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LES INTERETS DES GROUPES SOCIAUX 
ET NATIONAUX ET L’UNION ECONOMIQUE DE L’EUROPE 


MAURICH ALLAIS 


A toute époque, tant dans les cadres nationaux que dans le 
cadre international, les intéréts matériels des groupes en présence 
ont eu une influence décisive qui, à notre avis, a toujours été 
prépondérante. 

Dès lors pour toute construction européenne il est absolument 
essentiel de se demander si les différents groupes nationaux et 
sociaux ont effectivement un intérêt à ce que se réalise l’union 
économique de l’Europe et, dans le cas où dans l’ensemble et en 
moyenne une telle union pourrait être considérée comme avan- 
tageuse, de rechercher les modalités de réalisation susceptibles de 
satisfaire le plus grand nombre et de ne rencontrer que le mini- 
mum de résistances. 

Tout d’abord, il est absolument certain, et c’est 14 un point 
qui n’est contesté par personne, que la réalisation d’une union 
économique complète permettant d’utiliser chaque facteur de pro- 
duction là où il est effectivement le plus utile permettrait en 
moyenne un accroissement considérable de la productivité du tra- 
vail et par suite des niveaux de vie. 

Mais il n’en est pas du tout de même lorsque l’on considère 
soit les différents groupes nationaux, soit les différents groupes 
sociaux qu’on les considère ou non dans le cadre national. 

En premier lieu, il n’est pas évident à priori qu’à l’améliora- 
tion moyenne des niveaux de vie en Europe, corresponde pour 
chaque groupe national une amélioration de sa position initiale. 
On peut à priori envisager que la situation des pays pauvres s’amé- 
liore à ce point que cette amélioration se fasse non seulement par 
absorption totale du gain de rendement social international pro- 
curé par l’union économique de l’Europe, mais également par 
diminution du standard de vie des peuples les plus riches. Si une 
telle situation devait être sérieusement envisagée, il faudrait 
escompter non seulement une très forte résistance, mais probable- 
ment un refus des pays riches de participer à une telle expérience. 

Par ailleurs, et à supposer que chaque groupe national amé- 
liore sa situation en moyenne, il n’est pas du tout sûr que dans 
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chaque cadre national chaque groupe social (travailleurs indus- 
triels, travailleurs agricoles, propriétaires fonciers, propriétaires 
d'entreprises, etc...) voit sa situation s'améliorer. Nous avons déjà 
indiqué que l’union économique de l’Europe entraînerait probable- 
ment une diminution de la situation relative des propriétaires 
fonciers vis-à-vis des travailleurs en Italie. Il n’est pas du tout 
non plus exclu, du moins dans la phase de transition, que la dispa- 
rition progressive des obstacles aux mouvements des personnes 
n’entraine une diminution sensible des salaires réels en France 
et surtout en Grande Bretagne et en Suéde. S’il en était ainsi de 
puissantes oppositions pourraient se manifester qui pourraient 
peut-étre constituer des obstacles décisifs à la réalisation de l’union 
économique de l’Europe. 

Enfin si, comme nous le croyons, le seul systéme économique 
dans le cadre duquel on puisse réaliser efficacement l’union écono- 
mique de l’Europe est le système concurrentiel à base de prix de 
marchés où joue le mécanisme de la loi de l’offre et de la demande, 
il n’est pas évident, au moins 4 priori, que la généralisation d’un 
tel système à l’Europe puisse être avantageuse à l’ensemble des 
travailleurs européens. Compte tenu de l’expérience du XIX siècle, 
bien des hommes politiques dans les partis de gauche et bien des 
syndicalistes ouvriers sont certainement enclins à penser le con- 
traire. S'il en était ainsi la réalisation de l’union économique 
européenne pourrait se heurter à son départ à des obstacles tels 
qu'il faudrait pratiquement y renoncer. 

Or, à notre avis, aucune de ces possibilités n’est à exclure et 
toutes les craintes qui peuvent se manifester à ces différents points 
de vue sont justifiées, au moins à priori, de sorte qu'il convient 
de jes examiner soigneusement. Comme précédemment, nous nous 
placerons successivement dans le cadre d’une union économique 
européenne en régime normal et en voie de réalisation. 


A. 
INTÉRÊTS DES GROUPES NATIONAUX 
1° - Union économique en régime normal. 


La question qui se pose ici est de savoir si finalement la situa- 
tion de chaque pays européen sera plus avantageuse pour lui, une 
fois l’union économique complète réalisée. Nous pensons qu'il faut 
sans aucun doute possible répondre par i’affirmative. x 

Prenons par exemple le cas de l’Italie. Si l’on prend comme 
unité de valeur la valeur du salaire horaire nominal de base, il est 
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possible sinon probable que le revenu national italien diminuera 
en raison de la baisse des rentes de rareté (rentes fonciéres et 
intéréts purs des capitaux) que l’on peut considérer comme pro- 
bable, mais autant qu’on puisse en juger cette baisse, si elle se 
produit, sera beaucoup plus que compensée par l’abaissement des 
prix salariaux qui sera la conséquence de l’union économique com- 
pléte, de sorte que finalement le revenu national réel aura une 
valeur plus élevée. 

Si l’on considère maintenant le cas de la France, une élèva- 
tion des rentes foncières nous paraît probable, de sorte que nor- 
malement sa situation devrait relativement s’améliorer plus que 
celle de l’Italie. 

Nous pensons que la situation de l’Angleterre serait de ce 
point de vue intermédiaire. 

En tout cas un fait nous paraît absolument certain: c’est que 
le niveau de vie moyen de chaque pays européen serait beaucoup 
plus élevé qu’il ne Vest maintenant. L'intérêt économique de 
«long run» de chaque pays apparaît ainsi comme de réaliser 
l’union économique. 


2° - Période d'établissement de l'union. 


Ici une seule chose est sûre, c’est que de profondes modifica- 
tions tendront à se produire dans les localisations et les spécialisa- 
tions industrielles. Il nous apparaît probable que les pays très 
industrialisés souffriront relativement plus que les pays plus agri- 
coles. Mais seule l'expérience peut montrer quelle serait l’ampleur 
effective des modifications susceptibles de survenir. 

En tout cas on peut considérer comme probable que le revenu 
réel moyen de chaque pays s’améliorera pendant la période de 
transition. 

S’il en est ainsi les indemnisations et compensations à envi- 
sager pourront se faire dans le cadre national de chaque pays. 
Les politiques suivies dans ce domaine par chaque pays pourront 
ainsi être différentes. 


B. 
INTÉRÊTS DES GROUPES SOCIAUX DANS CHAQUE CADRE NATIONAL 
1° - Union économique en régime normal. 


Il est possible que la situation des propriétaires fonciers 
subisse dans certains pays une diminution assez sensible, mais 
nous ne pensons pas qu’il puisse en résulter des troubles bien 


importants. 
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De méme, si l’on considère dans chaque pays l’ensemble des 
propriétaires d’entreprises (propriétaires exploitants ou actionnai- 
res) on peut considérer que dans l’ensemble leur situation s’amé- 
liorera. Il n°y a donc de ce point de vue aucun problème. 

Pour les travailleurs enfin, nous avons vu que ce qui était 
probable, c’était d’une part un certain nivellement des niveaux 
nationaux de salaires réels et d’autre part une augmentation consi- 
dérable de leur niveau moyen. Autant qu’on puisse en juger 
l’ouvrier italien bénéficiera ainsi finalement plus de l’union que 
l’ouvrier anglais ou l’ouvrier suédois, mais ce ne serait pas du 
tout aux dépens de ces derniers qui, autant qu’on puisse en juger, 
verront leur situation s’améliorer considérablement. Il n’y a donc 
pas au point de vue des effets de long run de problèmes pour les 
travailleurs. 


2° - Période d’établissement de l’union. 


Alors que dans le long run il est à peu près certain que la 
plupart des groupes sociaux ne peuvent assister qu’à une amélio- 
ration de leur situation, dans le short run au contraire certains 
intéréts peuvent profondément étre touchés et de très fortes oppo- 
sitions peuvent étre à craindre. 


Les reconversions nécessaires. 


Tout d’abord il est hors de doute que des activités entières 
dans chaque pays seront sérieusement compromises, si même elles 
ne doivent pas disparaître. Il en résultera deux sortes de consé- 
quences, d’une part un chômage nettement supérieur à la normale 
et d'autre part la ruine possible de certaines entreprises. 

L’aménagement d’une période de transition, si elle peut faci- 
liter considérablement la reconversion de l’économie européenne, 
ne Supprimera pas ces problèmes, elle ne fera qu’en atténuer les 
effets (1) (2). 


(1) Rappelons que de nouvelles spécialisations et localisations écono- 
miques sont absolument nécessaires si l’on veut bénéficier de l'élévation 
des niveaux de vie que peut seule permettre une haute spécialisation 
internationale du travail. 

| (2) Soulignons en passant qu’en ce qui concerne les secteurs agricoles 
qui seraient touchés, la migration des travailleurs de l’agriculture vers 
l’industrie qui en résulterait constituerait un facteur extrêmement puis- 
sant d’élévation des niveaux de vie. L’ illustration la plus récente de ce 


mécanisme nous est offerte par l’économie américaine pendant la dernière 
guerre. 


Les intéréts des groupes sociaux et nationaux ete. 5 


Mais nous pensons que si certaines activités devront mani- 
festement disparaître, le personnel qu’elles occupent actuellement 
pourra aisément retrouver des occupations rémunératrices. 
La seule condition en est que la transition se fasse à une allure 
suffisamment lente avec des possibilités de prévision telles que les 
entreprises aient la possibilité de faire leur reconversion en 
temps utile. 

Prenons par exemple le cas extréme du producteur de blé 
suisse dont l’Union ruinerait vraisemblablement le métier. Il ne 
s'ensuit pas que ce producteur serait lui-même ruiné, ni arraché 
à sa terre. L’Union stimulerait en même temps les spécialités suis- 
ses, telles que l’horlogerie, la fabrication des fromages et de la 
dentelle. Les fils et les filles du fermier que la suppression des 
tarifs douaniers risquerait de priver de leur gagne-pain trouve- 
raient ainsi du travail; le paysan aurait moins de bouches à nour- 
rir chez lui et plus de denrées et de primeurs à envoyer à la ville. 
L'amélioration probable de ses moyens d’existence par la culture 
maraîchère serait encore accrue par le nombre croissant de tou- 
ristes que la prospérité de l’Union attirerait en Suisse. L'industrie 
hôtelière dont le rendement est actuellement relativement faible 
connaîtrait un essor qui augmenterait la demande en denrées ali- 
mentaires en même temps qu’elle tendrait à réduire la: production 
en attirant les gens des campagnes au service des hôtels. Cette 
évolution serait accélérée par le fait que l’affluence des touristes 
nécessiterait des constructions nouvelles de tout genre en vue 
d’accroître les ressources touristiques et sportives des Alpes. 

Finalement, nous ne pensons pas que si des résistances se 
manifestent, elles puissent être décisives. 


Les risques d’abaissement des salaires réels. 


Par ailleurs la suppression des entraves à la circulation des 
personnes entraînerait certainement une baisse des salaires réels 
dans les pays à niveaux de vie élevés si des mouvements massifs 
de travailleurs venaient à se produire. Même si la libération des 
mouvements de personnes était progressive une certaine tendance 
à la baisse des salaires réels se manifesterait qui autrement n’exis- 
terait pas, mais si cette libération était suffisamment prudente on 
peut considérer comme probable que cette tendance serait plus 
que compensée par les avantages retirés de la réalisation progres- 
sive de l’union économique. En tout état de cause, cette tendance 
pourrait être complètement neutralisée par une politique fiscale 


appropriée. 
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On voit finalement que s’il est incontestable qu’une libération 
sans précaution des mouvements de personnes risquerait de dépré- 
cier gravement les salaires réels dans les régions 4 hauts niveaux 
de vie, il est également sûr qu'il est possible par une politique 
appropriée d’éviter une telle baisse de salaires réels et de faire 
en sorte que l’on assiste partout en Europe à une hausse lente 
mais continue des salaires réels. 

Ici encore il faut donc conclure que la réalisation de l’union 
économique si elle est effectuée suivant une politique judicieuse ne 
saurait rencontrer d’opposition de la part des travailleurs et qu’au 
contraire une politique intelligente et avisée à l’élaboration de 
laquelle ils participeraient trouverait certainement auprès d’eux 
un appui décisif. 


GC. 
INTÉRÊTS DES GROUPES SOCIAUX DANS LE CADRE INTERNATIONAL. 
La libération des échanges et ses conditions. 


Le but ultime de l’union européenne doit être de faire en sorte 
que chaque facteur de production puisse être utilisé 14 où il est 
effectivement le plus utile, ce qui exige une totale liberté de circu- 
lation à travers les frontières actuelles de l’Europe des marchan- 
dises, des capitaux et des hommes. Mais il est difficile de concevoir 
une telie liberté sans une liberté parallèle dans chaque cadre natio- 
nal. Autrement dit il nous apparait que les conditions exigées par 
l’union économique de l’Europe impliquent une certaine forme 
d'organisation des échanges fondée essentiellement sur les méca- 
nismes classiques de l’économie de marchés à base décentralisée 
et concurrentielle. 


Impossibilité probable d’une planification centrale européenne. 


On peut certes concevoir une organisation planifiée centrale- 
ment de toute l’Europe qui serait fondée non pas sur le mécanisme 
des prix, mais sur les décisions centralisées et autoritaires d’un 
organisme central européen s’efforçant de réaliser les conditions 
qu'il jugerait les plus conformes à l’intérêt général de l’Europe. 

Mais A notre avis les expériences d’une telle organisation qui 
ont été faîtes dans les cadres nationaux ont manifestement soulevé 
de telles difficultés qu'il est peu vraisemblable qu’une expérience 
à Véchelle européenne ait quelque chance de succès. 

Comment, en effet, en dehors du mécanisme des prix, peut-on 
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par exemple faire en sorte que la répartition du charbon en Europe 
soit optimum, comment apprécier que la derniére tonne de charbon 
affectée aux usages industriels dans la région de Nancy est, ou 
non, plus utile que la derniére tonne de charbon utilisée dans la 
région de Manchester ou dans celle de Milan? 

Comment faire en sorte que l’on puisse éviter les conflits d’in- 
téréts nationaux que ne manqueront pas de susciter les décisions 
autoritaires d’une administration centrale? 

Comment enfin peut-on espérer maintenir dans le cadre d’une 
planification centrale à l’échelle européenne les principes de liberté 
auxquels notre civilisation occidentale reste fondamentalement 
attachée. 


Incompatibilité absolue d’une planification centrale nationale et 
d’une organisation européenne. 


Ce qui en tout cas est certain, c’est que toute direction d’un 
tel planisme central à l’échelle nationale est absolument incompa- 
tible avec une organisation économique de l’Europe tendant à réa- 
liser la liberté effective de circulation des marchandises, des capi- 
taur et des hommes. 

Nous ne saurions trop souligner ici que notre thèse se trouve 
illustrée de manière éclatante par les réticences, pour ne pas dire 
l’opposition, du gouvernement travailliste anglais 4 s’engager radi- 
calement dans la voie de l’union européenne. Cette situation est 
d’autant plus paradoxale qu’elle est fondamentalement contraire 
à l’esprit international traditionnel qui a toujours animé le parti 
travailliste et qu’au même moment un très grand nombre de con- 
servateurs anglais dont les positions ont toujours été très natio- 
nalistes prennent une position internationaliste. La raison en est 
que le gouvernement travailliste a une conscience très nette des 
obstacles insurmontables qu’il rencontrerait s’il voulait poursuivre 
une expérience économique de planisme central dans le cadre d’une 
union économique européenne alors que les conservateurs lucides 
réalisent parfaitement que la réalisation de l’union européenne ne 
peut que favoriser, parce qu’elle l’implique essentiellement la mise 
en oeuvre du genre de politique économique qu’ils préconisent. 

La nécessité de renoncer au planisme central et de recourir 
à l’économie de marchés pour réaliser une union économique est 
également bien illustrée par l’exemple récent des Pays-Bas qui, 
pour permettre de faire aboutir l’union économique du Benelux, 
viennent de décider d’abandonner pour une grande part leur poli- 
tique de planification centrale qui manifestement s’y opposait. 
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L’obstacle fondamental à la réalisation de Vunion économique 
européenne. 


Certains pourront juger une telle prise de position de notre 
part comme maladroite en tant que mettant en évidence d’une part 
l’incompatibilité absolue du planisme central national avec l’union 
économique européenne et d’autre part l’incompatibilité probable 
d’un planisme central européen avec les principes mémes qui sur 
le plan économique justifient l’union européenne et avec les aspi- 
rations fondamentales 4 la diversité et à l’indépendance qui sont 
celles des divers peupies de l’Europe. 

Nous pensons tout au contraire qu’il n’en est rien et que c’est 
en analysant ces difficultés que l’on pourra les surmonter. Nous 
sommes persuadé que la est le véritable obstacle à la constitution 
dune union européenne à la fois économique et politique. Il ne 
servirait dès lors de rien d’entretenir un malaise dont les effets 
ne se font que trop sentir en se refusant à discuter un problème 
dont la solution est manifestement essentielle. 


Les motifs des politiques de planification centrale. 


De quoi s’agit-il? Pour s’en rendre compte il suffit de recher- 
cher pour quelles raisons certains gouvernements comme le gou- 
vernement travaillisie sont très attachés aux politiques de planifi- 
cation centrale qu’ils ont mis en oeuvre. La raison essentielle en 
est que dans le cadre actuel de la répartition de la propriété et 
de la fiscalité le mécanisme de l’économie de marchés fondé sur 
la liberté économique ne peut que mener à une répartition des 
revenus que ces gouvernements jugent inacceptable comme incom- 
patible avec les objectifs sociaux qui sont recherchés. 

Tel est le véritable motif du rejet de l’économie de marchés. 
On reconnaît bien qu’elle est efficace, mais on soutient qu’elle n’est 
efficace que pour ceux qui profitent de la répartition des revenus 
à laquelle elle donne naissance. A l’utilité économique représentée 
par le prix qui correspond au jeu de la loi de l'offre et de la 
demande on oppose l’utilité sociale qui correspond à la répartition 
des revenus qui est considérée comme optimum. 


Le mécanisme des prix et la distribution des revenus. 


A ce point de la discussion nous ne pouvons qu'approuver la 
position de ceux qui s'opposent à la répartition des revenus à 
laquelle donnerait naissance dans l’état actuel des choses le méca- 
nisme de l’économie de marché. , 
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Il est hors de doute que le libre jeu du mécanisme des prix 
ne pourrait que donner naissance à des rentes de rareté (rentes 
foncières et intérêts purs des capitaux) qui dans la situation 
actuelle de l’Europe attribueraient aux propriétaires de capitaux 
fonciers et mobiliers une importante part du revenu national (1): 
Il ne pourrait en résulter dans les conditions actuelles qu’une 
diminution sensible des salaires réels. 

Si donc une telle conséquence était inévitable il faudrait 
renoncer à l’économie de marchés et il faudrait par suite recon- 
naitre que l’établissement d’une union économique européenne se 
heurte à des obstacles probablement insurmontables. 


Possibilité de réaliser les objectifs essentiels du socialisme dans 
le cadre d’une économie de marchés. 


Mais heureusement il n’en est pas ainsi, à notre avis tout au 
moins, parce qu’il y a une question que l’on ne s’est pas posée 
et qui est la suivante: Est-il possible, ou non, d’atteindre la répar- 
tition des revenus qui est jugée préférable par les majorités poli- 
tiques de l’Europe de l’Quest dans le cadre d’une économie de 
marchés à base de liberté économique? Notre opinion est que sans 
aucun doute possible il faut répondre par l’affirmative. 

Nous pensons qu'il est possible de satisfaire les aspirations 
sociales fondamentales qui sont actuellement celles de la presque 
totalité des européens dans le cadre d’une économie de marchés è 
base de liberté économique et de prix concurrentiels qui seule peut 
à la fois permettre d’atteindre une haute efficacité économique et 
de donner satisfaction aux aspirations à la diversité de chaque 
nation et à leur haut souci de préserver les libertés politiques (2). 

La reconnaissance de la vérité de cette proposition par l’opi- 
nion commune est fondamentale pour notre avenir. Delle dépend 
non seulement la construction de Vunité européenne, mais égale- 
ment la solution des antagonismes sociaux, purement artificiels à 
notre avis, dans chaque cadre national, et par là méme des pro- 
blèmes essentiels de notre temps. 


(1) Probablement de 30 a 50% en ce qui concerne la France. 

(2) Divers moyens peuvent être envisagés mais le seul qui sur le plan 
de la répartition des revenus pourrait atteindre pleinement son but tout en 
assurant une efficacité maximum du système économique est celui d’un impôt 
annuel sur le capital (cf. nos articles Pour un impôt annuel sur le Ca- 
pital, < Le Populaire », 18 et 19 Novembre 1948, Avantages décisifs d’un 
impôt annuel sur le Capital, «Le Populaire», 22 et 23 Décembre 1948). 
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Les uns reconnaissent bien en effet l’éfficacité du système con- 
currentiel, mais ils s’opposent absolument à la répartition des 
revenus à laquelle il ne peut que mener sans autre précaution et 
ils donnent la primauté au point de vue répartition. Les autres 
reconnaissent la validité des aspirations sociales des premiers, 
mais s’opposent absolument à tout système de planification auto- 
ritaire de l’économie et ils donnent la primauté au point de vue 
gestion. Les uns comme les autres ne voient pas que le moyen 
existe de concilier leurs points de vue en planifiant la structure 
dans laquelle joue l’économie de marchés de manière à atteindre 
dans le cadre d’une telle économie les objectifs fondamentaux de 
la justice sociale et en recourant ainsi à une planification concur- 
rentielle de l’économie. 

Notre opinion est que ce n’est que dans le cadre d’une telle 
planification concurrentielle qu’il est possible de résoudre les anta- 
gonismes économiques fondamentaux qui, plus ou moins ouverte- 
ment, s’opposent actuellement à la construction de l’Europe (1). 

Ce n’est pas là une position de doctrine, mais seulement une 
position de technique économique. 


Conclusions. 


En fait, les seuls problèmes de répartition d'importance pra- 
tique que pose la réalisation d’une union économique de l’Europe 


(1) Sur cette question si importante nous nous permettons de renvoyer 
le lecteur à nos articles: 

— Technique économique et politique - « Bulletin des Transports et 
du Commerce >, Mars 1947. 

— Le Problème des salaires - 2be Cycle d’études de la CEGOS, Paris 
Novembre 1947. 

— Les Problèmes économiques et Sociaux de l'heure et leurs solu- 
tions - « Bulletin des Transports et du Commerce », Paris, Octobre 1948. 

— Concurrentialisme et Marxisme - «La Revue Socialiste >, ler tri- 
mestre 1949, 

et à nos trois ouvrages: Economie Pure et Rendement Social; Sirey 1946 

Abondance ou Misère, Librairie de Médicis 1946. 
Economie et Intérêt, Librairie des Publications officielles, 40, rue de 
Verneuil, Paris, 1947. 

Voir également en ce sens les excellents travaux du Professeur MEADE: 

— Introduction to economic analysis and Policy. 

— The economic basis of a durable peace - Allen and Unwin, London, 
1940. 

— Planning and the Price Mechanism - Allen and Unwin, London, 
1948. Nous recommandons tout spécialement le dernier ouvrage. 


Les vues du Professeur MEADE sont en fait remarquablement voisines 
des nôtres. 
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et qui appellent une solution correspondent à la crainte des peu- 
ples riches de voir leurs niveaux de vie moyens compromis par la 
réalisation de l’Union, à la crainte des travailleurs des pays à 
salaires réels élevés de voir leurs niveaux de salaires abaissés et 
enfin à la crainte de l’ensemble des classes laborieuses européennes 
de voir mettre en oeuvre une politique économique générale suscep- 
tible de mener à une répartition des revenus qu'elles jugent avec 
raison inacceptable. 

Les deux premiers obstacles peuvent être surmontés en stipu- 
lant dans l’accord initial à intervenir que dans la période de tran- 
sition on ne devra recourir qu’aux solutions techniques compati- 
bles avec le maintien des standards de vie moyens et des salaires 
réels à des niveaux au moins égaux à leurs niveaux actuels. 

Il apparaît que ces solutions techniques existent. Elles devront 
comporter à la fois une libération très progressive et condition- 
nelle des mouvements de main d’oeuvre et une appropriation col- 
lective des rentes de rareté, conséquences de ces mouvements. 

Le troisième obstacle ne pourra être surmonté qu’en recou- 
rant à une planification concurrentielle de l’économie européenne 
seule capable de concilier l’exigence technique d’un fonctionnement 
efficace et l'exigence morale d'une répartition satisfaisante des 
revenus. 


RIASSUNTO 


Gli interessi dei gruppi sociali e nazionali e l’unione economica dell’ Europa 


L’unione economica europea pone in gioco interessi molto potenti e potrà 
essere fealizzata solo se tali interessi riceveranno adeguate garanzie. 

È necessario esaminare successivamente gli interessi dei gruppi nazio- 
nali, gli interessi dei gruppi sociali nell’ambito di ciascuna nazione e gli 
interessi dei gruppi sociali nell’ambito internazionale. 

In effetti, i soli problemi di ripartizione aventi importanza pratica nella 
realizzazione di una unione economica europea e che esigono una soluzione, 
riguardano il timore dei popoli ricchi di vedere i loro livelli di vita medi 
compromessi dalla realizzazione dell’ Unione, il timore dei lavoratori dei 
paesi a salari reali elevati di vedere ridotti i livelli dei loro salari ed infine 
il timore delle classi laworative europee di veder porre in atto una politica 
economica generale suscettibile di condurre ad una ripartizione dei redditi 
che esse giudicano giustamente inaccettabile. tare 

I due primi ostacoli possono essere superati convenendo, fin dall'inizio, 
che nel periodo di transizione si dovrà ricorrere soltanto alle soluzioni tec- 
niche compatibili col mantenimento del tenore di vita medio e dei saggi dei 


salari reali a livelli almeno pari a quelli attuali. 
Sembra che tali soluzioni tecniche esistano. Esse dovranno comportare, 
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insieme, una liberazione progressiva e condizionata dei movimenti della mano 
d’ opera ed una appropriazione collettiva delle « rendite di rarità» che de- 
rivano da tali movimenti. 

Il terzo ostacolo potrà essere superato soltanto ricorrendo ad una piani- 
ficazione concorrenziale dell'economia europea: è questa la sola misura atta 
a conciliare l'esigenza tecnica di un funzionamento efficace e l’esigenza mo- 
rale di una ripartizione soddisfacente dei redditi. 


SUMMARY 
The Interests of Social and National Groups and the Economic Union of Europe 


The economic union of Europe calls into play very powerful interests 
and it will only be possible to achieve it if those interests are adequately 
guaranteed. 

It will be necessary to study successively the interests of the national 
groups, those of the social groups within each nation, and those of the so- 
cial groups in the international world. 

Indeed, the only problems of distribution of practical importance for 
achieving a European economic union and which will have to be solved are 
those relating to the fear of the richer nations that their average standard of li- 
ving may be adversely affected by the Union, the fear of the workers of the 
high-wage countries that the level of their wages may be reduced, and 
lastly the fear of the European working classes that a general economic 
policy may be adopted which would head to a distribution of income which 
they rightly consider would be unacceptable. 

The two first objections could be overcome if it were agreed from the 
start that during the transition period only those technical solutions will be 
adopted which would allow of maintaining average living standards and 
rates of real wages at least equal to those now prevailing. 

It would seem that such technical solutions exist. They must also allow 
of a progressive and regulated liberation of the movement of workers and 
the collective appropriation of the « scarcity incomes » arising from such 
movements. 

The third objection can only be overcome by recourse to the planning 
on competitive lines of European economy. This would be the only means 
for harmonisiug the technical needs of efficient operation with the moral need 
of a satisfactory distribution of incomes. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Die Interessen der sozialen und nationalen Gruppen 
und die Wirtschaftsunion Europas 


x 


Die Wirtschaftsunion Europas setzt séhr starke Interessen ins Spiel und 


wird nur verwirklicht kònnen, wenn diese Interessen eine entsprechende 
Garantie erhalten werden. 
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Es wird notwendig sein, die Interessen der nationalen Gruppen, die In- 
teressen der sozialen Gruppen innerhalb einer jeden Nation und die Interessen 
der sozialen Gruppen, international gesehen, nacheinander zu prüfen. 

In Wirklichkeit, allein die Probleme der Verteilung, welche eine prak- 
tische Wichtigkeit in der Realisierung einer Wirtschaftsunion Europas haben 
und die eine Lòsung fordern, betreffen die Furcht der reichen Volker, ihr 
durchschnittliches Lebensniveau durch die Verwirklichung der Union in 
Gefahr zu sehen, die Furcht der Arbeiter der Linder mit hohen Reallóhnen, 
den Stand ihrer Lóbne gesenkt zu sehen und endlich die Furcht der euro- 
päischen, arbeitenden Klasse, die Anwendung einer allgemeinen Wirtschafts- 
politik zu sehen, deren Entwicklung zu einer Verteilung der Finkommen 
fübrt, die sie richtig als unannehmbar beurteilen. 

Die beiden ersten Hindernisse kônnen dadurch überwunden werden, 
indem gleich am Anfang vereinbart wird, dass in der Uebergangsperiode nur 
diejenigen technischen Lósungen angewendet werden sollen, welche mit der 
Erhaltung des mittleren Lebensstandards vereinbar sind und Reallohnsätze 
mit zumindestens gleichen Niveaus, wie die’ gegenwaertigen, gewähren. 

Es scheint, dass derartig technische Lósungen bestehen. Dieselben miissen 
zur Folge haben, eine fortschreitende, bedingte Befreiung der Bewegungen 
der Arbeitskraft und zugleich eine kollektive Aneignung der « Raritätsein- 
kommen », die von diesen Bewegungen herrihren. 

Das dritte Hindernis kann nur überwunden werden wenn zu einer 
europàischen Planwirtschaft auf Wettbewerbsgrundlage geschritteu wird: es 
ist dies die einzige Massnahme, welche geeignet ist, die technische Forde- 
rung einer wirksamen Funktionierung mit der moralischen Forderung einer 
befriedigenden Aufteilung der Kinkommen zu verbinden. 


RESUMEN 


Los intereses de las agrupaciones sociales y nacionales, y la unión económica de Europa 


La unión económica europea entabla una cuestión de intereses muy po- 
tentes, y podrá ser realizada tan sólo cuando tales intereses reciban adecuadas 
garantías. 

Es preciso que examinemos sucesivamente los imtereses de los grupos 
nacionales, los intereses de los grupos sociales dentro del límite de cada una 
nación, y los intereses de los grupos sociales en el ámbito internacional, 

En hechos, los solos problemas de repartición que tienen importancia 
práctica en la realización de una unión económica europea, y que exigen una 
solución, conciernen el temor de las naciones ricas a ver sus niveles medianos 
de vivir puestos en peligro por la realización de la unión, el temor de 
los trabajadores de los países de remuneraciones reales elevadas, a ver re- 
ducidos los niveles de sus retribuciones, y por fin el temor de las clases tra- 
bajadoras a ver que una politica económica general sea puesta en obra, la 
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que es susceptible de llevar a una repartición de los réditos y la que ellas 
justamente juzgan inaceptable. 

Los dos primeros obstáculos se les puede salvar, en concertando, desde 
los comienzos, que durante el periodo de transición tan sólo se podrá valerse 
de las soluciones técnicas compatibles con la conservación del tenor mediano 
de vivir y de los tipos de salarios reales a niveles iguales al menos a los 
actuales. 

Parece que esas soluciones teóricas existen. Ellas tendrán que consentir, 
juntamente, una liberación progresiva y condicional de los movimientos de 
la mano de obra y una apropiación colectiva de las « rentas de rareza » que 
proceden de tales movimientos. 

El tercer obstáculo se le podrá salvar tan sólo valiéndose de una plani- 
ficación competidora de la economía europea; y es ésta la sola medida apta 
para conciliar la exigencia técnica de un funcionamiento eficaz y la exigencia 
moral de una satisfactoria repartición de los réditos. 
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«The curves of population and the means of survival have 
long since crossed. Ever more rapidly they are drawing apart... 
All possible conservation measures are futile unless human 
breeding is checked. It is obvious that fifty years hence the world 
cannot support three billion people at any but coolie standards 
for most of them». (William Vogt, Road to Survival). 

«Soil erosion is no longer the menace that it was... the 
application to the whole world of the farming standards that now 
prevail in the most efficient countries could probably produce a 
doubling of the food supply .... before very long the normal state 
of affairs will return and the supply of food in the world market 
will show a chronic tendency to outrun the effective demand for 
it ». (The Economist, London, 14th May, 1949). 

It is not often that we have the spectacle of two authorities 
contradicting each other quite so categorically. It is with some 
diffidence that I contend, in the paper which follows, that both 
are wrong, and that the real truth is to be found in neither position. 
Some encouragement can be drawn from the recollection that there 
have been other occasions where the seeker after truth has found 
himself beset by a clamour from both sides. Many of the most 
dangerous errors do not consist of outright falsehoods, but of 
statements which, while true in themselves, are exaggerated, taken 
out of their true context, and followed without the necessary 
qualifications. 

The conservation of soil, forests, stream flows and natural 
biological equilibria is certainly one of the most important and 
urgent tasks which faces us today. In this respect Mr. Vogt is 
undoubtedly right. But the available evidence controverts his 
contention that the world will never be able to feed three billion 
(or even a larger) population. He has neglected or played down 
the possibilities of improvements in the technique of agriculture. 

The Economist, on the other hand, over-rates these possibilities 
and neglects the time and effort necessary to bring them about. 
There is another factor which The Economist has not mentioned, 
which in the long run may be almost as important as improvement 
in agricultural technique, namely, the transfer of agricultural 
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population by migration from over-crowded to fertile but under- 
populated lands. But this will be an even slower and more difficult 
process. 

The general conclusion is that the world will be able to support 
an increasing population for as far ahead as we can foresee. But 
it will not be on the basis of the cheap food and glutted markets, 
which The Economist regards almost as a law of nature (a piece 
of wishful thinking perhaps pardonable in a country so extremely 
dependent on food imports). The feeding of the world’s population 
will necessarily involve a sharp and sustained rise in the price of 
farm products relative to the price of industrial goods. The agri- 
culturist who, for the last quarter of a century, has been the « poor 
relation », supported in many countries by assistance from the 
public Treasury, must and will become 2 wealthier, more influential 
and more respected member of society. The industrial population 
(which in most countries can well afford to do so) will have to 
hand over a slightly larger proportion of its total product in 
exchange for the farm products which it consumes. 

Making the best summary of available information, it appears 
that the world’s population has been increasing at the rate of 
about 1 per cent. per annum since 1920, and that this rate of 
increase is likely to continue to 1970 with perhaps a slight accelera- 
tion to a rate of about 1.1 per cent. per annum between 1960 
and 1970. Beyond that date I have not ventured to prophesy. 

There does seem to have been a significant increase in the rate 
round about 1920. For each decade that we go back into the past 
the data become more uncertain, but so far as they go they seem 
to indicate that between 1850 and 1914 the world’s population was 
increasing at the rate of only about 34 per cent. per annum. 
Between 1914 and 1921 there was very little net increase in the 
world’s population. The military losses in the First World War 
were estimated at between 9 million (1) and 13 million (2) — less 
than one year’s rate of natural increase in world population 
experienced about that time in a normal year. The «deficit of 
births) has been estimated by Professors Lorimer and Notestein 


(1) Professor Lanpry, Traité de Démographie. 

(2) Professor WiLLcox, « Journal of the American Statistical Association», 
1928. The principal difference between the two estimates is for Russia’s 
losses, which Professor Willcox based at 5 million and Professor Landry at 
only 1.7 million, « The Metropolitan Life Insurance Company Bulletin » of 


January, 1946, reviewing these figures is closer to Professor Landry’s figure 
than to Professor Willcox’s. 
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at 10 million for Russia and 1214 million for Western Europe. But 
the principal elements in the slowing down of the growth of world 
population were the influenza epidemic of 1918 which killed 10 
million people in India alone, also to the typhus and other 
epidemics in Eastern Europe, and to the revolution and famine in 
Russia in 1917-21, which led to a further loss of some 10 million. 
The true cause of the influenza epidemic is still unknown — the 
typhus epidemic appears to have been an indirect consequence of 
the war. In any case, whatever its causes, this temporary slowing 
down in the rate of growth of world population may have played 
an important part in bringing about the relative surplus of farm 
produce in the subsequent two decades. 

In the Second World War the deaths of combatants numbered 
again some 13 million (1) to which must be added non-combatant 
deaths directly due to the war which have been tentatively estimated 
by M. Vincent at as high as 18 million (of which 10 million were 
in Russia, 4.6 million in Poland, and 1.4 million in Jugoslavia). 
Apparently this war has not been followed by epidemics and 
famines in the same manner as its predecessor and, even if we 
accept M. Vincent’s figure in full, we get total war losses amounting 
to 1.3 per cent. of the world’s population, or only a little over one 
year’s natural increase. 

Birth deficits seem to have been on a very much smaller scale 
than in the First World War, even in Russia and Japan. This 
war seems to have led to a postponement (2) rather than to a 
permanent deficit of births. This has occurred because throughout 
the world so many married couples now have decided in advance 
how many children they want, and war postpones rather than 
prevents their conception : whereas under conditions of 1914, when 
children were conceived more nearly to the limit of natural capa- 
city, a birth lost during the war could generally not be made up 
afterwards. 

The change in trend which came after 1920 was of course due 
to increases in the extra-European population. Europe’s popula- 


(1) Generally similar figures are quoted in League of Nations « Monthly 
Bulletin of Statistics », May, 1946: « Metropolitan Life Insurance Bulletin », 
January, 1946: M. Vincent, « Population », Janvier-Mars 1947. The principal 
components were Russia 5.7 million, Germany 3.3 million, Japan 1.5 million, 


U.S. and Britain 0.3 million each. | | 
(2) In many countries the war led to an acceleration of marriages which 


normally would not have occurred till later; so even this postponement of 
births was to a considerable extent counteracted. 
2 
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tion, in spite of heavy emigration, was increasing at about 1 per 
cent. per annum between 1870 and 1914 (though this average 
obscures a rather higher rate of increase in Eastern Europe and a 
rather lower rate of increase in Western Europe). After 1920 the 
rate of increase slowed down in Europe just as it began to accel- 
erate in Asia, Africa, and Latin America. 

Nowhere has there been any evidence of increased reproduc- 
tivity. All the evidence which we have throughout the period shows 
that reproductivity is either high and stationary, as in compara- 
tively primitive societies, or in the old-established Asiatic civilisa- 
tions : or else declining with greater or less rapidity in the countries 
influenced by « western civilisation ». The whole change in trend 
after 1920 was due to the diffusion throughout the world of at least 
the first rudiments of medical science, in countries where mortality 
had hitherto been extremely high. In some countries of erstwhile 
high mortality such as Japan and the more developed areas of 
Latin America, the reduction of mortality had begun before the 
1920’s but was accelerated at that time. 

Fertility is measured by the factor generally known as « total 
fertility », i.e., the average size of family when the average is taken 
over all women, including those who do not marry or who are 
childless, but excluding those who died before the age of 45 (1). 
Throughout a great part of the world this figure still stands at the 
level at which it appears to have stood throughout past ages, 
namely, somewhere between 6 and 7. This rate still prevails among 
communities as diverse as the primitive inhabitants of West Africa, 
the ancient civilisations of China and Arabia, and the dwellers in 
newly settled areas of Brazil. So far as evidence is available, it 
appears to be the general rate of reproduction among primitive 
people everywhere, and in our own not very distant past. It pre- 
vailed as recently as the beginning of the present century in Russia 
and Japan. It is a phenomenon so widespread that we might indeed 
be entitled to call it the natural rate of reproduction. 

It should be remembered that in primitive societies, and also 
in the oriental civilisations, virtually all the women are married. 
The hardships of life (together with a certain amount of deliberate 
infanticide) ensure that the male population is always in excess of 


(1) The other measure generally used, namely, gross reproduction rate, 
is obtained by approximately halving total fertility; strictly speaking, by 
multiplying it by a factor 0.487, to allow for the fact that female births 
are sligtly less than half of total births. 


World Resources and World Population 19 


the female. This alone makes a difference of some 20 per cent. in 
reproductivity, as compared with Western countries. (At the same 
time the prohibition on the re-marriage of widows in the Hindu 
religion reduces India’s reproductivity). In general, the rate of 
mortality in primitive societies is such that this rate of reproduc- 
tion provides for little if any net increase of population. 

Prior to the nineteenth century the population of Africa and 
South America appears to have been stationary or declining over 
long periods; the population of Japan rose by less than 10 per cent. 
between 1650 and 1850; the population of China appears to have 
been virtually stationary for a century. Since 1850 (the period of 
the Taiping Rebellion which is believed to have cost millions of 
lives) China has suffered ever-increasing military anarchy and social 
chaos, leading in many provinces even to a breakdown of the 
irrigation works on which the life of the people depends. Under 
these circumstances deaths from famine, epidemic, war and flood 
have been on such a frightful scale that even the high reproduc- 
tivity of the Chinese is unable to provide for any net increase of 
population. 

It will be noticed in Table I. that the figure given for the popu- 
lation of China is very much lower than that commonly quoted, 
and no increase is shown since 1850. These are the conclusions 
advanced by Professor Willcox (1), who has advanced good 
reasons for believing them to be true. He estimates that between 
1650 and 1850 Chinese population rose from 100 million to 350 
million (an average rate of increase, it may be noted, of just 
under 34 per cent. per annum). 

Sir Alexander Carr-Saunders (2) accepts the conventional 
figure of 450 million for the present day but agrees that there has 
been virtually no net growth since 1850. He puts the population 
at 1650 at 150 million as against Professor Willcox’s 100 million (3). 
Professor Warren Thompson (4) estimates the 1940 population at 
400 million, and believes that it will remain virtually stationary 
till 1960. Professor Ta Chen (5) considers the population rose to 


(1) « Revue de l’Institut International de Statistique », April, 1937. 

(2) « World Population » — Past Growth and Present Trends. 

(3) One might mention a contemporany estimate of Gregory King, who 
put seventeenth century Chinese population at 230 million. King’s other 
work is so remarkable that this estimate should at any rate receive some 
I ee of the American Academy of Political Science », January, 1945. 

(5) « American Journal of Sociology », July, 1946. 
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TABLE I. 


Country 


fatal 


Population in Millions 


1950 1960 1970 


U.S.A. 23.2 97.2 105.7 149.7 158.5 166.7 
Canada 2.8 8.0 8.9 13.7 14.5 15.2 
Argentine - 1.1 7.3 8.6 17.5 21.5 25.9 
Rest Latin America . 31.9 13.7 83.9 143.9 180.0 219.1 
Australia 0.4 4.6 5.4 8.0 9.9 11.9 
New Zealand = 1.1 1.2 1.9 2.4 29 
South Africa 0.3 6.2 6.8 12.1 13.6 | 14.8 
AMERICA AND DOMINIONS . 59.7 198.1 220.5 346.8 400.3 456.5 
Great Britain and Northern Ireland 221 42.5 43.3 49.0 49.0 48.5 
Eire 5 5 3 5.1 3.1 3.1 3.1 pal 32 
Spain . 14.2 20.3 20.8 28.2 30.4 32.7 
Portugal 3.9 6.0 6.0 8.5 9.4 10.3 
France > è E 35.8 39.8 39.0 41.9 49,7 43.1 
Belgium and Luxembourg 4.5 7.9 ab 8.8 9.0 9.1 
Netherlands A 3.1 6.1 6.8 10.0 10.7 11.6 
Germany 33.8 67.0 62.2 72.6 | (72.6) | (72.6) 
Switzerland 4 3.9 39 4.6 4.8 4.9 
Italy 0 35.6 36.6 46.6 48.0 49.1 
Austria 3 2 0 6.8 6.5 7.0 6.9 6.9 
Nora ee à 3 2.4 2.6 3.2 3.4 3.5 
Sweden 5 5.6 DIO 7.0 7.2 7.3 
Denmark 4 2.9 3.2 4.2 4.4 4.6 
Finland 6 3.2 3.3 4.1 4.3 4.6 
WESTERN EUROPE AND SCANDINAVIA 8 275.5 250.9 299.0 305.9 312.0 


Czechoslovakia 
Poland 
Hungary 
Greece 

Balkan States 


Baltic States 
Russia 


EASTERN EUROPE AND ASIATIC RUSSIA 
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(Notes to Table I— See Page 22) 


Expected for 1960 


Farm Products 


Pro- 


Con- 
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Billions of I. U. 
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15-64 Millions 
1950 1970 
97.4 | 114.7 
8.9 10.6 
11.0 17.8 
Sis MOT 
5.0 8.1 
19, 2.0 
Tes: 99 
339.2 SS 
109 2.0 
18.8 21.4 
0.0 6.8 
28.8 28.5 
6.0 6.0 
6.3 Ther 
(49.0) | (49.0) 
3.2 3.3 
30.7 31.3 
4.7 4.6 
2.2 203 
4.7 49 
2.8 3.1 
2.6 3.0 
8.6 9.0 
16.6 20.3 
6.6 6.6 
5.2 6.1 
26.5 31.6 
135.0 | 164.4 
195.5 | 234.4 
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Notes To TABLE I. 
FRONTIERS : 

Except where otherwise stated, each country is recorded within the 
frontiers of the time and in judging the population trend in any one country 
account must be taken of frontier changes. The following outstanding 
changes may be noted : — 

Alsace Lorraine — Incladed in France in 1850 (1.5 million) and in Ger- 
many in 1913 (1.9 million). bat 
Germany — The 1919-1937 territory had a population of 60.4 million in 1913. 

The post-1945 territory had a population of 59.9 million in 1939. 
Austria-Hungarian Empire — For 1913, shown as the Succession States in 

their post-1919 boundaries. Population in contemporary boundaries was 

Austria 29.2 million, Hungary 21.4 million. 

Czechoslovakia — 1950 figure excludes approximately 1.0 million in territory 
ceded to Russia. 

Poland — The 1939 population of post-1945 Polish territory was 32.3 million, 
and of the Polish territories ceded to Russia in 1945 11.8 million. 
Balkan States and Greece — The figure shown for 1850 represents the 
whole of « Turkey in Europe». In 1913 and subsequently all Turkey is 
included with Asia (1913 population of Turkey in Europe 1.9 million). In 

1950 excludes 3.3 million population of Rumanian territory ceded to Russia. 
Russia — 1850 and 1913, excluding Finland but including Baltic States. 

Including Baltic States from 1950 (1940 population 5.5 million). 1913 

population of post-1921 U.S.S.R. territory 139.7 million. 1913 total for 

Eastern Europe adjusted to exclude duplication of territory included in 

both the Russian and Polish totals. 


INTERNATIONAL UNIT: 
A measure of real wealth, not of money: defined as the quantity of 
goods and services exchangeable for $ 1 over the period 1925-34. 


« STANDARD FARM LAND »: 

Areas of land deemed to be climatically suitable for agriculture (no 
account taken of soil or topography). On Professor Thornthwaite’s classifi- 
cation (Geographical Review, July, 1933) an area of tropical land with re- 
gular raintall is taken as 2 units of standard farm land (on the grounds 
that it can probably produce two crops per year). Wet or humid, sub-tropical 
and temperate climates, together with tropical areas of irregular rainfall, are 
regarded as « standard farm lands ». A sub-humid area is converted to standard 
farm land by a co-efficient of */,,?/, or ‘/,, according to whether its rainfall 
is distributed through the seasons, is deficient in one season, or is deficient in 
all seasons. Semi-arid lands, suitable for sparse pasture only, are converted by a 
co-efficient of */,,,. Irrigated land in hot climates is counted as two units. 
Rear Propucr PER Man-Hour IN AGRICULTURE: 

This figure, in accordance with past experience, is assumed to rise at 
the rate of 1*/, per cent. per year. 

The only exception is the U.S.A. where, between 1940 and 1946, real 
product per man-hour in agriculture showed a rise of 56 per cent. as against 
the 9'/, per cent. expected. This gain appears to have been permanently 
retained, while since 1946 the upward trend- of 1'/, per cent. per year 
has been resumed. À 
Farm PRODUCTS : 


_ Net value in international units, excluding the value of industrial goods 
and services (fertilisers, transport, etc.) incorporated therein. 
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a maximum of 400 million about 1930, having been only 60 million 
in 1600. He believes that under the Han Dynasty, at the beginning 
of the Christian era, the population was also about 60 million and 
that during the intervening period it passed through three complete 
cycles of decline and growth, associated with political anarchy 
and political stability respectively. 

Upon these primitive societies or stagnant civilisations comes 
the impact of western civilisation, or, if we wish to be more precise, 
of an urban and commercial society, in violent contrast to the old 
traditional civilisation and the dependence upon agriculture, fishing 
and hunting. The impact affects every aspect of life both spiritual 
and material. In the demographic field it first results in a decline 
in mortality. For a period this declining mortality is still associated 
with an unchanged high reproductivity and a rapid net increase 
of population ensues. Then a time comes when urban and com- 
mercial life begins to affect reproductivity, which falls fast and far. 

In Western Europe and North America these changes came 
about slowly. Mortality began to decline in the eighteenth century. 
The decline in reproductivity (1) was also slow. At the beginning 
of the nineteenth century, when a certain amount of urban 
development had already taken place, fertility throughout Western 
Europe and the United States appears to have been in the 
neighbourhood of 5. Except in France, where reproductivity 
declined gradually throughout the nineteenth century, a general 
decline began about 1880. In Italy and Spain the decline started 
later, but has been more rapid: in Eastern Europe the beginning 
of the decline did not come till the First World War, but its rate 
has been more rapid still. 

The statistical techniques for the- analysis of reproductivity 
have greatly improved during recent years. The very low figures 
of reproductivity first calculated for the 1930’s (on which were 
based a number of prognostications of further falls) proved on 
further analysis to be largely transitory effects of the postpone- 
ment of marriages due to economic depression. The war had the 
effect of accelerating marriage, but led to the postponement of 
many births, which reappeared in a violent but temporary increase 
in the number of births in the first post-war years. More careful 
analysis, in which age at marriage and the number of marriages of 
different duration are taken into account, has been applied in 


(1) Pierre Depoip, Reproduction Nette en Europe depuis Origine 
des Statistique de l'État Civil, « Statistique Générale de la France >, 1941. 
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England, France and Sweden, and in each case leads to practically 
the same conclusions — namely, that marriages are now generally 
earlier than they were, and that total fertility has stopped falling 
and stabilised at about 2.2 — a rate slightly below that required to 
maintain the population, even under the most favourable conditions 
of mortality. 

On the other hand, the Netherlands is an example of a country 
where marriages are later but fertility appears to have settled 
down at a higher level of about 2.7. Netherlands figures are also 
used in projecting the population of Italy, Portugal, Spain, Eire 
and Finland, and of Australia and New Zealand: for the rest 
of Western Europe the lower figure is used. 

In the rest of the world the demographic impact of western 
civilisation being delayed, has been much more violent. In some 
cases mortality rates appear to be falling about three times as fast 
as they did in nineteenth century Europe. This is not after all 
surprising, when we reflect that many discoveries of drugs and 
preventive medicine, which were unknown in nineteenth century 
Europe, are available throughout most of the world today. Thus 
in a mere twelve years, from 1923 to 1935, the Japanese expecta- 
tion of life rose from 42.6 years to 48.3 years. It took Great Britain 
over thirty years, approximately from 1870 to 1903, to cover the 
same range. 

Likewise the decline in fertility in these countries is also very 
rapid. In Japan the decline appears to have started about 1910, 
almost exactly forty years after the « westernization » of 1868. By 
1925 Japanese total fertility had been reduced to 5.34 and by 1940 
to 4.30. It is surprising to find that in Russia and India, in spite 
of their very different circumstances, the decline in reproductivity 
began at about the same date and proceeded at about the same rate 
as in Japan. For Latin America it appears that the decline in 
reproductivity began in the 1930’s. It will perhaps begin in Africa 
and South East Asia about 1960 and will come last in China. 

But, meanwhile, in many parts of the world, we shall find 
declining mortalities still associated with high reproductivity. 
Detailed calculations based on the assumptions given above lead to 
the estimates quoted in Table I. Some estimate of migration is 
also necessary for these calculations. Migration from the totali- 
tarian countries of Eastern Europe is at present prohibited; were 
it not, there would be a great outflow from them. For the next two 
decades it is assumed that the only countries with a substantial 
outflow of migrants will be Italy, Germany and Great Britain. It 
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is assumed that 100,000 migrants a year will be reached in U.S.A., 
275,000 in Latin America, and 100,000 in Australia and New 
Zealand. 

Apart from China, there is general agreement about the popu- 
lation of the world for the present and the recent past. In the 
tables estimates are made for 1960 andi 1970 on assumptions which 
will now be described. 

For Europe and Soviet Russia estimates up to 1970 were 
prepared by Professor Notestein and others (1). Three adjustments 
are necessary in that these data: 

(i.) Take no account of war losses. 
(ii.) Make no allowance for migration. 
(iii.) Assume a continuing downward trend of reproductivity 
at a rapidity which does not in fact look like being borne out. 

The following assumptions were made about migration over 

the period 1950 to 1970: 


Average Net Migration Per: Annum 


Net Net 
Emigration Immigration 
Italy , , s . 240,000 TI SAL, 5 E . 100,000 
Germany x ; . 200,000 Argentine ‘ ; . 100,000 
Great,Britain and North- | Rest of Latin America . 175,000 
ern Ireland 7 . 100,000 Australia E z : 80,000 
Eire 2 3 , ‘ 15,000 South Africa . : > 25,000 
Netherlands . ; ; 15,000 Canada . : ; ; 20,000 
New Zealand . ; ; 20,000 
France . a 2 : 40,000 
Belgium . a : E 10,000 
570,000 570,000 


War losses were obtained from the sources quoted above. The 
military losses were arbitrarily distributed among the younger male 
age groups, and the civil losses over the whole population. 

Reproductivity was assumed to be stabilised at levels given in 
the text above, except for Eastern Europe, where Professor 
Notestein’s assumed declining fertilities were retained. 

For Germany, in default of up-to-date demographic informa- 
tion, as stable population was assumed. 

For countries outside Europe and North America, the demo- 
graphic data are scanty. For these countries mortality projections 

(1) The Future Population of Europe and the Soviet Union, League 
of Nations, 1944. 


26 Colin Clark 
Oe AA AAA 


were based on Professor Notestein’s data. On pages 186-187 of 
this work are given scales of the highest mortality experience 
known in European records («beginning of first segment »), and 
rates per annum at which such mortalities are expected to decrease. 

For non-European countries with high mortality it is assumed : 

a) That mortality stood at a stable maximum level until a 
decline began at the following dates: Latin America (except 
Argentine and Uruguay) 1895, India 1900, rest of Asia (except 
Japan and China) and Africa (except South Africa) 1920, 
China 1950. 

b) That mortality shows European rates of decrease (1) once 
the «first segment » is reached, but before that the rate of decrease 
was three times the European «first segment » rates. 

c) That the maximum rates of mortality mentioned in (a) 
above exceeded the beginning of the «first segment» by amounts 
corresponding to thirty-five years on the accelerated scale of 
reduction hypothesized in (b) (or succeeded the European maxi- 
mum by 105 years measured at nineteenth century European rates 
of decline of mortality). 

In Japan the structure of the mortality curve is peculiar. 
Mortality is remarkably high between the ages of 15 and 29 (said 
to be due to tuberculosis), low elsewhere. For ages 15-29 the «first 
segment ) is assumed to be reached in 1950, for other ages in 1920. 
War deaths appear to have been just about counterbalanced by 
returning emigrants, garrisons, colonial settlers, etc. 

For U.S.S.R. Professor Notestein’s mortality projections were 
used apart from an allowance for abnormal war losses. M. Vincent’s 
estimated civilian war deaths of 10 million are approximately 
allowed for by doubling the estimated mortality rates between 1940 
and 1945. For military casualties an estimate of 6 million is adopted 
apportioned as follows: 


Age in 1945 | 15-19 | 20-24 | 25-29 30-34 
Nos. Millions . 3 M : î à 005 2.0 2.5 1.0 


Outside Europe and the English-speaking non-European coun- 
tries, there are no satisfactory age tables except for Japan. The age 


(1) For convenience in calculation, after applying these rates of decrease 
for the first ten years, we apply the mortality rates shown for Jugoslavia 
from 1940 onwards (op. cit. pages 310-311), i. e., it is assumed that Jugoslavia 
(the country with the highest mortality in Europe) passed the « first segment » 
in 1930. This involves only a slight modification of provious assumptions. 


POPULATION 


PERCENTAGE OF 
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tables published for India, for some Latin American countries, 
Egypt and Turkey, are obviously full of defects. (A great many 
of the world’s inhabitants honestly do not know their own ages). 

The procedure adopted therefore was to take the published 
Indian age table of 1901 (with its more obvious defects arbitrarily 
adjusted) as indicative of the age structure of a population in 
which both mortality and fertility have been at their maximum for 
a long period. To this are applied mortality rates declining in 
accordance with Assumption (6) above, and fertility rates beginn- 
ing to decline forty years later than mortality rates. The errors 
unavoidably included in the basic figures thus get largely « washed 
out» in the course of a few decades. 


DIAGRAM I 


AGE DISTRIBUTION IN QUINQUENNIAL AGE GROUPS 
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It was assumed for Latin America that mortality began to 
decline in 1895. A hypothetical age table constructed by the above 
procedure run on for forty-five years fits fairly well to the recorded 
1940 age distributions of Brazil, Colombia and Puerto Rico, which 
appear to have been the most accurate of the available Censuses 
(see Diagram 1). The considerable irregularities remaining in their 
figures indicate that it is still preferable to use the hypothetical 
age distribution, until more accurate Census data are available. 
(The hypothetical curve itself shows a kink at age 50 as a result 
of discontinuity with the original assumed age distribution). 

For U.S.S.R. Professor Notestein’s estimated age table was 
used as a base and projected to 1950 on the birth and mortality 
assumptions given above. To allow for newly incorporated terri- 
tories, whose age composition is expected to have been generally 
similar to that of U.S.S.R., an addition of 15.8 per cent. is then 
made to all age groups except 0-5 (the effect of the incorporated 
territories is separately allowed for in this group). Among the 
men 15-35, the base for this calculation is taken before deducting 
the estimated 6 million war deaths. It is a coincidence that these 
transformations bring the estimated 1950 population of U.S.S.R. 
back to Professor Notestein’s original figure of 203 million. 

In the parts of the world mentioned above, fertility is also 
assumed to have been stabie at a maximum level for a long period, 
and various dates are assumed at which fertility begins to decline 
at a given rate. 

The maximum fertility, for women of various ages, is taken 
as that found by Mortara for Brazil (Revista Brasileira de Esta- 
tistica, April-September 1947). Though the Brazilian Census may. 
have been defective in some respects, this fertility table shows 
evidence of careful construction. Brazilian fertility may have 
begun to decline slightly by 1940, but this table is based on the 
total number of children ever born (excluding still births) to 
Brazilian women in 1940, and thus reflects predominantly the 
fertility of earlier periods. 

This indicates a total fertility of 6.45 or gross reproduction 
rate of 3.15. A very similar fertility is shown (see Diagram II.) 
by some Chinese data. (An Experiment in the Registration of Vital 
Statistics in China, Scripps Foundation, 1934). Compare also the 
fertility of 3.11 fot Egypt in 1937 (Kiser and Whelpton, Annals of 
the American Academy of Political and Social Science, January 
1945, page 114), and of 3.29 for Russia in 1897’ (Lorimer, The Popu- 
lation of the Soviet Union, League of Nations). It is true that 
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higher gross reproduction rates have been computed, i.e., 3.4 
approximately for Japan in 1868 (Taeuber and Notestein, Popula- 
tion Studies, June 1947), nearly 3.5 for Korea between 1920 and 
1940 (Taeuber, Milbank Quarterly, January 1947), 3.3 for Formosa 
(Population Index, July 1944), and 3.33 for the Palestine Arabs 
in 1931 (Rita Hinden, Sociological Review, January-April 1942), 
while the world’s record appears to be the figure of 5.0 reached 
by French-Canadian women in the seventeenth century (Georges 
Sebagh, American Journal of Sociology, Volume XLVII, No. 5, 
pages 680-689). 


DIAGRAM II 
CUMULATIYE FERTILITY CURVES 5e lan 
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On the other hand, a special study in Indo-China (Population 


Index, April 1945) showed a total fertility of only 5.2 (gross repro- 
duction rate 2.54). A study of the Taliensi tribe in West Africa, 
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(Fortes, Sociological Review, July-October 1943), showed a gross 
reproduction rate of 3.1 (and net rate of 1.7). 


Tage Il. — Total Fertility Measured as Births per Woman 
per Quinquennium 
Country | 15-19 | 20-24 | 25-29 | 30-34 35-39 | 40-44 | 45-49 | Totel 
Brazil, 1940 . 0.42 1.29 1.54 1.35 1.03 0.63 0.19 6.45 
Japan, 1925 . 0.25 1.20 1.84 1.19 0.91 0.39 0.06 5.34 
Japan, 1940 . 0.07 0.77 1.24 1.08 0.76 0.33 0.05 4.30 
Assumed for 
Japan, dc. 
1950-54 . 0.05 0.52 0.88 0.95 0.70 0.30 0.04 3.44 
1955-59 . 0.04 0.45 080 090 0.65 0.27 0.03 3.14 
1960-64 « - 0:03 0,40 0.76 -0.84 -0.69- O21 O83 2.86 


1965-69 . 0.02 0.34 0.70 0.80 0.54 0.16 0.02 2.58 


The decline in fertility is assumed to follow the course of 
Japan (Taeuber and Notestein, « The Changing Fertility of the 
Japanese », Population Studies, June 1947). The reduction is most 
rapid in the vounger age-groups and is apparently due to later 
marriage in a more industrialised society. It is assumed that fer- 
tility, after it has begun to fall, takes fifteen years to fall from 
the Brazilian to the Japanese 1925 level, another fifteen years to 
fall to the Japanese 1940 level, and after that its course is extra- 
polated (see Table II. below and Diagram IT.). 

It is assumed that fertility begins to show a decline after 1910 
in India and Japan, after 1935 in Latin America, after 1960 in 
Africa (other than South Africa) and in the rest of Asia, except 
in China, where it is assumed that there will have been no decline 
in fertility up to 1970. 

Total fertility in U.S.S.R. (Lorimer, loc. cit.) stood at 5.41 
in 1926 and at 4.49 in 1938. These figures are very close to the 
trend line for Japan given above and it is assumed that the Soviet 
Union follows the Japanese trend after 1940—with this exception, 
namely, that the losses of males in the war were so heavy that 
the effective number of women available for reproduction in any 
age group is taken as limited by ‘the number of males in the age 
group five years older. ù 

In this manner the population of 1945 was used to estimate 
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the births for the whole decade 1940-50 (1), giving a result of 
43.5 million. This was then raised by 5 per cent. to allow for 
territorial acquisition since 1945, and the result apportioned 3714 
per cent. to the first quinquennium of the decade and 6214 per 
cent. to the second. 

For India this procedure is unsatisfactory because of the 
catastrophic mortality from the influenza epidemic of 1918, which 
wiped out virtually a whole decade’s population increase. As our 
starting point therefore we take the recorded age distribution of 
1921 (by which date it may be hoped that accuracy had improved 
a little over 1901) subject to the following arbitrary corrections : 


(i.) 2 million males assumed unrecorded in the 0-4 group. 

(ii.) 2 million males transferred from the 10-14 to the 15- 
19 group. 

(iii.) 1 million females transferred from the 25-29 and 0.5 
million from the 30-34 to the 15-19 group. 

(iv.) Persons over 60 (shown as a single group) apportioned 
to 5-years groups. 


Recorded births are used for the period 1921-40 plus allowance 
for under-registration of 10 per cent. in 1921-30 and 5 per cent. 
in 1931-40 (2). (The heavy decline in registered births since 1940 
seems to be due to some extent to decreasing completeness of recor- 
ding). These refer only to the Provinces and not to the States, i.e., 
about three-quarters of the population. It is assumed that similar 
birth rates prevailed in the States. 

These assumptions fit the observed data so far: 


India (Excluding Burma) 
Population in Millions 


Aciual Computed 
Lo zie - 5 è : : 307.7 
1931. è ; z . 3 335.1 335.2 
IEA È , A > : 389.0 388.4 


(1) Le., assuming that, in all marriages where the husband survived 
the war, births postponed during the war years were made up in the first 
- inquennium. 
RES (2) These assumptions are consistent with an assumption of some 20 
per cent. under-registration in 1901-10; during which period the recorded 
crude birth rate was 38.6, while that deduced from applying Brazilian 
fertility rates to the estimate age-table was 48.2. 
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The computed population shows a growth of 11 per cent. be- 

tween 1941 and 1951. The Indian Census Bureau estimates a 


growth of only 514 per cent. between 1941 and 1948. However, 
it must be remembered that : 


(i.) these estimates are based on birth registrations which 
may prove to have been incomplete ; 

(ii.) they exclude Pakistan, which is less urbanised than 
India, and where the rate of growth may have been higher ; 

(iii.) they were affected by the Bengal famine of 1943, an 
event largely brought about by transport difficulties and other 
wartime circumstances, and which may, therefore, we hope, be 
regarded as non-recurring. 

For U.S.A. were used the Bureau of Census « Forecasts of 
the Population of the United States 1945-75 » on the assumptions 
of medium mortality and fertility and 500,000 per quinquennium 
net immigration (data on page 81, «adjusted for Census under- 
enumeration of children»). The actual population at the beginning 
of 1950 will be some 149.7 million and the discrepancy of 3 mil- 
lion is assumed all to be in the 0-4 group (due to unexpectedly 
high births, 1945-49). This discrepancy is carried on into the appro- 
priate age groups in later years. 

We are faced, therefore, with the prospect of world population 
increasing at the rate of 1 per cent. per annum. At what rate can 
the supply of farm products be increased? Data from a number 
of countries show that the real quantity of farm products pro- 
duced per man-hour of labour can increase at the rate of 114 per 
cent. a year. 

On the face of it, then, we have the problem beaten. A rate 
of growth of 112 per cent. a year exceeds the rate of population 
growth of 1 per cent. a year. But there are four most important 
qualifications which will be mentioned in ascending order of 
importance : 

i) The demand for food per head is not constant, but 
increases with increasing real income and standards of living. 

2) The 112 per cent. per year rate of improvement would not 
hold if an increased agricultural population were densely crowded 
on to a limited area. 

3) Farmers and farm workers in future will expect to work 
shorter hours and take longer holidays after the manner of the 
urban population; thereby reducing production. 

4) The whole comparison rests on the assumption that the 
farm population remains constant, whereas as a matter of fact, 
throughout a large part of the world it is in rapid decline. 
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The increasing demand for food with rising real income can 
be fairly closely measured and allowed for in the calculations. 
It is, of course, most marked at the lower income levels. A 50 per 
cent. increase in real income per head in China, other things being 
equal, would cause food consumption per head to rise by as much 
as 35 per cent. But even at American income levels a 50 per cent. 
rise in real income per head would increase demand for food per 
head by 25 per cent. (taking in this case the form of replacement 
of coarser foods by more meat, fruit and dairy products). 

Evidence of increasing real product, over a long period, per 
unit of labour engaged, comes from U.S.A., Britain, Ireland, Ger- 
many, Sweden, France, India, Japan, Australia and New Zealand. 
This evidence is sometimes criticised on the grounds that, while 
it may show increasing product per unit of labour, it does not 
show increasing product per unit of area. But the four last named 
countries show large increases per unit of area. 

To meet this criticism we must first exclude U.S.A., Australia 
and New Zealand, because in these countries new areas have been 
brought under cultivation. In Great Britain and Ireland it is true 
that the last century shows a more or less constant volume of 
output produced by a declining labour force. But there is some 
evidence to show that improved agricultural techniques in Eng- 
land, introduced in the eighteenth and early nineteenth centuries, 
nearly doubled the volume of output from a given area; and there 
is much of the world which has not yet even acquired the agricul- 
tural technique of early nineteenth century England. Likewise on 
a limited area in France, it appears that the volume of production 
doubled or trebled between 1815 and 1870 (with a 20 per cent. fall 
in the agricultural labour force). For Sweden where more precise 
data are available, the real volume of agricultural production 
increased 2.2-fold between 1870 and 1930. Another outstanding 
case is that of Japan, where the combined output of agriculture 
and fishery approximately doubled between 1897 and 1934. In India 
the volume of agricultural production appears to have increased 
nearly 25 per cent. between 1931 and 1944; and nearly 3-fold bet- 
ween 1870 and 1930. 

It is of course true that agricultural production is generally 
carried on under conditions of « diminishing returns ». This phrase 
is part of the economists’ technical jargon and is widely misun- 
derstood outside. It certainly does not mean, as many people 
appear to think, that the yield of agriculture diminishes as time 
goes on. What it does mean is that if we have two pieces of land 
of similar area, climate and fertility, farmed by men of similar 
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skill and technical knowledge, then the area more densely settled 
will yield less per head (but more in the aggregate) than the less 
densely settled area. 

As a matter of fact, the precise formulation of the law of 
diminishing returns in agriculture appears to give something like 
a square root law. That is to say, a 4-fold increase in the density 
of settlement in an agricultural area would about halve the out- 
put per man and about double the aggregate output. Or, stating 
the matter in a more realistic manner, the agricultural population 
of an area would have to be increasing at the rate of some 3 per 
cent. per annum (which again is almost inconceivable) in order 
to neutralise the 114 per cent. per annum of technical improve- 
ment which is found to prevail over most of the world. Further- 
more, the law of diminishing returns does not apply in the more 
sparsely settled areas such as Australia and Brazil; it is only 
after we reach densities of settlement corresponding to those of, 
say, the Western States of U.S.A., that the law even begins to 
apply. It does not apply also in some of the most highly mecha- 
nised forms of agriculture like sugar cane growing, where indeed 
increasing returns are sometimes found to prevail. But the law 
of diminishing returns does in general provide an explanation of 
why agricultural output per man in Egypt should be only half 
of what it is in Italy, in Italy half of what it is in Spain, in Spain 
half of what it is in Canada, in Canada less than half of what 
it is in Australia. 

Let it be added also that there are many results which the 
law of diminishing returns does not explain; that is to say, which 
show how the effects of population pressure can be overcome by 
better agricultural science and practice. Per square kilometre of 
land climatically suitable for agriculture, the density of popula- 
tion in India is as high as in China, and India shows about twice 
the product. Undeveloped though her agricultural technique is, 
India differs from China in having a substantial livestock popu- 
lation and a system of roads and railways; which are only pos- 
sible because she has enjoyed and expects to continue to enjoy 
firm and just government rather than the anarchy which has pre- 
vailed in China. 

Similar densities also prevail in Italy and Finland, which 
show returns greatly above the Indian. In the Netherlands, a 
country whose farmers have been trained by education and expe- 
rience to make the best possible use of the soil, the density of 
settlement is almost exactly the same as in Poland, with a pro- 
duct in the Netherlands three times as high. Denmark has the 
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highest productivity in Europe with a high density of settlement. 
New Zealand, with a higher density than Autralia, has a product 
per head 50 per cent. higher. These examples could be multiplied. 

But the most important qualification is regarding the rural 
labour force. The maintenance of this labour force is the condition 
which is not being fulfilled. In nearly every country a « flight 
from the land » has been taking place and shows every sign of con- 
tinuing, and, indeed, accelerating. As might be expected, the dimi- 
nution of agricultural population is most rapid in economically 
advanced countries where numerous other economic opportunities 
are offering, while in some of the Asiatic countries the agricultural 
population is still increasing. Within the U.S.A. it is found that 
the loss of agricultural labour is most rapid in the now industria- 
lised middle-western States, where productivity per head in agri- 
culture is also high; there is a less rapid loss of labour in the 
less productive Southern States. 

There are many factors making for an increase in the rate 
of Joss of rural population. The motor bus, the radio, universal 
education, military service, political movements and a host of 
other social and incidental factors are bringing the countryman 
into ever closer association with town life, and giving him oppor- 
tunities to obtain urban employment. Within the memory of older 
men still living in Western Europe, and up to the present day in 
Eastern Europe and Asia, the countryman has been separated 
from the towns not only by difficulties of transport but also by 
wide divergenciés of custom and even of dialect. All these barriers 
are rapidly disappearing and in the near future we may expect 
them to disappear in other parts of the world also. 

It is not, therefore, the law of diminishing returns or the lack 
of agricultural areas for cultivation which has caused the world 
food shortage, and which may cause a worse shortage in the future; 
it is the lack of labour. It might be a fairer way of putting it to 
say that up to now, we have been fed by the underpaid labour of 
peasants and agricultural labourers throughout the world: that 
the older generation expected this state of affairs but that a new 
generation of countrymen is now growing up throughout the world 
who are not prepared to remain at their work unless they see in 
it economic opportunities comparable to those of the urban popu- 
lation. Better means of communication, laws and customs favour- 
ing social mobility, and, above all, the maintenance of full em- 
ployment in industry, will all accelerate this tendency. 

In effect, therefore, the countryman says to the urban world 
«What are vou goine to do about it?» We mav. and doubtless 
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will, intensify our search for technical improvements and may 
succeed in raising the rate at which they can be applied. But this 
alone will not provide for an improvement or even a maintenance 
of standards of living for an increasing world population, when 
the supply of agricultural labour continues to fall. In the course 
of years, however, we may be able to make very substantial impro- 
vements in production, even in face of declining total labour force 
if the labour is re-distributed, i.e., if the conditions of the world’s 
economy are such as to admit a rapid growth of rural population 
in the most productive and hitherto least exploited parts of the 
world, and a diminution of rural population in the most over- 
crowded areas. 

Except in so far as we can solve our problem by such re-distri- 
bution, the only course remaining open to us is to allow the prices 
of agricultural produce to rise relative to the prices of manufac- 
tured goods and services to a point where they can offer to the 
agriculturist throughout the world an income sufficient to induce 
him and his children to remain on the land. As has already been 
stated the relative rise in the price of farm products throughout 
the world will have to be substantial. 

The improvement which might be obtained in the world’s food 
supplies through geographical re-distribution of the world’s rural 
population is, in the long run, very great, but it is bound to be 
slow. There appear to be limits to the rate at which rural popu- 
lation can be reduced in overcrowded areas, or expanded in 
hitherto unsettled areas. 

Economic history shows that where rurally over-populated 
countries have developed alternative employment to relieve pres- 
sure on the land, the rate at which male rural employment has 
been decreased has not generally exceeded 114 per cent. per annum. 
(The rate at which the male rural population of U.S.S.R. was 
decreased in the decade 1928-1938 was 314 per cent. per annum, 
but this entailed much hardship. In U.S.A. during recent years 
the numbers working in agriculture have been declining at ‘a rate 
as rapid as 2 per cent. per annum; but this may have been due 
to the peculiar conditions of the time and place and is not taken 
as a Standard applicable elsewhere). On the other hand, the limit 
of growth in the rural populations of developing or efficient coun- 
tries is put at about 2.9 per cent. per annum. (U.S.A., for instance, 
maintained a growth of rural population of 33 per cent. per decade 
for three decades from 1820, and only slightly lower rates for the 
1850’s and 1870’s). 

Unless, therefore, we are contemplating population transfers 
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on the scale attempted in the U.S.S.R. (and it is very probable 
that they are just as economically inefficient as they are inhu- 
mane), we must content ourselves with these limits. 

The world’s principal reserves of unused cultivable land lie 
in Africa and South America. The relative abundance or otherwise 
of farm products during the next few decades will depend on the 
rapidity and success with which these areas are developed. This 
in turn will depend on the availability both of capital and the tech- 
nical skill to build roads, harbours, schools, and all the other 
innovations necessary to convert sparsely populated and primitive 
areas into productive agricultural land. 

Ariy exceptional development of these continents will call for 
the outlay of enormous quantities of capital, and the indications 
are that the world is going to be pretty short of capital for a num- 
ber of years to come. In U.S.A. standards of consumption, not to 
mention taxation, are rapidly advancing and the amount saved by 
a person at any given real income shows a strong downward trend 
as time goes on. And although probably the savings of the U.S.A. 
will constitute as much as a quarter of the whole world’s savings, 
the indications are that the expansion of U.S. industry will be 
on such a scale as to absorb nearly the whole of this vast sum 
and leave comparatively little for lending to the rest of the world. 

In Tables I. and III., therefore, no exceptional development 
of Africa or South America is hypothesized. Development there, 
as in other countries, will proceed, it is assumed, at about the 
same pace as it has shown in the past. The expected 1960 levels 
of real income' are shown in Table I. We can rest assured that 
it is going to take all the world’s available capital resources 
to catch up the war-time arrears and destruction and to reach 
the indicated levels by 1960. 

Besides the capital which U.S.A. has to spare for the world 
market, the principal sources of international capital investment 
will come from countries which have already attained a fairly high 
level of real income and where the rate of population increase is 
slowing down or has disappeared—principally Britain, France and 
Germany, their smaller counterparts Belgium, Sweden and Swit- 
zerland, and probably some newcomers to this field such as Ca- 
nada, Argentine, Denmark, Australia and South Africa. Another 
unexpected newcomer to this field may be Japan. Although her 
productivity is still fairly low and her population still increasing 
fairly rapidly, yet the rate of saving is extraordinarily high among 
all classes of the Japanese population and we may before long see 
Japan as a capital exporter on a large scale. 


38 Colin Clark 


Of the capital importing countries, by far the largest demand 
will come from India, which country is now at such a stage of 
development that she may take as much as all the other capital- 
importing countries taken together. Demands for capital will come 
from all the other Asiatic countries except Japan, from Africa 
and from Latin America. Western Europe will probably all be 
capital-exporting except for Italy and Portugal. Russia and East- 
ern Europe if their economies were free, would be entering the 
world market in a big way as capital borrowers: alternatively, 
they will have to impose severe reductions in the standard of living 
of their peoples if economic progress is to be maintained. 

Assessing then the probable general course of world economic 
development, and using the methods of The Economics of 1960 
(published in 1942) I come again to similar conclusions, even 
though this later calculation incorporates a good deal more recent 
information. The world price of farm products in 1960, relative 
to the price of manufactured goods and services, is expected to 
be about 70 per cent. higher than in the base period 1925-34 (1). 
Between 1960 and 1970 a further slight rise in the relative price 
of farm products is to be expected. This substantial change in the 
terms of trade will, of course, enrich some countries and impo- 
verish others. The principal gainers will be countries with large 
food exports. (If they are willing to take advantage of the situa- 
tion by leaving their labour in agriculture and do not attempt 
an uneconomic development of industry). The countries which will 
feel the adverse effects most severely are those which are depen- 
dent upon imports for the biggest part of their food and raw ma- 
terial supplies, namely, Great Britain and Japan. Even in their 
case, a rise in standards of living will not be prevented; but it 
will be slower than it might otherwise have been. The expected 
development of world supplies of farm products is as follows: 


Tage III. 
Population Supply of Farm Supply of Farm 
Millions Products Products 
Country Billions of 1. U. Per Head |. U. 
a Ps A EE OS 
1935 1960 1935 1960 1935 | 1960 


Russia, Eastern Europe, 
Eastern Germany, China 652 .715 13.2 14.6 202 20.4 


Rest of World . 7 . 1,330 1,794 36.5 49.1 224-294 


x 


(1) In 1937 agricultural and manufactured goods again stood at approxi- 
mately the same relative prices as they did in the base decade 1925-34. 
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Output will almost exactly keep pace with increasing popu- 
lation. But with increasing real incomes (1) people will expect to 
consume more or better qualities of food and in their inability 
to obtain them will bid the price up. The general price elasticity 
of the demand for food is in the neighbourhood of .5, i.e., it takes 
a 2 per cent. rise in prices to cause a 1 per cent. fall in demand. 
The elasticity of supply, during the next two decades, will be very 
low. In many countries the discrepancy between urban andi indus- 
trial incomes is so great that the number of rural workers is declin- 
ing at the maximum rate of 15 per cent. per decade, and will con- 
tinue to do so even if there is a substantial increase in food prices. 
Once these extreme discrepancies have been overcome, then the 
numbers of farm population will become somewhat more respon- 
sive to the incentives of a higher price, and the elasticity of sup- 
ply of food will increase somewhat. 

There are three factors now operating in the world which are 
making the loss of labour from agriculture considerably more 
rapid, and consequently the world shortage of farm products more 
marked than it would otherwise be. The first policy, which is from 
any point of view justifiable, is that of certain densely populated 
and under-developed countries in artificially accelerating the 
growth of their industries, (as in India, Russia or Egypt). With 
excessive density of settlement their agriculture is uneconomic and 
becomes increasingly so as population rises. Under the laws of 
increasing returns their industry will not become remunerative 
until it has reached a certain scale; it can generally only therefore 
be launched as a result of deliberate governmental intervention. 

But the other policies pursued by Argentine, Australia and 
some other food-exporting countries, are unjustified either from 
the point of view of the country concerned, or of the world as 
a whole. These are the policies of accelerating industrialisation, 


(1) A point worth mentioning is that while increasing world population 
may evoke Diminishing Returns (as we have defined it above) in some parts 
of the world in agriculture, mining and other extractive industries; yet at 
the same time most industrial processes are subject to increasing returns, 
and a substantial rise in world population will have the effect of consi- 
derably increasing the net product per head in industry above the level 
which it would have held if world population had remained stationary. 

A necessary part of mechanism by which increasing returns operates in 
industry is by an ever-increasing subdivision and specialisation of industrial 
processes. This can only be enjoyed on an international scale when the 
industries in different countries are able to trade and compete with one 
another freely. 


though there is no pressure of population on the land to justify it, 
but rather the reverse; and at the same time taking steps by arti- 
ficial means to provide that their own consumers obtain food at 
substantially below world prices. These policies have the effect 
of discouraging agriculture by both taking away its labour and 
reducing its returns; and reducing supplies on the world market 
by encouraging their own people to consume more heartily than 
the world price would justify, while in turn these countries obtain 
a number of industries which are generally grossly uneconomic 
and quite unable to compete with the rest of the world. 

The analysis made hitherto confines itself to farm products as 
a whole. Time and circumstances clearly do not permit an attempt 
to analyse the probable demand of prices for individual farm pro- 
ducts, or for fishery, forest, or mineral products. But it is hoped 
that the data given in Table I. will facilitate analysis of future 
demand by those interested. If we plot past consumption per head 
of any commodity in different countries against the current levels 
of real income, we can get some idea of the shape of the demand 
function, and with due qualifications we can project this into the 
future, i.e., the amount demanded per head at any given level of 
real income. The principal qualification, of course, is that demand 
depends upon price as well as upon income. Perhaps the most 
interesting example of this is to be found in the demand for timber. 
Timber consumption per head in most European and Asiatic coun- 
tries is a fairly close function of income, rising rapidly at first 
and then more slowly. Consumption of sawn timber per head in 
U.S.A. at its peak in 1904 was over 40 cubic feet as against some 
15 cubic feet only expected from the demand function curve. 
Timber was extremely abundant and cheap at that time. By 1940, 
although real income per head had doubled since 1904, timber con- 
sumption had been brought down by higher prices to 19 cubic feet 
per head, almost exactly the amount predicted from the demand 
function relationship. Many natural products can be with greater 
or less readiness replaced by substitutes, which indeed is one of 


the principal factors determining the elasticity of demand when 
prices rise. 


RIASSUNTO 


Risorse mondiali e popolaztone mondiale. 


Utilizzando nel miglior modo i dati disponibili, risulta che dal 1920 la 
popolazione mondiale è aumentata al tasso di circa l’1% all’anno, e che è 
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probabile che tale tasso di aumento continui fino al 1970, con una probabile 
lieve accelerazione, al tasso di 1,1% all’anno, fra il 1960 ed il 1970. Oltre 
quella data l’ A. non osa fare profezie. 

La quantità reale di prodotti agrieoli ottenuti per uomo-ora di lavoro 
può aumentare invece in base ad un tasso dell’1'/, Y, all'anno. Va tenuto 
però presente che: 1) la domanda di generi alimentari per persona non è 
costante, ma aumenta con l'aumentare del reddito reale e del tenore di vita; 
2) il tasso dell’1'/,% non può essere raggiunto nel caso di un aumento della 
popolazione agricola in limitate aree già densamente popolate; 3) gli agri- 
coltori e i lavoratori agricoli tenderanno a diminuire le ore di lavoro e a 
concedersi più lunghe vacanze sull'esempio delle popolazioni urbane; 4) in 
gran parte del mondo la popolazione agricola è in rapido declino. 

È proprio la mancanza di lavoro per l'agricoltura che ha causato la 
scarsità mondiale di generi alimentari e che può causarne una ancor più 
grave in futuro. 

Nonostante il declino della forza totale di lavoro si potrebbe a lungo 
andare ottenere un notevole, seppur lento, miglioramento della produzione 
agricola mediante la redistribuzione geografica della popolazione rurale mon- 
diale. Bisognerebbe, cioè, che le condizioni dell'economia mondiale fossero 
tali da permettere un rapido aumento della popolazione rurale nelle zone più 
produttive e finora meno sfruttate e una diminuzione della popolazione rurale 
nelle aree più popolate. 

La relativa abbondanza o scarsità di generi alimentari nei prossimi de- 
cenni dipenderà dalla rapidità e dal successo con cui le principali riserve 
mondiali di terre non coltivate (Africa e Sud-America) saranno sviluppate. 
Ma il forte sviluppo di tali continenti richiederà un’enorme disponibilità di 
capitali e ciò è molto probabile che non si possa avere per diversi anni. 

Rimane come altra soluzione alternativa del problema, quella di con- 
sentire ai prezzi dei prodotti agricoli di aumentare relativamente ai prezzi 
dei prodotti manifatturati e dei servizi fino ad un punto dove essi possano 
offrire agli agricoltori in tutto il mondo un reddito sufficiente a indurre essi 
e i loro figli a rimanere fedeli alla terra. E l'aumento dovrebbe essere 
notevole. 

L’A. prevede che nel 1960 il prezzo mondiale dei prodotti agricoli, re- 
lativamente al prezzo dei prodotti manifatturati e dei servizi, sarà di circa 
il 70% più alto che nel periodo base 1925-34, con un ulteriore lieve aumento 
fra il 1960 ed il 1970. 


RESUME 
Ressources mondiales et population mondiale. 
En faisant état, au mieux, des données disponibles il appert que depuis 


l’année 1920, la population mondiale a augmenté au taux d'environ 1% Pan 
et qu’il est probable que ce taux d'augmentation se maintienne dans la 
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méme mesure jusqu'en 1970, avec une légére accélération probable au taux 
annuel de 1,1 Y, lan entre les années 1960 et 1970. Au delá de cette époque, 
l’Auteur n'ose pas formuler de prophéties. 

La quantité réelle de produits agricoles obtenus par homme-heure de 
travail peut, au contraire, augmenter sur la base du taux annuel de 1'/, 9%. 
Il y a lieu cependant de tenir compte de ce que: 1) la demande de denrées 
alimentaires par personne n'est pas constante, mais qu' elle croit avec Paug- 
mentation du revenu réel et du «standard > de vie; 2) le taux de 1*/,% 
ne peut pas étre atteint en cas d’ augmentation de la population agricole 
dans les régions déja fortement peuplées; 3) les agriculteurs et ouvriers 
agricoles auront tendance à réduire les heures de travail et à jouir de va- 
cances plus longues à l’exemple des populations urbaines; 4) dans une grande 
partie du monde, la population agricole décline rapidement. 

C’est réellement le manque de travail pour l’agriculture qui est la cause 
de la pénurie mondiale des denrées alimentaires et qui pourra être la cause 
d’une pénurie plus grave encore dans l’avenir. 

Malgré le décline de la force totale du travail, on pourrait à la longue 
obtenir une notable, quoique lente, amélioration de la production, moyennant 
une redistribution géographique de la population rurale mondiale. Il faudrait 
pour cela que les conditions de l’économie mondiale fussent de nature à 
permettre un rapide accroissement de la population rurale dans les zones 
plus fertiles et jusqu’ ici moins exploitées et une diminution de la population 
rurale dans les régions plus peuplées 

L’abondance ou la pénurie relative des denrées alimentaires au cours 
des prochaines décades dépendra de la rapidité et du succès avec lesquels 
les principales réserves mondiales des terres non cultivées (Afrique et A mé: 
rique du Sud) seront développées. Il faut noter cependant qu’ un fort déve- 
loppement de ces continents exigerait une énorme disponibilité de capitaux 
et il est à craindre qu’on ne puisse disposer de ceux-ci avant de nombreuses 
années. 

Une autre solution du problème consisterait à permettre aux produits 
agricoles de hausser par rapport aux prix des produits manufacturés et des 
services jusqu’à un niveau offrant aux agriculteurs du monde entier un re- 
venu suffisant pour les induire eux et leurs fils à rester fidèles à la terre. 
Et la hausse devrait être notable. 

L’Auteur prévoit qu'en 1960 le prix mondial des produits agricoles par 
rapport au prix des produits manufacturés et des services sera d’environ 


70% plus élévé qu’au cours de la période 1925-34 avec une légère hausse 
ultérieure entre 1960 et 1970. 


ZUSAMMENFASSUNG 
Weltvorráte und Weltbevólkerung. 


Bei bester Verwendung der verfiigbaren Angaben geht hervor, dass 
sich seit 1920 die Bevólkerung der Welt um ungefáhr 1,1 % pro Jahr erhóhte 
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und wahrscheinlich dieser Vermehrungsprozentsatz bis 1970 anhalt mit der 
Wahrscheinlichkeit einer leichten Beschleunigung zum Jahressatz von 
1,1% zwischen 1960 und 1970. Nach diesem Zeitpunkt getraut sich der 
Verfasser keine Voraussagen zu machen. 

Die tatsächliche Menge an Agrarprodukten die pro Menschstunde erhalten 
wird, kann sich stattdessen auf der Grundlage eines Jahresprozentsatzes von 
1*/,% erhôhen. Es muss jedoch bericksichtigt werden: 1) Die Nachfrage 
nach Lebensmittel per Person ist nicht konstant, sondern erhòht sich mit 
der Vermehrung des wirklichen Einkommens und der Lebenshaltung. 2) Der 
Prozentsatz von 1'/,% kann im Falle einer Vermehrung der Agrarbevòl- 
kerung in Gebieten die bereits dicht besiedelt sind, nicht erreicht werden. 
3) Die Landwirte und Landarbeiter neigen dazu, nach dem Beispiel der 
Stadtbevòlkerung, die Arbeitsstunden zu vermindern und längere Freizeiten 
einzuschieben. 4) In vielen Teilen der Welt ist die Landbevélkernng im 
schnellen Abstieg begriffen. 

Gerade das Fehlen der Arbeit fiir die Landwirtschaft ist es, welche den 
Mangel in der Welt an Lebensmittel verursacht hat und schwereren in der 
Zukunft noch verursachen kann. 

Trotz des Absinkens der gesamten Arbeitskráfte kónnte man auf weite 
Sicht, eine bedeutende, wenn auch langsame Besserung der landwirtschaftli- 
chen Erzeugung erreichen und zwar mittels der geographischen Wiederver- 
teilung der Landbevólkerung in der Welt. Es wire daher notwendig, dass 
die Bedingungen der Weltwirtschaft derartig waren, damit eine schnelle 
Erhóbung der Landbevólkerung in den »roduktivsten Zonen, die am wenigsten 
ausgenútzt sind, ermóglicht wird, sowie eine Verminderung der Landbevól- 
kerung in den úbervólkerten Gebieten. 

Der relative Ueberfluss oder Mangel an Lebensmitteln in den nächsten 
Zehnjahresabschnitten wird von der Schnelligkeit und vom Erfolge abhangen, 
mit denen die hauptsächlichsten Weltreserven an nicht bebauten Boden 
(Afrika - Südamerika) entwickelt werden. Aber die starke Entwicklung dieser 
Erdteile wird eine starke Verfügbarkeit an Kapitalien erfordern und es wird 
sehr wahrscheinlich sein, dass diese Verfügbarkeit für verschiedene Jahre 
nicht vorhanden sein wird. 

Es bleibt als weitere Alternativlósung des Problems, den Agrarpreisen 
eine, zu den Preisen der Manifakturprodukte und der Dienstleistungen ent- 
sprechende Erhôhung zu gestatten, und zwar bis zu dem Punkte, der den 
Landwirten auf der ganzen Welt ein geniigendes Einkommen bietet und sie 
und ihre Kinder dazu bringt, dem Boden treu zu bleiben. Die Erhóhung 
miisste bedeutend sein. 

Der Verfasser sieht fiir das Jahr 1960 voraus. dass der Weltpreis der 
Agrarprodukte in Bezug avf den Preis der Manifakturprodukte und der 
Dienstleistungen ungefähr um 70% hóher sein wird, als in der Periode 
1925-34, die als Base dient, sowie eine weitere, leichte Erhóhung zwischen 
1960 und 1970. 
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RESUMEN 


Recursos mundiales y población mundial. 


Si se utilizan los datos disponibles en la mejor manera, resulta que 
desde 1920 la población mundial aumentó con un ritmo de cerca de 1 por 
ciento al año, siendo probable que este ritmo de aumento continúe hasta 
1970, con una probable leve aceleración de un ritmo anual de 1,1% entre 
1960 y 1970. El autor no se atreve profetizar más allá de esta fecha. 

La cantidad real de productos agrícolas alcanzados por cada hombre/hora 
de trabajo, puede en cambio aumentar, según un ritmo anual de 1?*/, %.- 
Pero se ha de tener en cuenta: 1) la demanda de productos alimenticios 
por persona no és constante, sino aumenta al aumentar el rédito real y el 
tenor de vida; 2) el tipo de 1'/,% no se lo puede alcanzar en caso que la 
población agricola aumentare en áreas ya densamente pobladas; 3) los agri- 
cultores y labradores propenderán para disminuir las horas de trabajo con- 
cediéndose vacaciones más largas según el ejemplo de las poblaciones de las 
ciudades; 4) en gran parte del mundo la población agricola está rápida- 
mente declinando. 

Nada otro sino la falta de trabajo para la agricultura, ha causado la 
escasez mundial de productos alimenticios y puede causar una aún más grave 
en un futuro. 

A pesar del decremento de la fuerza total de trabajo, podriase, a la 
larga, alcanzar un notable, aunque lento, mejoramento de la producción 
agricola por medio de una r distribución geográfica de la población rural 
mundial. Seria preciso, eso es, que las condiciones de la economia mundial 
fuesen tales que pudieran permitir un rápido aumento de la población rural 
en las zonas más productoras y menos explotadas hasta ahora, y una dismi- 
nución de la población rural en las zonas más pobladas. 

La relativa abundancia o bien la escasez de productos alimenticios en 
los decenios próximos venideros dependerá de la rapidez y éxito con que las 
principales reservas mundiales en tierras sin cultivo (Africa y América del 
Sur) serán desarrolladas. Pero el fuerte desarrollo de estos continentes hará 
necesaria una enorme disponibilidad de capitales, y esto, es muy probable, 
no se lo podrá lograr durante muchos años. 

No queda sino otra solución alternativa del problema: la que consiente 
a los precios de los productos agricolas de aumentar respecto de los precios 
de los productos manufacturados y servicios hasta un punto donde puedan 
ellos proporcionar a los agricultores de todo el mundo un rédito suficiente 
para inducirles a ellos y sus hijos a continuar siendo fieles a la tierra. 
Y el aumento debería ser notable. 

Prevé el autor que en 1960 el precio mundial de los productos agricolas, 
relativamente al pracio de los productos manufacturados y servicios, resultará 
cerca de 70% más alto que en el periodo base 1925-1934, manifestando una 
leve alza ulterior entre 1960 y 1970. 


AUSTRALIA AND INTERNATIONAL 
ECONOMIC EQUILIBRIUM 


DOUGLAS B. COPLAND 


INTRODUCTION : THE NATURE OF TH PROBLEM 


The classical theory of foreign exchange assumed that a coun- 
try, by sticking to the «rules » of the gold standard, could auto- 
matically maintain equilibrium in its foreign account. Even before 
the gold standard became discredited as a device for achieving 
international stability, however, it was shown that the equilibra- 
ting process consisted of something more than the simple cost-price 
adjustments described by the classicists, and that adjustments in 
real income played perhaps the dominant role in restoring equi- 
librium. Indeed, it was largely the recognition of this fact, plus 
unwillingness to allow domestic policy to be dictated by changes 
in the international position, that led to the abandonment of the 
gold standard when it was subjected to the severe stresses of the 
inter-war period. 

The emphasis on national economic sovereignty which follow- 
ed the fall of the gold standard resulted in the restrictive prac- 
tices of the nineteen-thirties that the new international agreements 
and bodies are now seeking to prevent. It is felt that economic 
nationalism merely stifles trade without solving any problems, 
and that joint international action is necessary to limit national 
action to the making of those adjustments which may really 
achieve international equilibrium without stopping the flow of 
trade. It is now becoming clear just what kind of adjustments 
are going to be acceptable in this regard. The Bretton Woods 
Agreements outlawed exchange control except to- prevent specula- 
tive capital movements, and the International Trade Organisation 
has reduced tariffs and severely limited the use of other quanti- 
tative restrictions (although the right to control imports, for pur- 
poses of protecting the balance of payments, is preserved). Thus it 
appears that exchange adjustment (within the limits set by the 
I.M.F.) is contemplated as the main instrument by which a coun- 
try may seek to influence its international position, although tariff 
adjustments (within the limits set by I.T.O.) may also play a part. 

It is rapidly becoming apparent that the action contemplated 
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at Bretton Woods and Havana is not of itself sufficient to bring 
about international equilibrium, even when American assistance 
in the form of temporary loans and gifts is taken into account. 
The dollar problem is, however, one that affects the whole world, 
and this paper will be confined to the problems that are more or 
less associated with one country, Australia. As a «dependent » 
economy, Australia is greatly influenced by external conditions 
and plays only a minor role in shaping these conditions. But the 
conflict between domestic stability and international stability is 
of particular importance to Australia, because on the one hand 
she is concerned with the maintenance of high employment as 
one of the major objectives of economic policy, while on the other 
she depends on a large volume of international trade for her 


prosperity. 
THE AUSTRALIAN ECONOMY IN A WORLD SETTING 


From an international viewpoint the most important feature 
of the Australian economy is its dependence on overseas trade 
— something like one-quarter of the national income is directly 
derived from exports and about one-fifth is spent on imports (1). 
If the multiplier effects are taken into account it can be readily 
understood just how susceptible is the Australian economy to 
changes in the value or volume of net exports. In fact there have 
been two striking demonstrations of Australian dependence on 
external conditions — the first beginning in 1929 when a sharp 
drop in export incomes was almost immediately followed by a 
fall in national income, so that Australia was among the first 
countries to feel the impact of the great depression; and the se- 
cond beginning in 1945, when the rise in world commodity prices 
raised export incomes to about five times their pre-war level (in 
spite of the fact that there was little change in volume) and played 
a major role in initiating the inflationary processes which are 
still going on. 

Structure of Australian Trade: In 1949-50 Australian mer- 
chandise exports were £A 615 m., of which two-fifths went to the 
United Kingdom, one-fifth to other British countries, and one- 
fifth to Continental Europe. Imports during the.same period were 
£A 536 m., of which half came from the United Kingdom. one- 


(1) The difference is explained, inter alia, by the presence of.a large 
external debt which has to be serviced, and by other « invisible « debits in 
the international accounts. | 
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fifth from other British countries, and one-tenth from the United 
States. This pattern is roughly similar to pre-war. 

Exports were confined chiefly to agricultural and pastoral pro- 
ducts and metals, wool accounting for two-fifths of our total 
exports, wheat and flour nearly one-fifth, and animal foodstuffs 
one-twelfth. Exports of manufactured goods have increased some- 
what since the war but are still relatively unimportant. In view 
of the content of our export trade and the fact that export prices 
are mainly fixed in the world market, it is to be expected that 
demand for our exports should be fairly responsive to changes in 
income in importing countries. Preliminary investigations by Mr. 
J. M. Garland (1) indicate, however that price elasticity of de- 
mand for Australian exports is fairly low. On the supply side, 
Mr. Garland’s researches have led to the conclusion that «the 
production of export commodities will not respond very quickly, 
or very elastically, to any change in export prices». It appears, 
therefore, that because of high income elasticity and low price 
elasticity of demand we must regard short term changes in total 
receipts from exports as being largely outside our direct control. 
This is especially true of changes in world prices, but it is also 
substantially correct as regards changes in volume due to drought 
conditions in Australia. 

Main classes of imports were machinery, motor vehicles, tex- 
tiles, and petroleum, and demand for these goods appears to be 
fairly elastic both to changes in Australian income and, to a lesser 
extent, to changes in import prices. 

International Currency Reserves: Since Australia abandoned 
the gold standard she has provided for short period changes in her 
balance of payments by adding to or drawing from balances held 
abroad, chiefly in London, by Australian banks (2). Her position 
in this regard has been materially strengthened since the end of 
the war, and gold and balances held abroad’ are now approximate- 
ly £A 500 m. (or sufficient to pay for approximately one year’s 


(1) Some Reactions to External Change. Paper presented to meeting 
of the Australian and New Zealand Association for the Advancement of 
Science, Hobart, 1949. 

(2) It should be noted that movements in gold were being less and less 
relied upon for correcting surpluses or deficits in the balance of payments, 
even when the gold standard was in operation. Australia was in fact wor- 
king under a modified form of the gold-exchanges standard and all but 
major adjustments were made by changes in the sterling holdings of the 
Australian banking system in London. 


imports at the current rate) compared with £A 55 m. in 1939 
(equivalent to only six months’ imports at that time). This increase 
in total funds has been accompanied by an increase in their effec- 
tiveness due to the 1945 banking legislation under which the Com- 
monwealth Bank has power to mobilise the funds so as to make 
best use of them. On the other hand the difficulties being expe- 
rienced by the United Kingdom render sterling less liquid than 
in pre-war days. 

Since London funds form part of the cash reserves of Austra- 
lian banks, it might be expected that changes therein will be auto- 
matically reflected in the Australian credit structure. This was 
probably the case before the war, although even then there does 
not seem to have been a strong correlation between movements 
in advances and changes in London funds. But now that economic 
policy is directed towards preventing induced fluctuations of this 
kind, changes in London funds are likely to exercise a smaller 
influence on the Australian scene. 

Exchange Rates and Commonwealth Legislation affecting 
Overseas Trade: Until 1929 the Australian pound was quoted at 
parity in terms of the pound sterling but there was no official 
control over exchange rates. With the strongly adverse balance 
of payments at the beginning of the depression, however, the 
Australian pound depreciated rapidly in value and was finally 
stabilised at £A 125 = £stg. 100 in December, 1931, when the 
Commonwealth Bank took over control of sterling exchange. 
This rate has not been changed, so that sterling revaluation in 
relation to gold and other currencies in September 1949 was accom- 
panied by corresponding adjustments in the Australian pound. 

The most important legislation affecting overseas trade may 
be summarised under four heads: 

a) Customs tariffs - These take the form of tripartite tariffs ; 
preferential rates (with a margin of about five per cent. vf the 
value of the goods) being accorded the United Kingdom and cer- 
tain other British countries in exchange for preference to Austra- 
lian goods in those markets; intermediate rates apply to goods 
from foreign countries with whom «most favoured nation » agree- 
ments are in force; and general rates apply to all other countries. 
A Tariff Board assists the Minister in the administration of mat- 
ters related to trade and customs, and holds public enquiries in 
connection with revisions of the Tariff, complaints that undue 
advantage is being taken of the protection afforded, etc. Prevision 
is made to protect Australian industries from unfair dumping by 
collecting special duties. 
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b) Marketing Schemes - Difficulties encountered in overseas 
markets prior to the war led to the Government establishing pro- 
ducer-controlled boards in some primary industries with a view to 
controlling overseas marketing. Additional boards were established 
during the war, and at the present time exports or export prices 
of the following commodities are subject to control in one way or 
another : 


Meat This is marketed by a Board and the whole 
exportable surplus is at present purchased by 
the United Kingdom under a Long-term Pur- 
chase Agreement. 

Wool - A Joint Organisation has been set up by the 
United Kingdom, Australia, South Africa and 
New Zealand to dispose of stocks built up 
during the war. Wool is marketed on the auc- 
tion system but the Joint Organisation en- 
sures some stability in wool prices (in a down- 
ward direction) by fixing reserve prices. 
Though the Joint Organisation is empowered 
to damp down excessive increases in price by 
increasing its sales, the world demand for 
wool since the war has been so strong that it 
now holds insufficient stocks to do this. A 
levy of 712 per cent on wool prooceds is being 
imposed in 1950-51 to finance a form of sta- 
bilisation fund. 

Wheat - A stabilisation scheme guarantees a minimum 
price until 1953; all wheat is marketed by 
the Australian Wheat Board and when the 
export price is greater than the guaranteed 
minimum, part of the proceeds is used to 
establish a stabilisation fund. Australia is a 
signatory to the International Wheat Agree- 
ment with an annual quota of 80,000,000 
bushels. 

Cane Sugar - A home price scheme, discriminating between the 
home and the foreign markets, is in opera- 
tion and the exportable surplus is sold to the 
British Ministry of Food at prices which are 
negotiated annually. Before the war exports 
were subsidised by means of a high home 
price but now the local price of 5d. per Ib. 
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is considerably less than the overseas price 
and the scheme works in reverse. 

Dairy Products - A home price stabilisation scheme is operated 
by voluntary action, overseas marketing being 
controlled by a board. Additional stability is 
secured by means of long-term purchase con- 
tracts with the United Kingdom. 

Fruit and 

Vineyard 

Products - These are marketed by Boards which control 
the issue of export licences. There is no sta- 
bilisation scheme for these products but long- 
term contracts with the United Kingdom give 
some stability. 

Modified marketing control exists in the case of a few other 
commodities. It will be observed that little use has been made of 
stabilisation funds, except for wheat and dairy products and more 
recently, wool. Besides sheltering primary producers from unduly 
rising costs and checking one of the most important causes of 
inflation in Australia, these would have insured primary producers 
against lower world prices without affecting international equi- 
librium. 

It will also be noted that our pre-war attachment to the Brit- 
ish market has been intensified by means of the long-term pur- 
chase agreements negotiated during and since the war, usually at 
prices which are below world prices. Although a signatory to the 
International Wheat Agreement and the International Sugar 
Agreement (now in abeyance), it is apparent that Australia does 
not play a decisive part in promoting international equilibrium 
or price stability in the commodities in which she has a consider- 
able share of world trade, nor does she take such precautionary 
measures as she might to impart greater stability to her own 
economy. 

c) Membership of International Bodies - Australia is a mem- 
ber of the International Monetary Fund and Bank, and the Inter- 
national Trade Organisation. As a result of negotiations held con- 
currently with the formation of the latter body, Australia has 
given tariff concessions and received in return concessions for 
nearly all her main export commodities. Existing British Pref- 
erential Tariffs and existing stabilisation schemes have been 
preserved. 7 

d) Quantitative Restrictions - import licensing regulations 
and exchange control were introduces during the recent war, and 
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all exports were subject to licence. Although these restrictions 
have been considerably relaxed, the relaxations have related 
mainly to trade with the sterling area. The Australian dollar defi- 
cits during the preceding three years were $ 54 million, $ 164 mil- 
lion, and $ 72 million successively, and it is estimated that a 
deficit of over $ 100 million has been incurred in 1949-50 to bring 
the four-year average to about $ 100 million per annum. The exist- 
ence of this deficit means that not only have exchange control 
and quantitative import restrictions been maintained! in regard to 
trade with the dollar area (and hard currencies in general) but 
they have actually been intensified — in July, 1949, Australia, 
along with other members of the British Commonwealth, made a 
further 25 per cent. cut in dollar imports. It is difficult to see 
how these restrictions can be relaxed, unless commodities such 
as meat are diverted from sterling to dollar markets or Australia 
borrows in the dollar area. Apart from such positive action of 
this kind as may prove practicable, for excample Australia’s recent 
loan of $ 100 million from the International Bank, Australia is 
largely limited to defensive measures, and a good deal of the 
responsibility for the solution of the problem must rest with the 
dollar countries themselves, 


AUSTRALIA AND INTERNATIONAL DISEQUILIBRIUM 


From the above discussion it becomes clear that Australia is 
vitally concerned with international economic stability but is not 
in a position to exert much influence on the world economy as 
a whole. Rather, as was suggested above, she must take the world 
position largely as given and concentrate on correcting disequili- 
brium in her own balance of payments, whatever the reasons there- 
for. Just how she might do this will now be considered. 

Like other countries, Australia may suffer from three kinds 
of disequilibrium : 

a) Structural or long-term maladjustments of a world-wide 
nature which unilateral action can do little to remedy. 
An exampre is the existing dollar shortage, which is left on 
one side in this paper because it is not a problem that is 
peculiar to Australia. 

b) Short-term discrepancies due to drought, harvest fail- 
ures, etc. With greater diversity of production and better 
methods of meeting the impact of drought these are a less 
serious problem now. Their effects on the balance of pay- 
ments can be adjusted through the Australian international 
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currency reserves, and if necessary by short-term borrowing 
from the I.M.F. 

c) Cyclical disequilibria. While all countries are affected by 
these, Australia, because of the size and nature of her trade, 
is hit harder than most. Because the value of exports is one 
of the main determinants of Australian national income, 
and because of the high income elasticity of overseas demand 
for our goods, our national income is greatly affected by 
changes in the national income of the countries with which 
we trade. When demand for our exports is high Australia 
prospers, but when depression occurs overseas it is quickly 
transmitted to the Australian economy via falling export 
incomes, so that the volume of employment falls in Autralia. 
It follows that the maintenance of high employment is closely 
linked with the maintenance of exchange equilibrium and 

we cannot consider one problem without the other. For this 
reason Australia has rigorously maintained the attitude that 
full employment is a pre-requisite to the expansion of trade. 


Another factor affecting the extent of these induced fluctua- 
tions in Australia is the way in which the export multiplier oper- 
ates over the cycle — it seems to be higher in the depression 
than in the boom because in the latter period there are probably 
large leakages to savings and imports, as a result of exporters 
paying off bank overdrafts, importing farm machinery, etc. 

To prevent cyclical fluctuations having the effects described, 
Australia has to consider the following methods of insulating 
her economy : 

a) Exchange adjustments - Depreciation - The traditional 
view that exchange depreciation will correct an adverse balance 
of payments is based on the assumption that the value of exports 
will rise and the value of imports will fall, either through changes 
in relative costs and prices, of because of changes in relative in- 
comes in the two countries. Recent theory has shown, however, that 
this need not be the case, and that the effect of exchange depre- 
ciation depends on the price elasticities of demand for imports in 
the two countries. Neglecting to take these elasticities into account 
was no doubt responsible for some of the muddled thinking that 
entered the controversy preceding the recent British devaluation. 

In view of what has been said regarding price elasticity of 
demand for, and supply of, Australian exports, it is doubtful just 
how effective exchange depreciation will be in improving the bal- 
ance of payments position by increasing the volume of exports. 

It is not through variations in the volume of exports that 
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exchange adjustment would seek to correct a deficit in the balance 
of payments, however, because the volume of Australian exports 
is not capable of rapid adjustment to changes in prices. But in 
the event of a sudden fall in world prices and an exchange dise- 
quilibrium affecting Australia, a depreciation of the currency 
would quickly affect the volume of Australian imports, thus reduc- 
ing the demand on Australian international currency reserves. 
Of equal importance would be the monetary effects within Austra- 
lia — the depreciation of the Australian pound and the pound 
sterling in the great depression provides an illustration of the 
way in which the process of deflation can be arrested. 

A fundamental disequilibrium caused by a fall in world prices 
can best be met under Australian conditions by a depreciation 
of the Australian pound. Such action helps to correct the balance 
of payments by quickly reducing the volume of imports, and at 
the same time avoids the full effects of deflation in the Australian 
economy that would accompany the maintenance of the old 
exchange rate. For this reason the provision in the articles of the 
I.M.F. for correcting a fundamental disequilibrium by exchange 
adjustment is of great importance to Australia. 

Exchange adjustments - Appreciation - It can be assumed 
that the peculiar circumstances of Australia will prevent her from 
appreciating her currency to offset a favourable balance of trade 
— she will be content to accumulate overseas balances in the 
knowledge that the tide will inevitably turn. But what of exchange 
appreciation as an anti-inflation measure? Firstly, it will reduce 
export incomes and thus help to eliminate one of the main sources 
of inflation. It should be noted that the view which holds that this 
effect is offset by increased consumer spending (resulting from 
lower import prices and the fact that price elasticity of demand 
for imports is fairly high) misses the point. The essential fact is 
that money incomes are reduced and the flow of goods is increased, 
so that there must be an easing of inflationary pressure. 

Nevertheless, exchange appreciation, as a means of curbing 
inflationary pressure, is perhaps not so satisfactory as stabilisa- 
tion of export incomes because of the effect on the balance of pay- 
ments on past history Australia can afford to have a favour- 
able balance for a long time before any corrective action is 
required. 

b) Stabilisation of export incomes - With this might be 
coupled the use of long-term purchase contracts, but these suffer 
from the defect that bilateral action is harder to initiate than a 
stabilisation scheme which requires action by only one country. 
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There is no doubt that stabilisation schemes would have prov- 
ed very effective in curbing the post-war inflationary pressure in 
Australia, particularly in view of the fact that war-time machinery 
existed which would have simplified the administrative prob- 
lem. We have seen that little has been done in this direction, 
but while this must be deprecated it does not mean that stabili- 
sation schemes could not be started when depression is imminent. 
Care will be needed, however, to see that the schemes are suffi- 
ciently long-term to impose obligations on exporters to limit their 
incomes in future booms in return for the assistance rendered 
them in bad times. 

Advantages of stabilisation of export incomes over exchange 
adjustments are : 

i) it avoids any suggestion of capricious action in our inter- 
national dealings; 

ii) it comes directly under Australian control and cannot 
be nullified by the action of other countries; 

ii) it is probably subject to less political opposition — 
although it seems that the main reason why no action has been 
taken in the past few years has been political, in that primary 
producers would have demanded their full export price and would 
have resented any attempt to withhold part of it. 

The main difficulty with stabilisation schemes is that, while 
very effective as an internal measure, they do little to correct 
balance of payments disequilibrium — it would appear necessary 
to supplement them with other action for this purpose. 

c) Quantitative restrictions and tariff adjustments - These 
must be considered a last resort, because of the retaliation which 
inevitably results and because, as A. J. Brown has pointed out (1), 
«whether or not the elasticities of international demand were high 
enough in the nineteen-thirties to have rendered full employment 
policies possible without heavy reliance on quantitative restric- 
tions, it is fairly certain that they would have been high enough 
for this purpose if quantitative restrictions had been less used, 
and if trade barriers generally had been lower ». Nevertheless, as 
has been recognised by the «scarce currency » provisions of the 
I.M.F., discrimination against the imports of a particular country 
may sometimes be necessary if that country fails to maintain high 
employment. 


(1) «International Equilibrium and National Sovereignty under Full 
Employment », International Affairs, October, 1949, p. 442. 
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Tariff adjustments are preferable to quantitative restrictions 
because, like exchange adjustments, they work through the price 
mechanism. 

Insofar as internal stability is concerned, the above remedies 
apply specifically to reductions in national income which follow 
reductions in export incomes. There is nothing to prevent other 
Keynesian remedies from being applied, of course, but these lie 
outside the scope of this paper. 


CONCLUSION 


Thus Australia can take positive action to correct balance of 
payments disequilibria caused by cyclical disturbances in other 
countries and thus offset the effect these have on her national 
income. But the difficulties associated with each of the steps outlin- 
ed above make it clear that Australia has a vested interest in 
the maintenance of high employment in the countries with which 
she trades, and she would much prefer a course of action impart- 
ing greater stability to international prices, to action on her own 
part to defend her economy against fluctuations in world prices. 


RIASSUNTO 


L’ Australia e l’equilibrio economico internazionale. 


Questo scritto discute alcuni dei problemi che l'Australia dovrà probabil- 
mente affrontare per mantenere un equilibrio economico internazionale. Quan- 
tunque l’Australia giuochi solo un ruolo minore nella formazione delle condizioni 
mondiali, la sua economia è estremamente sensibile alle variazioni nel valore 
o nel volume delle esportazioni che derivano da mutamenti nelle condizioni 
esterne. Siccome le sue esportazioni consistono principalmente di prodotti 
primari, esse sono soggette all’elevata elasticità del reddito e alla bassa 
elasticità del prezzo della domanda, mentre l’offerta di esse non è molto 
influenzata dalle variazioni di prezzo. Le importazioni australiane compren- 
dono principalmente prodotti manifatturati, e per questi sia l'elasticità del 
reddito che l’elasticità del prezzo della domanda risultano essere abbastanza 
elevate. 

Il sistema della tariffa preferenziale e i contratti a lungo termine con il 
Regno Unito accentuano l'attaccamento dell’ Australia al mercato britannico, 
ma la sua impossibilità a stabilizzare i redditi d’esportazione in qualunque 
modo significa che l’ Australia nè giuoca un ruolo decisivo nel promuovere la 
stabilità internazionale nè prende quelle misure precauzionali che potrebbe 
prendere, per dare una maggiore stabilità alla propria economia. Il rilassa- 
mento delle restrizioni quantitative è stato confinato al commercio con l’area. 
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della sterlina — un deficit annuale in dollari di approssimativamente 100 
milioni ha dato luogo alla intensificazione delle restrizioni in questa direzione. 

Come altri paesi, l'Australia può risentire di tre specie di squilibri, 
cioè, strutturali, ciclici, e disturbi dovuti a siccità, etc. I primi sì trovano 
al di fuori dello scopo di questo scritto e gli ultimi sono relativamente non 
importanti, così che la discussione si limita all’azione che si può intrapren- 
dere per correggere squilibri ciclici. Questa azione può prendere le seguenti 
forme: 

a) Adeguamenti del cambio — una. svalutazione non è probabile che 
abbia molto effetto sulle esportazioni, ma dovrebbe aiutare a ridurre le 
importazioni, e, se adottata in un periodo di depressione, dovrebbe avere un 
effetto di stabilizzazione dell'economia nazionale. Un apprezzamento è impro- 
babile sia considerato come un mezzo per compensare una bilancia commer- 
ciale favorevole, ma potrebbe essere usato come misura antinflazionaria, quan- 
tunque a tale riguardo vi siano ragioni per preferire la stabilizzazione dei 
redditi di esportazione ; 

b) Stabilizzazione dei redditi. di esportazione — mentre è molto efficace 
come misura interna, serve poco per correggere squilibri della bilancia dei 
pagamenti ; 

c) Restrizioni quantitative e adeguamenti tariffari — si considerano 
come l’ultima risorsa. 

Mentre l’Australia può così agire positivamente per correggere gli 
squilibri ciclici della bilancia dei pagamenti, essa dovrebbe preferire un 
genere di attività che rechi maggior stabilità ai prezzi internazionali, ad 
un’azione per compensare, da parte propria, le fluttuazioni nei prezzi mondiali. 


RESUME 


L'Australie et l’équilibre économique international. 


Ce papier discute certains problémes que l’Australie peut peut-étre 
rencontrer en maintenant l'équilibre économique international. Bien que 
l’Australie ne Joue qu’un petit rôle en ce qui concerne la formation des 
conditions mondiales, son économie est extrémement susceptible aux variations 
dans la valeur et les volumes de ses exportations qui proviennent de change- 
ments dans les conditions extérieures. Comme ses exportations consistent 
principalement en produits primaires, il apparait qu’elles sont sujet à une 
élasticité de haut revenu et à une élasticité de demande de bas prix, et que 
l'offre ne répond pas très exactement aux changements de prix. 

Les importations australiennes comprennent principalement des marchan. 
dises manufacturées et aussi bien l’élasticité du revenu que l’élasticité de 
la demande semblent être assez élevées. 

Le système de tarif préférentiel et les contrats à long terme avec 
l'Angleterre accentue l'attachement de |’ Australie au marché britannique, 
mais son incapacité à stabiliser les revenus d’exportation de n’importe 
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quelle manière signifie que l’Australie ne joue ni un rôle décisif en organi- 
sant la stabilité internationale, ni ne prend comme elle le devrait de telles 
précautions pour donner une stabilité plus grande a sa propre économie. La 
relaxation des restrictions quantitatives a été reléguée au commerce avec la 
région de la sterling — un deficit annuel du dollar de $ 100 millions appro- 
ximatif a signifié l’intensification des retrictions dans cette direction. 

Comme les autres pays, l’Australie peut souffrir de trois genres de 
déséquilibre, voir de structure, cyclique, et d’inconvénients dus a la séche- 
resse, etc.; le premier est en dehors de notre sujet et le dernier est relati- 
vement peu important, si bien que la discussion est limitée à l’action qui 
peut être prise pour corriger le déséquilibre cyclique. Cette action peut 
prendre les formes suivantes : 

a) Ajustement des changes —- il n'est pas probable que la dépréciation 
des changes ait beaucoup d’effet sur les exportations, mais elle devrait aider 
à diminuer les importations, et en cas de dépression, devrait avoir un effet 
de stabilisation sur l’économie domestique. Il est peu probable que l’appré- 
ciation des changes soit considérée comme un moyen de compenser une 
balance favorable de commerce, mais elle pourrait servir comme mesure 
contre l’inflation, bien qu’en ce cas des raisons sont données pour préférer 
la stabilisation des revenus d’ exportation. 

b) Stabilisation des revenus d’exportation — bien que très effective 
dans les mesures internes, elle n’a qu’une faible action pour corriger le 
déséquilibre de la balance des payements. 

-c) Restrictions quantitatives et ajustements de tarif — sont considérés 
comme dernière ressource. 

Bien que l’ Australie peut ainsi prendre une action positive pour corriger 
le déséquilibre de la balance cyclique de payements, elle préférerait un cours 
d’action donnant une plus grande stabilité aux prix internationaux, pour 
pouvoir agir elle-même en vue de compenser les fluctuations des prix dans 
le monde entier. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Australien und das internationale Wirtschaftsgleichgewicht. 


Dieser Aufsatz bespricht einige Probleme, die Australien wahrscheinlich 
in Angriff nehmen muss, um ein wirtschaftliches, internationales Gleichge- 
wicht zu halten. Wenn auch Australien eine kleinere Rolle in der Bildung 
der Verhältnisse der Welt bildet, so ist seine Wirtschaft doch sehr empfin- 
dlich, in Bezug auf die Wert- und Mengenänderungen der Ausfubr, die 
durch die Veränderungen in den äusseren Bedingungen verursacht werden. 
Nachdem dessen Ausfuhren hauptsächlich in Rohprodukten bestehen, unter- 
liegen dieselben erhóhten Elastizitàt des Einkommens und der niedrigen 
Elastizitat des Preises der Nachfrage, während das Angebot derselben, nicht 
sehr den Preisvariationen entspricht. Die australianischen Einfuhren enthalten 
hauptsächlich Manifakturerzeugnisse und für diese ist sowohl die Einkom- 
menselastizität, als auch die Preiselastizität ziemlich hoch. 
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Das System der Vorzugstariffe und die langen Terminvertrige betonen 
die Anhanglichkeit Australiens an den britischen Markt, aber die Unmògli- 
chkeit desselben, die Ausfuhreinkommen auf irgend eine Art zu stabilisieren, 
bedeutet, dass Australien weder eine entscheidende Rolle in Begiinstigung 
der internationalen Stabilitàt spielt, noch jene vorsorglichen Massnahmen' 
trifft, die es treffen kônnte, um seiner Wirtschaft eine gréssere Stabilität zu 
sichern. Ein Nachlassen der mengenmässigen Einschränkungen wurde auf 
den Handel mit den Sterlingraum begrenzt — ein jahrliches Defizit in 
Dollar von ungefähr 100 Millionen, hat einer Intensivierung der Beschran- 
kungen in dieser Richtung stattgegeben. 

Wie andere Lander, so kann Australien drei Arten von Gleichgewischts- 
stórungen empfinden und zwar eine strukturelle, eine zyklische und Stórungen 
die auf Trockenheit usw zurückzuführen sind. Die erste Art ist nicht 
Gegenstand dieses Aufsatzes und die letzte ist relativ unwichtig, sodass sich 
die Diskussion auf die Aktion beschrankt, die zur Korrektur von zyklischen 
Gleichgewichsstérungen unternommen werden kann. Diese Aktion kann 
folgende annehmen : 

a) Anpassung des Wechselkurses — es ist nicht wahrscheinlich, dass 
eine Abwertung viel Einfluss auf die Ausfuhren hat, aber sie wiirde dazu 
beitragen, die Einfuhren zu reduzieren und falls sie in der Periode einer 
Depression angewendet wiirde, miisste sie einen Stabilisierungseffekt der 
nationalen Wirtschaft hervorrufen. Eine Aufwertung ist unwahrscheinlich, 
auch wenn sie als Mittel zur Kompensierung einer giinstigen Handelsbilanz 
betrachtet wiirde. Sie kónnte als antiinflazionistische Massnahme gebraucht 
werden, wenn auch diesbeziiglich Griinde vorhanden sind, um eine Stabili- 
sierung der Ausfuhreinkommen vorzuziehen ; 

b) Stabilisierung der Ausfuhreinkommen — wäkhrend dieselbe als 
interne Massnahme sehr wirksam ist, dient sie sehr wenig, um den Gleich- 
gewichtsmangel der Zahlungsbilanz zu korrigieren ; 

c) Mengenmássige Beschrinkungen und tarifliche Anpassungen — 
werden als letzte Hilfsmittel betrachtet. 

Wahrend Australien so im positiven Sinne handeln kann, um die zykli- 
schen Dollar Gleichgewichtsstorungen der Zahlungsbilanz zu korrigieren, 
músste es eine Art von Unternehmen vorziehen die zu einer grósseren 
Stabilität der internationalen Preise beitragen, als von sich aus, eine Aktion 
zur Kompensierung der Schwankungen in den Weltmarktpreisen. 


RESUMEN 


Australia y el equilibrio econémico internacional. 


Este escrito discute sobre uno de los problemas que Australia probable- 
mente tendrá que arrostrar para mantener un equilibrio económico interna- 
cional. Aunque Australia desempeña sólo un papel menor en la formación de 
las condiciones mundiales, su economia es extremamente sensible a las varia- 
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ciones de valor y volumen de las exportaciones procediendo de mataciones 
de situaciones exteriores. Como consisten principalmente sus exportaciones 
en productos primarios, están ellas sujetas a la elevada elasticidad del precio 
de la demanda, mientras su oferta de ellas no está mucho en correlación con 
las variaciones del precio. Las importaciones australianas principalmente 
comprenden productos manufacturados, y, con atención a ellos, resultan ser 
bastante elevadas ya la elasticidad del rédito y la elasticidad del precio de 
la demanda. 

El sistema de arancel preferencial y los contractos a largo plazo con el 
Reino Unido acentúa el apego de Australia para con el mercado británico, 
pero su imposibilidad para estabilizar los réditos de exportación en cualquier 
modo significa que Australia no desempeña un papel decisivo en el fomento 
de la estabilidad internacional y tampoco toma aquellas medidas de precaución 
que pudiera tomar, para proporcionar una mayor estabilidad a su propia 
economia. El laxamiento de las restricciones cuantitativas se lo ha limitado 


al área de la libra esterlina — un déficit anual en dólares de cerca de cien 
millones ha incitado intensificar las restricciones hacia esta dirección. 
Australia puede sufrir — como otros paises — tres diferentes desequi- 


librios, a saber: de estructura, ciclico, y molestias a consecuencia de la 
sequia, etc.. El primero se halla fuera del intento de este escrito, y el postrero 
es relativamente de poca importancia, de manera que la discusión limitase a 
la acción que se puede emprender para corregir a desequilibrios ciclicos. Puede 
semejante acción tomar las formas que van a continuación : 

a) Adecuaciones del cambio — no es probable que una depreciación 
tenga mucha consecuencia con las exportaciones, pero debería ayudar a 
reducir las importaciones, y si fuere adoptada durante un periodo de depre- 
sión, habria de tener un efecto de estabilización de la economia nacional. 
Un aumento de valuación no es probable se lo considere como medio para 
compensar una balanza comercial favorable, pero se lo podría emplear cual 
medidas de tomar contra la inflación, aunque, en lo tocante a eso, hay 
razones para que se prefiriera la estabilización de los réditos de exportación. 

b) Estabilización de los réditos de exportación — mientras es muy 
eficaz como medida interior, poco sirve para corregir a los desequilibrios de 
la balanza de pagos. 

c) Restricciones cuantitativas y adecuaciones de arancel — se las 
considera cual postrer recurso. 

Mientras que Australia puede de este modo obrar positivamente para 
corregir a los desequilibrios cíclicos de la balanza de pagos, debería este 
pais preferir un género de compañías de negocios las que pudieran alcanzar 
una mayor estabilización de precios internacionales en lugar de una acción 
para compensar, por su propia parte, las fluctuaciones de los precios mundiales. 


THE EQUILIBRIUM EXCHANGE RATE OF THE CRUZEIRO 


EUGENIO GUDIN and JORGH KINGSTON 


1. The equilibrium exchange rate can be defined as the rate 
capable of maintaining the equilibrium of the balance of the pay- 
ments during a certain period of time; alternatively, as the rate 
capable of maintaining practically constant, during a certain period, 
the country’s international reserves of means of payments. 

The period of time to which we refer must be of one year at 
least, in order to embrace seasonal variations, but must normally 
extend over several years, except in case of important alterations in 
the principal elements of the balance of payments. 

The balance of payments that interests us here does not include, 
of course, the compensation items, with which that balance is 
always brought to equilibrium. A country that presents a deficit in 
its balance of payments, can cover it with exports of gold, reduction 
of foreign balances or loans of foreign capital on short, medium or 
long term. 

These compensation items (which do not include, of course, the 
normal influx of foreign capital for investment) shall not be consi- 
dered in the balance, the equilibrium rate of which we are trying 
to define (1). 

It is also important to mention that equilibrium of the balance 
of payments can be obtained by artificial restrictions to imports 
(or subsidies to exports). As RAGNAR NURKSE (2) well observes, 
a combination of a uniform ad-valorem customs tariff and a 
uniform ad-valorem subsidy to exports is exactly equivalent to 
an exchange devaluation of the monetary unit. These artificial 
restrictions to imports and exports, either through quotas, licenses, 
prohibitions, exchange control or even customs tariff increases 
or subsidies to exports, are evidently excluded from the deter- 
mination of our equilibrium rate. 

The equilibrium rate has to be considered, assuming that the 


barriers to international trade are approximately the same as in the 
basic period. 


(1) For certain countries, we would have to exclude also the flight capital 
or the « hot money » attracted by a favourable rate of interest. 
(2) R. Nurxsk, Conditions of International Monetary Equilibrium, in 


« Essays in International Finance », Princeton, 1945 or in Readings on 
International Trade, Filadelfia, 1949. 
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Neither can a rate that is maintained only at the expense of 
domestic depression and unemployment be considered as of equili- 
brium. It is perfectly possible for a country to maintain equilibrium 
of its balance of payments by diminishing its demand for imports 
by an income deflation, with general reduction of demand inside 
the country, in which case if prices and wages are rigid, there will 
be unemployment. Our equilibrium rate excludes this hypothesis. 

For the same reason, the hypothesis of a lasting inflation is 
excluded, for under such a regime, there is no possible equilibrium. 

Having in this way established our premises we like to repeat 
that our judgement of the convenience or necessity of altering the 
exchange rate is based on its effect upon the equilibrium of the 
balance of payments. 


2. This does not constitute however, a « theory » of the balance 
of payments. The analysis of every item of the balance of payments 
cannot be synthetized in a theory nor formulated in a theorem (1). 
The proposition that the right exchange rate is that capable of 
bringing the balance of payments into equilibrium, does not con- 
stitute a theory. It simply indicates that we shall seek the origin 
of the desequilibrium in the elements of the balance of imports, 
exports, terms of trade, elasticity of demand, foreign capital flow, 
etc. 

The only exchange proposition worth of being called a « theory » 
is that of the purchasing power parity, which tries to determine the 
influence on the exchange rate of all the variables, through their 
effects on the purchasing power of the monetary unit. 

To apply the theory however, presents great difficulties. 
Besides, it does not take into consideration certain « essential 
variables ». 

a) In applying the theory : what price index is to be adopted 
for the comparisons? The wholesale index, the retail, the cost 
of living index? 

Let us say that preference is given to a wholesale index which 
includes a large number of internationally traded goods. In this 
case, the theory becomes a truism, for if we take the relation between 
the actual prices of coal or cotton, or coffee, etc. in dollars and in 
cruzeiros in the markets of New York and Rio, after deduction of 
freight, insurance and expenses, the result must necessarily 
coincide with the exchange rate in force. 


(1) E. Gupin, Principios de Economia Monetaria, pg. 239. 
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Many have incurred in this pitfall. KEYNES attributes, in part 
the mistake made by Great Britain in stabilizing the £ at US $ 4.86 
in 1925 to the fact of her having compared the American and 
British indexes of wholesale prices, strongly influenced by goods 
of international trade. The same happened to Tchecoslovaquia in 
1934 (1). The distinguished French economist DIVISIA (L’Indice 
Monetaire et la Monnaie) falls into the same oversight by adopting 
the indexes of export and import prices. 

That is why METZLER (2) writes « If prices of domestic goods 
cannot be used in the calculations because they are irrelevant, and 
if prices of international goods cannot be used because they always 
adjust themselves to movements of exchange rates, it must seem, 
as it did to some economists, that the theory of parity has little 
substance, and must be replaced by other methods of judging 
exchange rates )). 

Another obstacle to the adoption of the theory is the choice 
of a basic period that can be considered as « normal ». During 
the 1935-1939 period, frequently taken as basic, for instance, the 
European currencies were often underestimated. And this may 
have been the case of Brazil too. 

b) As to certain essential variables that the theory omits: 

The variations in flow of foreign capital at certain periods 
in relation to the basic period may cause the parity rate to differ 
from the equilibrium rate. There is no doubt that foreign capital 
flows exert certain influence on the prices of the country of 
origin as well as on those of the country of destination (sometimes 
in very different degrees, according to the importance (3) of each 
country), but this influence is slower and less incisive than that 
exercized on the exchange market (4). 


(1) Money and Banking, League of Nations 1935-36 pg. 49 and following. 

(2) LLoyp Merzier, Exchange Rates and the International Monetary 
Fund in « Post-War Studies, no. 7», Federal Reserve Board, pg. 21. 

(3) This factor of the « importance » is also relevant in respect to prices 
of a country’s exports in the international markets. Brazil and the United 
States are « important » in the international coffee market, one as seller and 
the other as buyer, whereas Guatemala and Costa Rica, for instance (as far 
as the < coffee » product can be considered homogeneous), are « unimportant » 
in the sense that the volume of their coffee harvests and their monetary and 
exchange policies have no influence on coffee prices, which depend on the 
volume of Brazilian harvests or on the depreciation of the cruzeiro or on 
the increment of the United States’ national income. In the same way 
Brazil is pot «important» in the international cotton market. > 

(4: E. Gupin, ob. cit., pg. 198. 
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Another variable not considered in the purchasing power 
parity theory is that of the cyclical phase, that is, of the variations 
of production and employment (below full-employment) in one 
and the other country. If in the period under consideration, as 
compared with the basic-year, the expansion of economic activity 
in one of the countries is considerably larger than in the other, 
the increment of imports in the first and of exports in the second, 
even if prices have not varied, may push the equilibrium rate 
away from the purchasing power parity rate. This happened 
several times during the 1930-38 depression. 

Another important omission is that when on account of an 
inflation of prices in country B (Brazil, for instance) of say, 
100 to 400, that country should, in accordance with the principle 
of parity inflation, devaluate its monetary unit by half, in relation 
to the currency of country A (the United States, for instance) 
whose price index has only risen from 100 to 200, we have to 
find out whether the prices of the principal goods, object of 
trade between the 2 countries (coffee, for instance) remained near 
to what they were in the currency of A (dollars) and therefore 
doubled in the depreciated currency of B (cruzeiros), or if they 
remained near what they were in the currency of B (depreciated 
cruzeiros) and therefore reduced to half in the currency of A 
(dollars). 

The Purchasing Power Parity does not consider the reaction 
and changes of prices and quantities of exports and imports that 
take place by force of the elasticities of demand and supply, when 
the exchange rate is altered. 

This is one of the most important aspects of the exchange 
rate problem, to which we shall soon return. 

L. A. METZLER (1) calculates, for November 1946, based on a 
cost of living index of 237.3, in relation to the basic period of 
October 1936 to June 1937, a parity of 3.87 cents for the cruzeiro, 
against 5.41 cents in vigour at the time. Taking later figures, 
J. A. KERSHAW (2) estimates the parity at 3 cents (equivalent to 
about Cr$ 33 per dollar). These estimates do not take into consi- 
deration those reactions of prices and quantities to which we 
referred, nor do they take in consideration the prices of coffee 
now ruling. 


(1) In « Post-War Studies» no. 7, cit. pg. 27. 
(2) In « American Economic Review », June 1948, pg. 336, Post-War 


Brazilian Economic Problems. 
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If we had the necessary statistical data for Brazil, we might 
try the method of the parity of costs instead of prices, as adopted 
by COLIN CLARK in his recent paper l'he Value of the Pound (1). 
We would then take: a) The actual index of wages in the United 
States and in Brazil in relation to the basic year; b) the indexes 
of technical productivity in both countries, also in relation to 
the basic year, that is, the index of production per hour of labour 
(quotient of net national income by the total number of hours 
of work). The relation between the indexes a and b would give 
us (for each country) the « efficiency-wages », from the comparison 
of which we might deduce the exchange rate corresponding to the 
parity of costs. 

The deficiencies of the purchasing power parity theory have 
special importance in the case of a country like Brazil. 


3. - The consequences of the currency depreciation of a 
country upon its balance of trade depends: I) - on the elasticity 
of foreign demand for its exports; II) - on its elasticity or capa- 
city of supply of those exports; III) - on the elasticity of demand 
for the country’s imports (which also depends on the elasticity 
of domestic supply of substitute or rival products); IV) - on the 
elasticity of supply by foreign countries of products imported by 
the country (2). 

If the elasticity of foreign demand for the country’s exports 
is low (in relation to price, of course) and the domestic elasticity 
of their supply is large, the country will sell the same quantity 
of products for a lower price (in foreign currency) reducing 
therefore the value of its exports, in that currency. 

If besides, the demand for the usually imported products is 
inelastic, there will be no appreciable reduction in the volume of 
imports and the balance of trade situation will be worse (3). 


(1) « Economic Journal», June 1949. 

(2) In the case of Brazil, the capacity of supply by foreign countries 
of Brazil’s usual imports can be considered as perfectly elastic, as Brazil is 
not «important» as an importer. 

(3) Mrs. Rosinson, Essays in the Theory of Employment, pgs. 142-143 
and A. P. LERNER, Economics of Control, pg. 378, show that, in the case 
of a monetary devaluation, according to whether the total of the two elasti- 
cities of exports and imports is higher, equal or lower than unit the balance 
of trade will improve, remain unaltered or worsen. This last case, in which 
the devaluation has the effect of worsening the situation of the balance of 
trade, Lerner calls « perverse ». Both authors take the elasticity of supply 
as infinite and the values of exports and imports as approximately equal. 
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If the capacity of supply of the exporting country is inelastic, 
the prices of its export products in foreign currency will not tend 
to fall, in spite of the depreciation. This seems to be what now 
happens in several sectors of the British economy whose capacity 
of production cannot cope with the foreign demand. And this 
would also probably happen today with coffee, for the first time 
in its history, if Brazil depreciated its currency. 

If, on the contrary, the exporting country’s capacity of supply 
is perfectly elastic (the case of Brazil’s coffee until very recently), 
the price of the product remains the same in national currency, 
falling in foreign currency in proportion to the monetary depre- 
ciation, the exported quantities varying with foreign elasticity of 
demand. So that in case of an exchange depreciation, a large 
elasticity of supply of the products tends to increase or reduce 
the value of the exports, according to whether the foreign elasticity 
of demand is larger or lower than unit. 

The variation of terms of trade will also depend on the four 
elasticities (1). 

It is generally recognized that the elasticity of demand for 

-foodstuffs is considerably lower than for industrial products, 
especially for complex products. Demand for foodstuffs such as 
coffee (2), offers a great resistance to decline, in the case of an 
increase of prices. On the other hand, no one eats two luncheons 
a day because foodstuffs are half the price. 

Furthermore, the price of a bag of coffee fob Brazil has 
less influence than it seems upon the retail price in the consuming 
countries (and it is upon this price that the elasticity of demand 
is exercized). Customs duties (not in the case of the United States), 
packing expenses, propaganda, intermediary roaster, general 
expenses, etc., represent quite a large part of the final retail price 
and are independent of the fob value of coffee. 

There is no doubt that Brazil should try to reduce its produc- 
tion costs to be able to compete with other producers (perhaps 
Africa, in not too distant a future) when the statistical position 
of the product will no longer be what it is today. But, apart from 


(1) See Joan Ropinson, Essays in the Theory of Employment, pg. 218 
and following. 

(2) Experience has shown that there is no reason for treating coffee as 
an unessential «dessert» because the habit of coffee drinking is firmly 
established in the largest purchasing market (U.S. A.) a country with a 
very high standard of life. 

5 
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that, she has no special interest in reducing the fob price of coffee 
beyond a certain limit. 

The example is still more flagrant in the case of oranges, in 
which two thirds of Brazil’s own fob price (packing, freezing, 
transport, etc.) have nothing to do with the price of the fruit. 

In the matter of price elasticity of demand, the position of 
Brazil is nearly the opposite of that of a country like England, 
for instance, for while we (exaggerating) sell only one product 
(coffee) to one country (USA), England sells thousands of the 
most diversified products to many countries, manufactured pro- 
ducts as a rule, sold in competition with similar articles of 
American, Belgian, Italian, French, Dutch, Swedish, Swiss, etc. 
origin. 

A reduction of 10% or 15% in the price is generally sufficient, 
according to the classics, to beat the competitors, and as the 
importing market of these products is practically the entire world, 
it can be supposed that the quantities sold appreciably increase 
in relation to the price reduction. 

In a study published in the «(Review of Economic Statistics» (1) 
estimating the elasticity of demand for export products in general 
for several industrial countries including England, TINBERGEN 
writes that this elasticity is lower than the theory of the free 
market would make us to believe. Even so however, he estimates 
it to be in the neighbourhood of 2, adding that for well organized 
staple markets it is much larger. 

CHANG (2) whose estimates for the elasticity of demand 
are appreciably lower, remarks that TINBERGEN’s figures include 
« income » elasticity of demand too and not price elasticity alone. 

In another interesting paper published in the same Review 
(November 1945) HINSHAW and METZLER make a study for Great 
Britain’s case of the elasticity of demand for its exports in relation 
to the national income of all purchasing countries and of the 
elasticity of demand for its imports in relation to its own national 
income. 

We have no data on Brazilian national income to permit us 
to study its relation to imports. We can however try to estimate 
the relation between the index of the world’s real income and 
the volume of Brazil’s exports, excluding coffee, the statistical 


(1) Some Measurements of Elasticilies of Substitution, August 1946. 
(2) T. C. Cuane, A Statistical Note on World Demand ¡or Exports 
< Review of Economic Statistics », May 1948. 
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situation of which, in the period under discussion, requires separate 
consideration. As we see from graphic 1 for the 1930-1937 period, 
the correlation is very satisfactory; the coefficient of marginal 
propensity to export in relation to the world’s real income being 2, 3. 

COLIN CLARK (1) estimates the world’s income for 1952 equal 
to 1.4 that of 1937. Considering however that this figure is much 
influenced by the increase of the United States’ national income 
(which is 1.7 in 1947 in relation to 1937, compared with Great 
Britain’s 1.06, France’s 0.9, Holland’s 0.9, Norway’s 1.4, Sweden’s 
1.11) and considering that most of Brazilian exports except coffee, 
are sold to countries other than the United States, it is not prudent 
to adopt in our case and for 1950, more than 1.2 of the world’s 
real income in relation to 1937, which gives for our exports an 
increase of : 


0.2 x 2.3 = 0.46 


that is, 1.46 in relation to 1937. Brazil’s exports should then be 
(except coffee) in 1950 equal to the value of 1937 multiplied by 
1.46, that is: 


MCr$ 2.900 x 1.46 = MCr$ 4.200 (2) 


in 1937 prices. And as these prices rose from 350 to 400% during 
the period, we shall have, in cruzeiros of the present value, an 
export in 1950 of about: 


MCr$ 15.750 


The actual values were of MCr$ 13.424 in 1947 and of MCr$ 12.678 
in 1948. The difference between these figures and the calculated 
figure for 1950 is largely explained not only by the recovery of 
production in competitive countries, but because Brazilian inter- 
nal costs of production have gone up in much larger proportion 
than external prices. In fact, in 1949, the value of sundry exports 
feli considerably in relation to 1947-48, for these same reasons, 
perhaps aggravated. 

4. - It may be advisable to open here a parenthesis for a 
short reference to an element, about which great confusion has 
heen created lately. It is the supposed « dollar shortage », consi- 


(1) «Economic Journal », ob. cit. 1 "a | 
(2) We adopt the annotation MCr$, corresponding to millions of cruzeiros. 
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dered as a specific phenomenon, the influence of which goes 
beyond the ordinary limits of the theory of international trade. 

The dollar shortage is considered inevitable and attributed 
either to the high productivity of the American industry and 
agriculture, or to the high level of the American customs tariff, 
or to the fact of almost self-sufficiency of its economy, etc. 

But this amounts to overlooking the most elementary principles 
of the theory of international trade; the above mentioned causes 
and others of the same kind constitute « the data » of the problem 
as in any other case of trade between two countries. 

Instead of recognizing that the price of the dollar must be 
high because there is great demand for it, and that this happens 
because American goods have large acceptance in the world’s 
markets, because the United States produce many of these goods 
at lower prices than other countries and because it is difficult to 
sell to the United States (high customs tariffs) etc. there is an 
insistence in maintaining the dollar rate at a level incapable of 
balancing the demand and supply of that currency. 

What can be stated is that the actual demand for dollars is 
in part increased by temporary factors, such as the fact that the 
production capacity of Europe, chiefly Germany, is not yet 
restored and that England cannot allow the large sterling balan- 
ces of her creditors to be used for imports, etc. 

England’s relative impoverishment cannot anymore be consi- 
dered as temporary, for she has lost a large part of her foreign 
investments and a goodly portion of her income from shipping 
commission, etc. Similar is the case of Holland who used to obtain 
many of her dollars through the triangular course of supplying 
industrial products to her Far Eastern colonies, who in their 
turn would supply the United States with raw materials (the Far 
East tends nowadays to buy their production equipment directly 
from the United States). 

These facts, with which the nations affected must conform, 
constitute the data for determining their respective equilibrium 
exchange rates. 

It is true that the United States, thanks to the extent of its 
resources, keep the leadership in technical productivity, but this 
circumstance is only advantageous to her in international compe- 
tition to the extent that American wages are kept below the level 
of their productivity (that is, to the extent that their efficiency- 
wages are lower). a: 


Instead of uselessly opposing undeniable facts, it would be 
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preferable to recognize that what is in great demand becomes 
expensive, and consequently, on this basis adjust the exchange 
rates in relation to the dollar. 

These considerations apply especially to the case of the pound 
sterling, without the convertibility in dollars of which it is 
impossible to restore multilateral trade in the world, or the 
equilibrium of the balance of payments of most countries. The 
recent depreciation of sterling represents, no doubt, a step in the 
direction towards convertibility but this cannot be attained as 
long as England does not do away with her repressed inflation (1), 
re-establishing market prices and living within her possibilities 
of consumption and investment. 

Incidentally, depreciation is not the only weapon for the re- 
establishement of equilibrium of the balance of payments. In a 
remarkable article on dollar shortage published in « Economia 
Internazionale » (2) TINBERGEN shows that the alternative of a 
reduction in the standard of living by deflation is not as hard 
as it seems. If a 20% reduction in wages takes place, that will 
mean a reduction in the cost of living of almost equal magnitude. 
And if the incidence of imports on prices is of 10%, the cost of 
living reduction will be of 18%, i.e. a reduction of 2% only on 
real wages, which shows, as TINBERGEN says, that the magnitude 
of the necessary readjustment is not unbearable. 


5. - Following in its general outline the method adopted by 
COLIN CLARK in his above mentioned paper for formulating the 
balance of payment’s equilibrium equation, and calling / the value 
of imports in the basic-year and p’ the world’s price index of 
Brazilian imports (in dollars), the value of imports will be Ip’. 

If we suppose a monetary devaluation of «q », the value of 
the Brazilian cruzeiro becoming q% of the old parity and that 
the internal price index increases by p, then, calling e, the elasticity 
of demand for imports, the volume of these, after devaluation, 
will be reduced at the rate of: 


Fou 


(1) See HERBERT Furth’s article in « Revista Brasileira de Economia » 
June 1950 Monetary Conversion and Repressed Inflation. | 

(2) Vol: I, number 2, English Supplement, Reproduced in the « Bulletin 
of Banco Central of Equador » March-April 1949. 
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and its global value will be: 


pp" \ 
Lied 


To this item of the imports in the Balance of Trade’s liabilities, 
we must add the negative balance of the Balance of Services. If 
we call « S » the part of this balance, which can be considered 
independent of the exchange rate and «S’» the dependent one, 
the total liabilities will be: 


p' p' Ez Ss’ 
> 4 ( PY Ate q 

On the assets side, we shall take the value of coffee exports, C, 
separately from the other goods, E. Let p” be the world’s price 
index of Brazilian exports (except coffee) and +s its elasticity 
of demand, we will have for the exports value Ep”;.in case of 
a depreciation of the cruzeiro of q% this value will become 


” E 
(E) 
PY 


As to coffee, for the reasons submitted below, the value will vary 
in the inverse ratio to the monetary depreciation that is, it will 


become eS 5 


Finally the flow of foreign capital K will tend to increase with 
the depreciation of the cruzeiro and the equilibrium of the balance 
of payments. We may call y the rate of increase of this capital 
flow. And as the value in cruzeiros of the foreign capital must 


be divided by q, it will be sa. 


The final equation of the balance of payments will therefore be : 


p' p' Ei Ss’ p" Ee C Ko 
SARA gop Se ae EI 
SENSI BZ, rie 

6. - As to coffee under the prevailing statistical situation, of 
a practically nil elasticity of supply, its price, in the case of a 
cruzeiro depreciation, would be maintained (for the first time in 
the history of coffee prices) unaltered in dollars and increased 


x 


‘ : C 
in cruzeiros to a 


PA 
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In a statistical situation which might be called normal, 
without predominance of either buyer or seller, the price would 
now probably be around that established in 1946 after the OPA 
liberation (August-December 1946) of 22.7/8 cents a Ib. corrected 
by the index of prices of agricultural products which was then 
161.2 and in September 1949, 163.2, i.e. practically the same. It 
might have possibly gone up with the general index of prices in 
the United States, from 132.5 in September-December, 1946 to 153.7 
in September 1949, in which case the price of 22.7/8 would have 
become 27.2 cents. 

This price is however much below those now prevailing on 
account of the marked! shortage of the product. And prospects are 
that these high prices will be maintained during the next five 
years, with variations depending on the volumes of the harvests. 

Taking prices from 50 to 40 cents for the Santos coffee type 
4 and considering that the average quotation of Brazilian coffee 
is approximately 0.92 of the Santos 4 quotation, we can formulate 
the three following hypotheses, as the most probable ones (taking 
132.3 pounds per bag x 0.92 = 122): 


Thousands of bags Santos 4 US$ millions MCr$ 
13.000 50 cents 793.0 14.671 
14.000 45 cents 768.6 14.219 
15.000 40 cents 732.0 13.542 


We could introduce each of these values in the equation above, 
to determine the corresponding equilibrium exchange rate. But 
for simplification we will adopt US$ 750 millions as the average 
value of coffee exports, equivalent approximately to MCr$ 14.000. 


7. - As to «other exports », we saw in 3rd paragraph above, 
that a great decline in total value had taken place in 1949. 


Year 1.000 tons Cr$ Value 
per ton 

1947 2.891 4.650 

1948 3.608 3.514 


1949 (on the basis of the first 8 months) 2.517 3.418 
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The decline in 1949 is prior to the devaluation of the pound 
sterling. It is due to several causes: smaller harvests and lower 
prices of cotton, intensification of foreign competition in the rice, 
corn, sugar, textiles, lumber, etc. markets coupled with an increase 
of domestic costs of production appreciably larger than that of 
world prices. 

This explains why the anticipated value for 1950, which we 
estimated, at the end of the 3rd paragraph, at MCr$ 15,700 will 
probably not exceed MCr$ 10,100 (the same volume as in 1947 
at 25% lower prices) a figure which we may adopt, with some 
optimism. 


8. - As for imports, we will take the 1947 values as basic 
(re-adjusted to MCr$ 20,529 as shown in the Appendix) increased 
in proportion to the increment of the national income in the 
3 years. As the exchange rate remained unaltered, the propor- 
tion of increase of the purchasing power in dollars is equal to 
that in cruzeiros. 

In the absence of reliable figures for the national income, 
we may inquire how the value of imports has behaved in relation 
to the increases in means of payment. From 1938 to 1947 the 
monetary value of imports passes from MCr$ 5,196 to MCr$ 20,529 
(coefficient of 3.95) while the index of the means of payment rose 
from 200 to 773 (coefficient of 3.86) (1). 

Taking for the means of payment, at January ist 1950, the 
figures of September 1949 for bank money (MCr$ 36,461) and 
those of November 1949 for notes in circulation (MCr$ 22,829), 
we have a total means of payment of MCr$ 60,470 as against 


an average of MCr$ 48,000 in 1947. Difference: MCr$ 12,00 


equivalent to a 25% increase. 

Assuming that there will be no increase in means of payment 
during 1950, the value of imports in that year should therefore 
be 25% higher than in 1947, namely 


MCr$ 25,700 


We may now apply our formula (paragraph 6) with the fol- 
lowing values (in millions of cruzeiros) : 


I 


I 


Normal value of imports in 1950, before depreciation = 
20.529 x 1.25 = 25.700 


“n 


(1) See « Banco do Brazil’s Report for 1947», pgs. 198 and 236. 
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= Value of the fixed part of the balance of services = 1,000 
= Value of variable part of the balance of services = 1,300 
E = Probable value of sundry exports = 13.444 x 0.75 = 10.000 
C = Value of coffee exports = 14,000 

K = 500. 


S 
S° 


For the increment of capital inflow, we may take that a 
depreciation of q% provokes an increase of (1 — q)%. 

The price indexes for imports and exports, p’ and p”, after 
rising in 1948, declined in 1949 (in the United States, for instance, 
the 1947 index, with 1937 base, was 176, in 1948 191 and in 
June 1949 back to 180). We can therefore admit that p’ and p” 
are constant and equal to unit. 

The index of domestic prices p is bound to rise with a mone- 
tary devaluation. Admitting that the import prices contribute with 
about 30% to the formation of domestic prices, we will have: 


0.3 
p 07 + presa E 
q 


As regards the elasticities ee and e, please refer to the first 
part of paragraph 3 above and to footnote on page 6 (Mrs. 
ROBINSON), on price elasticity. Unfortunately, we have no reliable 
figures for these elasticities in the case of Brazil, except for 
coffee exports (1), which does not interest us at the moment, 
as we are presently examining the case of «other » exports or 
« sundry » exports only. This is no doubt, the weakest point of 
this study. The elasticity problem becomes complicated, in Brazil’s 
case (as in the case of many other countries too) by the fact 
that the total of the two elasticities is at best, a little more than 
unit, i.e. near the limit below which the situation becomes « per- 
verse » (2). Furthermore CHANG remarks (3) the values of elas- 
ticities should only be used within the limits of the data from 
which they were deducted. With these qualifications, let us follow 
by analogy the figures supplied by CHANG for countries econo- 
mically similar to ours (Argentine, Australia, New Zealand). 

We may therefore adopt for & the values of 1/2 to 2/3. 
But considering that our «sundry » exports include several items 


(1) For the case of coffee, see J. Kineston, The Statistical Law of 
Demand for Coffee, Rio de Janeiro, 1939. 

(2) A. P. Lerner, Economics of Control, pg. 378. 

(3) Article quoted pg. 115. 
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of raw materials (cotton, leather, lumber, etc.) the elasticity of 
demand of which is larger than that of foodstuffs, we may admit 
the case of it reaching unit. As for e, we may consider that 
the demand for two thirds of our imports (wheat, coal, petroleum 
gazoline, raw materials for national industry) is very inelastic, 
while that for the other third, composed of durable consumption 
goods and production equipment, is very elastic. 

Taking an elasticity of 2 for the one third and of 1/2 for 
the two thirds, we would have e, = 1, which seems a somewhat 
exaggerated figure in comparison with CHANG’s figures for similar 
countries. We shall then take for «, values from 2/3 to 1. 

The calculations below were made under three alternatives 
(graphic 2 to 4): 

a) elasticity of imports e, = 1, and of exports ee = 1/2. 

b) elasticity e, = 1 and €e = 2/3. 

c) elasticity e, = 2/3 and e, = 1. 


The result is that equilibrium will be reached : 


in case a), when q = 0.73 and the dollar = Cr$ 25.345 
in case b), when q = 0.74 and the dollar = Cr$ 24.994 
in case c), when q = 9.66 and the dollar = Cr$ 28.028 


| 


9. - In conclusion, under the qualifications in respect of the 
elasticities of demand (1) and assuming that the quantity of means 
of payment shall not be increased during 1950, the equilibrium 
rate of the cruzeiro, as per definitions of paragraph 1 above, 
should be between Cr$ 25 and Cr$ 28 per US dollar of 
present value. 

This conclusion does not amount however to a recommen- 
dation for a cruzeiro devaluation to Cr$ 26 or Cr$ 27 per dollar. 
The disparity between the situation of coffee and of other exports, 
the first in a very favourable statistical position and a level of 
prices without precedent, while the second, facing serious foreign 
competition, explains the difficulty of adopting a common exchange 
rate for both classes of export. 

Besides, an increase of means of payment of about 30% in 
two years (1947 to 1949) is again incrementing an inflation which 


(1) We took the elasticity of supply of imports as infinite, that for 
exports of coffee as nil, which is undoubtedly very nearly true. A high 
elasticity of supply for «sundry exports» is however doubtful. 
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would be seriously aggravated if a substantial increase in the 
prices of imports should be coupled with a correspondent increase 
in the coffee export price in cruzeiros. 

The fact however of a pure and simple devaluation being 
entirely unadvisable should not lead us to ignore the large 
disparity between the present exchange rate and the equilibrium 
rate. This disparity should always be present in the mind of 
those responsible for Brazil’s exchange policy, as indicative of 
the direction of its gradual evolution towards rates approaching 
the equilibrium rate. 

Few situations would be more suitable, we believe, to the 
adoption of multiple exchange rates (1), keeping the present rate 
(even perhaps reduced by 10%) for coffee exports as well as for 
essential imports (not including gazoline) and creating a new 
rate of around say Cr$ 26 (2) for the purchase of export bills 
from sundry exports (3) as well for non-essential imports, 
touring, etc. 

Possibly a third intermediate rate, might be created to 
encourage the influx of foreign capital and also applied to the 
remittance of profits. 

In the future, other steps would be taken in the same direc- 
tion to reduce the disparity between the prevailing and the equi- 
librium rates, until such time as one sole rate may be adopted 
at the level resulting from our estimates above or at some other 
level indicated by the then prevailing circumstances. 


(1) See E. Gupin, Correio da Manha, March 1948. 

(2) Alternatively the system of public’ auction might be adopted for 
the sale of available bills of exchange for this category. 

(3) We are aware of the fact that political pressure is likely to be 
exerted for the extension of this favourable rate to products that do not 
actually require it or to those, like sugar and textiles, the productivity of 
which is too low and costs too high to allow them being exported. This in- 
convenient is however small as compared to the advantages of the system; 
it can easily be overcome by the responsible Executive Power. 
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APPEND PE 


Readjustment of 1947 Balance of Payments 
(Cr$ 1.000.000) 


INTRERMIES ASSETS LIABILITIES BALANCE 


I - Balance of Trade 


Exports and Imports . 18.551 19.294 
Imports unpaid . . . 1.684 
Less: arrears of demand — 570 20.408 — 1.857 
Freight, insurance, etc. 197 318 — 121 


II - Services 


Touring, travelling, per- 


sonal remittances . . 253 1.229 — 976 
Transport, insurance, etc. 738 342 
Income remittances, in- 
cluding public utilities 6: 836* 
Government’ «|. 2): 122 870 
SURAEIES spo "> ea 109 975 247 2.295 — 1.320 
III - Capital 
Foreign vg “ii lo 771 122 
National): caravans 26* 797 156* 278 + 519 


* Figures referring to 1948. 


The original figures of the 1947 Balance of Payments were published in 
« Conjuntura Economica », October 1948, pg. 23. 


Exports 


There is nothing to say about the export figures of 1947, 
as we are estimating the values of coffee and of sundry exports 
in 1950 directly i.e. not based in 1947 figures, the statistical 
position of both coffee and sundry exports being quite different 
in 1950 from 1947. 


Imports 


To the figure of MCr$ 19,294 of the original Balanee we 
should add the value of « unpaid imports » in 1947 (accumulated 
arrears during the year) which, according to generally atcepted 
estimates, amounted at the end of that year to US$ 90 millions, 
or MCr$ 1,684 (« Conjuntura Economica » - July 1949 - pg. 30). 
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From the total we must subtract the abnormal imports, that 
is, those that should be attributed to the arrears of demand accu- 
mulated during the war. Taking the group of imports of passenger 
automobiles, refrigerators, radios, perfumes, woolen and linen 
confections they represent from 1934 to 1938 about 6% of total 
imports. Comparing the value of the actual imports in 1947 for 
that group, MCr$ 1940 with 6% of total imports we may estimate 
the war arrears of demand at MCr$ 570. 

To note: that the imports made without exchange provision, 
that is, imports corresponding to capital inflow, are not included 
in the above figures neither in the Balance of Capital, there being 
no statistical figures for it. The difference between the value of 
total imports according to the statistics of the Treasury and that 
of exchanges applied for imports as above is rather high, and 
certainly comprises the imports corresponding to the capital inflow. 
There are also, but on a smaller scale, exports that do not produce 
exchange bills. 


Balance of Services 


The figures are those of the 1947 Balance, excepting the items 
« Revenue of Capital » and « Public Utilities » for which we took 
the figures corresponding to 1948, as follows, of MCr$ 6 in the 
Assets and MCr$ 836 in the Liabilities (« Conjuntura Economica », 
July 1949 - pg. 35) as the figures for 1947 are clearly very deficient. 


To note: 


1) The ruling on exchange restriction of June 3rd 1947, had 
the effect of reducing several items on the Liabilities side of this 
section in the second semester, especially « Touring ». However 
as the total of unpaid imports for 1947, valued at MCr$ 684 
was added to imports we consider that it may be included in 
this figure. 

2) In case of a devaluation of the cruzeiro, which we discus- 
sed in the final part of this paper, some items of the Balance 
of Services would be especially affected : 

a) That of touring, the liability side of which would vary 
in accordance with the respective elasticity of demand; as this 
elasticity is unknown, we took it as equal to unity which leaves 
the balance in cruzeiros unaltered ; 

b) that of « revenue of foreign capital invested in the coun- 
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try» (MCr$ 705), which must increase in cruzeiros after a period 
in proportion to the devaluation ; 

c) that of «Public Utilities » and that of « Governmen- 
tals » which also tend to increase in proportion to the devaluation. 


Balance of Capital 


We eliminated the item of MCr$ 316 for national capital 
invested abroad in 1947, as evidently abnormal, taking instead 
the figure corresponding to the 1948 balance. 


RIASSUNTO 


Il tasso d’ equilibrio del Cruzeiro. 


1) Dopo aver definito il tasso d’equilibrio come il corso che mantiene 
in equilibrio la bilancia dei pagamenti, gli Autori spiegano che l’esame del 
tasso d’equilibrio non concerne una teoria del cambio ma semplicemente la 
ricerca degli effetti sulle esportazioni, sulle importazioni, sui servizi, sul- 
l’afflusso di capitali, ecc., dell’apprezzamento o deprezzamento del cambio. 
La «teoria » del cambio è quella della parità del « potere » d’acquisto, che 
tenta di determinare l’influenza di tutte le variabili sul potere d’acquisto 
dell’ unità monetaria. 

Le difficoltà di applicazione di questa teoria sono però ben note. Pre- 
scindendo dalla difficoltà di scegliere l’indice dei prezzi opportuno ed il 
periodo-base adeguato, la teoria omette certe variabili essenziali del problema, 
come i movimenti di capitali (in parte), la differenza nel comportamento ci- 
clico nei due paesi e — molto importante — l’azione della elasticità della 
domanda e dell'offerta, quando si verifica un apprezzamento o un deprezza- 
mento dell’ unità monetaria. 

2) Esponendo il problema delle elasticità, gli Autori rilevano che 
l'elasticità della domanda per le esportazioni brasiliane, principalmente caffè 
e generi alimentari, è bassa. L'esperienza e la ricerca hanno ripetutamente 
dimostrato che nel caso del caffè (la cui elasticità di offerta che recente- 
mente era molto grande, è ora praticamente nulla) l’elasticità della domanda 
è bassissima. Il prezzo fob di un sacco di caffè ha un’ influenza comparativa- 
mente limitata sul prezzo al minuto negli Stati Uniti, due terzi del prezzo 
fob di una cassetta di aranci sono rappresentati da elementi diversi dal 
prezzo del frutto. «Il nostro caso, nella questione dell’ elasticità della do- 
manda, è quasi l’opposto di quello della Gran Bretagna poichè mentre noi 
vendiamo (esagerando) un prodotto (caffè) ad un paese (Stati Uniti), la Gran 
Bretagna vende migliaia di prodotti a decine di paesi » ; la grande elasticità 
presunta dai classici può applicarsi alle esportazioni britanniche ma non a 
quelle brasiliane. 2 


Dopo aver citato gli studi del Tinbergen e del Chang sull’elasticità 
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della domanda, gli Autori, seguendo il metodo adottato dal Hinshaw e dal 
Metzler per l'elasticità reddituale (income elasticity) della domanda per le 
esportazioni e le importazioni in Gran Bretagna, stabiliscono nel grafico 1, con 
una correlazione molto soddisfacente, un coefficiente di 2,3 come aumento 
delle esportazioni per un aumento unitario del reddito reale mondiale. 

Supponendo, come essi fanno, che il reddito reale mondiale nel 1950 sia 
pari a 1,2 volte il suo livello nel 1937 (escludendo gli Stati Uniti, perchè 
il caffè non è compreso), determinano il valore delle esportazioni brasiliane 
nel 1950 in rapporto a quello del 1937 aggiungendo a questa cifra 0,2 X 2,3 
di E. 

3) Gli Autori aprono una parentesi per trattare sommariamente della 
supposta « scarsità di dollari» come un problema specifico e nuovo della 
teoria del commercio internazionale, e lo respingono come inesistente. 

4) Seguendo le linee generali dello studio di Mr. Colin Clark, del- 
1’ « Economic Journal > del giugno 1949, gli Autori stabiliscono 1’ equazione 
della bilancia dei pagamenti come segue: 


P'(P'\-£ ete te E A 
Lola) fra i ba ai (ir 
in cui: 

I = valore delle importazioni nell’ anno base; 

q = proporzione in cui il valore dell’unità monetaria è deprezzato ; 

p' = indice dei prezzi mondiali delle importazioni ; 

p” = indice dei prezzi mondiali delle esportazioni ; 

S = bilancia del conto dei «servizi» che non varia col mutamento del 
cambio ; 

S’ = bilancia del conto dei «servizi » che varia in proporzione al mu- 
tamento del cambio; 

E = valore delle esportazioni nell’anno base escludendo il caffè, 

C = valore delle esportazioni di caffè ; 

K = afflusso di capitale; 

y = coefficiente di aumento dell’aftlusso di capitale con il deprezzamento. 

Il valore di C (esportazioni di caffè) è valutato direttamente in base a 


dati statistici, considerando un’elasticita dell’ offerta nulla e la forte domanda 
ora prevalente. 

Il valore di E (altre esportazioni) è similmente valutato con dati stati- 
stici. Si stima che le importazioni superino la cifra del 1947, in proporzione 
all’aumento del reddito nazionale, essendo rimasto inalterato il tasso di cambio. 
Si suppone che i prezzi interni p siano influenzati dai prezzi delle importa- 
zioni nella misura del 30% : p= 0,7 + <= ; 

Non vi sono — e questo è, secondo gli Autori, un punto debole — dati 
disponibili per l'elasticità della domanda delle diverse esportazioni e delle 
importazioni. Dopo aver analizzato la composizione delle esportazioni ed im- 
portazioni brasiliane e prendendo per analogia le cifre fornite dal Chang per 
altri paesi simili, calcolano le equazioni in base alle tre ipotesi : 
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1 
1) al, Comi 
2 
2) a= 1, 2=-- 
2 
3) Costar EE 


per giungere ai tre cambi d’equilibrio: 


cruzeiros 23,345 per dollaro USA 
» E 
- A 


5) In conclusione essi non raccomandano il deprezzamento generale 
del cambio attuale di 18,50 cruzeiros per dollaro. Gli Autori ritengono che 
ci si trovi in un caso in cui i tassi di cambio multipli danno la migliore 
soluzione, e propongono di mantenere l’attuale tasso per le esportazioni di 
caffè e le importazioni di generi di necessità e un nuovo tasso, ad esempio 
di 26 cruzeiros per dollaro, per certe esportazioni diverse e per importazioni 
non essenziali, turismo, ecc. 

In ogni caso, affermano gli Autori, «la grande disparità fra l’attuale 
cambio ed il tasso di equilibrio dovrebbe essere sempre presente nelle menti 
dei responsabili della politica valutaria del Brasile, e dovrebbe indicare la 
direzione della sua graduale evoluzione, fino a che il tasso di equilibrio di- 
venga il solo cambio, al livello indicato in questo scritto o a quello che le 
prevalenti condizioni future potranno determinare ». 


RESUME 


L’ équilibre du taux du Cruzetro. 


1) A la suite d’une définition précise de |’ équilibre du taux en tant 
que taux d’équilibre de la balance de paiements, les Auteurs expliquent que 
le taux d’équilibre n’ est pas une théorie de change, mais simplement une 
recherche des effets que peut avoir une appréciation ou une depréciation du 
taux de change sur les exportations, les importations, les services, l'afflux 
de capital, etc. La seule < théorie » de change est celle de la parité du pou- 
voir d’achat, qui cherche à déterminer l’influence de toutes les variables 
d’après leurs effets sur le pouvoir d'achat de l’unité monétaire. 

Les difficultés d’application de cette théorie sont cependant bien connues. 
Sans parler de la difficulté de choisir l’indice approprié de prix et la pé- 
riode-base convenable, la théorie fait ommission de certaines variables du 
probléme, telles que les mouvements de capital (en partie), la différence de 
comportement cyclique dans les deux pays et (ce qui est très important) 
l’action des élasticités de la demande et de l’offre au moment d’une appré- 
ciation ou d’une dépréciation de l’unité monétaire. y 

2) En exposant le probléme des élasticités, les Auteurs remarquent 
que l’élasticité de la demande pour les exportations brésiliennes est petite, 
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particuliérement en ce qui concerne le café et les denrées alimentaires. 
L'expérience et les recherches ont prouvé à maintes reprises que, dans le 
cas du café, l’élasticité de l’offre, qui jusqu’à récemmént était très grande, 
est actuellement pratiquement nulle et que l’élasticité de la demande est 
très basse. Le prix FOB d’un sac de café a une influence relativement li- 
mitée sur le prix de détail aux Etats Unis; deux tiers du prix FOB d’une 
caisse d’oranges sont représentés par des dépenses étrangères au prix du 
fruit. « Notre cas en matière d’élasticité de demande est presque l’opposé de 
celui de la Grande Bretagne parce que, tandis que nous vendons (en parlant 
d’une manière exagérée) un seul produit (le café) à un seul pays (les États 
Unis d’Amérique), la Grande Bretagne vend des milliers de produits à des 
dizaines de pays; la grande élasticité présumée par les classiques peut 
s'appliquer aux exportations britanniques mais non pas aux exportations 
brésiliennes ». 

Après avoir cité les études de Tinbergen et de Chang sur les élasticités 
de demande, les Auteurs, en suivant la méthode adoptée par Hinshaw et 
Metzler quant aux élasticités (income elasticity) de demande pour les expor- 
tations et les importations en Grande Bretagne, établissent sur le graphique 
n. 1, avec une corrélation assez satisfaisante, le coefficient de 2,3 comme 
augmentation de |’ exportation pour le développement de la rente mondiale 
réelle d'une unite. 

En partant de |’ hypothése que la rente mondiale réelle en 1950 doit 
être de 1,2 de son niveau en 1937 (excepté quant aux Etats Unis d'Amé- 
rique, puisque le café n' y est pas compris) ils déterminent la valeur des 
exportations brésiliennes pour 1950 par rapport 4 celles de 1937 en addi- 
tionnant au chiffre ci-dessus 0,2 X 2,3 de E. 

3) Les Auteurs ouvrent une parenthése pour s'occuper sommairement 
du soi-disant « dollar shortage » comme d'un problème specifique nouveau 
de la théorie du commerce international qu'ils mettent de cóté comme 
inexistant. 

4) En suivant les lignes générales de l'étude de Mr. Colin Clark, 
publiée dans «Economic Journal» de Juin 1949, les Auteurs établissent 
l'équation de la balance de paiements de la façon suivante: 


7 te s' " C K 
TEE 484+ — =" (2) + aie P 
PI q 


dans laquelle: 


I = valeur des importations dans l’année-base ; 
= proportion dans laquelle la valeur de l’unité monétaire est dé- 

préciée ; 

p' = indice des prix mondiaux d’importations ; 

p” = indice des prix mondiaux d’exportations ; 

S — balance des comptes de « services » qui ne varie pas avec le change 
en Cours; 

S’ — balance des comptes de «services» qui varie en proportion du 


change en cours; 
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valeur des exportations pendant l’année-base, sans compter le café ; 
valeur des exportations de café ; 

aflux de capital; 

coefficient d’après lequel l’afflux de capital augmente avec la 
dépréciation. 


s Ho 


II 


La valeur de C (exportations de café) est estimée directement par des 
données statistiques, en considérant une élasticité d’offre nulle et la forte 
demande actuelle. 

La valeur de E (autres exportations) est estimée de méme par des données 
statistiques. Selon leurs calculs, les importations dépasseront les chiffres de 
1947, dans la proportion de l’augmentation de la rente nationale, puisque 
le taux de change s’est conservé sans altération. p = prix du marché interne, 
est, soi-disant, influencé par les prix d’importation dans la mesure de 30% : 
p=0,7 + de . 

Finalement, le point faible, reconnu par les Auteurs, est le manque de 
données sur l’élasticité de la demande pour les exportations ou pour les im- 
portations diverses. Ils analysent la composition des exportations et des im- 
portations brésiliennes et, en prenant par analogie des chiffres fournis par 
Chang par rapport à des pays semblables au Brésil, ils calculent des équa- 
tions sous trois hypothèses : 


Dra = = 


2) EM 


2 
3) figa Le — 


pour arriver aux trois taux d’équilibre suivants: 


Cruzeiros 25,345 pour le dollar américain 
» 24,994 > » » » 
» 28,028 » » » » 


5) En conclusion, ils ne recommandent pas la dépréciation générale 
du taux actuel de change (Cr$ 18,50) pour le dollar. Les Auteurs considèrent 
qu’il s’agit d’un cas cypique où les taux multiples de change peuvent donner 
la meilleure solution et proposent de conserver le taux actuel pour les expor- 
tations de café et pour les importations des utilités et d'établir un nouveau 
taux pour le dollar (celui de Cr$ 26,00 éventuellement) pour certaines expor- 
tations diverses et pour les importations non-essentielles, pour le tourisme, etc. 

En terminant, les Auteurs soutiennent que « la grande disparité entre 
le taux actuel et le taux d'équilibre ne devrait jamais être perdue de vue 
par les responsables pour la politique de change au Brésil, puisque c’ est 
cette disparité qui indique la direction de son évolution graduelle, jusqu’ à ce 
que le taux d’ équilibre puisse devenir le seul taux, au niveau indiqué dans 
cette étude ou au niveau qui sera déterminé par les conditions qui prévau- 
dront à l’avenir ». 
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ZUSAMMENFASSUNG 


Der Gleichgewichtskurs des Cruzeiros. 


1) Nachdem der Gleichgewichtssatz als Kurs bezeichnet wird, der die 
Zablungsbilanz im Gleichgewicht halt, erklären die Verfasser, dass die Pri- 
fung des Gleichgewichtssatzes nicht eine Theorie des Kurses betrifft, sondern 
einfach die Erforschung der Wirkungen der Aufwertung oder Abwertung 
des Kurses auf die Aus- und Einfubr, auf Dienstleistangen, auf den Kapi- 
talzufluss usw. Die « Theorie » des Kurses ist diejenige der « Kaufkraftpa- 
ritát », welche den Einfluss sämtlicher Variablen auf die Kaufkraft der 
Geldeinheit zu bestimmen versucht. 

Die Schwierigkeiten der Anwendung dieser Theorie sind jedoch gut 
bekannt. Abgesehen von den Schwierigkeiten der Wahl des zweckmässigen 
Preisindex und der entsprechenden Periodenbase, unterlásst die Theorie ge- 
wisse, wesentliche Variable des Problems, wie die Kapitalbewegung (teil- 
weise), den Unterschied in dem zyklischen Verhalten in den beiden Ländern 
und, was sehr wichtig ist, die Aktion der Elastizitàt der Nachfrage und des 
Angebotes, wenn eine Aufwertung oder eine Abwertung der Geldeinheit 
stattfindet. 

2) Bei der Darstellung des Elastizitàtsproblems, stellen die Verfasser 
fest, dass die Elastizitàt für die brasilianischen Ausfuhren, hauptsächlich 
Kaffee und Lebensmitteln, niedrig ist. Die Erfahrung und die Erforschung 
haben wiederholt gezeigt, dass im Falle des Kaffees (dessen Angebotselasti- 
zitàt, die kürzlich sehr gross war, jetzt praktisch Null ist), die Elastizität 
der Nachfrage sehr niedrig ist. Der FOB- Preis eines Sackes Kaffee hat 
einen vergleichsweise begrenzten Einfluss auf den Detailpreis in den Verei- 
nigten Staaten, zwei Drittel des FOB- Preises einer Kiste Orangen sind 
durch andere Elemente dargestellt als die des Fruchtpreises. « Unser Fall 
in der Untersuchung der Elastizitat der Nachfrage, ist fast das Gegenteil 
derjenigen Grossbritanniens, weil waehrend wir ein Produkt (Kaffee) einem 
Staate (Vereinigten Staaten) verkaufen (wobei wir übertreiben), verkauft 
Grossbritannien tausende von Produkten an eine Vielzah] von Lándern »; 
die angenommene grosse Elastizitàt der Klassiker kann fiir die britischen 
Ausfuhren, aber nicht für die brasilianischen Ausfuhren angewendet werden. 

Nachdem die Studien Tinbergens und Changs iber die Elastizitàt der 
Nachfrage angefihrt wird, folgen die Verfasser die von Hinshaw und Metzler 
angewandte Methode fir die Einkommenselastizitàt (income elasticity) der 
Nachfrage für die Aus- und Einfuhren in Grossbritannien und stellen im 
Diagramm 1 mit einer befriedigenden Korrelation einen Koeffizienten von 2,3 
fest und zwar als Erhóhung der Ausfuhren fuer eine Einheitserhóhung des 
tatsichlichen Welteinkommens. 

In der Annahme, wie es dieselben tun, dass das wirkliche Weltein- 
kommen 1950 gleich 1,2 Mal dem Stande 1937 ist (wobei die Vereinigten 
Staaten ausgeschlossen sind, da der Kaffee nicht eingeschlossen ist) bestim- 
men sie den Wert der brasilianischen Ausfuhren 1950 im Verhältnis zu 
denen von 1937, wobei dieser Ziffer 0,2 X 2,3 E zugefügt wird. 
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3) Die Verfasser òffnen einen Zwischenabschnitt, um summarisch die 
Annahme « Dollarmangel» als spezifisches Problem zu behandeln, das in 
der Theorie des internationalen Handel neu ist und es als nicht vorhanden 
zurúckweisen. 

4) Nachdem die allgemeinen Linien des Studiums von Mr. Colin Clark 
des « Economic Journal » vom Juni 1949 gefolgt werden, legen die Verfasser 
die Gleichung der Zahlungsbilanz wie folgt fest : 


e. SAT Sep (2) Le jae 
Det LET 2 rg a 
in denen: 
I = Wert der Einfuhren des, als Base angenommenen Jahres ; 
q = Proportion, in welcher der Wert der Geldeinheit abgewertet wurde ; 
p' = Index der Weltpreise der Einfuhren; 
p” = Index der Weltpreise der Ausfuhren ; 
S = Bilanz des Kontos der « Dienstleistungen », welches sich mit dem 
Kurswechsel nicht ándert; 
S’ = Bilanz des Kontos der « Dienstleistungen », welches sich im Ver- 
haltnis der Kurswechsels andert; 
E = Wert der Ausfuhren des Jahres, welches als Base genommen wurde; 


mit Ausschluss des Kaffees ; 

C = Wert der Kaffeeausfubren ; 

K = Kapitalzufluss; 

y = Vermehrungskoeffizient des Kapitalzufiusses bei des Entwertung. 

Der Wert des C (Kaffeeaasfuhr) wird direkt auf Grund statitischer Daten 
gewertet, wobei eine Elastizitát des Angebotes Null und die gegenwártig 
vorherrschende, starke Nachfrage in Betracht gezogen wird. 

Der Wert E (andere Ausfuhren) wird ähnlich mit statistischen Daten 
gewertet. Es wird geschätzt, dass die Einfuhren die Ziffer ven 1947 im 
Verhältnis der Vermehrung des Nationaleinkommens übertreffen, da der 
Wechselkurs unverändert geblieben ist. Es wird angenommen, dass die in- 
ternen Preise p durch die Einfuhrpreise im Masstabe von 30% beeinflusst 
0,3 

a 

Es gibt keine, und das ist nach den Verfassern der schwache Punkt, 
verfiigbare Daten iber die Elastizitat der Nachfrage der verschiedenen Aus- 
und Einfuhren. Nachdem die Zusammensetzung der Aus- und Einfuhren 
Brasiliens analysiert wurden und in analoger Weise die Ziffern von Chang 
für andere, ähnliche Linder genommen wurden, berechnen sie die Gleichun- 
gen auf Grund der 3 Hypothesen : 


werden: p= 0,7 + 


1 
Ih 14=1, => 
2 
2) “alate à 
2 
3) € = — Si Y 
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um zu den 3 Ausgleichskursen zu kommen: 


Cruzeiros 23,345 fir 1 USA-Dollar, 
» 24,994 » 1 > » 
> 28,028 > 1 > > 


5) Abschliessend wird von ihnen nicht die allgemeine Abwertung des 
gegenwartigen Kurses von 18,50 Cruzeiros empfohlen. 

Die Verfasser glauben, dass man einen Fall vor sich hat, in welchem 
die multiplen Wechselkurse die beste Lósung darstellen, und schlagen vor, 
den gegenwärtigen Kurs für die Kaffeeausfuhr und für die Einfuhr der 
notwendigen Artikel beizubehalten und einen neuen Kurs, z. B. 26 Cruzeiros 
per Dollar für gewisse verschiedene Aus- und Einfuhren, die nicht unbedingt 
notwendig sind, sowie fiir den Turismus usw. anzuwenden. 

Auf jeden Fall, so behaupten die Verfasser, « miisste die grosse Dispa- 
ritàt zwischen dém gegenwärtigen Kurs und dem Ausgleichskurs den Ve- 
rantwortlichen fir die Valutapolitik Brasiliens stets vor Augen schweben 
und miisste die Richtung deren steigender, Evolution anzeigen, bis der 
Gleichgewichtskurs der einzige Kurs wird und zwar zu dem angegebenen 
Niveau des vorliegenden Artikels oder zu demjenigen, das die zukünfigen, 
vorherrschenden Bedingungen bestimmen kénnten ». 


RESUMEN 
El tipo de equilibrio del cruzeiro. 


1) Después de definido el tipo de equilibrio como siendo el curso que 
mantiene en equilibrio la balanza de pagos, los autores explican que el 
examen del tipo de equilibrio no concierne una teoria del cambio, sino sen- 
cillamente la pesquisa de los efectos sobre las exportaciones, importaciones, 
servicios, aflujo de capitales, etc., de la valoración y depreciación del cambio. 
La «teoría » del cambio es la de la < paridad de la potencia de adquisición », 
la que intenta determinar la influencia de todas las variables sobre la po- 
tencia de adquisición de la unidad monetaria. 

Las dificultades de aplicación de esta teoria son, empero, muy conocidas. 
Prescindiendo de la dificultad de escoger el apropiado indice de los precios 
y un adecuado periodo-base, la teoria hace caso omiso de ciertas variables 
esenciales del problema, tales que Jos movimientos dé capitales (en parte), 
la diferencia de comportamiento ciclico en ambos paises y — esto es muy 
importante — la acción de las elasticidades de la demanda y oferta, cuando 
se verifica una valoración o una depreciación de la unidad monetaria. 

2) En exponiendo el problema de las elasticidades, los autores ponen 
de relieve que la elasticidad de la demanda para las exportaciones brasi- 
leñas, especialmente café y productos alimenticios, es baja. La experiencia 
y la pesquisa, han demostrado repetidas veces que en el caso del café (cuya 
elasticidad de oferta, la que era recientemente muy grande, es ahora prácti- 
camente nula) la elasticidad de la demanda es muy baja. El precio f. o. b. 
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de un saco de café tiene una influencia comparativamente limitada con ar- 
reglo al precio al por menor en los Estados Unidos, dos tercios del precio 
f.o.b. de una caja de naranjas están representados por distintos elementos 
del precio de las frutas. « Nuestro caso, en la cuestión de la elasticidad de 
la demanda, es casi lo contrario de lo que se acontece en Gran Bretaña ya 
que, mientras vendemos nosotros (exagerando) un producto (café) a un pais 
(Estados Unidos), Gran Bretaña vende millares de productos a decenas de 
paises » ; la gran elasticidad que los clásicos presupuestan puede si aplicarse 
a las exportaciones británicas, mas no a las brasileñas. 

Después de citados los estudios de Tinbergen y Chang acerca de la 
elasticidad de la demanda, los autores, ateniéndose al método que Hinshaw 
y Metzler adoptaron para la elasticidad de la renta (income elasticity) de la 
demanda en lo concerniente las exportaciones e importaciones de/a Gran Bre- 
taña, fijan ellos en el cuadro 1, según una correlación muy satisfactoria, un 
coeficiente de 2,3 como aumento de las exportaciones por un aumento unitario 
del rédito real mundial. , 

Supongamos, como ellos hacen, que el rédito mundial en 1950 sea igual 
a 1,2 veces su nivel de 1937 (excluyendo a los Estados Unidos, pues no 
queda incluido el café), determinan ellos el valor de las exportaciones bra- 
sileñas en 1950 en proporción entre el de 1937, agregando 0,2 X 2,3 de E a 
este importe. 

3) Los autores, desviando de su asunto, tratan sumariamente de la 
supuesta « escasez de dólares », cual problema especifico y nuevo de la teoría 
del comercio internacional, y lo rechazan considerándolo inexistente. 

4) Siguiendo las líneas generales del estudio de Colin Clark, publicado 
en el « Economic Journal » de junio de 1949, los autores establecen la ecuación 
de la balanza de pagos como a continuación : 


ieee (EA HS dal etna gt eal ia. 


Pi MPF g \ PI q q 
en la que son: 

I = valor de las importaciones en el año base, 

q = proporción en que está depreciada la unidad monetaria, 

p' = indice de los precios mundiales de las importaciones, 

p' = indice de los precios mundiales de las exportaciones, 

S == balance de la cuenta de «servicios» que no varia variando el 
cambio, 

S’ = balance de la cuenta de « servicios » variando en proporciòn a la 
variación del cambio, 

E = valor de las exportaciones en el año base, el café ercluso, 

C = valor de las exportaciones de café, 

K = aflujo de capital, 

p = Coeficiente de aumento del aflujo de capital con la depreciación. 


El valor de C (exportaciones de café) se lo evalúa directamente en base 
a los datos estadísticos, considerando nula una elasticidad de la oferta, y la 
fuerte demanda que ahora prevalece. 
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El valor de E (demas exportaciones) se lo evalüa de un modo semejante 
por medio de datos estadisticos. Se opina que las importaciones excedan el 
número del año 1947, en proporción al aumento del rédito nacional, quedán- 
dose el tipo del cambio inalterado. Supónese que los precios de las im- 
portaciones influyan sobre los precios interiores p en la medida de 30 AE 

0,3 
p = 0,7 + roa 

No hay — y esto es, segün los autores, un punto flaco — datos disponibles 
para la elasticidad de la demanda de las distintas exportaciones e importa- 
ciones. Después de analizada la composicién de las exportaciones e importa- 
ciones brasileñas, y tomando — por analogia — los guarismos que Chang 
provee respecto a otros semejantes paises, calculan ellos las ecuaciones en 
base a las tres hipótesis : 


1 

A e 9 

2 

2) Ei = 1 , Are 
2 

3) Ej 4. Ee = il 


para conseguir los tres cambios de equilibrio: 


cruzeiros 23,345 por cada dolar estadounidense 
> 24,994 » » » » 
» 28,028 > > > » 


5) En conclusión, no recomiendan ellos la depreciación general del 
cambio actual de 18,50 cruzeiros por cada dólar. Los autores opinan que nos 
encontramos en un caso en que los tipos de cambios múltiples proporcionan 
la mejor solución, y proponen mantener el tipo actual para las exportaciones 
de café y las importaciones de productos de necesidad, y un nuevo tipo, por 
ejemplo de 26 cruzeiros cada dólar, con arreglo a ciertas distintas exporta- 
ciones e importaciones no esenciales, turismo, etc.. 

En todo caso, los autores afirman, «la gran desigualdad entre el tipo 
actual y el de equilibrio no debería nunca olvidarse por parte de quienes 
son responsable de la política monetaria del Brasil, y debería indicar la di- 
rección de su evolución gradual, hasta que el tipo de equilibrio volviere a 
ser el único tipo, según el nivel que en este escrito se indica o el que las 
prevalecientes condiciones venideras determinaran ». 


LES REFORMES DE STRUCTURE DESTINEES A PREVENIR 
LES CRISES ECONOMIQUES 


FIRMIN OULES 


Dans le premier article consacré à l’explication synthétique des 
crises économiques dites de « surproduction », je me suis efforcé de 
mettre en lumière que la maladaptation de la production à la con- 
sommation et à la capitalisation est la conséquence des vices de struc- 
ture originaires du capitalisme et aussi le résultat d’une évolution 
technique, monétaire, sociale, juridique qui, surtout depuis un siècle, 
a transformé profondément le milieu dans lequel fonctionnent les 
mécanismes économiques des pays occidentaux. 

Ceci explique tout d’abord que les crises dites de « surproduc- 
tion » sont relativement récentes et sont contemporaines dans cha- 
que pays du développement de la grande industrie. C’est pour cela 
d’ailleurs qu’on a souvent écrit que les crises économiques étaient 
des phénomènes propres au (capitalisme » en donnant à ce terme 
le sens de régime qui fait un très large usage des capitaux techni- 
ques dans le laisser faire. 

En second lieu, ceci rend compte aussi qu’il n’est pas étonnant 
d’avoir à constater que les crises économiques, au lieu de s’atténuer, 
sont devenues de plus en plus aigues à mesure qu’augmentait l’in- 
dustrialisation des pays qui se trouvaient atteints, parce que les 
pouvoirs publics n’ont rien fait de vraiment efficace pour adapter 
la structure du régime économique aux nouvelles conditions du mi- 
lieu où il doit fonctionner. Dès lors, pour l’avenir, il est à prévoir 
que, si l’on n’intervient pas d’une manière appropriée en remontant 
aux causes et conditions qui ont été déjà esquissées dans la pre- 
mière partie de cette étude, les crises dites de «surproduction » 
vont s’aggraver en acuité et en durée. Déjà, si la préparation à la 
guerre et la guerre de 1939 n'étaient pas intervenues pour fournir 
de nouveaux débouchés presque illimités, la dépression qui a suivi 
la crise de 1929, dans les pays les plus évolués au point de vue in- 
dustriel : l’Allemagne et les Etats-Unis d'Amérique notamment, 
n’aurait pas été cyclique comme les précédentes mais serait devenue 
chronique. On sait d’ailleurs que certains symptômes d’une, crise 
économique prochaine sont déjà apparus aux Etats-Unis d'Amérique 
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où existent 5 millions de chômeurs (1). Le chômage se serait encore 
beaucoup plus étendu si l’aide aux pays d'Europe (plan Marshall) 
et le réarmement n’avaient pas fourni des débouchés importants à 
l’économie nord-américaine. A l’heure présente, le chômage aug- 
mente non seulement aux Etat-Unis mais encore en Belgique où il 
fait des progrès inquiétants. Il tend à réapparaître aussi dans d’au- 
tres pays : Suisse, France, sans compter les pays comme l'Italie et 
l’Allemagne où le chômage est important depuis la fin de la guerre 
mais est dû, en grande partie, à des causes autres que la surpro- 
duction. 

Contrairement à l’opinion de certains économistes qui ont sou- 
tenu et qui soutiennent encore que les crises économiques sont des 
phénomènes naturels en fin de compte bienfaisants par le progrés 
technique qu’elles incitent à introduire à la fin de la dépression, 
les dernières crises (et celles qui se préparent si l’on n’agit pas adé- 
quatement et énergiquement) ont été désastreuses : engendrant la 
misère et la guerre, elles constituent les calamités les plus grandes 
que puisse subir l’humanité. Il faut donc intervenir pour y porter 
remède. 

Dans ce but, il faut faire servir la connaissance des éléments 
et des enchaînements que fournit l’explication synthétique pour 
agir scientifiquement sur les phénomènes étudiés, afin d’en modifier 
les effets lorsque ces derniers sont nocifs. A cet égard, on peut agir 
curativement par voie thérapeutique ou préventivement par me- 
sure d'hygiène. 

Sans doute, les remèdes curatifs contre le chômage et l’engor- 
gement des marchés ne doivent pas être négligés. On peut agir de 
diverses manières sur la production afin de la restreindre dans les 
secteurs où elle s’est trop développée et surtout on peut augmenter 
la demande des biens par différentes méthodes dont la plus adaptée, 
comme l’ont montré l’expérience économique du IIIe Reich et dans 
une certaine mesure l’expérience Roosevelt, est celle de l’exécution 
d’un programme de travaux publics financés par la création de 
monnaie, ou par des emprunts à taux d'intérét très bas lorsque le 
crédit des collectivités publiques est très bon comme c'était le cas 
des Etats-Unis en 1933. En augmentant ainsi la demande solvable 
à la fois directement en ce qui concerne les biens de production et 


(1) Comme je l’ai indiqué au début du premier article (« Economia In- 
ternazionale », Vol. III, n. 4, p. 1003) le lecteur voudra bien se rappeler 
que cette étude a été écrite vers la fin de 1949. 


indirectement en ce qui touche les biens de consommation, on peut 
arriver à l’élever au niveau de l’offre lorsque toutes les forces dis- 
ponibles sont occupées dans les activités qui correspondent à celles 
dont les biens et services font l’objet d’une demande solvable après 
que les travaux publics ont réamorcé le circuit économique. 

Mais, il saute aux yeux qu’une situation de plein emploi ainsi 
obtenue est artificielle. Elle ne peut étre durable qu’aussi longtemps 
qu’on peut maintenir à un rythme très élevé l’exécution des travaux 
publics qui fournissent à la fois des débouchés directement à cer- 
taines industries de biens de production et indirectement et par- 
tiellement à presque toutes les branches produisant des biens de 
consommation. En effet, les travaux publics n’agissent pas sur les 
causes et conditions qui, comme on l’a vu dans la première partie de 
cette étude, entraînent le détraquement des mécanismes économi- 
ques : ils laissent donc persister les effets déséquilibrants de ces 
mécanismes détraqués aussi longtemps qu’on ne sera pas intervenu 
adéquatement pour changer le milieu défavorable où ils 
fonctionnent et encore pour les agencer d’une autre manière afin 
d’obtenir à tout moment l’ajustement de la production à la consom- 
mation et à la capitalisation même et surtout dans une économie 
en continuelle expansion. C’est ce qui explique que, malgré la 
résorption partielle du chômage dans le IIIe Reich par l’exécution 
du premier plan quadriennal et aux Etats-Unis par les travaux 
publics de Vexpérience Roosevelt, cette résorption n’aurait pas 
été compléte si, en mettant en oeuvre le deuxiéme plan quadrien- 
nal, les dirigeants du Ille Reich n’avaient pas augmenté presque 
sans limite les travaux publics en les détournant des buts pacifiques 
pour les faire servir au réarmement massif et intensif et à 
l’instauration de l’autarchie économique en vue de la guerre qu’ils 
préparaient ; de même, les Etats-Unis ne seraient pas arrivés par 
des travaux publics pacifiques à résorber complètement le chômage, 
étant donné l’ampleur de ce dernier, si la guerre n’avait pas éclaté 
d’abord en septembre 1939 en Europe et si ensuite les Etats-Unis 
n'avaient pas été entraînés en décembre 1941 dans le conflit. Ces 
deux expériences allemande et américaine suffiraient déjà a 
montrer que le plein emploi ne peut pas être obtenu d’une 
manière durable par les travaux publics ayant des buts pacifiques 
surtout lorsque le système économique des pays considérés étant 
profondément détraqué, le chômage prend une importance consi- 
dérable comme c'était le cas en Allemagne et aux Etats-Unis 
en 1933. x 


Malgré cet enseignement de l’histoire économique récent, beau- 
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coup d’économistes (1), qui s’inspirent directement ou indirecte- 
ment de la Théorie générale de Keynes, pensent qu’on peut obtenir 
le plein emploi par des remèdes curatifs. C’est ainsi qu’ils pro- 
posent le déficit systématique du budget de l’Etat pour financer 
les investissements des travaux publics. 

Sans doute, à côté des travaux publics, certains de ces écono- 
mistes (2) cherchent à augmenter la consommation, soit en la sub- 
ventionnant directement par le déficit budgétaire, soit en redistri- 
buant le revenu national par des impôts qui, en frappant très lour- 
dement les gros revenus, entraveraient l’épargne des classes riches 
et stimuleraient la consommation des classes populaires non attein- 
tes par ces impôts. Ces méthodes de lutte contre le chômage impli- 
quent nettement que ces économistes attribuent, en dernière ana- 
lyse, comme semble du reste le faire à certains moments Keynes, 
le chômage non seulement à l’insuffisance des investissements spon- 
tanés mais encore et surtout à la surabondance de l'épargne. 

Mais, j’ai montré ailleurs (3) que si, dans le capitalisme, le mé- 
canisme des variations du taux de l’intérêt n’était pas faussé par 
la concurrence résultant de la spéculation boursière à la fin de la 
période d’essor, il ne pourrait pas y avoir insuffisance d’investisse- 
ments spontanés et surabondance d’épargne. Par suite, il est logi- 
quement indiqué de chercher a intervenir structurellement pour 
faire baisser le taux de l’intérét lorsque l’épargne augmente plutòt 
qu’à entraver la formation de l’épargne dont l’accroissement est 
avantageux à toutes les classes sociales. D’autre part, j'ai démon- 
tré aussi (4) que les méthodes proposées par les Keynésiens pour 
résorber le chômage, en plus de certains inconvénients majeurs 
qu’elles présenteraient dans l’application, conduiraient inévita- 
blement à assez bref délai (bien que les Keynésiens prétendent le 
contraire) à l’alourdissement insupportable de la dette publique et 
par suite n’étaient pas capables de résorber d’une manière complète 
et durable un chômage massif, comme celui qui existe en période 


(1) WILLIAM BevERIDGE : Du Travail pour tous dans une économie libre 
et les autres Keynesiens en Angleterre; en France: B. V. Damavas: La 
Réorganisation de l'économie mondiale, pp 440, 484-6, etc. 

(2) L'Economie de plein emploi par T. Batocu, F. A. BurcHARDT, 
M. KaLeck1, K. MANDELBAUM, E. F. SCHUMACHER, G. D. N. Worswick. te 

(3) Economie dirigée et économie harmonisee publié en mars-juin 
1950 dans « Etudes Economiques », 2¢ partie, A), a) et aussi dans la 1ère 

artie de la présente étude, D), a). a ss 
i (4) e dirigée et économie harmonisée, 1%re partie, B), c) et 
2e partie B), b). 
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de dépression dans les pays fortement industrialisés. C’est pour- 
quoi j’ai proposé (1) de réserver les travaux publics pour résorber 
le chémage frictionnel concernant les travailleurs en voie de reclas- 
sement et subsidiairement le résidu du chômage conjoncturel qui 
ne pourrait pas étre supprimé préventivement par des réformes de 
structure. 

Pour toutes ces raisons, si l’on veut supprimer efficacement les 
crises économiques, le chômage qui en résulte et obtenir le plein 
emploi d’une manière durable, il faut donc avoir recours à des me- 
sures préventives introduisant des modifications profondes de struc- 
ture dans l’économie des pays occidentaux. Ce n’est qu’en remontant 
aux causes et conditions profondes des crises économiques comme 
je me suis appliqué à les mettre méthodiquement en lumière dans 
la première partie de cette étude, ce n’est qu’en jugulant ces causes 
et conditions d’une manière adéquate qu’on pourra arriver scien- 
tifiquement à empêcher leurs effets nocifs et par conséquent pré- 
venir efficacement les crises économiques. C’est le cas de rappeler 
et d’appliquer l’aphorisme bien connu du philosophe François Bacon 
qui a très justement indiqué que « pour commander à la nature, il 
faut commencer par lui obéir », voulant dire par 14 que pour em- 
pêcher les effets nocifs de se produire, il faut remonter aux causes 
et conditions de manière à pouvoir les maîtriser. Aussi, ce n'est 
pas uniquement pour la clarté de l’exposé, mais surtout pour pou- 
voir mieux agir sur les causes et conditions que, dans la première 
partie de cette étude consacrée aux crises économiques, je me suis 
appliqué à classer leurs causes et conditions en divers groupes, 
d’après le rôle respectif qu’elles jouent dans la causation de la 
maladaptation. 

Afin de pouvoir intervenir plus efficacement avec le plus de sou- 
plesse et le moins d’arbitraire possible, il convient, suivant les idées 
directrices de l’économie harmonisée préconisée par la Nouvelle 
Ecole de Lausanne, d’agir avant tout et surtout sur le milieu éco- 
nomique en modifiant profondément l’économie des pays occiden- 
taux, de manière que, lorsque les réformes de structure auront été 
mises en place et au point, la prévention du déséquilibre puisse se 
faire alors presque automatiquement. En d’autres termes, il s’agit 
d'obtenir un automatisme de fonctionnement des mécanismes éco- 
nomiques. Cet automatisme est seulement un semi-automatisme par 
lequel l’économie harmonisée s’oppose, comme je l’ai montré ail- 


~ 


(1) Economie dirigée et économie harmonisee, 2° partie, A), a). 
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leurs (1) non seulement au capitalisme et au collectivisme mais en- 
core à l’économie dirigée. Ce n’est qu’exceptionnellement qu’il sera 
nécessaire d'intervenir lors du fonctionnement de certains mécanis- 
mes pour maîtriser certaines causes qui ne peuvent pas être jugu- 
lées par la première méthode. 

~ Il faut donc reprendre successivement les quatre catégories de 
causes et conditions qui provoquent la maladaptation. Comme les 
conditions antiréactives et les conditions permissives touchent plus 
directement que les causes initimotrices et amplificatrices au mi- 
lieu économique, c’est par les conditions plutôt que par les causes 
qu’il convient de commencer à faire connaître comment doivent 
être modifiés la structure et le fonctionnement de l’économie des 
pays occidentaux pour que, à partir du moment où la maladaptation 
commence à s'introduire même d’une manière latente, des contre- 
forces se déclenchent immédiatement pour l’arrêter et la neutraliser. 


A. — LES RÉFORMES DE STRUCTURE LES PLUS IMPORTANTES DOI- 
VENT S’ATTAQUER AUX CONDITIONS ANTIRÉACTIVES de la maladaptation 
puisque, sans ces conditions, comme on l’a vu, il y aurait des con- 
treforces qui tendraient au redressement des déséquilibres lorsque 
ceux-ci commenceraient à s’introdu re. 

Les économistes classiques ont eu raison de montrer l’intérêt 
d’un système économique qui tendrait automatiquement à un re- 
tour à l’équilibre. Leur tort a été, comme on l’a vu dans la pre- 
mière partie de cette étude, d’avoir cru que le capitalisme par sa 
structure tendait spontanément à cette exigence. C’est pourquoi, 
il faut, par des réformes de structure, supprimer, ou atténuer tout 
au moins fortement, les conditions antiréactives de la maladapta- 
tion de manière que les tendances virtuelles de rééquilibre ne so- 
ient pas entravées ou même paralysées dans leur déploiement com- 
me elles le sont maintenant dans l’économie des pays occidentaux 
et puissent par suite, en devenant effectives, résorber efficacement 
la maladaptation lorsque celle-ci commence à se manifester d’une 
manière latente. 

L’harmonisation du milieu économique doit donc commencer 
par chercher à faire disparaître la clandestinité, l’immobilité et la 
rigidité qui, comme on l’a vu (lère partie, D), entravent et paraly- 
sent les tendances harmoniques lesquelles, sans ces obstacles, s’e- 
xerceraient dans le sens du rétablissement de l’équilibre économi- 


que. 


(1) L'Economie harmonisée, tirage à part, pp. 25-6, 30-1, 41-3; Eco- 
omie dirigée et Economie harmonisée, 1ère partie, B), c) et 2° partie, A). a). 
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a) A la clandestinité actuelle des conditions de la vie écono- 
mique doit être substituée une publicité organisée 
des éléments fondamentaux de la vie économique: cette publicité 
organisée est le fondement primordial de Véconomie harmonisée. 

Pour Vobtenir, il faut d’abord introduire une réforme de 
structure négative: il faut supprimer le secret des affaires qui 
explique que le capitalisme est une économie opaque et qui par 
suite est la cause profonde de la clandestinité des profits et de 
beaucoup d’autres informations économiques. L’importance rela- 
tive des profits dans les différents branches et d’autres renseigne- 
ments doivent étre connus de tous les entrepreneurs, non seule- 
ment pour obtenir une bonne adaptation de la production à la 
consommation et 4 la capitalisation, mais encore pour rendre la 
concurrence effective et par suite pour empécher le profit de 
prendre des proportions excessives dans certaines branches, pour 
empécher aussi la persistance de nombreux monopoles de fait dus 
précisément à l’opacité du capitalisme. Sans une économie éclairée 
et transparente, comme l’est l’économie harmonisée, non seulement 
les entrepreneurs ne peuvent pas bien orienter les forces producti- 
ves et la concurrence ne peut pas bien remplir son rôle de régulation 
mais encore celle-ci ne peut pas jouer son rôle de nivellement. 
Le maintien du principe du secret des affaires enlève toute effi- 
cacité pratique et par suite toute utilité sociale à la concurrence 
et aussi à la propriété privée des biens de production qui devrait 
engendrer la concurrence effective. Tous les mérites que les 
partisans de l’économie spontanée attribuent gratuitement au 
capitalisme sont ainsi rendus caducs et vains par le secret des 
affaires de ce régiine économique. 

Mais, l’interdiction du secret des affaires ne suffit pas pour 
éclairer la bonne direction à donner aux entreprises privées. 11 
faut que la législation organise et rende obligatoire la publicité et 
la comparabilité des différents éléments du prix de revient et aussi 
la publicité des investissements déjà engagés dans la production 
courante, de ceux en cours de marissement et même de ceux 
seulement projetés. 

Ces deux sortes de publicité feraient connaître aux entrepre- 
neurs les différents taux du profit dans les diverses branches ainsi 
que les augmentations futures de l’offre dans chaque branche et 
même les perspectives d’accroissement de la production. D'autre 
part, les instituts de conjoncture, dont la documentation serait 
grandement facilitée par la publicité et la comparabilité des 
comptabilités, pourraient étudier dans le présent et dans l’avenir 
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la courbe de la demande des différents produits en tenant compte 
de leur élasticité respective et des variations probables des revenus 
des acheteurs éventuels ainsi que des débouchés extérieurs. 

On pourrait ainsi dresser dans chaque pays des plans de 
production, non pas rigides et impératifs comme ceux de l’économie 
soviétique, mais souples et indicatifs, qui éclaireraient les 
entrepreneurs privés dans l’orientation la meilleure, à la fois pour 
leur intérêt personnel et pour l’intérét général, à donner à leur 
production, afin de disposer de moyens aptes à équilibrer dans 
chaque branche l’offre 4 la demande solvable. Contrairement a ce 
que pensent la plupart des économistes, l’établissement de plans 
n’est pas utile et possible seulement dans un régime collectiviste 
ou dans un régime où des secteurs importants sont nationalisés. 
Les plans indicatifs destinés à éclairer les entrepreneurs privés en 
ce qui concerne les données d’ensemble de l’économie (qui est 
nécessairement collective, méme là où existe la propriété privée 
des biens de production et l’entreprise privée), sont indispensables 
pour faciliter la bonne adaptation de la production à la consom- 
mation et à la capitalisation. Les renseignements fournis par ces 
plans permettraient aux producteurs, aux intermédiaires et aux 
banquiers de ne pas se lancer d’une manière aveugle et imprudente 
dans les investissements exagérés de certaines branches, dans la 
constitution de stocks excessifs, dans des ventes à crédit inconsidé- 
rées et dans des ouvertures de crédits démesurées. 

Ces mémes renseignements arréteraient aussi les effets les plus 
| nocifs de la spétulation. Dans le capitalisme, qui est opaque, celle- 
ci peut se développer facilement d’une manière tendancieuse et 
dangereuse parce que précisément on ne dispose pas d'informations 
économiques précises. Aussi, les spéculateurs peuvent déclencher 
des hausses ou des baisses qui, comme on l’a vu dans la première 
partie de cette étude, s’alimentent elles-mêmes par suite des 
facteurs amplificateurs. Avec la publicité organisée des conditions 
de l’activité économique, la spéculation ne pourrait plus s’emballer 
sur des bases factices puisque les tendances futures concernant le 
développement de la production et les variations des prix seraient 
connues dans la mesure où l’on peut scientifiquement les prévoir. 
La spéculation n’aurait alors plus de fonction économique 
spécialement utile. N’ayant plus de raison d’être, elle pourrait être 
interdite et le marché à terme supprimé. Il n’existerait donc plus 
de crédits à la spéculation semblables à ceux qui, actuellement, 
l’alimentent surtout à la fin de la période d’essor et font monter 
artificiellement le taux de l'intérêt lorsque celui-ci devrait, au 
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contraire, baisser. Les plans de production et les autres infor- 
mations d’ordre économique contribueraient donc à faire baisser 
le taux de Vintérét à mesure que Vépargne augmenterat. De cette 
manière, de nouveaux investissements deviendraient sans cesse 
rentables et par suite la surabondance de l’épargne et l’insuffisance 
des investissements ne pourraient plus être des causes secondes de 
la maladaptation. 

Ainsi, l'obligation légale de la publicité et de la comparabilité 
des comptabilités des entreprises privées aiderait considérable- 
ment à dresser des plans d’orientation économique. 

Mais, pour que tous les éléments d’information économique 
nécessaires pour éclairer la bonne direction des forces productives 
présentent des garanties sérieuses d’eractitude, un contrôle est 
nécessaire, surtout dans beaucoup de pays continentaux où les 
entrepreneurs, pour échapper en partie à certains impôts, seraient 
tentés de fournir des informations incomplètes ou inexactes. C’est 
pourquoi, afin d'obtenir la rapidité et exactitude également dési- 
rables d'informations economiques, le moyen le plus pratique 
consisterait, à mon avis, à associer les modifications de structure 
du régime économique à des modifications de structure du système 
fiscal. 

Dans la plupart des Etats modernes, les charges fiscales sont 
tellement lourdes, surtout après les dépenses énormes de la 
deuxième guerre mondiale et celles écrasantes aussi qui résultent 
de la reconstruction, que le système actuel d’impôts assis sur le 
revenu frappant les ressources contributives lors de leur acquisi- 
tion, c’est-à-dire lors de leur arrivée dans le patrimoine des con- 
tribuables, est inadapté psychologiquement au prélèvement dra- 
conien que l’Etat doit effectuer pour obtenir les recettes fiscales 
suffisantes. En effet, les taux des impôts directs, surtout lorsqu'il 
s’agit de gros revenus, semblent exorbitants à ceux qui les sup- 
portent : ils leur donnent le sentiment de la spoliation et de l’in- 
justice et poussent irrésistiblement à la fraude. Celle-ci dans la 
plupart des pays est énorme mais variable suivant les contribua- 
bles: elle vicie à la base tout le système qui, même s’il est juste 
dans ses principes alors n’est plus juste dans son application. 
De pius, ce système d’impòts est vexatoire et très génant pour 
les petits contribuables qui sont très embarrassés lorsqu’ils doivent 
établir les déclarations compliquées exigées par le fisc. 

Il faut remplacer ce système d'impóts injuste et inadapté aux 
exigences actuelles par un autre système d'impôts sur les revenus 
perçus, non pas à l’acquisition des revenus mais d leur utilisation, 
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c'est-à-dire à la dépense, en taxant les articles au dernier stade 
de transformation, au moment où ces articles ont reçu toutes les 
modifications qui leur donnent leur valeur et passent chez les 
intermédiaires qui les distribuent aux consommateurs. Si un tel 
système d’impôt est établi d’après le degré somptuaire des articles 
imposés et si des allocations familiales sont accordées dans la 
mesure où l’on veut encourager les familles nombreuses, on peut 
obtenir une imposition aussi progressive et aussi juste, par suite 
aussi démocratique, que celle résultant du système fiscal actuel. 

Ce nouveau système fiscal, qui existe d’ailleurs déjà dans 
certains pays mais sans différenciation suffisante des taux de 
l'impôt et sans suppression de l’impôt sur le revenu, présenterait 
par rapport à ce dernier impôt de nombreux avantages. 

L’impòt perçu au dernier stade de transformation du produit 
est payé, en effet, par un producteur, et, de ce fait, le nombre 
des assujettis à cet impôt se trouve restreint. Cet impôt permet, 
par suite, wn contrôle plus sérieux même en diminuant sensible- 
ment le personnel des administrations fiscales. 

D'autre part, les producteurs étant habitués à tenir une comp- 
tabilité et ayant souvent même des comptables professionnels 
pour s’en occuper, le contrôle sera là plus facilement supporté 
que chez les petits commerçants qui, habituellement, n’ont pas 
de comptabilité. On remarquera en outre qu’on peut exempter 
de cet impôt les produits de nécessité, ce qui correspond à l’exemp- 
tion à la base pour minimum d’existence de l’impôt sur le revenu. 
Cette exemption permet, de plus, d’éviter la taxation d’un nombre 
considérable de producteurs qui ne tiennent pas de comptabilité 
et qui sont les plus réfractaires à tout contrôle : ies agriculteurs. 
Comme les produits agricoles sont des produits de nécessité, du 
moins lorsqu’ils sont vendus directement par l’agriculteur sans 
passer par l’intermédiaire de certains transformateurs — comme 
les bouchers par exemple — on voit que l’impôt perçu au dernier 
stade de transformation des produits, tout en assurant l’exemption 
d'un minimum d'existence et en facilitant l’application de la pro- 
gressivité, soulève le minimum de difficultés de perception. Cds 

Par ailleurs, un tel impót élude radicalement toute possibilité 
de fraude puisque, étant incorporé dans le prix des articles achetés 
par les contribuables suivant l’importance de leurs ressources, 
ces derniers ne peuvent utiliser ces ressources sans payer 1nevl- 
tablement l’impòt. | 

Pour échapper à l’impôt, il ne faudrait pas dépenser : il fau- 
drait thésauriser ou bien placer le montant de son épargne. Mais, 


comme en créant de la monnaie pour compenser la thésaurisation, 
la communauté nationale peut se procurer, sans payer d'intéréts, 
la jouissance du montant des épargnes thésaurisées, le thésaurisa- 
teur rend alors un grand service à la communauté, puisqu’il lui 
prête, gratuitement, sans son concours, l’argent qu’il a économisé. 
D’autre part, celui qui place le montant des sommes épargnées 
augmente la masse des capitaux techniques participant à la pro- 
duction nationale. Il contribue, donc, à accroître la productivité 
du travail national et, parce qu’il y a une augmentation générale 
de la productivité, tous ceuw qui participent à la production et 
notamment les ouvriers, doivent recevoir une rémunération plus 
élevée si la répartition est équitablement effectuée. D’un autre 
côté, l’augmentation de l'épargne fait baisser Vinterét pur (1): 
cet abaissement de l’intérét fait aussi augmenter les salaires. 
Ainsi, avec les réformes de structure de l’économie harmonisée 
où l’excès d’épargne n’est plus à craindre et devient bienfaisant 
pour tous, l’impôt différencié et général sur la dépense, contraire- 
ment à ce qu’il semble à première vue, ne comporte donc pas 
d’exemption préjudiciable à l’intérêt commun et supprime toutes 
possibilités de fraudes. 

Au point de vue économique, un tel impôt aurait cet avan- 
tage inappréciable de permettre un contrôle sérieux, rapide et 
gratuit du volume de la production et des différents éléments du 
priæ de revient compris dans le profit dans les diverses entreprises. 
Son application serait donc susceptible de fournir à l’Institut de 
Conjoncture, qui les centraliserait et les compléterait de la ma- 
nière précédemment indiquée, toutes les informations économiques 
faisant défaut actuellement aux entrepreneurs pour orienter dans 
une bonne direction les forces productives. En effet, si l’on obli- 
geait légalement les commerçants à faire connaître périodique- 
ment le montant des stocks qu’ils détiennent, l’Institut de Conjonc- 
ture pourrait déterminer dans chaque branche de la production 
l’ampleur de la consommation. Par ailleurs, en obligeant aussi 
les producteurs qui se proposent d’agrandir leurs entreprises ou 
d’en créer des nouvelles de faire au préalable une déclaration de 
ces extensions ou créations et périodiquement de l’état d’avance- 
ment des travaux lorsque les projets seraient exécutés, l’Institut 
de Conjoncture pourrait centraliser les investissements projetés 
et ceux en cours de múrissement qui, dans chaque branche de 


(1) Voir Economie dirigée et économie harmonisée, 2e partie, B), b), y). 
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la production, forment l’offre potentielle venant s’ajouter, à une 
échéance plus ou moins éloignée, à l’offre actuelle. On voit com- 
ment la publication périodique de tous ces renseignements infor- 
merait les entrepreneurs des différents éléments qui déterminent 
non seulement l’offre actuelle et la demande solvable dans le 
présent mais encore l’offre totale et la demande solvable dans 
un proche avenir. Les entrepreneurs disposeraient donc de toutes 
les indications susceptibles de leur éviter de se lancer dans des 
branches trop encombrées de l’activité économique ou qui le 
deviendraient à brève échéance lorsque les investissements en état 
de gestation arriveraient à maturité. 

L'ensemble des mesures destinées à remplacer l’économie 
aveugle et opaque du capitalisme par une économie éclairée et 
transparente est une réforme de structure fondamentale dont les 
répercussions se feraient sentir encore dans beaucoup d’autres 
domaines parce qu’elles affecteraient la plupart des facteurs 
économiques. 

Pour s’en tenir ici au problème du plein emploi qui nous 
occupe, il suffira de signaler encore, comme le montre M. G. Perrin 
dans son livre: La Politique des réserves dans les sociétés ano- 
nymes et ses répercussions économiques (1), que la publicité 
des renseignements d’ordre économique est la meilleure solution 
pour éviter les nombreuses répercussions fâcheuses de l’affecta- 
tion de l’épargne collective (des sociétés par actions) telle qu’elle 
s’investit actuellement dans l’économie opaque et aveugle où 
nous vivons. 

De même, l’orientation organisée de la vie économique est 
la réforme de structure la plus appropriée pour assurer une bonne 
direction à l’investissement des capitaux techniques. Car, surtout 
de nos jours, avec leur spécialisation de plus en plus poussée, 
lorsque ces capitaux sont investis, il est très difficile sinon impos- 
sible le plus souvent de les changer d'affectation. C’est pourquoi 
il faut que le besoin d’investissement soit durable. Mais ceci nous 
amène à examiner comment peut être surmontée la deuxième con- 
dition antiréactive : celle concernant l’immobilité des facteurs de 
la production. i 

b) Pour substituer la mobil ité relative désirable 
à la quasi-immobilité présente des facteurs de la production, 
des réformes de structure sont aussi nécessaires. 


(1) Publié en 1946 dans la collection de la Nouvelle Ecole de Lausanne. 
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Etant donné l’immobilité de plus en plus grande des capitaux 
techniques déjà investis, il faut éviter les investissements qui ne 
permettraient qu’une utilisation temporaire. C’est en surmontant 
l’uniformité du rythme coutumier ou légal du travail dans les 
diverses entreprises qu’on y arrivera le plus facilement en même 
temps qu’on arrivera à lutter contre l’irrégularité du progrès 
technique. En effet, pour régulariser celui-ci lorsqu'il s’agit de 
biens à usage de longue durée qui, une fois la demande solvable 
satisfaite, ne seraient remplacées qu’aprés un temps assez long 
et aussi pour limiter les investissements inutiles, il faut assouplir 
légalement et coutumièrement le rythme du travail. Il faut per- 
mettre l’utilisation maximum des capitaux déjà investis, c’est-à-dire 
la marche des entreprises existantes à deux ou même à trois 
équipes soudées et ne créer de nouvelles entreprises que dans la 
mesure où ces entreprises auront à faire face à un accroissement 
de la demande qui semble devoir se manifester d’une manière 
assez uniforme après saturation de la demande exceptionnelle 
temporaire. 

L’intensification du rythme de la production avec le minimum 
de capitaux entraîne aussi des mesures d’intervention concernant 
la mobilité du travail. Il faut, en effet, organiser simultanément 
les déplacements de la main-d’oeuvre pour fournir des équipes 
doubles ou triples aux entreprises déjà existantes ou dont la 
création est nécessaire. Lorsque les besoins solvables seraient 
satisfaits, il faudrait alors réduire progressivement les ouvriers 
des équipes supplémentaires pour les diriger vers d’autres bran- 
ches de la production qui ont besoin de se développer. Par ailleurs, 
on remarquera que les transferts de main-d’oeuvre peuvent être 
obtenus sans contrainte par les variations adéquates de salaires 
et des indemnités payées aux ouvriers pour leurs déplacements. 

Si l’on observe aussi que l’utilisation intensive des investisse- 
ments permet une diminution considérable du prix du revient, 
puisque ies frais fixes sont alors repartis sur un plus grand nom- 
bre d’unités produites, cette économie des coûts peut être affectée 
en partie au supplément des salaires pour attirer les ouvriers dans 
les branches qui font temporairement l'objet d’un progrès tech- 
nique plus intense ou pour financer leurs frais de transfert et 
aussi de rééducation des plus jeunes afin qu’ils puissent charger 
de profession lorsque la demande aura diminué dans cette branche. 

D'une manière générale du reste, pour obtenir la mobilité de 
la main d’oeuvre l’Etat doit intervenir de multiples manières : par 
l’éducation, par la persuasion, par le financement des frais de 
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déménagement de région à région ou des frais de réapprentissage 
lorsqu'il s’agit de faire passer les ouvriers d’une profession à 
l’autre (1). 

©) Enfin, pour obtenir la plasticité là où existe la ri- 
gidité, des réformes de structure sont encore indispensables. 

En examinant celles destinées à éviter les investissements 
inutiles, on à vu par là-même comment il fallait lutter contre la 
cristallisation de la durée du travail consacrée par la coutume 
et même par la loi. 

Des dispositions légales devraient aussi imposer l’ajustement 
des prix cartellisés ou des tarifs des services publics aux variations 
des autres prix, de manière à éviter des disparités de prix trop 
grandes et persistantes qui font obstacle à l’équilibre économique. 
Des clauses de réajustement devraient être obligatoirement in- 
sérées dans les contrats de longue durée de manière à assouplir 
encore les éléments rigides de la vie économique. 

Les salaires devraient être aussi assouplis en rendant non seu- 
lement obligatoire leur ajustement aux variations du coût de la 
vie, mais encore en empêchant que l’action syndicale s’opr ose à la 
baisse des salaires dans les branches où, par suite de la diminution 
de la production, il y a surabondance de main-d’oeuvre, puisque 
c’est aussi par les variations de salaires que l’on peut obtenir libre- 
ment les déplacements nécessaires des ouvriers. 


B. — A TITRE SUBSIDIAIRE, DES RÉFORMES DE STRUCTURE DOIVENT 
PERMETTRE DE RÉGLER LES CONDITIONS PERMISSIVES et notamment de 
contrôler la circulation de la monnaie sans valeur intrinsèque. 

L'action sur les conditions permissives concerne la bonne orien- 
tation de l’épargne et de la monnaie créée ainsi que le dosage de 
cette création de monnaie sans valeur intrinsèque. On a déjà vu 
comment ces conditions sont réglées en partie par les mesures de 
publicité déjà esquissées. 

Cependant, d’autres réformes de structure doivent permettre 
d’obtenir plus directement une bonne adaptation du volume de la 
monnaie créée par les banques aux besoins monétaires du moment. 

A première vue, le contrôle du système monétaire apparaît 
comme le moyen le plus simple de prévenir les crises économiques 
parce qu’il semble facile tout d’abord de diriger l’activité écono- 


(1) Pour toutes ces interventions, voir l’ouvrage de M. JACCARD, La 
Mobilité de la main-d’ouvre publié en 1944 dans la collection de la Nou- 
velle Ecole de Lausanne. 


mique par la monnaie. Mais si la direction de l’économie par la 
monnaie est relativement efficace en période de dépression pour 
guérir la crise qui a éclaté, elle ne l’est guère en phase de prospé- 
rité pour la prévenir. Dans une économie progressive où le volume 
des affaires augmente, il faut, pour faire face aux nouveaux be- 
soins de circulation des biens, créer de la monnaie d’une maniére 
continue. Il est donc très difficile sinon impossible, sans un con- 
trôle des banques et aussi de toutes les entreprises (ce qui conduit 
à supprimer l’initiative privée et par suite le principal attribut de 
la propriété privée des biens de production), de prendre des mesures 
appropriées pour régler le volume de la création de monnaie afin 
de ne pas gêner le développement des affaires. Par ailleurs, s’il 
est possible de dominer la quantité de monnaie en circulation, il 
est impossible d’agir trés efficacement sur la vitesse de celle-ci. 
D’autre part et surtout, il ne suffit pas de contròler la monnaie en 
circulation; il faudrait aussi pouvoir contrôler son emploi. Or, il 
suffit qu’une partie de la monnaie créée et méme une partie plus 
importante de l’épargne se portent vers certaines branches de la 
production plutòt que vers d’autres pour que ces premières bran- 
ches trouvent les moyens financiers pour pouvoir effectuer des in- 
vestissements exagérés par où commencera à s’introduire la ma- 
ladaptation. L’intervention dans le domaine monétaire ne peut 
done se concevoir que comme moyen subsidiaire destiné à renforcer 
certaines autres mesures de prévention plus efficaces. 

Dès qu’on parle de contrôler l’émission de la monnaie scrip- 
turale, deux problèmes se posent : 1° Quand agir, c’est-à-dire com- 
ment savoir s’il y a excès ou insuffisance de monnaie; 2° comment 
agir une fois constaté ce déséquilibre entre les quantités de mon- 
naie en circulation et les besoins? 

Le critère de l’équilibre entre l’offre et la demande pris comme 
cadre d’analyse permet de se rendre compte quand il y a excès de 
création de monnaie de deux manières différentes : a) il y a excès de 
monnaie quand on continue d’en créer après que toutes les forces 
productives sont intégrées dans le circuit économique; 8) il y a 
excès de monnaie lorsque l’accroissement de la circulation moné- 
taire fait monter les prix, ce qui implique qu’un institut de 
conjoneture observe les causes des mouvements des prix pour 
distinguer des autres celles qui tiennent aux variations de la cir- 
culation monétaire. 

Avec l’évolution de la monnaie tout un secteur de l’émission 
a passé au pouvoir des banquiers privés qui poursuivent leur in- 
térét personnel egoiste et ne possédent pas toujours les connais- 
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sances leur permettant d’évaluer exactement les conséquences de 
leurs actions. L’Etat doit donc surveiller le secteur de la création 
de monnaie scripturale, comme il le fait pour la monnaie maté- 
rielle. Ce contròle peut étre obtenu par plusieurs méthodes dont 
la plupart n’exigent pas la nationalisation des banques, contrai- 
rement à ce que pensent beaucoup de dirigistes. Celle qui parait 
la plus simple et la plus efficace consiste à imposer la couverture 
intégrale en billets de la Banque Centrale de la monnaie scriptu- 
rale émise par les banques commerciales. Le contréle de cette cou- 
verture est rendu possible par les mesures de publicité concernant 
l’organisation de la vie économique. 

Cette méthode, grace 4 des taux d’intérét variables que la Ban- 
que Centrale accorderait aux banques commerciales suivant l’affec- 
tation que celles-ci donneraient à la monnaie scripturale créée, 
permettrait aussi de pratiquer une politique sélective de crédits. 
Cette politique, à son tour, permettrait de bien orienter les inves- 
tissements d’aprés les indications fournies par le plan de produc- 
tion destiné à éclairer les entrepreneurs en méme temps que les 
banquiers. 

Les conditions antiréactives et les conditions permissives de 
la maladaptation sont ainsi jugulées par un ensemble de réformes 
de structure qui modifient le milieu économique de maniére que 
celui-ci permette aux tendances semi-automatiques de redresse- 
ment du déséquilibre de pouvoir déployer leurs effets bienfaisants 
et empéche certaines autres tendances, comme l’épargne collective 
des sociétés et la création exagérée de monnaie, à faciliter le déve- 
loppement du déséquilibre. 

Il reste à s’attaquer aux causes initimotrices et aux causes am- 
plificatrices par d’autres réformes de structure ou des interven- 
tions sur les mécanismes économiques. 


Cc. — IL FAUT COUPER LE MAL A SA RACINE EN SUPPRIMANT 
LE PLUS POSSIBLE LES CAUSES INITIMOTRICES. 


Comme on l’a vu dans la première partie de cette étude, la 
caractéristique commune des causes initimotrices est qu’elles 
agissent par à-coups sur l’activité économique. Il faut ia 
régulariser en les canalisant lorsqu’elles sont favorables au déve- 
loppement de l’économie comme c’est le cas pour le progrès tech- 
nique, les variations de la production agricole ou celles de la po- 
litique douanière, ou bien il faut les neutraliser en remontant à 
leur origine lorsqu'il s’agit de phénomènes nocifs comme le sont 
le rattachement du système monétaire à l’or ou les guerres totales. 


a) La régularisation du progrès tech- 
nique peut être obtenue sans arbitraire. 

Déjà on a vu comment l’assouplissement du rythme du travail 
et l’intensification de l’utilisation des investissements permet- 
traient d’accroître très rapidement la production dans les branches 
où se manifesterait un progrès technique important dont l’appli- 
cation, en faisant baisser les prix des biens offerts, en ferait aug- 
menter très sensiblement la demande. 

Par ailleurs, la publieité qui doit être organisée pour per- 
mettre aux conditions réactives de redresser les déséquilibres éco- 
nomiques légers, va tendre à régulariser le progrès technique puis- 
que, lorsque les entrepreneurs seront avertis du danger d’inves- 
tissements exagérés, l’intérêt personnel les poussera alors à arrêter 
leur programme d’extension. 

Dans la mesure où l’accroissement de la demande des nouveaux 
biens est durable et non pas temporaire, ou lorsque le progrès tech- 
nique ne peut étre obtenu que par de nouveaux investissements, 
on peut l’uniformiser sans arbitraire afin de fournir des débouchés 
à peu près réguliers à l’industrie. A cet effet, pour ne pas effec- 
tuer une discrimination arbitraire entre les différentes améliora- 
tions techniques concurrentes, et pour chaque amélioration tech- 
nique entre les différentes entreprises qui cherchent à la réaliser, 
il convient d’établir une taxe égale pour tous dans les branches de 
la production dont les investissements seraient excessifs lorsque 
les besoins solvables temporaires seraient satisfaits. En augmen- 
tant le prix de revient des articles qui font l’objet d’un progrès 
technique trop intense, cette taxe modérerait celui-ci et maintien- 
drait au rythme adéquat le développement du progrès technique 
dans les différentes branches. 

Le produit de cette taxe servirait en outre à payer les frais de 
rééducation professionnelle et éventuellement ceux de déménage- 
ment des ouvriers qui travaillent à plusieurs équipes pendant un 
certain temps dans ces branches et qui doivent être orientés vers 
d’autres branches lorsque les besoins les plus pressants sont satis- 
faits dans les premières. On voit comment une telle taxe, tout en 
régularisant le progrès technique, peut servir aussi à faciliter la 
mobilité des travailleurs. 

b) Une politique de crédit coordonnée et rationnelle des 
puissances industrielles permettrait de régulariser l’ou- 
verture des débouchés extérieurs. 

En examinant la première cause initimotrice, on a vu que J'ir- 
régularité dans l’ouverture des débouchés extérieurs, par suite de 
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Virrégularité des crédits accordés aux pays neufs, pouvait étre 
assimilée à l’irrégularité du progrès technique. Pour maîtriser 
cette cause initimotrice des crises, il faut régulariser le crédit in- 
ternational. Pour y arriver, les nations industrielles qui ont des 
capitaux à prêter aux pays neufs, doivent baisser l’intérét des 
prêts accordés à ces pays lorsque, à l’intérieur, les débouchés de 
leurs industries se trouvent sur le point d’être saturés. 

Si l’on a introduit les modifications de structure relatives à 
la publicité des divers éléments de la vie économique, la baisse du 
taux de l'intérêt et la baisse des prix des articles fabriqués par les 
industries de pointe, qui se produiront alors, en raison du dépasse- 
ment de l’offre des capitaux sous la forme monétaire et des pro- 
duits par rapport à leur demande, faciliteront du reste la régulari- 
sation des crédits aux pays neufs. 

c) Une autre cause initimotrice de la maladaptation est, 
comme on l’a vu, les variations de la politique 
douanière. 

Pour maitriser cette cause, il faut que les nations s’entendent 
pour conclure des traités de commerce de longue durée. De cette 
manière, chaque nation pourrait arganiser sa production en te- 
nant compte des débouchés que ses traités de commerce lui assurent 
à l’extérieur. 

L’existence de ces traités de commerce d’une longue durée 
d’application ne devrait pas, cependant, supprimer la concurrence 
internationale de manière à éviter la cristallisation des procédés 
de fabrication et, par suite, de manière à ne pas empêcher la sélec- 
tion des plus aptes. 

Les transformations à introduire dans les traités de commerce 
devraient être négociées longtemps à l’avance et les nouvelles bases 
des échanges devraient être arrêtées plusieurs années avant l’expira- 
tion des anciens traités. Il faut toujours donner le temps aux pro- 
ducteurs qui voient se fermer à l’extérieur certains débouchés, par 
suite des variations de la politique commerciale, ou qui en voient 
d’autres s’ouvrir, de pouvoir orienter dans la nouvelle direction les 
forces productives qui se trouvent engagées dans l’ancienne. De 
cette manière les variations de la politique commerciale ne pour- 
raient introduire la maladaptation entre la production et la con- 
sommation si, par ailleurs, les intéressés tenaient compte des ren- 
seignements et des informations que les pouvoirs publics doivent 
leur fournir sur les variations futures de l’offre et de la demande 
dans chaque domaine de la production. 
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d) L'organisation d'une politique rationnelle de stockage 
permettrait la stabilisation des revenus agri- 
coles. 

Les effets perturbateurs des variations des revenus agricoles 
provenant des variations du volume des récoltes pourraient étre 
neutralisés, en grande partie, par le stockage provisoire d’une 
partie des bonnes récoltes destinées à reporter sur les années dé- 
ficitaires le surplus des récoltes des années excédentaires. Ce sto- 
ckage serait assuré par des coopératives qui grouperaient obliga- 
toirement tous les producteurs des branches où les produits peu- 
vent étre stockés. En cas d’années excédentaires, la valeur de la 
partie de la récolte qui serait vendue dans l’année serait versée 
immédiatement aux agriculteurs par les coopératives. Celles-ci se 
procureraient à très bon compte les fonds nécessaires auprès d’une 
banque semi-officielle groupant toutes les caisses de crédit agricole 
dont les ressources seraient fournies par les dépôts que les culti- 
vateurs font dans ces caisses ou en cas d'insuffisance par des prêts 
à intérêt très réduit que la Banque Centrale accorderait à ces coo- 
pératives. 

Le stockage d’une partie de la récolte durant les années excé- 
dentaires ayant pour effet d’assainir le marché des produits agri- 
coles obtenus en trop grande abondance, éviterait l’avilissement 
des prix qui résulte du défaut d’élasticité de la demande de la plu- 
part des produits agricoles. En touchant immédiatement le prix 
de la partie de leurs récoltes consommée dans l’année les agricul- 
teurs réaliseraient des revenus sensiblement égaux à ceux qu’ils 
auraient obtenus si le stockage n'avait pas été pratiqué et s'ils 
avaient dû vendre, immédiatement, toutes leurs récoltes à des 
prix avilis. 

Durant les années où la récolte est déficitaire, la partie des 
récoltes stockées des années excédentaires serait offerte sur le mar- 
ché par les coopératives pour empêcher les prix des denrées agri- 
coles de monter d’une manière exagérée. Alors, les revenus des 
agriculteurs se trouveraient sans doute diminués par la politique 
de stabilisation des prix des produits agricoles. Mais cette dimi- 
nution des revenus provenant des produits que les agriculteurs 
vendraient directement serait plus que compensée par les verse- 
ments que les coopératives pourraient leur faire lorsqu'elles ven- 
draient sur le marché les produits agricoles stockés afin de suppléer 
à l'insuffisance de l'offre. 

Ainsi, un stockage-report, effectué par les intéressés eux-mé- 
mes groupés en associations coopératives, assurerait aux agricul- 
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teurs des revenus stables et permettrait aussi de stabiliser au grand 
avantage des consommateurs les prix de la plupart des produits 
agricoles (blé, vin, sucre, etc.) qui peuvent se conserver. Les agri- 
culteurs se répartiraient aussi entre eux les bénéfices élevés que 
les entreprises privées de transformation de produits agricoles 
(telles que les meuneries, les sucreries, etc.) se procurent actuelle- 
ment par le stockage et la spéculation. 

Pour réussir, une telle politique de stockage devrait limiter 
celui-ci lorsque les stocks atteignent un certain plafond. A partir 
de ce moment, pour éviter d’inciter les agriculteurs à augmenter 
la production, le prix rémunérateur ne serait garanti que pour 
une quantité calculée d’après la production moyenne des récoltes 
antérieures s’étalant sur un nombre d’années comprenant des an- 
nées déficitaires et excédentaires. Pour pouvoir écouler au prix 
minimum payé aux agriculteurs (et augmenté des frais de sto- 
ckage), les coopératives auraient légalement la priorité de fourni- 
ture aux industries de transformation (meunerie, boulangerie, su- 
crerie, brasserie, etc.) qui devraient leur acheter les quantités né- 
cessaires à la consommation normale. Le surplus de la récolte dé- 
passant la moyenne de la consommation serait écoulée par les 
agriculteurs eux-mêmes sur le marché libre à un prix évidemment 
très bas et serait surtout affecté a l’affouragement du bétail, a la 
distillation, etc. Ce prix bas aurait précisément pour but de dé- 
courager la production au-delà du niveau normal, mais il n’empé- 
cherait pas les agriculteurs d’obtenir des revenus stables et suffi- 
sants s’ils étaient avertis au moins une année à l’avance des quan- 
tités que les coopératives achéteraient à un prix rémunérateur. 

e) Il est nécessaire d’abattre le fétichisme 
de l’or : non pas comme précédemment afin de régulariser les 
forces économiques, mais afin de modifier la structure du régime 
économique en changeant la base du système monétaire. 

En examinant les causes initimotrices on a vu qu’en période 
d’essor l’étalon-or et sa mystique engendrent des fluctuations im- 
portantes des prix. En période de difficultés financières et no- 
tamment durant la guerre ou durant la dépression, l’étalon-or 
n’est pas et ne peut pas étre respecté. Facteur de perturbation et 
endormeur, l’étalon-or ainsi que la mystique qui en découle doi- 
vent étre supprimés. 

L’abandon de l’étalon-or aurait donc cet avantage immense 
de supprimer, en remontant a leur origine, toutes les causes de 
perturbations sur l’activité économique dues aux fiuctuations de la 
production de l’or. 
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Après cet abandon, les dirigeants de la Banque Centrale ne 
se fieraient plus aux illusions entretenues par la mystique de l’éta- 
lon-or et penseraient alors à adapter le volume de la circulation 
monétaire aux besoins de l’économie et à pratiquer, comme il a 
été déjà expliqué, une politique sélective de crédits conformément 
aux indications du plan éclairant et souple qui aurait été dressé. 

ff La guerre, en tant que facteur de déséquilibre écono- 
mique, peut être éliminée par le contrôle de l’économie en temps 
de guerre ou mieux encore étre supprimée dans son 
origine surtout économique. 

Comme l’ont montré les expériences du Ille Reich, celle de 
l'Angleterre après 1941, celle de la Suède, etc., par la direction et 
le contrôle de l’économie, l'Etat peut empêcher, avant, durant et 
après la guerre, cette dernière d’être une cause de maladaptation 
entre l’offre et la demande. 

Cette direction ou ce contrôle de l’économie ne constitue évi- 
demment qu’un pis-aller. Le vrai moyen à appliquer est de suppri- 
mer la cause elle-même, c’est-à-dire de supprimer la guerre. Comme 
les guerres modernes sont souvent et pour une grande partie la 
conséquence des crises économiques, en prévenant les crises on 
contribue ainsi de la maniére la plus efficace è supprimer la guerre : 
donc à supprimer aussi une cause initimotrice des crises. 


D. — Les causes initimotrices étant ainsi canalisées ou mai- 
trisées, IL RESTE, PAR MESURE DE PRECAUTION ET A TITRE SUBSIDIAIRE, 
A JUGULER LES PRINCIPALES CAUSES AMPLIFICATRICES, bien que cel- 
les-ci, par nature, ne puissent agir que si les causes initimotrices 
introduisent préalablement la maladaptation. 

On remarquera tout d’abord que les causes amplificatrices de 
nature technique, qui sont l’allongement du processus de la pro- 
duction et l’élargissement des marchés, se trouveraient très atté- 
nuées si Ja publicité des conditions de la vie économique était orga- 
nisée comme il a été déjà esquissé. Lorsque les entrepreneurs con- 
naîtraient, pour un proche avenir, l’évolution de la demande en 
fonction des prix et l’évolution probable de l’offre, ils ne se lance- 
raient pas aveuglément, comme ils le font maintenant, dans des 
investissements excessifs : leur intérêt bien compris serait de pro- 
portionner les investissements aux débouchés qui seraient déter- 
minés par les prévisions du plan indicatif dont il a été parlé. 

En ce qui concerne les causes amplificatrices de nature finan- 
ciére, on observera aussi que les réformes de structure destinées A 
bien orienter les conditions permissives tendraient en méme temps 
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à museler l’influence amplificatrice de la monnaie scripturale 
créée en excés par les banques commerciales et de l’épargne collec- 
tive accumulée en surabondance par les sociétés anonymes. Par 
ailleurs, les renseignements que les épargnants et les banquiers 
comme les entrepreneurs tireraient de la publicité relative aux 
conditions présentes et futures de l’offre et de la demande des diffé- 
rents produits ne pourraient encore que contribuer à empêcher 
l’épargne et le crédit de se porter en trop grande abondance vers 
certaines branches de la production. 

Cependant, on peut maîtriser plus directement certaines cau- 
ses amplificatrices intensifiant le déséquilibre en les supprimant 
presque entièrement lorsqu'il s’agit du crédit à la consommation 
qui, comme on l’a vu, crée des débouchés fictifs et temporaires 
lesquels induisent en erreur les entrepreneurs. Pour obtenir pra- 
tiquement la suppression du crédit à.la consommation, il suffit 
que la loi refuse l’action judiciaire a ceux qui auraient accordé du 
crédit aux acheteurs dans les cas interdits. Sauf lorsqu'elle s’ap- 
plique à l’acquisition par les ouvriers des maisons d’habitation 
ainsi qu’à l’acquisition de leur ameublement, cette interdiction du 
crédit à la consommation est favorable de multiples manières (1) 
à l’intérêt bien compris des acheteurs aussi bien que des vendeurs. 

Les causes amplificatrices tendant à la généralisation de la 
maladaptation par voie mécanique et psychologique se trouveraient 
considérablement atténuées et parfois même complétement suppri- 
mées par la publicité organisée des informations économiques. 
C’est ainsi que cette publicité aurait pour effet d’éviter le gonfle- 
ment anormal des stocks chez les intermédiaires. Du reste, avec 
des prix stables, les commerçants n’auraient plus intérêt à stocker 
à l’avance, comme ils sont poussés à le faire actuellement en pé- 
riode de, prospérité lorsque les prix sont en hausse. D’un autre 
côté, les mesures prises contre la hausse du taux de l'intérêt à la 
fin de la période d’essor supprimerait la seconde cause qui pousse 
les intermédiaires à cesser d’accumuler les stocks à la fin de la 
même période. 

De même, la publicité des différents éléments relatifs à l'offre 
et à la demande non seulement dans le présent mais dans l’avenir, 
empêcherait le mécanisme des prix d’accentuer psychologiquement 


(1) Voir ANDRÉ SraLpeRr, Au delà du capitalisme du collectivisme et 
du dirigisme, pp. 91-92. 
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les tendances vers la hausse ou vers la baisse puisque, comme nous 
l’avons vu dans la première partie de cette étude, l’accentuation de 
ces tendances (lorsqu'elles se trouvent déclenchées dans un sens 
déterminé) tiennent actuellement à l’ignorance des véritables con- 
ditions dans lesquelles se trouvent dans le présent ou se trouveront 
dans l’avenir l’offre et la demande. 

Lorsque les mesures concernant la publicité auraient été mises 
au point, une autre réforme de structure pourrait être effectuée 
sans inconvénient et aurait pour effet de mieux encore juguler la 
spéculation : cette réforme serait la suppression du marché à terme. 
En effet, l’existence de ce marché renforce considérablement les 
effets amplificateurs de la spéculation. Dans le capitalisme, qui 
est une économie aveugle et opaque, la raison d’être de la spécula- 
tion est, par l’existence d’une contre-partie spéculative, d’atténuer 
les variations trop fortes des cours. Ces variations résultent alors 
de l’ignorance des acheteurs ou des vendeurs en ce qui concerne les 
conditions réelles du marché des marchandises ou des valeurs mo- 
bilières. Mais, dans l’économie harmonisée, qui est une économie 
éclairée et transparente, il n’est plus nécessaire que la spéculation 
amortisse les variations excessives des cours, puisque la diffusion 
des renseignements économiques est la meilleure garantie d’obte- 
nir cette atténuation sans permettre aux spéculateurs de s’enrichir 
en faussant les cours, tantôt à la baisse tantôt à la hausse, pour 
la seule satisfaction de leurs profits personnels égoistes. 


En conclusion, on voit que, au cours d’une explica- 
tion synthétique lorsqu’on a mis en lumière les causes et conditions 
multiples et diverses et le rôle exact que joue chacune d’elles dans 
la maladaptation de la production à la consommation et à la capi- 
talisation, alors la prévention des crises économiqües et du chô- 
mage qu’elles engendrent deviendrait relativement aisée si l’on 
ne se heurtait pas à l'ignorance, à l’incompréhension, aux préju- 
gés et aux intérêts égoïstes. On peut se rendre compte que, surtout 
par des réformes de structure, qui permettraient notamment aux 
chefs d’entreprise de s’orienter dans la lumière et non pas de se 
diriger à tâtons dans l’obscurité comme ils sont obligés actuelle- 
ment de le faire dans le capitalisme, on pourrait obtenir le plein 
emploi dans la liberté. Dans ce domaine, comme dans les autres, 
la connaissance confère donc bien la puissance. 
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Tout ce qui précéde montre encore que les crises économiques 
ne sont pas des phénoménes normaux mais sont des phénoménes 
pathologiques. Lorsqu’on arrive è en donner une explication syn- 
thétique et méthodique correspondant à la complexité de leur cau- 
sation, elles peuvent étre jugulées avant leur déclenchement si l’on 
prend soin d’approprier les mesures préventives aux causes et con- 
ditions du mal, et cela d’une manière semblable à celle qui permet 
de protéger, par des mesures adéquates d’hygiéne, les individus 
contre les atteintes d’une maladie lorsque la recherche scientifique 
des causes et conditions en a isolé les germes et étudié le processus 
de leur évolution. 

Par suite, les réformes de structure destinées à prévenir les 

crises économiques et qui viennent d’étre esquissées constituent 
un exemple typique de ce que pourrait étre la politique économi- 
que et sociale élaborée a la lumiére de la théorie réaliste. 
Pour que la théorie économique puisse guider efficacement la poli- 
tique économique, il faut évidemment qu’elle ne soit pas construite 
d’une manière simpliste en fonction de la politique économique qui, 
sentimentalement ou superficiellement, semble la mieux adaptée 
pour obtenir le but désiré par le théoricien. Car alors, méme si l’on 
ne tombe pas dans le simili-rationalisme des solutions proposées 
par l’économie dite «libérale » ou « néo-libérale » ou par la plu- 
part des économistes socialistes, on risque d’étre unilatéral comme 
l’a été J.-M. Keynes et comme après lui le sont beaucoup de ses 
disciples, lesquels notamment dans le problème du plein emploi ne 
tiennent compte que d’un des aspects des phénomènes envisagés et 
non des multiples et divers còtés de la question en méme temps 
que de la manière complexe dont les divers aspects se trouvent arti- 
culés dans la réalité (1). 

A mon avis, les insuccès enregistrés jusqu’à ce jour dans la 
lutte contre la surproduction et le chômage conjoncturel et struc- 
turel proviennent de la maladresse des hommes a expliquer et a 
prévenir parce qu’ils se sont laissés obnubiler l’esprit par des 
mystiques économiques et parce qu’ils n’ont pas étudié au préala- 
ble clairement et profondément le mal dans sa genèse et dans 
son développement. 


(1) Voir Préface de l’ouvrage de Marcez Boson: Leon Walras, fon- 
dateur de la politique économique scientifique, p. VI. 
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RIASSUNTO 


Le riforme di struttura destinate a prevenire le crisi economiche 


I rimedi terapeutici destinati a realizzare il pieno impiego, anche quando 
i lavori pubblici vengano finanziati con creazione di moneta, non costitui- 
scono che.dei palliativi la cui azione, in caso di una considerevole disoccu- 
pazione, non può essere che temporanea. I metodi di riassorbimento della 
disoccupazione preconizzati dai Keynesiani presentano degli inconvenienti 
maggiori; in certi casi essi condurrebbero all’insopportabile aggravamento 
del debito pubblico. Per queste ragioni, se si vuole eliminare efficacemente 
le crisi economiche, occorre far ricorso a rimedi preventivi introducendo 
profonde modifiche di struttura nell'economia dei paesi occidentali. 


A. - Le più importanti riforme di struttura debbono riconnettersi 
alle condizioni anti-reattive dello sfasamento poichè senza tali con- 
dizioni, come si è visto, si produrrebbero delle controforze che tenderebbero 
alla correzione degli squilibri al loro verificarsi. 

a) La clandestinità e l’opacità del capitalismo debbono essere sosti- 
tuiti da una pubblicità organizzata degli elementi fondamentali della vita 
economica, allo scopo di ottenere una economia trasparente. 

Negativamente, occorre sopprimere il segreto delle contrattazioni. Posi- 
tivamente, occorre che la legislazione organizzi e renda obbligatoria la pub- 
blicità e la comparabilità dei diversi elementi del prezzo di costo e la pubbli- 
cità degli investimerti già impegnati nella produzione corrente, di quelli in 
corso di maturazione e anche di quelli semplicemente progettati. In tal modo, 
si potrebbero tracciare dei piani di produzione elastici e indicativi che 
illuminerebbero i produttori, gli intermediari e i banchieri. Le informazioni 
fornite da tali piani arresterebbero anche gli effetti più nocivi della specula- 
zione e contribuirebbero a far diminuire i tassi dell'interesse in relazione 
all’aumento del risparmio. 

Affinchè tutti gli elementi di informazione economica, necessari per 
guidare nella giusta direzione le forze produttive, preseutino delle garanzie 
di esattezza e di rapidità, è necessario associare le modifiche di struttura 
del regime economico ad una modifica di struttura del regime fiscale. Alle 
imposte sui redditi, percepite all'acquisizione degli stessi, conviene sostituire 
delle imposte sui redditi percepiti alla loro utilizzazione, cioè al momento 
della spesa e il tasso dovrebbe essere graduato in base al livello suntuario 
dei prodotti colpiti. Dal punto di vista fiscale, tale imposta generalizzata e 
graduata in base alla spesa sarebbe facilmente ed economicamente control- 
labile; inoltre, essa sopprimerebbe radicalmente la frode. Dal punto di vista 
economico, tale imposta avrebbe il vantaggio di permettere un controllo 
serio, rapido e gratuito del volume della produzione e dei diversi elementi 
del prezzo di costo, ivi compreso il profitto. Affiancata ad altre misure com- 
plementari di pubblicità, essa contribuirebbe a sostituire l'economia ‘cieca e 
opaca del capitalismo con una economia illuminata e trasparente. 

6) La quasi immobilità attuale dei fattori della produzione deve essere 
sostituita da una mobilità relativa del capitale tecnico e della mano d' opera. 
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c) La rigidità o la viscosità di certi prezzi (cartellizzati od omologati 
dai poteri pubblici) e redditi (salari determinati dall’azione sindacale) deb- 
bono far luogo ad una sufficiente plasticità. 


B. - A titolo sussidiario, delle riforme di struttura debbono permet. 
tere di regolare le condizioni permissive ed in special modo di con- 
trollare la circolazione della moneta senza valore intrinseco. 

Il criterio dell'equilibrio tra offerta e domanda permette di rendersi 
conto se vi è un eccesso di creazione di moneta. La moneta scritturale deve 
essere controllata dallo Stato, al pari dell’emissione dei biglietti di banca. 
Attraverso la differenziazione dei tassi di interesse, una politica selettiva 
dei crediti permetterebbe di orientare razionalmente gli investimenti in base 
alle indicazioni fornite dalla pianificazione esplicativa. 


C. - Occorre eliminare il male alla radice sopprimendo nella misura 
massima possibile le cause iniziomotrici. 

a) La regolarizzazione del progresso tecnico può essere ottenuta senza 
arbitrarietá mediante l'adeguamento del ritmo di lavoro, mediante l’intensi- 
ficazione dell’utilizzazione degli investimenti, mediante la pubblicità delle 
informazioni economiche e mediante l’eguale tassazione dei rami della pro- 
duzione i cui investimenti sarebbero eccessivi. 

b) Una politica creditizia coordinata e razionale delle potenze industriali 
permetterebbe di regolarizzare l'apertura degli sbocchi esterni. 

c) Le variazioni della politica doganale sarebbero regolarizzate me- 
diante trattati di commercio a lunga durata, negoziati molto tempo in anticipo. 

d) L’organizzazione di una politica razionale di « stockage-report » (pub- 
blicità degli stocks) permetterebbe la stabilizzazione dei redditi agricoli. 

e) La soppressione del tallone aureo abbatterebbe il feticismo dell’oro 
e, per conseguenza, le cause di perturbazione della produzione aurea sull’at- 
tività economica. 

f) La guerra, come fattore di squilibrio economico, può essere elimi- 
nata mediante il controllo dell economia nel periodo bellico, o, meglio ancora, 
può essere eliminata nella sua origine, soprattutto economica. 


D. - Incanalate o dominate in tal modo le cause iniziomotrici, occorre, 
per misura precauzionale a titolo sussidiario, contenere le principali 
cause amplificatrici, benchè tali cause, per natura, possano agire solo 
se le cause iniziomotrici introducono preliminarmente lo sfasamento. 

Le cause amplificatrici di natura tecnica e di natura finanziaria, come 
quelle tendenti alla generalizzazione dello sfasamento per via AREAS e 
psicologica, risulterebbero limitate o attenuate mediante la pubblicita orga- 
nizzata delle condizioni della vita economica o mediante le misure prese per 
orientare razionalmente le condizioni permissive. D’altra parte, si possono 
dominare pit direttamente alcune cause amplificatrici sopprimendole intera- 
mente quando si tratti del mercato a termine o pressoché interamente 
quando si tratti del credito al consumo. | = , 

In conclusione, si rileva che ove sia messa in luce l articolazione 
delle cause e delle condizioni delle crisi economiche, è possibile prevenirle 
scientificamente agendo in modo adeguato sui fattori che le provocano. 
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SUMMARY 


Structural Reforms for Preventing Economic Depressions 


The therapeutic remedies intended for securing full employment can, in 
the case of large-scale unemployment, only be paliatives even when the 
public works are financed by the creation of money. This is why the methods 
for reabsorbing unemployed workers advocated by the Keynesians are ac- 
companied by major drawbacks. In certain cases they would lead to an 
intolerable increase of the national debt. Therefore, if economic depressions 
are to be successfully avoided, recourse must be had to preventive measures 
by radically modifying the economic structure of the Western countries. 


A. - The most important structural reforms should be those dealing 
with the conditions that hinder reactions to the time-lag for, as we have 
seen, but for them, counter forces would be brought into action tending 
to correct disequilibriums as soon as they appear. 

(a) The clandestine and opaque features of capitalism should be replaced 
by organised publicity regarding all the fundamental data of economic life 
so as to secure a transparent economy. 

On the negative side, the secrecy surrounding contracts and agreements 
shoul be suppressed. On the positive side, legislative measures should be 
taken for organising and making obligatory the publicity and comparability 
of the several cost factors; and investments already made in current pro- 
duction, those being made, and those merely under consideration should be 
made known. This would make it possible to drawn up elastic and indi- 
cative production plans which would provide producers, middlemen, and 
bankers with enlightening information that would check the more noxious 
effects of specalation, and would contribute to reduce interest rates in con- 
formity with the growth of savings. 

If all the factual economic data needed for assuring that production be 
given the right direction, are to offer guarantees of accuracy and rapidity, 
the alterations to be made in the economic structure must be accompanied 
by alterations in structure of the fiscal system. Taxes levied on incomes at 
the time of their receipt should be replaced by taxes levied on incomes at 
the time of their utilisation, ?. e. when they are being spent, and at rates 
that should be graduated in accordance with the sumptuary character of the 
commodities taxed. Considered from the fiscal standpoint, such a tax, if ge- 
neralised and graduated on the basis of expenditures, could be readily and 
inexpensively controlled; moreover, it would radically suppress tax-evasion. 
From the economic standpoint it would have the advantage of allowing of a 
sound, rapid, and gratuitous control of the volume of production and of the 
several cost factors, inclusive of profits. If accompanied by other supple- 
mentary publicity measures, it would help to replace the blind and opaque 
capitalistic economy by an enlightened and transparent one. 

(6) The present quasi immobility of the factors of production should 
make way for the relative mobility of fixed capital and labor. | 
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(c) The inelasticity or stickiness of certain prices (fixed by cartels or 
by government authorities), incomes (wages fixed by trade-union action) 


should make way for an adequate degree of elasticity. 


B. - As a subsidiary measure, structural reforms should allow of 
regulating permissive conditions, and above all of controlling the circulation 
of monetary instruments of no intrinsic value. 

The balance between supply and demand provides a standard by which 
to ascertain whether too much money has been put in circulation. Bank 
money should be controlled by the State no less than the issue of banknotes. 
The differentiation of interest rates would allow of a selective credit policy 
and would make it possible direct investments rationally, on the basis of the 
indications supplied by the indicative plan of production. 


C. - The evil should be suppressed at its roots by eliminating, as 
far as possible, the initial causes. 

(a) Technological progress can be regularised without recourse to 
arbitrary methods by adjusting the rate of working hours, intensifying in- 
vestments, by the publicity given to economic information and by the equal 
taxation of those branches of production in which investments seem to be 
excessive. 

(5) A coordinated and rational credit policy followed by the industrial 
powers would allow of regulating the opening of foreign markets. 

(c) The alterations in customs’ policy would be regulated by coin- 
mercial treaties of long duration, to be negotiated well in advance. 

(d) The organisation of a good system of «stockage reports» would 
make it possible to stabilise furm incomes. 

(e) The suppression of the gold standard would put an end to gold 
fetichism, and therefore to the disturbances caused to economic activities by 
the output of gold. 

(f) War as a cause of economic disequilibrium can be eliminated by 
controlling national economies during the war periods; or better still its 
causes, more especially the economic ones may be eliminated. 


D. - When once the causes originating depressions have thus been 
directed or mastered, it will be necessary as a precautionary and addi- 
tional measure to control amplifying causes, although of course they can 
only come into play if the causes that start the depression have first led 
to the time-lag. 

The technological and financial causes that amplify such trends, as 
well as those that tend to generalise the time-lag by mechanical and psy- 
chological means, could be limited or attenuated by means of organised 
publicity on economic conditions, or by measures taken to give the best 
direction to permissive conditions. Moreover, some amplifying causes can be 
mastered more directly by suppression, as in the case of the term market, or by 
partial suppression as in the case of consumer credit (instalment purchase). 

To sum up, the A. shows that if the articulation of the causes and 
conditions of economic depressions are known, it should be possible to prevent 
them scientifically by suitable action on the factors that produce them. 
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ZUSAMMENFASSUNG 


Die Strukturreformen zur Vorgreifung der Oekonomischen Krisen 


Die zur Erreichung der Vollbeschäftigung bestimmten Mittel, wenn 
auch die -éffentlichen Arbeiten durch die Emission von Wertpapier unterstúzt 
sind, wirken im Falle einer sehr grossen Arbeitslosigkeit nur zeitweilig. 
Deswegen bieten die von den « Keynesianen » präkonisierten Absorbierungs- 
methoden der Arbeitslosigkeit noch gréssere Hindernissen dar und kónnen 
selbst in manchen Fallen zu einer unertraglichen Belastung der Staatsschuld 
fahren. Deshalb, um die ükouomische Krisen zu eliminieren, muss man, 
durch die Einfuhr von tiefen Strukturabänderungen der Oekonomie der 
westlichen Landern, verhiitenden Massnahmen ergreifen. 


A. - Die wichtigeren Strukturreformen sollen sich mit den antt- 
reaktiven Bedingungen des Ungleichgewichts verknipfen, weil ohne 
diese Beaingungen, wie man gesehen hat, sich entgegenwirkende Kräfte 
produzieren die nach der Verbesserung der Ungleichheiten streben wiirden. 

a) Um eine durchdringliche Oekonomie zu erlangen, soll eine organi- 
sierte Oeffentlichheit der wesentlichen Elementen des ókonomischen Lebens 
die Heimlichkeit und die Undurchdringligkeit des Kapitalismus ersetzen. 

In verneinender Weise muss das Geheimnis der Handelsabschlisse 
abgeschafft werden. In positiver Weise soll die Gesetzgebung die Oeffentlich- 
keit und Vergleichbarkeit der verschiedenen Elementen des Kostenpreises 
und die O*ffentlichkeit der schon auf die gangbare Produktion verwendeten 
Geldanlagen, wie auch derer die zur Reife kommen oder auch bloss vor- 
geschlagen sind, organizieren und obligatorisch machen. Auf solcher Art 
konnte man elastische und anzeigende Produktionpláne zur Aufklarung 
der Produzenten, Vermittler und Bankiere vorzeichnen. Die von diesen 
Plänen gebrachten Auskünfte würden auch die schädlichere Wirkungen der 
Spekulation zurückhalten und damit zur Herabsetzung des Zinsen in Be- 
ziehung mit dem Zuwachs des Ersparnis beitragen. 

Damit alle Elementen der ókonomischen Auskunft, die um die produktiven 
Kräfte zur genauen Richtung durchzuführen notwendig sind, Garantien von Rich- 
tigkeit und Schnelligkeit darbieten kónnten,wáre es nòtig die Strukturabanderun- 
gen der 6konomischen Ordnung einer Strukturabänderung der fiskalen Ordnung 
zu verbinden. Es wàre auch angemessen den Einkommensteuern, die man 
zur Erwerbung der Einkommen eintrieb, durch Steuer, die man im Augen- 
blick der Ausnützung derselben (d. h. im Augenblick der Ausgabe) eintrieb, 
zu ersetzen, und der Zinnfuss musste nach dem Sumptuarniveau der belas- 
teten Produkten abgestuft sein. Unter dem fiskalen Standpunkt wiirde diese 
generalisierte und nach der Angabe abgestufte Steuer leicht und ókonomisch 
kontrollfähig sein: ausserdem kónnte sie den Betrug vollstándig eliminieren. 
Unter dem ókonomischen Standpunkt wiirde diese Steuer den Vorteil haben 
einen ernsten, raschen und unentgeldlichen Kontroll der Grósse der Pro- 
duktion und der verschiedenen Elementen des Kostenpreises, den Gewinn 
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mit eingeschlossen, gestatten. Dieselbe Steuer kónnte, mit anderen ergan- 
zenden Oeffentlichkeitsmassnahmen unterstiizt, die blinde und undurchdrind- 
linge Oekonomie des Kapitalismus durch eine aufgeklarte und durchringlige 
Oekonomie ersetzen. 

6) Die aktuelle quasi Umbeweglichkeit der Faktoren der Produktion 
soll durch eine relative Beweglichkeit des technischen Kapitals und der 
Arbeit ersetzt werden. 

c) Die Harte oder die Viskosität von manchen Preisen (die von den 
offentlichen Gewalten kartellisiert oder homologiert sind) und von den 
Einkommen (d. h. die von den Syndikaten fixierte Arbeitslóhne) sollen einer 
genugenden Plastizitàt ausweichen. 


B. - Einige Strukturreformen sollen auch, subsidiarisch, die zulas- 
senden Bedingungen regulieren gestatten und, in besonderer Weise, 
das Umlauf des nominalen Geldes kontrollieren. 

Das Kriterium des Gleichgewichtes zwischen Angebot und Frage ge- 
stattet ob es ein Uebermass von Geldschaffung gibt zu verstehen. Das no- 
minale Geld und die Emission der Bankbillets sollen vom Staat kontrolliert 
sein. Durch die Differenzierung der Zinsen wiirde eine selektive Kredit- 
politik die Kapitalanlagen vernunftgemáss nach den Hinweisen die von der 
erklärenden Planification angeschaffen sind zu orientieren gestatten. 


C. - Es ist nôtig durch die Elimination der einleitenden Ursachen 
das Uebel mit der Wurzel auszurotten. 

a) Die Regelung des technischen Fortschritts kann man durch die 
Ausgleichung des Arbeitsrhythmus, die Verstàrkung der Ausniitzung der 
Kapitalanlagen, die Oeffentlichkeit der ókonomischen Auskünfte und die 
gleichmässige Taxation der Produktionszweigen, deren Anlagen übermässig 
sein würden, ohne Eigenmacht erreichen. 

5) Eine koordinierte und rationelle Kreditpolitik der industriellen Krafte 
würde die Regelung der Eròffnung der dusseren Handelswege gestatten. 

c) Die Veränderungen der Zollpolitik würden durch lang andauernde 
im voraus gehandelte Handelsabkommen geregelt. 

d) Die Einrichtung einer rationellen Politik von «stockage report » 
wiirde die Stabilisierung der landwirtschartlichen Einkommen gestatten. 

e) Die Abschaffung der Goldbasis wirde den Fetizismus des Goldes 
und demnach die Ursachen von Stórungen der Goldesproduktion auf die 
ókonomischen Tatigkeit niederwerfen. 

f) Der Krieg als ein Faktor von ókonomischen Gleichgewichtmangel 
kann durch den Kontroll der Oekonomie wáhrend der Kriegszeit oder, be- 
sonders, in seinem ókonomischen Anfang eliminiert sein. 


D. - Wenn man in solcher Weise die Urspringlichen Ursachen eingeleitet 
oder beherrscht hat ist es nôtig, zur Vorsichtsmassregel und subsidiarisch, 
die hauptsächlichen erweiternden Ursachen zurückzuhalten, 
obwohl diese Ursachen, naturgemäss, wirken nur wenn die ursprünglichen 
Ursachen das Ungleichgewicht im voraus hineinführen kénnen. 
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Die technischen und finanziellen erweiternden Ursachen, so wie die 
Ursachen die zur mechanischen und psikologischen Generalisierung des 
Ungleichgewichts hinneigen, würden durch die organisierte Oeffentlichkeit 
der Bedingungen des ókonomischen Lebens oder durch die Massnahmen die 
man zur rationellen Orientierung der gestattenden Bedingungen festgestellt 
hat, beschrinkt oder vermindert. Man kann, ibringens, einige erweiternde 
Ursachen durch ihre gánzliche Elimination, wenn es sich um der Markt 
auf Zeit handelt, oder fast gänzlich, wenn es sich um der Konsumkredit. 
handelt, direkter beherrschen. 

Woraus man ersieht, schliesslich, dass, wenn man die Artikulation der 
Ursachen und der Bedingungen der ükonomischen Krisen ins volle Licht 
rúckt, ist es móglich durch einer angemessenen Handlung auf die Faktoren 
die sie hervorrufen diesen Krisen wissenschaftlich vorzubeugen. 


RESUMEN 


Las reformas de estructura consagradas a prevenir las crisis económicas 


Los remedios terapéuticos consagrados a realizar el pleno empleo, aun 
cuando las obras püblicas se las subvencione en creando moneda, no consti- 
tuyen ellos sino unos paliativos cuya acción, en caso de una considerable 
desocupación, no puede ser sino temporanea. Los métodos de reabsorción de 
la desocupación, preconizados por los Keynesienses, presentan mayores incon- 
venientes: en ciertos casos tendrian ellos por resultado un insoportable 
agravamiento de la deuda pública. Por consecuencia, si queremos eliminar 
eficazmente las crisis económicas, es preciso que recurramos a los remedios 
preventivos con introducir profundas modificaciones de estructura en la 
economia de los paises occidentales. 


A. La mas importantes reformas de estructura «deben referirse 
a las condiciones antirreactivas del desajuste, ya que, careciendo estas 
condiciones, como vimos, se engendrarian fuerzas obrando en sentido contrario, 
las cuales tenderian a corregir los desequilibrios al verificarse de ellos. 

a) Lo clandestino y lo opaco del capitalismo, tienen que ser reempla- 
zados por una publicidad organizada de los elementos fundamentales de la 
vida económica, con el fin de alcanzar una economia transparente. 

Negativamente, precisa suprimamos el secreto de las contrataciones. 
Positivamente, precisa que la legislación organice y haga obligatoria la 
publicidad y comparabilidad de los diferentes elementos del precio de coste 
y la publicidad de las inversiones que ya están empeñadas en la producción 
corriente, de las en curso de vencimiento, como asimismo de las que están 
sencillamente planeadas. De este modo, se podrian trazar planes de produc- 
ción elásticos e indicativos los que enterarian a los productores, intermedia- 
rios y banqueros. Los informes que estos planes proporcionaran, detendrian 
también a los más nocivos efectos de la especulación, y contribuirian spara 
amenguar a los tipos del interés con arreglo al aumento del ahorro. 
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Para que todos los elementos de informe económico, necesarios para guiar 
en su justa dirección a las fuerzas productoras, proporcionen garantías de 
exactitud y rapidez, es preciso asociemos las modificaciones de estructura 
del régimen económico con una modificación de estructura del régimen fiscal. 
Juzgamos conveniente que, en lugar de los impuestos sobre los réditos, los 
que se cobran al adquirir los mismos, se substituyan los impuestos sobre los 
réditos cobrados al ser utilizados, es decir en el momento del gasto, y debería 
el tipo graduarse en base al nivel suntuario de los productos interesados. 
Desde un punto de vista fiscal, estos impuestos generalizados y graduados 
en base a los gastos, se los pudiera fácil y económicamente calcular; además, 
suprimirian esos impuestos a la fraude de un modo definitivo. Desde un punto 
de vista económico, esos impuestos proporcionarian la ventaja de permitir un 
control formal, rápido y gratuito del volumen de la producción y de los 
diferentes elementos del precio de coste, la ganancia inclusa. Flanqueando 
otras medidas complementarias de publicidad, contribuirian esos impuestos a 
reemplazar la economia ciega y opaca del capitalismo con una economía 
iluminada y transparente. 

b) La casi inmovilidad actual de los factores de la produccion se la debe 
reemplazar con una movilidad relativa del capital técnico y mano de obra. 

c) La rigidez o la viscosidad de ciertos precios (procedentes de trusts o 
bien homologad>s por los poderes públicos) y réditos (salarios determinados 
por la acción corporativa) deben hacer lugar a una plasticidad suficiente. 


B. - A titulo subsidiario, las sobredichas reformas de estructura deben 
permitir regular las condiciones permisivas y, de una manera especial, 
controlar la circulación de la moneda que no tiene valor intrinseco. 

El criterio del equilibrio entre oferta y demanda permite darse cuenta 
si hubiere exceso de creación de moneda. La moneda de letra tiene que ser 
inspeccionada por el Estado, igual que la emisión de los billetes de banco. 
A través de las diferencias de los tipos de interés, una política selectiva de 
los creditos permitiría orientar racionalmente a las inversiones en base a las 
indicaciones que el planeamiento explicativo proporcionare. 


C. - Es preciso eliminar el mal de su raiz, suprimiendo lo mas 
posible a las causas que inician cl movimiento. 

a) La regulación del adelanto técnico se la puede alcanzar sin arbi- 
trariedad por medio de la adecuación del ritmo de trabajo, mediante la 
intensificación de la utilización de las inversiones, mediante la publicidad 
de los informes económicos, y mediante una igual imposición de contri- 
buciones e impuestos en los ramos de la producción cuyas inversiones fueran 
excesivas. 

b) Una politica del crédito coordenada y racional de las naciones in- 
dustriales permitiria regularizar la abertura de salidas exteriores de 
venta. 

c) Las variaciones de la politica aduanera resultarian regularizadas 
por medio de tratados de comercio a largo plazo, cuyas negociaciones debe- 
rian trabarse muy adelantadamente. 
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d) La organización de una politica racional de « stockage report » (pu- 
blicidad de las existencias y mercancias almacenadas), la que permitiria la 
estabilizacion de los réditos agricolas. 

e) La supresión del patrón oro derribaria al fetichismo del oro y, por 
consiguiente, a las causas de perturbación de la producción del oro sobre la 
actividad económica. 

f) La guerra, como factor de desequilibrio económico, puede ser elimi- 
nada mediante el control de la economia durante el periodo bélico, o, mejor 
aún, se la puede eliminar en su origen, sobretodo económico. 


D. - Encanaladas o dominadas de este modo las causas que inician el 
movimiento, es preciso, como medida de precaución y a titulo subsidiario, 
que las principales causas amplificadoras sean detenidas, aunque esas 
causas, de su naturaleza, puedan obrar tan sólo cuando las causas iniciales 
del movimiento introducen preliminarmente el desajuste. 

Las causas amplificadoras de naturaleza técnica y las financieras, como 
asimismo las tendiendo a la generalización del desajuste por medio mecánico 
y psicológico, resultarian limitadas o amenguadas mediante la publicidad 
organizada de las condiciones de la vida económica, o mediante las medidas 
tomadas para orientar racionalmente las condiciones permisivas. Después de 
todo, se pueden señorear más directamente unas causas amplificadoras en 
suprimiéndolas enteramente cuando se trata del mercado a plazo o casi ente- 
ramente cuando se trata del crédito al consumo. 

En resumidas cuentas: se releva que, cuando se saquen a luz la arti- 
culación de las causas y condiciones de las crisis ecunédmicas, es posible 
prevenirlas cientificamente, obrando apropiadamente sobre los factores que 
las causan. 


NEW ZEALAND 
AND INTERNATIONAL ECONOMIC EQUILIBRIUM 


C. G. F. SIMKIN 


1. — Internal Conditions. 


By the end of 1948 New Zealand seemed to be well on the way 
to regaining internal economic stability after the sharp disturb- 
ances occasioned by the war. Personal consumption expenditures 
were back to their 1938 proportions of the national income (70 
per cent), and so were current public expenditures (15 per cent). 
Net capital formation, which stood at 18 per cent of the national 
income in 1938, fell to 5 per cent in 1943, and then rose to 22 per 
cent when importers had a chance to replenish stocks in 1947; 
in 1948 it was not far from the pre-war proportion. The index of 
the volume of goods available for consumption had fallen from 102 
to 71 between 1938 and 1946, but by 1948 had risen to 125, partly 
because of the large imports of the preceding months. 

These major symptoms of returning stability seemed to be 
confirmed by a number of other indices. Wholesale and retail prices 
after continuing to rise briskly during 1947 showed little further 
advance during 1948, and share prices actually fell. Wage rates 
went on rising, although industry began to notify fewer vacancies 
for workers. Sales tax receipts fell significantly, and totalisator 
receipts from race meetings showed a much smaller increase than 
in the previous year. The Post Office Savings Bank, which had 
recorded an excess of deposits over withdrawals of £ 12,300,000 for 
1945, recorded an excess of deposits over withdrawals of £ 3,000,000 
for 1948. Shortages of goods and of labour were still very evident, 
and even uncomfortable, but they were much less severe than they 
had been, and were continuing to improve. 

During the war years the major cause of inflation was the 
emergence of favourable balances of overseas payments, themselves 
the consequence of difficulties in obtaining imports. The volume 
of money increased from £ 51,400,000 in 1939 to £ 184,600,000 in 
1946, and overseas transactions accounted for 78 per cent of the 
increase. This cause ceased to operate after 1946. The volume of 
money, however, continued to increase owing to inflationary public 
finance. In spite of a deficit of £ 27,500,000 in the balance of pay- 


124 C. G. F. Simkin 
Er e AAA _ 
ments, £ 7,500,000 was added to the circulation during 1947. The 
increase in 1948 was £ 8,500,000 but the position seemed to be 
improving: the deficit in the balance of payments was only 
£ $00,000 and Reserve Bank loans to the state (other than for 
marketing primary products) had dropped from £ 21,000,000 to 
£ 15,900,000. Unfortunately there was a marked deterioration in 
1949. The volume of money increased by a further £ 19,500,000, 
because Reserve Bank loans were expanded by no less than 
£ 23,600,000. Since then a new government has taken office, and 
has so strongly condemned the financial practices of its predecessor 
that there is now a general expectation that the Reserve Bank will 
cease to threaten economic stability. 


2. — External Debt. 


One compensating feature of the recent internal inflation has 
been its association with the redemption of external debt. At March 
1939, New Zealand’s external state debt amounted to £ 164,300,000 
(if we ignore the funded war debt on which payments have been 
permanently suspended since 1931), and was equal to 77 per cent 
of the national income. By March 1949, this debt had been reduced 
to £ 80,600,000, or to 18 per cent of the national income. Some of 
this reduction, however, arose from the appreciation of the New 
Zealand pound in August 1948. When this nominal change is 
excluded, it appears that £ 62.700,000 of external debt has been 
redeemed over the last decade, notwithstanding the expenses of 
maintaining military forces abroad. 

Practically the whole of these redemptions have been in respect 
ot sterling debt. War expenditures raised the sterling debt by 
- 3,000,000 up to March 1945, but in the following year some 
£ 48,200,000 of sterling debt was paid off. an operation which was 
made possible by the large favourable balances of payments and by 
the flotation of equivalent loans in New Zealand. A further 
reduction of £ 14.200.000 was effected during 1947. and one of 
£ 3.200,000 during 194s. 

Although these large reductions in the external public debt 
have involved borrowing from the Reserve Bank, they are, of 
course, equivalent to the creation of an external asset, an asset from 
which the Dominion will derive benefit in the way of reduced 
external payments and cheaper interest charges. The saving in 
external payments may be put at £ 3,500,000 a vear, and the saving 
in interest at over one per cent. New Zealand, accordingly, has 
become a much smaller international debtor. 
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3. -— External Trade. 


On the other hand, New Zealand is now somewhat more, rather 
than less, dependent upon international trade than it was before 
the war. Exports were 23 per cent of the national income in 1938, 
but 33 per cent in 1948; the corresponding proportions for imports 
are 21 and 28 per cent. These changes are, perhaps, surprising in 
view of the tight controls that have been imposed over external 
transactions since 1938, and in view also of the strong measures to 
foster local industries. 

Protection through import control, however, has led to marked 
shifts in the composition of the import trade, although there is not 
sufficient data for a firm comparison. Official estimates show that 
consumers’ goods fell, as a percentage of total imports, from 22.4 
to 16.1 between 1939 and 1946. Producers’ materials and other 
current aids to production rose from 49.3 to 57.3 per cent, but 
producers’ and other equipment fell from 28.3 to 26.6 per cent, 
owing to the difficulties of procurement from overseas. It is 
doubtful whether imports of consumers goods have since made 
much recovery towards their former proportion. Imports of food, 
drink, tobacco, and apparel amot nted to only 13.7 per cent of the 
total in 1948, as compared with 16.7 per cent in 1946. Imports of 
machinery show a slight rise from 16.1 to 16.4 per cent between 
1946 and 1948. We may take it, therefore, that consumers’ goods 
are now a smaller proportion of total imports than before the 
war, and that imports of equipment have not yet caught up with 
the demands arising from the wartime expansion of local manufac- 
tures. In this connexion it may be noted that the proportion of the 
occupied population engaged in manufacturing rose from 15.4 to 
20.9 per cent between the census of 1936 and that of 1945. 

A further purpose of import control was to foster trade with 
the sterling area. Here, too, it has scored some success. The sterling 
area supplied 64.9 per cent of our imports in 1938, but 73.4 per 
cent in 1948. The United Kingdom made the largest gains in this 
respect, as its share of our imports rose from 47.9 to 52.3 per cent. 
Most of the remaining gain of the sterling area is accounted for by 
increased trade with the Far East and with the Pacific Islands. 

These developments were accompanied by a relative fall in 
imports from Canada and the United States, which dropped from 
21.2 to 16.2 per cent. It is clear that but for the dollar crisis imports 
from these two countries would be much larger, since they reached 
27.1 per cent of total imports in 1947, and were then still severely 
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restricted by import control. Imports from European countries 
have more than held their own, rising from 4.0 per cent in 1938 
to 4.5 per cent in 1948. Nor can this modest gain be attributed to 
the dollar crisis; imports from Europe were 5.3 per cent of the 
total in 1947. The largest increases have been in imports from 
Belgium and Sweden. 

Just as import control has favoured imports from the sterling 
area, so have bulk purchase agreements for meat and dairy produce 
tended to raise the United Kingdom’s share of our exports. 
Nevertheless this share has fallen from 83.8 to 73.0 per cent of the 
total, while that of the dollar area has risen from 4.3 to 7.0 per 
cent, and that of Europe from 4.5 to 11.8 per cent. These develop- 
ments can be largely explained by the keen world demand for 
wool. Wool exports suddenly jumped from £ 12,700,000 to 
£ 26,600.000 when a free market was restored in 1946, and have 
since risen to £ 44,500,000. They now comprise 30.1 per cent of 
total exports as against 22.8 per cent in 1938. It is of some interest 
to observe that arrangements have been made to assist wool 
purchases by France, with the result that exports to France are 
£ 8,308,000, or eight times as large as they were before the war. 


4. — The Pattern of Payments. 


If we examine New Zealand’s balances of trade for different 
areas, as shown in the accompanying table, a movement towards 
sterling area autarchy is quite evident. Before the war New Zealand 
had a substantial trading deficit with the non-sterling area, which 
was met out of its trading surplus with the sterling area. In 1948, 
however, New Zealand imported little more for the non-sterling 
area than it sold, and since then a definite surplus is emerging in 
regard to non-sterling area trade. 

These trends, of course, are partly the reflection of London’s 
current difficulties in acting as the banker of the sterling area. 
New Zealand participated in the Commonwealth Conference of 
1949, at which measures were agreed upon to conserve dollars and 
hard currencies, and even before this the government was taking 
steps to safeguard the position. As has already been noted, New 
Zealand’s dollar imports were much lower in 1948 than in the 
preceding year. Similar considerations hold for imports from 
Belgium and Switzerland, whose exports to New Zealand fell by 
£ 1,000,000 during 1948. It is evident that the present policy is for 


imports from the non-sterling area to be restricted to about the 
level of receipts from that area. 
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New Zealand’s Trade Balances, 1938 and 1948 
(£ NZ millions) 


1938 1948 
Area ne | eee PA I 
Exports | Imports | Balance Exports | Imports | Balance 
United Kingdom . . . . 489 265 +224 1080 671 +40.9 
AAA MM ee e. 2.2 7.2 — 6.0 40 142 —10.2 
Far East sterling area . . 0.2 15 — 18 1.2 6.7 — 5.5 
Pacific Islands sterling area 0.2 0.2 0.0 0.9 24 — 15 
Rest of sterling area. . . 0.3 0.6 — 0.3 0.5 3.7 — 3.2 
pierung aren, 9.40. ¿BULBO 86.0 4169 1146" “94.7 $205 
Canada and U.S.A. . . . 214.7 = 92 10.3 20.7 —10.4 
Western Europe . . . . 2.6 2.2 + 0.4 17.5 5.8 +117 
Far East non-sterling area “sa 26 — 2.6 Ena 42 — 42 
Pacific Islands non -sterling 
E ee ucts 03 — 0.3 E 0.6 — 0.6 

Rest of non-sterling area . 1.2 Dodo 1.5 4.8 2.8 + 2.0 
Non-sterling area . . . . 6.3 19.5 —13.2 32.6 341 — 1.5 


Tora. (including ships’ stores) 58.4 65.4 + 30 147.8 1282 +195 


Restriction is exercised through the system of direct licens- 
ing of imports which has been practised since 1938. After the Gen- 
eva and Havana conferences on international trade New Zealand 
reduced duties on a range of articles, thereby sacrificing some 
£ 1,000,000 of customs revenue a year. But tariff concessions have 
a negligible influence in freeing or promoting trade so long as 
imports continte to be rigidly controlled, not only in respect of 
amount but also in respect of the countries from which supplies 
are drawn. 

Imports, however, are only half the story. The bulk purchase 
contracts for meat and dairy produce mean that the whole of our 
exports of these commodities are sent to the United Kingdom, and 
in 1948 they amounted to one-half of total exports. It is significant, 
however, that whereas before the war the United Kingdom took 
about 65 per cent of our wool exports, to-day it takes less than 50 
per cent. There are strong reasons for thinking that New Zealand 
could also dispose of considerable quantities of meat and dairy 
produce to other countries if it were not for the bulk purchase 
agreements. The prices of such products have risen very much 
since 1938, and in some cases tariffs have been reduced. It is certain, 
at least, that there would have been a profitable market for butter 
in the United States just after the war, and that there is a profitable 
market there now for fat lamb. 
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5. — The Appreciation of the New Zealand Pound. 


The artificiality of the present position in regard to external 
transactions is well illustrated by the circumstances attending the 
lowering of the exchange rate from £NZ 125=£ 100stg to parity 
in August, 1948. The decision was taken quite unexpectedly, and 
announced by the Minister of Finance in the course of the annual 
debate on the financial estimates. In making the announcement 
he justified the appreciation on the ground of the disparities that 
had developed between local and overseas price levels, and on the 
ground of the need to combat inflation. The extent of these price 
disparities is shown in the following table. 


Changes in Price Levels in New Zealand 
and in the United Kingdom, 1939 and 1948 (1) 


Wholesale Prices Retail Prices Wage Rates 
aoe N. Z. U. K. N. Z. U.K. N. Z. | UK. 
1939 100 100 100 100 100 100 
1948 171 213 133 167 144 176 


A literal application of the purchasing power parity formula 
would give, on these figures, exchange rates for New Zealand 
currency against £100stg of £100 in the case of wholesale prices, 
£ 98 in the case of retail prices, and £ 97 in the case of wage 
rates. Even allowing for the imperfections of the price indexes used 
here, and also for the high degree of control over economic condit- 
ions in the two countries, there is a good deal to be said for the 
appreciation to parity. 

At best, however, the appreciation prevented prices from rising 
further; it did not lead to any appreciable degree of deflation. 
Import prices had risen by 17 per cent between August 1947, and 
August 1948; over the next twelve months they fell by something 
less than 6 per cent and have made up the leeway since. The 
wholesale price index for locally produced goods, after having risen 
by 12 per cent in the year preceding the appreciation, became 
practicaliy stationary during the next twelve months, although 
wages rose hy about 9 per cent. Rising prices overseas, and rising 


(1) The figures are taken from the Reserve Bank’s Statistical Summary 
of June 1949, except for United Kingdom wage rates which are taken from 
the Oxford Institute of Statistics Bulletin, Dec. 1949. 
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wages within the Dominion, thus prevented the appreciation from 
having any marked effect upon prices. 

Nor did it have much effect upon export incomes, again because 
of rising prices overseas. Between August, 1948, and August, 1949, 
the export prices of dairy produce fell by 9 per cent, and those 
of meat in the same proportion. Wool prices, however, rose by: 
nearly 3 per cent. Exports, largely in consequence of greater prod- 
uction, were £ 5,300,000 higher for the year ending May, 1949, than 
for the preceding twelve months. There has, accordingly, been no 
greater change in local incomes than in local prices. 

Under free conditions, exchange appreciation would have been 
expected to stimulate imports. Imports, however, were £ 32,100,000 
lower for the year ending May, 1949, than in the preceding year. 
Changes in the external value of a currency clearly need have no 
influence in stimulating imports when trade is subject to rigid 
direction. 


6. — Is Import Control Necessary? 


It has been shown that New Zealand is approaching a situation 
that may be described as one of internal economic equilibrium. It 
has also been shown that external economic relations are dominated 
by the general trading difficulties of the whole sterling area. There 
can, naturally, be little hope of world economic equilibrium, nor 
of equilibrium in New Zealand’s external trading relations, until 
these difficulties are overcome. So long as they continue a case 
can be made out for retaining import control. But this is not to 
say that the present system of control could not be profoundly 
modified with benefit both to New Zealand and to other countries. 

Import control is probably no longer necessary from the stand- 
point of ensuring that New Zealand’s overseas accounts are in 
balance. Private imports were 23 per cent of the national income 
in 1938. The propensity to import would tend to have fallen since 
then, owing to the development of local manufactures, but as 
against this we must reckon with deferred demands still unsatisfied 
from the war years, and with an improvement of 16 per cent in the 
terms of trade. Private imports, accordingly, were 27 per cent of 
the national income in 1947, and fell to 23 per cent in 1948 only 
because of tighter import control. Nevertheless it would be 
surprising if they rose to above 30 per cent under free conditions, 
and once deferred demands were met the proportion would certainly 
be much lower. Invisible current receipts are now running at about 
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£ 25,000,000 a year, and invisible current payments are about 
£ 30,000,000. Besides these, some allowance has to be made for 
government imports of defence and public works equipment. 
Government imports stood at £ 5,600,000 in 1938; this figure should 
probably now be trebled, considering that import prices have at 
least doubled and that defence activities are on a more expensive 
scale. It would seem appropriate, therefore, to take £ 22,000,000 as 
the deduction that has to be made from export receipts before we 
can arrive at the amount which can be made available for private 
imports. Export receipts for 1948-49 were £ 143,900,000, so that 
the safe balance would have been around £ 122,000,000, which would 
work out at 27 per cent of the national income. Private imports 
were actually £ 105,000,000. £ 3,200,000 was used to repay overseas 
public debt, and government imports were much more than treble 
their 1928 level. We have noted, however, that public works have 
recently been on such a scale as to require large loans from the 
Reserve Bank. If public works were cut down to a level which 
avoided internal inflation, government imports would also decline 
substantially. There is some prospect that the new government will 
effect such a reduction. It seems, therefore, that, so far as the 
overall balance of payments is concerned, import control could be 
greatly reduced, and soon abandoned. 

There are, however, other points to be considered. From the 
purely internal viewpoint the most serious consideration is that 
import control has been used as a powerful instrument of protect- 
ion, and many local industries would suffer if this protection were 
removed. Economically, it is doubtful if this is a decisive objection ; 
if imports could compete in any effective way with local outputs 
manpower shortages would be relieved, efficiency would be 
stimulated, and consumers would be able to insist upon half- 
forgotten standards of quality. Politically, the abolition of import 
control would be more difficult. But in any event the reliance of a 
large section of industry upon import control for protection is an 
argument for removing import control sufficiently slowly to avoid 
serious dislocations. 

From the external viewpoint the most serious consideration is 
the dollar problem. Given the existing rates of exchange, dollar 
imports must be restricted below the level of the demand for them. 
About the most that could be hoped for here in the way of a more 
liberal economic policy would be to auction general licenses for 
dollar imports, the amount of such licenses being limited to the 
total dollar funds available. 
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Similar considerations hold for imports from other hard 
currency areas. But they hardly apply to imports from the sterling 
area, nor even to those from the general run of European 
countries ; that is, they do not apply to four-fifths of New Zealand’s 
imports. At the moment, there is a substantial credit balance of 
trade both with the sterling area and with Western Europe. It is 
true that wool exports to Western Europe were abnormally high 
in 1948, but even if they slumped to 1946 levels there would still 
be a surplus. 

We may conclude, therefore, that import controls could be 
very substantially relaxed in regard to trade with sterling area 
and soft currency countries. The main objection to removing 
controls in this case is the damage that would be inflicted upon 
local industries. But this is an argument for caution, not for 
inaction. 

Postscript - Since this article was set up some changes have been 
announced in import control. About one-third of our imports are 
now freed from control, although it is significant that none of these 
are competitive with local products. Licences issued for other 
imports can now be used for any country with the exception of 
those in the dollar or rouble blocs. Further relaxations of this 
sort may be expected, especially in view of the continued rapid rise 
in wool prices which must have a marked improvement in New 
Zealand’s overseas balances. 


RIASSUNTO 


La Nuova Zelanda e l’equilibrio economico internazionale 


Alla fine del 1948 vi erano chiari sintomi che le condizioni economiche 
interne della Nuova Zelanda stessero rapidamente avvicinandosi alla stabi- 
lità, principalmente a causa del ripristino di più normali relazioni economiche 
con il resto del mondo. Ma durante il 1949 un notevole aumento nei crediti 
della Reserve Bank in conseguenza del rimborso di debiti d’oltremare e di 
grandi lavori statali ha condotto ad un effettivo peggioramento. Il rimborso 
dei debiti d'oltremare — circa 63 milioni di sterline — compensa in qualche 
misura la rinnovata inflazione, ma la quantità di denaro è considerevolmente 
aumentata. 

Nonostante la protezione alle industrie locali, la Nuova Zelanda dipende 
più di prima della guerra dal commercio estero. Gli effetti di questa prote- 
zione sono rappresentati da una proporzione più bassa delle importazioni dei 
beni di consumo totali, e da un relativo aumento delle importazioni dall’area 
della sterlina. La Nuova Zelanda ha così ridotto la precedente sfavorevole 
bilancia commerciale con i « non-sterling » paesi. Alcune riduzioni dei dazi 
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sono state effettuate in seguito agli Accordi dell’ Avana, ma esse hanno scarso 
significato finchè dura il controllo sulle importazioni. 

L’artificiosita delle attuali condizioni del commercio estero è stata pro- 
vata dal ripristino, nell agosto 1948, della parità fra la sterlina neozelandese 
e quella inglese. I prezzi oltremare erano aumentati dal 1938 molto di più 
di quelli neozelandesi, e il ripristino della parità ha arrestato gli ulteriori 
effetti dell'inflazione all’estero. Ma i prezzi delle esportazioni sono aumentati 
sufficientemente per prevenire ogni deflazione dei redditi di esportazione, e i 
prezzi delle importazioni si adegueranno subito all’ apprezzamento. 

Sembra che il rigido sistema del controllo delle importazioni, in vigore 
dal 1938, sia molto meno necessario di quanto era in passato. Le importa- 
zioni private costituiscono ora una proporzione del reddito nazionale più alta 
che nel 1938, e i conti della Nuova Zelanda con le aree della sterlina e delle 
altre monete deboli sono abbastanza bilanciati. Le importazioni dalle aree a 
valuta forte dovranno probabilmente essere ristrette, ma se l’ulteriore infla- 
zione potrà essere evitata non vi saranno effettivi ostacoli economici per to- 
gliere il controllo al commercio con gli altri paesi. 


RESUME 


La Nouvelle Zélande et l’équilibre économique international 


A la fin de 1948, il y avait des symptomes trés clairs nous laissant 
penser que les conditions économiques internes de la Nouvelle Zélande 
s’acheminaient rapidement vers la stabilité, principalement à cause de la 
reprise des relations économiques plus normales avec le reste du monde. 
Mais pendant l’année 1949 une augmentation notoire dans les crédits de la 
Reserve Bank, due au remboursement des dettes d’ outremer et aux grands 
travaux de l’état, a conduit à une aggravation effective. Le remboursement des 
dettes d’ outremer — environ 63 millions de sterlings — compense en quelque 
sorte l’inflation renouvelée, mais la quantité d’argent est sensiblement augmentée. 

La Nouvelle Zélande dépend davantage qu’avant la guerre du commerce 
étranger malgré la protection accordée aux industries locales. Les effets de cette 
protection sont représentés par une proportion plus basse des importations 
des biens de consommation totaux, et par une augmentation relative des im- 
portations de la zòne sterling. La Nouvelle-Zélande a ainsi réduit la balance 
commerciale défavorable précédente avec les pays hors de la zòne sterling. 
Certaines réductions d’octroi ont été effectuées à la suite des Accords de 
la Havane, mais elles ne signifient pas grand chose pendant la durée du 
contròle sur les importations. 

L’artificie des conditions actuelles du commerce étranger a été prouvé 
par la reprise, en août 1948, de la parité entre la livre néozélandaise et 
Vanglaise. Les prix d’outremer étaient augmentés, depuis 1938, bien plus 
que les prix néozélandais, et la reprise de la parité a arrété les effets ulté- 
rieurs de l’inflation à l’étranger. Mais les prix des exportations ont aug- 
menté suffisamment pour prévenir toute déflation des revenus d’ exportation, et 
les prix des importations se proportionneront tout de suite a l’appréciation. 
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Il semble que le système rigide du contròle des importations, en vigueur 
en 1938, soit bien moins nécessaire que par le passé. Les importations pri- 
vées constituent maintenant une proportion du revenu national plus élevée 
qu’en 1938, et les comptes de la Nouvelle Zélande avec les zone sterling et 
celles des autres monnaies faibles sont assez balancés. Les importations des 
zones à monnaie forte devront probablement étre réduites, mais si on arrive 
à pouvoir éviter l’ultérieure inflation il n'y aura pas d’ obstacles économiques 
effectifs pour ôter le contrôle au commerce avec les autres pays. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Neuseeland und das internationale Wirtschaftsgleichgewicht 


Am Ende 1948 gab es klare Anzeichen, dass sich die inneren Wirt- 
schaftsverhältnisse Neuseelands sehr schnell der Stabilität näherten, haupt- 
sächlich wegen der Wiederherstellung normalerer Wirtschaftsbeziehungen mit 
der úbrigen Welt. Aber während 1949 hat eine bedeutende Erhóhung der 
Kredite der « Reserve Bank» auf Grund von überseeischen Schuldrückzah- 
lungen und grossen staatlichen Arbeiten, zu einer tatsächlichen Verschlech- 
terung geführt. Die Rückzahlung der überseeischen Schulden — ungefahr 
63 Millionen Sterling — kompensiert in gewissem Masse die erneute Inflation, 
aber die Geldmenge ist beträchtlich erhôht. 

Trotz des Schutzes der lokalen Industrien, hängt Neuseeland mehr, als 
vor dem Kriege, vom Aussenhandel ab. Die Wirkungen dieses Schutzes 
werden durch ein niedrigeres Verhältnis der Gesamteinfuhr der Konsum- 
güter dargestellt und von einer relativen Erhôhung der Einfuhren aus dem 
Sterlingblock. Neuseeland hat so die vorhergehende ungiinstige Handelsbilanz 
mit den « Nichtsterlinglindern » reduziert. Einige Zollherabsetzungen wurden 
in der Folge des .Abkommens von Havanna durchgeführt, aber dieselben 
haben wenig Bedeutung, solange die Kontrolle der Einfuhren andauert. 

Die Gekünsteltheit der gegenwärtigen Aussenhandelsbedingungen wurde 
durch die Wiederherstellung der Parität zwischen dem neuseelándischen 
Sterling und dem englischen Sterling im August 1948 bewiesen. Die tiberseeis- 
chen Preise waren seit 1938 mehr, als die neuseelindischen Preise gestiegen 
und die Wiederherstellung der Paritàt hat die weiteren Wirkungen der Inflation 
im Auslande gestoppt. Aber die Preise der Ausfuhren sind geniigend gestiegen, 
um jeder Deflation der Einkommen aus den Ausfuhren zuvor zu kommen und 
die Preise der Einfuhren werden sich sofort der Bewertung angleichen. 

Es scheint, dass das starre Kontrollsystem der Einfuhren, das seit 1938 
in Kraft ist, weit weniger notwendig ist, als dies früher der Fall war. Die 
privaten Einfuhren bilden jetzt eine hôhere Proportion des Nationaleinkom- 
mens als 1938 und die Konten Neuseelands mit dem Sterlingblock und den 
anderen Ländern mit schwacher- Valuta sind ziemlich ausgeglichen. Die Ein- 
fuhren aus dem Block mit starker Valuta werden wahrscheinlich einge- 
schrankt werden miissen, aber wenn eine weitere Inflation vermieden werden 
kann, bestehen keine wirtschaftlichen, tatsächlichen Hindernisse, um die 
Kontrolle des Handels mit anderen Ländern fallen zu lassen. 
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RESUMEN 


Nueva Zelandia y el equilibrio económico internacional 


A fines de 1948 había marcados sintomas de que las condiciones eco- 
nómicas de Nueva Zelandia fueran rápidamente acercándose de la estabilidad, 
principalmente a motivo del restablecimiento de relaciones económicas más 
normales con las demás partes del mundo. Pero, durante el año 1949, un 
marcado aumento de crédito del Reserve Bank, a consecuencia del reem- 
bolso de deudas ultramar y de grandes trabajos del estado, ha tenido por re- 
sultado un efectivo empeoramiento. El reembolso: de las deudas ultramar — 
cerca de 63 millones de libras esterlinas — algo compensa la renovada in- 
flación, pero la cantidad de dinero ha aumentado de una manera considerable. 

A pesar de la protección de las industrias locales, Nueya Zelandia de- 
pende del comercio exterior más todavia que antes de la guerra. Los efectos 
dé esta protección están representados por una proporción más baja de las 
importaciones de bienes de consumo totales, y un relativo aumento de las 
importaciones procedentes del área de la esterlina. 

Nueva Zelandia ha reducido de este modo la antecedente balanza co- 
mercial desfavorable con los paises «non-sterling». Unas reducciones de 
derechos fueron efectuadas a consecuencia de los acuerdos de la Habana, pero 
ellas tienen escasa importancia hasta que dure el control de las importaciones. 

La artificiosidad de las condiciones actuales del comercio exterior ha sido 
comprobada por el restablecimiento — el mes de Agosto de 1948 — de la pa- 
ridad entre esterlina neozelandesa e inglesa. Los precios ultramar habian au- 
mentado, desde 1938, mucho mas que los neozelandeses, y el restablecimiento 
de la paridad ha parado los efectos ulteriores de la inflación en el extranjero. 
Pero los precios de las exportaciones han aumentado bastante para prevenir 
toda deflación de los réditos de exportación, y los precios de las importaciones 
pronto se adecuarán con la evaluación. 

Parece que el sistema rigido del control de las importaciones, en vi- 
gencia desde 1938, es mucho menos necesario de lo qne fué en lo pasado. 
Las importaciones privadas constituyen ahora una proporción del rédito na- 
cional más alta que en 1938, y las cuentas de Nueva Zelandia con las áreas 
de la esterlina y demás monedas flacas, están bastante balanzadas. Las im- 
portaciones procedentes de las áreas de valuta fuerte tendrán que ser pro- 
bablemente reducidas, pero si la inflación ulterior pudiere ser evitada, no 
habrá obstáculos efectivos económicos para abolir los controles al comercio 
hacia los demás paises. 


I COSTI COMUNI, IL BENESSERE GENERALE 
E LA FINANZA PUBBLICA 


FHLICH VINCI 


La teoria economica dei costi comuni è molto imperfetta : 
i contributi del Marshall, dello Stackelberg, dell’Hicks e del 
Samuelson per tacer dei minori, non l’hanno ancora innalzata 
al grado di sviluppo raggiunto dalla teoria economica dei costi 
distinti e ne hanno tollerato gravi imperfezioni (1). Anzichè ripe- 
tere ancora una volta le facili critiche, in questi ultimi anni 
abbiamo creduto opportuno intervenire nella discussione per ag- 
giungere a quello altrui il nostro proposito di tentarne almeno 
in qualche punto la difficile correzione (7). A tal fine siamo stati 
particolarmente stimolati dall’analogia, che ci è sembrato di scor- 
gere fra la detta teoria e quella del benessere generale nel quadro 
della Finanza pubblica. 

Nel presente lavoro chiariremo il nostro pensiero su questo 
complesso argomento, troppo brevemente esposto nel nostro citato 
volume istituzionale specie riguardo ai punti, in cui esso si 
distacca dai segnalati contributi. 

Siano P,, P,;--- Pn i prezzi delle quantità v,, V:,..., Un di altret- 
tanti beni e servizi prodotti in un anno da un’unità produttiva e 
91) Joss Gm i prezzi delle quantità w,, Uz,..., Um di altrettanti 
beni e servizi impiegati come fattori produttivi in obbedienza alle 
funzioni della produzione : 


(1) v, ET fs (Ui) Ur Um) 


(2) Ds = fs (Us; Ugg; os Usm) 


(1) A. MARSHALL, Principles of Economics, 1890, libro V, cap. vI e 
note matematiche dell’ appendice; H. STACKELBER6, Grundlagen einer 
reinen Kostentheorie, 1932 e note matematiche dell’appendice; J. R. Hicks, 
Value and capital, 1939, appendice al cap. VI; P. A. SAMUELSON, Founda- 
tions of economic analysis, 1947, cap. VIII. | à 

(*) F. Vinci, Sulla cosidetta meccanica economica, in < Studi del. 
l’Istituto di Scienze Economiche e Statistiche dell’ Università degli Studi 
di Milano», Appendice I, 1944; 1D., Gli ordinamenti economici, Milano, 
1944, Vol. I, pag. 37 e passim; ID., Istituzioni di Economica, pag. 112 e 
seg. e 192 e seg. 
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SI. ee ee ee 


Per ogni prodotto i fattori produttivi sono espressi con sim- 
boli, aventi un primo indice corrispondente al relativo prodotto 
e un secondo indice corrispondente al fattore considerato e sono 
ugualmente numerosi coll’intesa che siano uguali a zero i fat- 
tori mancanti. 

Scriviamo il ricavo annuo totale nella forma: 


(3) T=P,v + Da vs + --- + Pan. 


Il valore massimo di questo ricavo, alla condizione che sia 
costante il costo totale provvisoriamente scritto nella forma sin- 
tetica : 


(4) C=9,4, + 9,4% +-.-+9mUm, 


si ottiene con un procedimento, che nel nostro caso equivale a ren- 
dere massima la differenza : 


(5) D=p,v + p,0, +. + Pn Vn — YU, — als — - — YmUm- 


Supponiamo che al costo (4) la (5) non risulti negativa e i 
prezzi dei prodotti e dei fattori produttivi siano da determinare 
ma siano cosi poco influenzati dall’offerta e, rispettivamente, dalla 
domanda dell’unità produttiva a causa della tenue proporzione di 
esse nei rispettivi mercati, da esser considerati soggettivamente 
come costanti (ipotesi di concorrenza). 

Ammettendo per semplicità come possibile in ogni caso la so- 
stituzione dei fattori produttivi nell’adattamento completo di essi, 
nonchè la continuità e la differenziabilità delle funzioni, bisogna 
porre : 


(6) p,dv, + p,dv, +... + padvn— g, du, —g, du, — ... — Indum=0. 


Per determinare i differenziali dv,, dv,,..., dv, procederemo 
per via di un esempio semplice, dove i fattori produttivi risul- 
tino in parte comuni scindibili o inscindibili e in parte distinti, 
come in concreto per lo più accade; ma quel che diremo varrà 
anche per il caso che tutti i fattori produttivi siano comuni scin- 
dibili o inscindibili. A tal wopo, infatti, basterà assumere in gene- 
rale nella (5) il costo di ogni fattore produttivo come suddiviso in 
quote incognite di attribuzione a ciascun prodotto, quali che siano 
i caratteri del fattore considerato. 
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Trascuriamo peraltro l’ipotesi che i prodotti siano ottenuti, 
per necessità tecniche, in proporzioni fisse, sia perchè pratica- 
mente è possibile scegliere quelle qualità, ad esempio, di frumento 
o di carbone..., dove il grano e la paglia o il gas illuminante e i 
sottoprodotti... risultino nelle proporzioni economicamente più 
convenienti, sia perchè l’assoluta rigidità delle proporzioni condur- 
rebbe a un prezzo medio ricavato da pesi costanti e ad un solo 
prodotto complesso. 

Si tratti di un lavoratore fabbricante una data qualità di 
palle di legno, di birilli e di altri oggetti del medesimo legno 
tornito per uso domestico, ecc. Se egli si occupasse solo di palle 
di legno, la sua produzione annua v, dipenderebbe dal numero w,, 
delle sue ore di lavoro, dal numero u,, delle ore di lavoro dell’ascia 
e 4,, del tornio, dal numero , dei kwh di energia elettrica con- 
sumata, dalla quantità u,, del legno impiegato, dalla capacità u,, 
in mc. dell’officina ecc. e dalla particolare combinazione tecnica 
di questi fattori per la produzione della data qualità di palle di 
legno. Ma poichè egli produce anche birilli v, ecc. esigenti inoltre 
attrezzi particolari, possiamo dire che, a parità del costo totale 
sopportabile, la produzione di v, pur dipende dalla quantità di 
questi altri prodotti, che il nostro lavoratore si decide a produrre 
nell’anno. E’ facile intuire che egli sarebbe comunque indotto a 
coordinare le note relazioni marginali, relative a ciascun prodotto, 
all’uguaglianza fra i valori delle ultime dosi di essi compatibil- 
mente con le proprie risorse, ma è difficile sviluppare per via ana- 
litica il modo tutt’altro che analitico e certo pedestremente appros- 
simativo, che egli seguirebbe a quel fine, ed anche il modo alquanto 
ma non molto più raffinato di una grande impresa producente 
quegli oggetti in serie con una minuta divisione di lavoro in appo- 
siti reparti ecc. 

Per siffatto sviluppo scriveremo anzitutto v, mediante la 
relazione più generale : 


(7) Pi (= Uy — Ugo ce) — Um} Dis Var very Un) = 0. 


Ammetteremo che anch’essa sia continua e differenziabile e 
che, considerandosi adesso v, come l’unica funzione di tutte le 
rimanenti variabili, sia verificata per valori assegnati di tali 
variabili e risulti: 

a 
20. 


dv, 
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re 


In codeste ipotesi, differenziando si ottiene: 


A EE 
au du 
dvi AE. du; + ne du,, +... + 
dg, 99, 
dv, 90, 
y, dp, Pp, 
du dv dv 
+ im dug lis dolo dt. 
29 CCA AZ 
dv, 90, ov, 
Essendo : 
09 IP, ECC 
Ur ev, OU, _ 9D, Bim __ dv, 
99, ni Oty, LIO a SU cua op, Um ì 
90, dv, 20, 
op, 9p, 
90, 90, 9Un dv, 
d%, hi 90, dp, dn 
dv, dv, 
possiamo scrivere : 
3v dv dv av 
8) dv=-— du —— du = — du = dv 
( 1 9 x uct au, ct "È Um im ES dv, 2 
dv, 
56 dv 
ES AO 


che si potrá anche ricavare direttamente dalla forma esplicita 
della (7), qualora motivi tecnici non impediscano di concepirla in 
codesta forma, e dove dv,,..., dv, sono i differenziali totali dei rima- 
nenti prodotti considerati come variabili indipendenti. 


Per determinare codesti prodotti bisogna porre con gli stessi 
criteri le relazioni : 


(9) Ii OA e e Usmi Vir Vane Un) =0 


nell’ipotesi che formino sistema con la (7), donde: 


90, 


dv dv 
(10) ae, sa du, + veh Spe LC 


dv 
2 dor 
21 Un 


9 
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Ciò posto, per l’attribuzione dei costi comuni e non comuni 
a ciascun bene o servizio prodotto non rimane che dividere il costo 
In U, di ogni fattore produttivo in quote incognite di valori rac- 
cogliendo tali quote per gruppi corrispondenti a ciascun bene 
o servizio prodotto e differenziare la (5) ridotta a tal forma e 
posta uguale a zero : 


(6%) p, do +p,dv, +... + padv, — Y: Us — Ja du, — «0° — ImdU,m — 
na gidu,, _ 9, UUs, dd Im CU sr — 
ng 9; AUn, =; GA, — 0: — Im Tam = 0. 


Sostituendo in essa a dv,, dv,,..., dv, le espressioni (8), (10),... 
dopo avere sviluppato come funzioni dei rispettivi fattori produt- 
tivi i differenziali totali degli altri prodotti che compaiono in cia- 
scuna di esse, siamo necessariamente condotti a porre uguali a 
zero le differenze fra ogni coppia di termini aventi il medesimo 
differenziale e avremo infine : 


pets Chee A MOTTA dor 00 tL 90,00, Anali 
| Yi ou, DA 9U,, $ gi 90, 92s, wags 90, QU, es i 
IU SL 3D, 9% a Cidade dad Ars le ee yl lle 
A O 


Dal concorso di tutte codeste equazioni risulterá una situa- 
zione di equilibrio avente le seguenti propricta : 

I. - Il rapporto fra i prezzi di vendita di ogni coppia di pro- 
dotti è uguale alla derivata parziale prima fra i detti prodotti. 

II. - Il rapporto fra il prezzo di ogni fattore produttivo 
e quello del relativo prodotto è uguale al corrispondente cosid- 
detto rapporto marginale di produzione. 

III. - Il rapporto fra i prezzi di ogni coppia di fattori 
produttivi è uguale al denominato rapporto di sostituzione fra 
i detti fattori. 

Tali proprietà sono collegate fra loro e, riguardo alle T., 
derivano dal fatto che il procedimento seguito ha condotto a: 


(12) Pi dv, = p, dv, =... = pnd 


per cui le precedenti equazioni (11) si possono ridurre a: 
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TT: 1 dv, O AAA 
E E Jem Um Pi 
1 3%, ee ea ae na 
(13) AT fe ENS 
1 9», 1 3% rene et 
Gy da; PEA Uns a dUnm y Pa 
| pd», =p, de, = =... =" Pa da 


cioè a n gruppi di m equazioni ciascuno formalmente sciolti da 
qualsiasi vincolo e alle n-1 equazioni (12) per la determinazione 
— con una qualsiasi delle relazioni (7), (9),... — degli n m fattori 
produttivi e degli n prodotti. Se coll’annullarsi del differenziale 
primo della (5) risulti negativo il differenziale secondo di essa, si 
otterrà il massimo profitto e non sarà difficile riconoscere nelle 
connesse forme quadratiche le proprietà che assicurino un mas- 
simo assoluto. Non si dica che, quando i costi sono totalmente 
distinti, il sistema formalmente dato dalle sole prime n righe del 
sistema (13) si può variamente collegare e che, ad esempio, man- 
tenendo inalterata la prima riga di equazioni di tale sistema e 
moltiplicando la seconda per p./p,, ia terza per p;/p., ecc. e rac- 
cogliendo i risultati si cade nel sistema vincolato (11) come ha cre- 
duto qualche autore: codesta forma risulterebbe a posteriori da 
un sistema già risolto dai singoli produttori indipendentemente 
da qualsiasi vincolo fra i prodotti. Nè si dica che, quando i costi 
sono totalmente o parzialmente comuni, si ottiene infine un siste- 
ma non vincolato sostituendo alle derivate parziali di ogni coppia 
di prodotti i rapporti fra i prezzi dei prodotti: codesta relazione, 
che consente il calcolo del costo marginale e del costo medio di 
ciascun prodotto, sorgerebbe a posteriori da un sistema già risolto 
dall’unico produttore mediante la necessaria considerazione dei 
vincoli, che egli incontra nella produzione a costi totalmente o par- 
zialmente comuni e che peraltro avrebbero potuto impedirgli la 
detta sostituzione ed indurlo ‘a scindere un fattore comune in due 
fattori distinti qualora, ad esempio, i rapporti fra i prezzi delle 
palle e dei birilli suggerissero per le prime uno strumento più pro- 
duttivo di quello usato per i secondi. Non è sempre possibile accor- 
dare ogni rapporto marginale di produzione coi vincoli tecnici deri- 
vanti dall’intento che tutti o una parte dei costi siano in un dato 
modo comuni ed è pertanto lecito asserire che, quando i costò sono 
distinti, le equazioni (11) si riducono a quelle disciolte da ogni 
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vincolo e che, quando i costi sono totalmente o parziamente comuni, 
queste ultime si collegano nelle rimanenti (11). 

Sarebbe errato infine ritenere che, invece di considerare quelle 
funzioni 9,, %.,..., le cui derivate prime fra ogni coppia di prodotti 
finissero col presentare le dette condizioni, si possa addirittura 
porre una sola funzione di tal forma: tale funzione non sarebbe 
differenziabile prima rispetto a v,, poi rispetto a v, e così via senza 
presupporre la subordinazione dei prodotti a uno di essi, anzichè 
la loro interdipendenza. Peraltro si sarebbe potuto assumere sem- 
plicisticamente l’unica relazione: 


(14) CO AA A DG À, 


ricavarne successivamente i detti differenziali e, seguendo un pro- 
cedimento simile a quello esposto, pervenire alle (13), che insieme 
alla (14) avrebbero fornito le n m + n equazioni corrispondenti 
agli n m fattori produttivi e agli n prodotti; ma, a parte il carat- 
tere più restrittivo della nuova ipotesi, sarebbero sorti problemi 
analitici ed economici che occorreva ampiamente discutere e che 
del resto siamo lieti di sottoporre al giudizio dei lettori. 

Se l’i.esimo bene o servizio fosse prodotto a costi comuni in 
regime di monopolio, il prezzo p, compreso nelle relazioni (11), 
(12),... non si potrebbe considerare come soggettivamente costante, 
ma si dovrebbe sostituire coll’espressione : 


(15) Pi + vi 


dpi 
dvi 


dove compare il reciproco della derivata prima (negativa) della 
funzione di domanda del mercato e sorgerebbero ancora partico- 
lari problemi, data la natura non molecolare dell’offerta di quel 
bene o servizio (!). 

Indipendentemente da questi e altri simili sviluppi, il proce- 
dimento esposto ha un’importanza particolare, quando esso si 
segua nel problema analogo degli appagamenti y; di un gruppo di 
unità di consumo a spese totalmente o parzialmente comuni, sem- 
pre ammesso l’andamento invariato di concorrenza. 

Tale estensione è stata resa possibile dall’introduzione negli 
studi economici del « prezzo o dell’appagamento », che consente 


(*) Vedansi i lavori citati dello STACKELBERG € dell’ Hicks e in parti- 
colare, di quest’ ultimo autore, lo studio The theory of monopoly, in « Eco- 
nometrica », vol. III, n. 1, January, 1935. 
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di scrivere la differenza fra ricavi di appagamento e spese in for- 
ma del tutto simile alla (5), designando con zx le quantita dei 
beni e servizi rivolti al consumo nell’anno, con ™ i prezzi corri- 
spondenti e ammettendo la costanza soggettiva di tutti i prezzi 
considerati, compreso quello dell’appagamento ('). 

Con la considerazione di ogni specie di unità di consumo e 
delle innegabili peculiarità, che in esse presenta il detto prezzo 
dell’appagamento, si aggiungerebbero quantità consumate e appa- 
gamenti coi loro rapporti marginali ed altrettante equazioni nel- 
l’ormai completo sistema generale di equilibrio, di cui ogni atti- 
vità produttiva e di consumo farebbe parte. Siffatto sistema è stato 
già posto nel nostro citato volume istituzionale, dove abbiamo 
messo in luce un’originale coordinazione dell’attività produttiva 
con quella consuntiva e inoltre la manovra statale sulle equazioni 
simili alle (12) riguardo agli appagamenti ottenuti a spese total- 
mente o parzialmente comuni. 

Su queste linee generali la nostra analisi, opportunamente 
particolareggiata secondo le ipotesi assunte e la forma dei vincoli 
postulati fra gli appagamenti delle unità di consumo, sbocche- 
rebbe in una corretta teoria del cosiddetto benessere generale e in 
ispecie della Finanza pubblica, se l’intervento economico dello Stato 
non fosse in complesso così esiguo in rapporto all’attività eco- 
nomica totale, da far cadere nell’utopia dell’individualismo inte- 
grale, nè fosse in complesso così esteso da far cadere nell’utopia 
opposta del collettivismo integrale. 


SUMMARY 


Common Costs, General Welfare, and Public Finance. 


Under the economic theory of total or partial common costs, the pro- 
ducer cannot disregard the relations existing between his several products. 
That possibility might arise a posteriori from a system by the producer 
already decided through taking into due account the said relations. 

Nor is it possible when the costs are fully distinguished, that the pro- 
ducers should consider the respective products as subordinate to certain 
prescribed relations, besides those included in the known systems. Such a 


| (IES Vincl, Breve introduzione all’ Economica, 1949; 1D., Istituzioni 
di Economica, op. cit.; 1D, A general theory of economic systems, comu- 
nicazione letta nel 12° Congresso europeo della Econometric Society e, rias- 
sunta con le discussioni in « Econometrica », vol. XIX, n. 2, April, 1951. 
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possibility would also arise a posteriori from a system that the producers 
had already decided independently of any such relations. 

The writer notes the special importance of extending the theory of 
costs, set forth in the article, to utilities enjoyed by consumer units at 
expenses that are totally or partially common to all. This extension, made 
possible by the introduction into economic studies of the price of utility, 
would allow of the formulation of a correct synthetic theory of general 
prosperity and of public finance. 


RESUME 


Coûts communs, bien-être général et finance publique. 


Dans la théorie économique de la production à coûts entièrement ou 
partiellement communs, il n’est pas possible pour le producteur de faire 
abstraction des liens intervenant entre ses produits: cette possibilité sur- 
girait @ posteriori d'un système déjà résolu par ce producteur moyennant 
la due considération de ces liens. 

Il n’est guère non plus possible pour les producteurs, lorsque les coûts 
sont complétement distincts, de considérer les produits respectifs comme su- 
bordonnés à des liens fixés, outre ceux qui sont compris dans les systèmes 
bien connus: pareille possibilité surgirait également u posteriori d'un sy- 
stème déjà résolu par ces producteurs, indépendamment d’un lien quelconque 
de cette nature. 

Il y a lieu de signaler l’importance particulière de l’extension de la 
théorie des coûts, exposée dans le texte de l’article, dans les utilités dont béne- 
ficient les unités de consommation à frais entièrement ou partiellement com- 
muns. Pareille extensions, consentie par l'introduction dans les études économi- 
ques du prix de l’utilité, permettrait de formuler une théorie synthétique 
correcte du bien-être général et de la finance publique. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Gemeinsame Kosten, allgemeiner Wohlstand und üffentliche Finanzen. 


In der wirtschaftlichen Produktionstheorie mit Kosten, die vollständig 
oder teilweise gemeinsam sind, ist es nicht móglich, dass der Erzeuger die 
dazwischenstehenden Bindungen seiner Produkte übergeht. Diese Moglichkeit 
würde a posteriori durch einen, bereits vom Erzeuger gelòsten System 
entstehen durch notwendige Betrachtung der genannten Bindungen. 

Es ist nicht einmal méglich, wenn die Kosten vollstandig getrennt sind, 
dass die Erzeuger die entsprechenden Produkte als subordiniert an bestimmte 
Bindungen annehmen, ausser den, welche in den wohlbekannten Systemen 
enthalten sind. Diese Môglichkeit würde ebenfalls @ posteriori von einem 
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bereits gelóstem System der genannten Erzeuger entstehen und zwar 
unabhangig von jeder Bindung solcher Natur. 

Es wird die besondere Wichtigkeit der Ausdehnung der Kostentheorie 
aufgezeigt, die in dem Artikel enthalten ist, bis zu den Gebrauchswerten, 
die von den Verbrauchseinheiten auf teilweise oder vollstandig gemeinsame 
Spesen genossen werden. Diese Ausdehnung, welche durch die Einführung 
des Preises des Gebrauchswertes in die Wirtschaftsstudien erméglicht wurde, 
wiirde die Formulierung einer korrekten synthetischen Theorie des allge- 
meinen Wohlstandes und der óffentlichen Finanzen gestatten. 


RESUMEN 


Los costes comunes, el bienestar general y la hacienda publica. 


No es posible, en la teoria económica de la producción cuyos costes son 
total o parcialmente comunes, que el productor prescinda de los vinculos 
que intervienen entre sus propios productos: esta posibilidad surgiria a po- 
steriori procediendo de un sistema que dicho productor ya resolviera me- 
diante la necesaria consideración de dichos vínculos. 

Tampoco es posible, cuando los costes son totalmente distintos, que los 
productores consideren sus respectivos productos como si fueran subordinados 
a vinculos determinados además de los incluidos en los sistemas conocidos : 
semejante posibilidad aun surgiria a posteriori, de un sistema ya solu- 
cionado por dichos productores, indipendentemiente de todo vinculo de 
aquella naturaleza. 

Se llama la atención peculiar sobre la extensión de la teoria de los 
costes, como se la expone en el texto del artículo, hacia las utilidades de 
que las unidades de consumo disfrutan, a expensas total o parcialmente co- 
munes. Esta extensión, que es permitida por la introducción del precio de 
la utilidad en los estudios económicos, consentiría formular una correcta 
teoria sintética del bienestar general y de la hacienda publica. 


DISCUSSIONI ED ESAMI CRITICI 


MR. KAHN ON «THE DOLLAR SHORTAGE AND DEVALUATION » 


S. Y. LEE 


Te 


Mr. Kahn says: «The primary purpose of this (Mr. Kahn’s) article is 
to enquire whether the recent readjustment of rates of exchange has cur- 
tailed or eliminated the ‘shortage of dollars’ and whether the persistence 
of such a ‘shortage’ would mean that further re-adjustment of rates of 
exchange is called-for». He makes a clear definition of the concept of the 
‘shortage of dollars’ by relating it to « the degree of deviation on the part 
of the Dis-U. S. (as against U.S. He assumes there are only two countries 
in the world) from the position in which she would be in balance of payments 
equilibrium (without incurring ‘distress’ borrowing which is different from 
‘acceptable’ borrowing) while admitting imports freely under free trade 
conditions and while enjoying reasonably full employment ». A very important 
element in his article is his argument against Prof. Haberler’s statements 
that <it is quite wrong to look at the problem as a contest between the 
dollar as against the rest of the world. What is going on in reality is a © 
bellum omnium contra omnes....» and that « the fact that so many countries 
of entirely different economic structures, different policies, different economic 
developments all suffer from a dollar shortage weakens the case for the 
criticized doctrine instead of strengthening it... It is mathematically in- 
conceivable that restoration of a free market equilibrium should turn the 
terms of trade against all of them». The object of this paper is to examine 
whether Mr. Kahn has given us a satisfactory answer. 


DIE 


Although it is theoretically sound to start from the equilibrium position 
in the balance of payments where there is no import restriction, no ‘distress’ 
borrowing and no un-employment, and then measure the degree of dollar- 
scarcity by the degree of deviation from that position, yet such a free trade 
equilibrium seems to me to be a bit remote and idealistic under the present 
circumstances. The immediate problem is how to make Western Europe 
stand on her own feet by 1952, when the Marshall Aid will end, without 


incurring a greater degree of dollar import restriction and unemployment. 
When Western European Countries devalued their currencies against the 
dollar, following the lead of Britain, the question in the mind of the re- 
sponsible authorities is this: would devaluation eliminate the deficit dollar 
balance, assuming that the degree of dollar import restriction remains 
constant and at the same time hoping that the U. S. tariffs would be lower- 
ed? Even that aim is not sure to be successful, (all depends upon a lot 
of factors which we shall discuss later) not to say the ideal aim of free 
trade with the relaxation of dollar import restriction. No matter how much 
effort U.S. has made to stimulate free and multilateral trade, there is still 
not the slightest hope of relaxing dollar import restriction even after the 
Devaluation 1949, although much progress has been made in the reduction 
of import restriction among the ‘ Dis-U. S.’ Countries and in the integration 
of Western Europe. In other words, the present immediate problem is not to 
solvs fundamentally the problem of the ‘shortage of dollars” in Mr. Kahn’s 
sense, which is a rather long-term one, but to eliminate the deficit dollar 
balance by 1952 without necessitating a greater degree of dollar import 
restriction and unemployment. Of course, even if such an immediate end can 
be attained, we cannot say that there is no ‘shortage of dollars’ so long as 
there is any restriction on free trade. 


III. 


Mr. Kahn raises two important questions: « the first is whether such 
a rate of exchange (which secures balance of payments equilibrium with 
freedom of imports into the Dis-U. S., an appropriate fiscal and monetary 
policy also being assumed) exists at all. The second is — if it does exist — 
what stands in the way of its being established ». He proceeds to refute 
the ‘low relevant elasticities’ argument against devaluation and then 
points out the following adverse factors as standing in the way of its 
being established : 


(1) the effect on the terms of trade and consequently on the standard of 
living of the people; 

(2) the effect on the distribution of income iaternally and more generally 
on prices and wages expressed in money. | 


The first point I should like to say is that the relevant elasticities 
cannot be discussed separately without taking into consideration ef the 


effects of Devaluation on prices, wages and terms of trade. For instance. the 
? 
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elasticity of supply of dollar exports of the Dis-U. S. depends on whether 
the inflationary pressure accentuated by devaluation is not too great as to 
divert goods and services to the home market instead of to the dollar one. 
And no matter how elastic the U.S. demand for Dis-U. S. products is, the 
Dis-U. S. dollar balance of payments cannot be appreciably improved if the 
elasticity of supply of dollar exports is made so inelastic by the inflationary 
pressure and the consequential high prices at home. 

At the same time and for the same reason, the demand for dollar 
imports of Dis-U. S. would become inelastic (i. e. with a higher price for 
dollar goods, people would not buy less considerably, assuming the degree 
of import restriction remaining the same due to the fact that the inflationary 
pressure renders nugatory the re-adjustment of cost-price relationship between 
U.S. and Dis-U. 8. through the operation of devaluation). In other words, 
the relevant elasticities cannot be judged by themselves; nor can we build 
up our logical argument realistically by asking whether the relevant elasti- 
cities are great enough or not and then introducing the unfavourable factors 
of the repercussion on prices, wages and terms of trade. For, the problems 
of elasticities, prices, wages and terms of trade are so much related together. 

The second point is my disappointment over Mr. Kahn’s analysis of 
the effect of devaluation on the distribution of income internally. He says: 
« It is true that the redistribution of income in favour of those engaged in 
export trade is the means by which exports are encouraged. But the 
means may be too expensive measured in relation to the end (the im- 
provement of the balance of payments)». He does not tell us why 
such a re-distribution of income is undesirable. From the social point of 
view it can be argued that if income is transferred from the low-income 
group to the high-income one, then the re-distribution of income is undesi- 
rable; or desirable, if the other way round. Do those engaged in export 
industries constitute the relatively high income group? If, to take a step 
further, we divide them into capitalists who gain profits from the export 
industries and workers who get a relatively higher wage in export industries 
consequent upon devaluation, then it is very difficult to say whether the 
redistribution of income is-desirable or not. At least Mr. Kahn has not 
shown us. 

The third and the most important point of all is that Mr. Kahn does 
not care to analyse carefully the effect of devaluation on the prices of imports, 
cost of living, the wage level, elasticities of supply of exports and so on. 
After discussing the effect of devaluation on distribution of income internally, 
he lightly passes the problem over by saying: < This conclusion holds good 
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even if the general level of money wages is fairly stable. The effect of 
devaluation on the movement of money wages in general is a further consi- 
deration ». To what extent does devaluation affect import prices? What is 
the possibility for one Dis-U. S. country, say, Britain to substitute dollar 
for sterling or soft currency imports? How much would the cost of living 
rise in respond to a given rise of import prices and consequently the wage 
level ? Finally taking into consideration of all these factors, what is the 
prospect or possible outcome of devaluation under the present circumstances ? 
These questions are of fundamental importance and should not be skipped 
over. Nor should they be analysed under the single heading of Dis-Ú. S. 
Countries. For different countries depend to a greater or smaller extent on 
dollar imports of foodstuffs and industrial raw materials; trade unions in 
different countries have varying strength in pressing for higher wages, have 
different attitudes or recognition of the seriousness of the balance of payments 
problem, have vastly different social and political implications and so on. 
This may perhaps explain why Mr. Kahn does not bother to analyse the 
above-mentioned questions, for under the single heading of Dis-U. S. it is 
impossible to do so, although we know for certain the general inter-rela- 


tionship of import prices, money wages and relevant elasticities. 


Lye 


As a corollary of the different economic, social and political characteri- 
stics of these Dis-U.S. countries we find that even if we accept devaluation 
as a cure of the ‘shortage of dollars’ common to them all, the degree of 
devaluation against the dollar which is ideal to each of them in the sense 
that it can cure her own dollar shortage without incurring social and poli- 
tical unrest by the resultant high prices, cost of Jiving and the demand for 
‘ higher wages is different in each case. Take for instance the case of France. 
She was infurious at the high degree of devaluation of sterling as that 
caused her to devalue her franc to a great extent so that she found it 
difficult to restrain higher wage claim due to the abnormal uprising of the 
cost of living. Here, a point should be noted : among the Dis-U. S. Countries, 
Britain is the leading power just as U.S. is one vis-a-vis the Dis-U. S. 
Countries as a whole. The questions of whether to devalue or not and of 
the extent of devaluation were not considered by these Dis-U. S. countrios 
together for a joint action. Britain simply devalued her sterling to that 
great extent, leaving a fait accompli to the rest of the Dis-U. $. Countries 
which have no other alternative but to devalue more or less to that great 
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extent, except a few countries such as Switzerland, Belgium, and Canada. 
Should they have a council to decide the problems of devaluation beforehand, 
I verily believe there would be a hot argument or debate as each country 
would be keen to see the devaluation would turn most to her own favour. 
In this respect, I share Professor Haberler’s view that «it is quite wrong 
to look at the problem as a contest between the dollar as against the rest 
of the world. What is going on in reality is a bellum omnium contra 
om1.es. The dollar-starved world is divided against itself ». 


N. 


I feel very strange when I read Mr. Kahn’s statement: « But it would 
be wrong to regard non-convertibility as a necessary concomitant of dollar 
shortage. If and when the dollar shortage is represented entirely by re- 
strictions on imports of dollar goods and not still in part by balance of 
dollar payments deficits, it should be possible to introduce full convertibility 
en income account ». That argument holds good only if there is a concerted 
action or agreement among the Dis-U. S. Countries to forego each appropriate 
share of dollar imports. If there is not such an agreement, then oue country 
would try to export more to, and import less from, other Dis-U. S. Countries 
and then convert the proceeds into dollars to pay for the most urgently 
needed dollar imports and to reduce her dollar import restriction. This is 
exactly the situation which Britain faced in the Convertibility Crisis in 1947. 


Vile 


I agree with Mr. Kahn in maintaining that the restriction of a free 
market equilibrium by taking away import restriction made possible by 
re-adjustment of exchange rates is likely to turn the terms of trade 
against all of them. In connection with the devaluation against the 
dollar, the most essential point is not the net terms of trade as is 
commonly used but the rate of exchange between so many units of Dis-U. $. 
labour and one unit of U.S. labour, i. e. how many hours a Dis-U. S. 
worker has to work in order to produce enough commodities to exchange 
for the equal value of commodities produced by one unit of U.S. labour. 
Looking at the problem from this angle, devaluation definitely turns the 
‘ real’ rate of exchange against all those Dis-U. S. Countries. But when we 
consider the net terms of trade i. e. the volume of exports of one country 
to exchange for a given volume of imports from the rest of the world 
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(U. S. and other Dis-U. S. Countries together) one would find that the 
more the country in question is able to substitute other soft-currency for 
dollar imports, the less the dollar import prices enter into her price structure, 
the less unfavourable would be her terms of trade. Hence the rate of exchange 
of her labour for that of the rest of the world (U.S. and other Dis-U. S. 
Countries together) would not be very much unfavourable to her; at least 
not so much unfavourable to her as the rate of exchange of her labour 
for U. S. one. 

Nor should we stress on the importance of the terms of trade or the 
‘real’ rate of exchange alone. The greater volume of trade among the 
Dis-U. S. Countries stimulated by the common devaluation against the dollar 
is a gain to them all. As regards the dollar trade between U. S. and Dis-U. S. 
one point needs to be cleared up i. e. what is the primary objective of de- 
valuation ? If it is simply to reduce the dollar balance of payments, the 
expansion of dollar exports together with the contraction of dollar imports 
would, as a net result, make the dollar volume of trade greater or small 
than before, according as the expansion of the former is greater or smaller 
than the contraction of the latter. If the objective is to encourage dollar 
exports so as to enjoy a greater volume of dollar imports then the dollar 
volume of trade would be greater than before as the result of the readjust- 
ment of exchange rates and free trade. The question is boiled down to the 
problem of optimum level of dollar imports for Dis-U. S. Countries which 
can be attained without any ‘shortage of doliars’ in Mr. Kahn’s sense. 
But I am afraid that the former objective is really prevailing in the minds 
of Dis-U. S, Countries as visualised by the fact that there is no sign of the 
reduction of dollar import restriction, although U.S. has been clamouring 
for free and multilateral trade and urging Western Europe to attain balance 
by increasing dollar exports and not by reducing dollar imports all the 
time. To get rid of the ‘distress’ borrowing seems to be the first step; to 


get rid of the existing dollar import restriction to be the second and 
remote one (*): 


Fitz William House, Cambridge. 


(*) Please note that both Mr. Kahn’s aud my article were written in early 


spring of 1950. The present re-armament programme alters the economic situation 
and the problem of dollar shortage considerably. 
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RIASSUNTO 


R. F. Kahn sulla scarsita di dollari e sulla svalutazione. 


Il problema attuale ed immediato non è quello di risolvere il problema 
della « scarsità di dollari » nel senso adottato dal Kahn, ma quello di elimi- 
nare il deficit della bilancia in dollari nel 1952, allo spirare del Piano 
Marshall, senza provocare notevoli restrizioni nelle importazioni provenienti 
dall' area del dollaro e, quindi, disoccupazione. I problemi delle elasticità dei 
prezzi, dei salari e della ragione di scambio, sono collegati l’ uno all’altro e 
non dovrebbero essere discussi secondo la linea adottata dal Kahn. Egli 
trascura l’analisi accurata degli effetti della svalutazione sul prezzo delle 
importazioni, sul costo della vita, sul livello dei salari, sulle elasticità del- 
l’offerta di esportazioni, ecc.. Questi problemi non possono essere analizzati 
solo in base a quanto riguarda il mondo esterno agli Stati Uniti compren- 
dente paesi diversi con diverse strutture economiche e sociali. Il livello 
ideale della svalutazione nei confronti del dollaro è diverso in ciascun paese. 
L’argomentazione del Kahn, secondo la quale la scarsità di dollari può non 
significare necessariamente la non-convertibilità, non è valida nelle attuali 
circostanze. Sono d’accordo col Kahn per ciò che concerne la probabilità che 
la svalutazione peggiori la ragione di scambio a danno di tutti i paesi fuori 
dell’area del dollaro. Ciò che importa è il deterioramento della ragione di 
scambio nei confronti degli Stati Uniti. L’effetto favorevole della svaluta- 
zione può essere quello di un maggior volume degli scambi commerciali in 
special modo tra i paesi fuori l’area statunitense. 


RESUME 
R. F. Kahn & propos de la pénurie des dollars et de la dévaluation. 


Le problème actuel et immédiat n’est pas celui de résoudre la question 
de la «pénurie des dollars» dans le sens que lui attribue M. Kahn, mais 
bien celui d’éliminer le déficit de la balance en dollars en 1952, à |’ échéance 
du Plan Marshall et cela sans provoquer d’importantes restrictions dans les 
importations provenant de l’aire du dollar avec l’inévitable séquelle du 
chòmage. Les problèmes de l’élasticité des prix, des salaires et des termes 
de change sont connexes entre eux et ne devraient pas étre mis en discus- 
sion selon les idées directrices de M. Kahn. Celui-ci néglige |’ analyse scru- 
puleuse des effects de la dévaluation sur le prix des importations, sur le 
coût de la vie, sur le niveau des salaires, sur l’élasticité de |’ offre des 
exportations, etc.. Ces problèmes ne peuvent étre analysés exclusivement du 
point de vue du monde extérieur aux Etats-Unis comprenant des pays diffé- 
rents avec des structures économiques et sociales différentes. Le niveau idéal 
de la dévaluation par rapport au dollar est différent dans chaque pays. La 
théorie de M. Kahn selon laquelle la pénurie des dollars peut ne pas néces- 
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sairement signifier la non-convertibilité, n'est pas applicable dans les cir- 
constances actuelles. Je suis d'accord avec M. Kahn pour admettre que 
probablement la dévaluation puisse aggraver les termes de change an détri- 
ment de tous les pays hors |’ aire du dollar. Ce qui importe est la déterioration 
des termes des change par rapport aux Etats-Unis. L’ effet favorable de la 
dévaluation peut être celui d'une augmentation du volume des échanges 
commerciaux spécialement entre les pays hors l’aire des Etats-Unis. 


ZUSAMMENFASSUNG 
R. F. Kahn über den Dollarmangel und über die Entwertung. 


Das gegenwärtige und direkte Problem besteht nicht darin, das Problem 
des « Dollarmangels » in dem, von Kahn angenommenen Sinne zu lósen, 
sondern darin, das Bilanzdefizit an Dollar fiir 1952, Ende des Marshallplanes 
zu eliminieren, ohne bemerkenswerte Einschrankungen in den Einfuhren, die 
aus dem Dollargebiet kommen durchzuführen und damit Arbeitslosigkeit 
hervorzurufen. Die Probleme der Elastizität der Preise, Lôhne und Austausch- 
verhaltnisses sind miteinander verbunden und sollten nicht auf der, von 
Kahn angewandten Grundlage diskutiert werden. Er vernachlassigt die genaue 
Analyse der Auswirkung der Entwertung auf die Einfuhrpreise, Lebensko- 
sten, Lohnniveau, Elastizitàt des Ausfubrangebotes usw. 

Diese Probleme künnen nicht allein auf Grund der Beziehungen der 
Aussenwelt zu den Vereinigten Staaten analysiert werden, wobei erstere 
verschiedene Lander mit verschiedenen wirtschaftlichen und sozialen Struk- 
turen einschliesst. Das ideale Nivean der Entwertung hinsichtlich des Dol- 
lars ist im jeden Lande verschieden. Die Begründung Kahn, nach welcher 
der Dollarmangel nicht notwendigerweise die Nicht-Konvertibilitat bedeuten 
kann, ist unter den gegenwärtigen Umständen nicht gültig. Ich bin mit 
Kahn darin einig, soweit es die Wahrscheinlichkeit betrifft, dass die Entwer- 
tung den Austauschverhältniss zum Nachteil aller Lander, die sich ausserhalb 
des Dollargebietes befinden, verschlechtert. Was wichtig ist, ist die Ver- 
schlechterung des Austauschverhältnisses gegenüber den Vereinigten Staaten. 
Die Entwertung kann als giinstige Auswirkung ein grósseres Volumen im 
Handelsverkehr haben, besonders zwischen den Landern ausserhalb des 
Gebietes der Vereinigten Staaten. 


RESUMEN 


R. F. Kahn sobre la escasez de dólares y la desvalorización. 


El problema actual e inmediato no es el de resolver el problema de la 
<escasez de dólares > según el sentido que el señor Kahn adoptó, sino el de 
eliminar el déficit de la balanza en dólares en 1952, al expirarsel plan 
Marshall, sin causar restricciones notables de las importaciones procedendo 
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del área del dólar, y, consiguientemente, desocupación. Los problemas de la 
elasticidad de los precios, salarios y del tipo de cambio, están enlazados unos 
con otros y no debieran discutirse según la linea que Kahn adoptó. Descuida 
él el análisis diligente de los efectos de la desvalorización sobre el precio 
de las importaciones, el coste de la vida, el nivel de salarios, las elastici- 
dades de la oferta de exportaciones, etc.. Estos problemas no se los puede 
analizar tan sólo en base a lo que concierne el mundo exterior a los Estados 
Unidos el que abarca varios paises de diferentes estructuras económicas y 
sociales. El nivel ideal de la desvalorización en comparación con el dólar, es 
diferente en cada uno de los paises. La argumentación de Kahn, según la 
cual la escasez en dólares puede no necesariamente significar una no-con- 
vertibilidad, no es válida con las circunstancias actuales. Estoy de acuerdo 
con Kahn en lo que concierne la probabilidad de que la desvalorización 
empeore el tipo de cambio con perjuicio de todos los paises fuera del área 
del dolar. Lo que importa es el deterioro del tipo de cambio respecto a los 
Estados Unidos. El efecto favorable de la desvalorización puede ser el de un 
volumen mayor de canjes comerciales fuera del área estadounidense. 


KAPITALEXPORT UND VOLLBESCHAFTIGUNG 


ERICH PREISER 


Errata - Corrige 


Nel Riassunto dell’ articolo di Erich Preiser: « Kapitalexport und Voll- 
bescháftigung > pubblicato nel Vol. III, n. 2 di « Economia Internazionale », 
all’ ultima riga della pag. 390, anzichè « dipende da una politica...» leggi: 
« è inferiore ad una politica...». 


In the Summary of the article by Erich Preiser: « Kapitalexport und 
Vollbeschäftigung » published in the Vol. III, n. 2 of «Economia Interna- 
zionale », at the line 15, pag. 392, instead of « depends on a full employment 
policy...» please read: «is inferior to a full employment policy ...». 


Dans le Resume de l’article de Erich Preiser: « Kapitalexport und Voll- 
bescháftigung > publié dans le Vol. III, n. 2 de « Economia Internazionale », 
à la ligne 31, page 393, au lieu de « dépend d’une politique...» il faut 
lire: «est inférieure à une politique...» 


En el Resumen del articulo de Erich Preiser: « Kapitalexport und 
Vollbeschaftigung », publicado en el Vol. III, n. 2 de « Economia Internazio- 
nale», renglón 1 pag. 395, en lugar de «depende de una politica ...>, 
rógase leer: «es inferior a una politica... ». 


RASSEGNE ECONOMICHE 


L’ ECONOMIA DEL RIARMO 
E LA NUOVA CONGIUNTURA ECONOMICA (*) 


(*) Con questo fascicolo « Economia Internazionale» inizia la pubblicazione di 
una serie di articoli sull’economia della difesa nazionale nei principali paesi. Nel 
prossimo fascicolo saranno pubblicati gli studi sull’ economia della difesà in Italia, 
Francia, Regno Unito, Svizzera, Canadà, Europa, Medio Oriente, India e Ame- 
rica Latina, rispettivamente preparati dai Proff. TRAVAGLINI (dell’ Università di 
Genova), ARENA (dell’Università di Roma), Fauve. (dell’Università di Lilla), 
Morean (della London School of Economics and Political Science di Londra), Z1PFEL 
(Delegato alla difesa nazionale economica della Svizzera), HiaGins (della Mc Gill 
University di Montreal), Hesse (dell’Università di Francoforte) e MENDERSHAUSEN 
(della Federal Reserve Bank of New York). 
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L' ECONOMIA DEL RIARMO NEL REGNO UNITO (2) 


I. 
I problemi speciali di una guerra fredda. 


Molto è stato scritto sulla condotta economica di una guerra effettiva ; 
voluminosa è la letteratura economica dedicata alla condotta di una situazione 
di pace sperata; ma poco o nulla è stato scritto sulla condotta economica di 
una guerra fredda e della situazione intermedia tra pace e guerra. Eppure, 
sotto molti punti di vista tale situazione solleva problemi di più dif- 
ficile soluzione che non i problemi della guerra effettiva o della pace 
assicurata. 

L'economia di guerra presuppone che una nazione sia impegnata a di- 
spiegare il massimo della sua energia militare per un limitato periodo di 
tempo, a costo di esaurire le proprie attrezzature di beni capitali, contraendo 
il consumo, compiendo sforzi umani quasi certamente superiori alle capacità 
normali, ed a costo di indebitarsi gravosamente, per le importazioni di generi 
alimentari, materie prime e munizioni, verso chiunque all’estero possa essere 
convinto a concedere credito. Quando si considerino gli sforzi che abbiamo 
compiuto durante la recente guerra, si rileva che nel 1942 destinavamo il 
61% circa della nostra spesa nazionale netta alla spesa del Governo per esi- 
genze belliche e per altri scopi. Le fonti effettive della finanza bellica di 
quell’anno provennero nella misura del 43%, circa, dall'aumento della pro- 
duzione rispetto al:1938; nella misura del 25 Y, dalla riduzione del consumo; 
nella misura dell’11%, circa, dal deficit della nostra bilancia dei pagamenti; 
nella misura del 21% circa dall’esaurimento dei nostri stocks di capitale 
fisso e circolante. 

I problemi relativi allo svolgimento di una guerra fredda si riconnettono 
in gran parte alla nostra volontà, o mancanza di volontà, e alla nostra capa- 
cità, o mancanza di capacità, di attingere da ciascuna di queste quattro pos- 
sibili fonti. Perchè queste sono le sole fonti effettive (se includiamo tra esse 
anche le possibili economie sulle altre spese statali) dalle quali possono essere 
tratte le risorse reali per il riarmo. 

Ma, prescindendo dalle difficoltà di decidere quali dovrebbero essere le 
riduzioni delle spese statali allo scopo di aumentare la spesa per la difesa, 


(*) « Economia Internazionale > ringrazia l'Autore e la Direzione della « Lloyds 
Bank Limited» per l'autorizzazione a pubblicare in italiano questo articolo, già 
apparso nel n. 19 (gennaio 1951) della « Lloyds Bank Review ». 
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vi sono altre ragioni che rendono particolarmente difficile condurre una guerra 
fredda. Una guerra attiva è dominata dalla concentrazione psicologica sul 
solo obbiettivo di sconfiggere il nemico. Purchè siano salvaguardati certi 
elementi essenziali di equità, i conflitti di interessi nell’ambito nazionale sono 
in gran parte subordinati al principale obbiettivo nazionale. In una guerra 
fredda non si può ammettere la stessa unilaterale concentrazione, o la stessa 
volontà degli individui o dei gruppi di subordinare i propri interessi a 
quelli della nazione come un tutto. 

Inoltre, i problemi economici di un paese in guerra non sorgono princi- 
palmente in dipendenza del fatto che gli uomini vengono uccisi, gli edifici 
distrutti e le materie prime consumate. Essi sono dovuti in misura molto 
maggiore al fatto che il livello dell’attività in un paese impegnato in una 
guerra è radicalmente diverso da quello di un paese in pace. È necessario 
effettuare notevoli e rapidissimi mutamenti nella distribuzione dell’occupazione 
della popolazione e nei tipi dei prodotti forniti dalle varie industrie; tali 
mutamenti provocano strozzature sia nell’ambito del lavoro qualificato sia 
nell’ambito delle attrezzature, le quali debbono essere superate mediante 
misure amministrative. Ma in una guerra attiva la probabilità che si verifi- 
chino tali strozzature è ridotta poichè la chiamata degli uomini nelle forze 
armate implica un complesso di lavoratori impiegati nell'industria minore, 
piuttosto che maggiore, rispetto a quello impiegato in tempo di pace; durante 
gli anni di guerra, la cifra dei lavoratori complessivamente impiegati nel- 
industria e nel commercio non superò mai la cifra del giugno 1939, benchè 
alcune industrie si sieno sviluppate considerevolmente. In tale modo, in una 
guerra attiva si verificano tanto contrazioni quanto espansioni, ed il sorgere 
di strozzature è per conseguenza meno probabile. In una guerra fredda, in 
cui la nuova organizzazione per il riarmo viene a sovrapporsi ad una economia 
di pace quasi completa, vi sono probabilità di gran lunga maggiori che si 
verifichino delle strozzature. 

Per queste ragioni, la circostanza della guerra fredda più difficile a pre- 
vedersi consiste nel prospettare se pressioni progressive, causate dalla defi- 
cienza di lavoro qualificato, di materie prime e di tipi di capacità industriale, 
producano strozzature che possano essere affrontate solamente mediante il 
ritorno alla tecnica di una amministrazione economica del tempo di guerra. 
Nessuno (e meno di tutti, io credo, coloro che furono impegnati in tale am- 
ministrazione nella scorsa guerra) desidera assistere alla ricomparsa del 
mammut di Whitehall. Ma il differimento di tale ricomparsa dipende quasi 
interamente dalle dimensioni delle spese per la difesa cui potremo essere 
progressivamente costretti a provvedere. 


TL. 


Il programma di spese per la difesa. 


Quali, dunque, sono le dimensioni probabili delle nostre spese per la 
difesa? I documenti ufficiali non facilitano la formulazione di un giudizio 
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a riguardo del loro probabile ammontare nei prossimi anni. Sono tuttavia 
utilizzabili alcuni fondamentali ordini di grandezza. Abbiamo informato il 
governo degli Stati Uniti che, in base a certe condizioni riguardanti l’assi- 
stenza, saremo preparati a intraprendere un programma di riarmo che origi- 
nariamente era stato fissato in 3.400 milioni di sterline per tre anni e che 
successivamente è stato portato, in conseguenza degli aumenti verificatisi sia 
nelle paghe sia nel numero dei militari, a 3.600 milioni di sterline per lo 
Stesso periodo. 

La spesa effettiva per il 1949-50 è stata di 760 milioni di sterline e la 
spesa in bilancio per l’attuale anno finanziario è di 781 milioni di sterline. 
La spesa media relativa ai prossimi tre anni rappresenta pertanto un aumento 
di circa 440 milioni di sterline nei confronti del 1949-50 e di circa 420 mi- 
lioni di sterline nei confronti delle previsioni per il presente anno. 

Il tasso di aumento verso il livello massimo di spesa durante il 1951 è 
sconosciuto. Abbiamo già aumentate le ordinazioni di 100 milioni di sterline; 
inoltre, sono in corso di adozione misure che implicheranno un ulteriore 
aumento della spesa di 100 milioni di sterline. .Vi sono gli aumenti di paga 
per le forze regolari e gli aumenti del numero degli appartenenti alle forze 
armate, i quali causeranno una ulteriore spesa annua di circa 70 milioni 
di sterline. 

A prescindere da questi costi, si deve probabilmente fare qualche ne- 
cessaria riduzione in dipendenza degli aumenti degli stocks di materie prime 
e dei lavori in corso nelle industrie di munizioni. Non è molto chiaro se il 
valore della produzione di munizioni sia calcolato in base al valore della 
produzione finita pronta per la consegna, nel qual caso non si terrebbe conto 
del finanziamento dei capitali impegnati nei lavori in corso, o se le cifre 
relative alle munizioni si basino su pagamenti progressivi effettuati in misura 
tale da coprire gran parte del finanziamento. 

È anche opportuno ricordare che, quando gl’individui sono sotto alle 
armi, il loro contributo al reddito nazionale, come viene ordinariamente cal- 
colato, è ridotto, cosicchè ne risulta influenzata la presunta produttività della 
nazione, ossia (dicendo la cosa in altra forma) il costo degli individui in 
termini di reddito perduto è maggiore del salario e delle assegnazioni in 
natura che essi percepiscono. 

Del pari, la manodopera e l’equipaggiamento marginali sucettibili di 
produrre, poniamo, un incremento di veicoli per 100 milioni di sterline quando 
impiegati in un flusso di produzione bene organizzato e ben graduato, possono 
invece produrre sensibilmente meno qualora vengano impiegati negli stadi 
iniziali del processo produttivo per la difesa. Ove si rammenti che gran parte 
dell’ intero incremento nazionale di produttività verificatosi negli ultimi anni 
si è avuto nelle industrie produttrici di veicoli, le quali con tutta probabilità 
saranno fortemente impegnate nel riarmo, risulta ovvia la necessità di usare 
una certa cautela prima di affermare che la produttività non è, in complesso, 
influenzata. 

Qualsiasi preciso tentativo di calcolare il costo dei programmi di riarmo 
è, per tali ragioni, di dubbio valore. Il Sig. Gaitskell ha affermato che a suo 
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giudizio nel 1951 dovremo affrontare un aumento della spesa di circa 300 
milioni di sterline. Tale è l’ordine di grandezza che possiamo conside- 
rare attualmente. La spesa relativa ai due prossimi anni potrà essere 
da 500 a 600 milioni di sterline maggiore di quella prospettata dal bilancio 
di quest'anno sulla base delle nostre attuali previsioni. Se la situazione in- 
ternazionale continuerà a peggiorare, potremo facilmente trovarci a dover 
considerare anche 1 miliardo di sterline in più, con una spesa militare com- 
plessiva dell’ordine di 1.800 milioni di sterline. 

Secondo l’« Economic Survey for 1950» è stato previsto per il 1950 un 
reddito nazionale lordo di 11.680 milioni di sterline. In tal modo, in base 
alle previsioni originarie di bilancio, ci proponevamo di destinare il 6-7% 
circa del reddito nazionale lordo alla difesa. L'incremento di 300 milioni di 
sterline aumenterebbe il rapporto al 9,3% circa. Negli anni successivi, esso 
supererà quasi certamente il 10%. Una spesa dell’ordine di 1800 milioni di 
sterline significherebbe quasi il 14%. 


ILE 
Altri oneri gravanti sulle risorse nazionali. 


Il problema immediato consiste pertanto nel provvedere altri 300 milioni 
di sterline (corrispondenti a circa il 2 ‘/,% del reddito nazionale) da impie- 
gare per l’aumento di spesa per la difesa. Si è ritenuto di poter ricavare 
tale incremento dall’aumento della produttività della nostra economia. Prima 
di considerare adeguata questa semplice ed attraente soluzione, è tuttavia 
necessario esaminare accuratamente l’attuale tasso d’aumeuto del reddito 
nazionale e gli oneri che già gravano sugli aumenti previsti. 

L’« Economic Survey for 1950» prevede per il 1950 un aumento del 
valore della produzione interna di circa 500 milioni di sterline. Ciò implica 
un aumento della produttività del 3'/, Y, circa nel 1950, in confronto ad un 
aumento del 5'/, % circa realizzato nel 1949 Non v'è oggi dubbio che questa 
stima sia errata per difetto. In base al recente andamento dei vari indici 
della produzione, sembra oggi probabile un aumento di circa 800 milioni di 
sterline per il 1950. 

Ma non tutto questo aumento potrà essere impiegato nella difesa senza 
creare un complesso di forze inflazioniste. In primo luogo, all'epoca della 
preparazione dell’« Economic Survey » ci si attendeva di trasformare un deficit 
di 70 milioni di sterline nella bilancia corrente dei pagamenti in un surplus 
di 50 milioni. Ciò avrebbe comportato un onere di 120 milioni di sterline 
sulle nostre risorse. 

Secondo l’ White Paper, United Kingdom Balance of Payments 1946 
to 1950 (Cmd. 8065), nel primo semestre del 1950 abbiamo già raggiunto 
un surplus di 52 milioni di sterline; è quindi possibile che il surplus ri- 
guardante l’intero anno sia maggiore di 50 milioni di sterline e che l’onere 
sulle nostre risorse sia maggiore di 120 milioni di sterline. 
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In secondo luogo, l’« Economic Survey » ammetteva implicitamente che 
la ragione di scambio internazionale per il 1950 non sarebbe stata inferiore 
a quella media per il 1949 nel suo complesso. Questa era una ipotesi ponde- 
rata e non irragionevole, poichè la ragione di scambio si era sviluppata a 
nostro favore nel 1949 fino all’epoca della svalutazione, e l'adozione di una 
ragione di scambio equivalente a quella media del 1949 sembrava tenesse 
sufficientemente conto degli allora probabili effetti sfavorevoli della svaluta- 
zione. Ma dopo la svalutazione la ragione di scambio si è in effetti mutata 
a nostro sfavore nella misura del 13 % circa, in gran parte come conseguenza 
dell aumento della domanda di prodotti primari, derivante sia dal panico 
creato dalla guerra sia dal riarmo dei paesi esteri, cosicchè la media per il 
1950 sarà sensibilmente peggiore di quella prevista dal « Survey». È pro- 
babile che nell’ intero 1950 siano stati destinati circa 230 milioni di sterline 
alla copertura del movimento sfavorevole nella ragione di scambio già veri- 
ficatosi. Inoltre, i più recenti aumenti dei prezzi delle nostre importazioni fanno 
prevedere, con quasi certezza, che nel 1951 dovremo fronteggiare un ulteriore 
onere di tale genere sulle nostre risorse. 

Oltre quelli della difesa sussistono due altri forti oneri. In primo luogo, 
si prevedeva che nel 1950 la spesa del Governo, esclusa quella relativa al 
riarmo, avrebbe assorbito circa 180 milioni di sterline in più rispetto al 1949. 
In secondo luogo, se dobbiamo evitare l'inflazione occorre si verifichi un 
aumento nell'offerta di beni di consumo sul mercato nazionale che neutralizzi 
gli aumenti dei salari, degli stipendi e degli altri redditi. Al momento del 
bilancio si sperava di poter disporre di 200 milioni di sterline per vincere 
tali forze inflazioniste. Anche allora tale citra sembrava inadeguata, dato che 
i redditi di lavoro aumentarono durante il 1949 di 230 milioni di sterline 
e gli stipendi di 110 milioni di sterline. Dall’ inizio del 1950 l’ indice setti- 
manale dei tassi salariali, malgrado le pressioni d’aumento, non è affatto 
salito e l’aumento verificatosi nei confronti della media del 1949 è inferiore 
a quello dell’anno precedente. D'altra parte, la popolazione economicamente 
attiva totale è aumentata in misura pari a quella del 1949, e |’ incremento 
della produttività, se il pagamento è a cottimo, implica un aumento automatico 
dei redditi. Sembra probabile che nel 1950 la pressione inflazionista sia au- 
mentata in misura alquanto minore dell’anmento effettivamente verificatosi 
durante il 1949. 

Quasi certamente questi diversi oneri avrebbero dovuto assorbire ogni 
aumento della produzione nazionale prevista per il 1950. E dubbio, invero, 
se, a causa del movimento sfavorevole della ragione di scambio, vi sarebbe 
stato un margine di risorse da potersi considerare disponibile per |’ aumento 
delle forniture belliche, senza ridurre altre forme di attività o aumentare 
le forze inflazioniste. 

Se consideriamo il 1951, supponendo che non si debbano attuare misure 
eccezionali di mobilitazione economica, può essere ancora ragionevole sperare 
un aumento del reddito nazionale lordo di 500 milioni di sterline. Tenuto 
conto dei perturbamenti nell’andamento della produzione e delle probabili 
interruzioni dell'attività nelle industrie in cui la produttività è aumentat» 
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pia rapidamente, sarebbe rischioso prevedere un aumento superiore a quello 
indicato. 

Quali esigenze è probabile che sorgano nei confronti di questi 500 mi- 
lioni di sterline? Se le cose continuano con il ritmo attuale, l’ ulteriore peg- 
gioramento della ragione di scambio può nuovamente determinare una spesa 
di circa 200 milioni di sterline di risorse addizionali per assicurare una bi- 
lancia dei pagamenti immutata (la ragione di scambio relativa al settembre 
1950 si è già deteriorata del 6% nei confronti della media relativa ai primi 
nove mesi dell’anno). Gli impegni relativi allo sviluppo delle colonie, allo 
sblocco di «saldi in sterline », ai pagamenti di interessi e ad altri investi- 
menti esteri dovrebbero richiedere un surplus addizionale di 50 milioni di 
sterline nelle partite correnti della bilancia dei pagamenti. Se la spesa del 
Governo, esclusa quella relativa al riarmo, rimane invariata, e se gli inve- 
stimenti continuano ad assorbire la stessa frazione delle risorse nazionali, 
la parte residua, per circa 250 milioni di sterline, è appena sufficiente a 
neutralizzare gli aumenti dei salari e degli stipendi, senza creare ulteriori 
pressioni inflazioniste, dato che un aumento della produzione di 500 milioni 
di sterline crea automaticamente dei redditi di pari entità. È probabile che 
poco più della metà di tali redditi sia assorbita dalla tassazione, e che una 
certa parte di essi sia risparmiata, ma circa 200 milioni di sterline andranno 
probabilmente ad aumentare la spesa. Un piccolissimo aumento dei salari e 
degli stipendi ed un piccolo aumento dei profitti distribuiti riflettente l’ in- 
vestimento netto dello scorso anno neutralizzerebbero l'aumento della pro- 
duzione nazionale. 

Per conseguenza non possiamo sperare di provvedere al riarmo impie- 
gando semplicemente gli incrementi di risorse resisi disponibili in conse- 
guenza della normale tendenza all'aumento della produttività, a meno che 
non sia stato dapprima scoperto un mezzo per prevenire l'inflazione con mezzi 
diversi da un aumento progressivo del livello reale di consumo. 

Siamo ricondotti a considerare le quattro fonti effettive della finanza 
bellica indicate in un paragrafo precedente: 1’ aumento della produzione, il 
deficit della bilancia dei pagamenti, l'esaurimento degli stocks di capitale 
fisso e di capitale circolante e la riduzione del consumo. Ciascuna di tali 
fonti deve essere separatamente considerata. 


LV: 
La possibilità di aumento della produzione. 


Siamo in grado di realizzare un aumento del tutto anormale nel livello 
di produzione? Senza dubbio durante la guerra ci assicurammo un tale au- 
mento per due ragioni. Iniziammo la guerra con un elevato livello di disoc- 
cupazione e con un rapporto relativamente basso tra popolazione attiva e po- 
polazione complessiva. Durante il conflitto la disoccupazione fu ridotta da 
1.710.000 unità nel giugno 1938, a 54.000 nel giugno 1944. La popolazione 
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attiva totale aumentò da 19,5 milioni, nel giugno 1939, a 22,0 milioni, nel 
giugno 1944. Fummo così in grado di aggiungere circa 4,1 milioni di indi- 
vidui al complesso degli occupati, incluse le forze armate, il che equivaleva 
al 23% del totale degli occupati nel 1938. Tale fatto giustifica gran parte 
dell’ aumento della produzione nazionale, che nel 1944 fu probabilmente del 
30% circa, superiore al livello del 1938, tenuto conto di una riduzione con- 
venzionale per i servizi delle forze armate. 

Si verificarono, inoltre, aumenti significativi nelle ore di lavoro. Nel 
1938 le ore medie per persona e per settimana furono 47,7 per gli uomini, 
e 43,5 per le donne. Nel 1944 esse salirono, rispettivamente, a 51,2 e a 44,6. 
Dopo la guerra si sono ridotte a 47,0 e a 41,9, nell'aprile 1950. 

E chiaro che vi è una possibilità di assicurare un aumento eccezionale 
della produzione sia nel sistema economico in generale sia, in particolare, 
nelle industrie in cui esistono strozzature, aumentando di nuovo le ore di 
lavoro ed estendendo l’uso del cottimo. Non sarebbe facile valutare quanto 
potremmo ottenere con questi mezzi. Si può pensare ad un aumento del pro- 
dotto nazionale di 300-400 milioni annui di sterline. Ma esso rappresenta 
probabilmente un limite massimo che difficilmente raggiungeremo. 

Esiste pure una possibilità di attrarre nuovamente nell’ industria, su base 
permanente o temporanea, una maggiore frazione della popolazione comples- 
siva. Ma anche qui le possibilità pratiche non sono così grandi come quelle 
esistenti nel 1938. Nel 1938 la popolaziore attiva disponibile, inclusi i disoc- 
cupati, costituiva il 42,2% della popolazione complessiva. Nel 1944 il rap- 
porto era aumentato al 46,2%. Nel 1950 esso è nuovamente caduto, in base 
agli stessi criteri statistici, al 41,6% circa. Ma attualmente abbiamo una po- 
polazione sensibilmente più vecchia e la riduzione del rapporto di cui sopra 
deriva anche in gran parte dall' aumento dell'etá in cui vengono terminati 
gli studi e dal generale allungamento del periodo educativo. Un aumento di 
un quarto di milione, dovuto principalmente alle donne attualmente disoccu- 
pate, non- è impensabile e potrebbe determinare un aumento della produzione 
nazionale dell’ ordine di 100 milioni di sterline. 

Risulta pertanto che mediante uno sforzo maggiore potremmo forse, senza 
esaurire completamente le nostre possibilità, accrescere di circa 300 milioni 
di sterline le nostre risorse disponibili e semplificare i nostri problemi. Un 
forte aumento della produzione, confrontabile a quello che ottenemmo tra il 
il 1938 ed il 1944, è fuori di questione ora che le nostre risorse nazionali 


sono già completamente impiegate. 
Vv. 


La bilancia dei pagamenti. 


Supposto di poter trovare nazioni straniere che ci concedano credito, 
dovremmo finanziare il riarmo permettendo la formazione di un deficit nella 
bilancia dei pagamenti? Questo problema deve essere considerato da due 


punti di vista distinti. 
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Che cosa dovremmo idealmente desiderare di fare? Che cosa in pratica 
è probabile si possa fare ? 

Circa ciò che è idealmente desiderabile, dobbiamo dir subito una cosa. 
Abbiamo lottato per tornare ad un che di simile all’equilibrio nella bilancia 
dei pagamenti costruendo con grandi sforzi un vastissimo commercio di 
esportazione. Nessun paese può ragionevolmente sperare di condurre un pro- 
spero e fortunato commercio estero mediante un processo di docce calde e 
fredde, ricorrendo a riduzioni delle esportazioni un anno e all’ aumento delle 
stesse l’anno successivo. Le relazioni con l'estero debbono essere laboriosa- 
mente organizzate. Interrotte, esse morranno nuovamente. Il Regno Unito 
non può vivere senza dipendere largamente dal commercio estero. La tattica 
più semplice e più ovvia per i nostri nemici impegnati in una guerra fredda 
consiste nel forzarci in una posizione in cui, prima dello scoppio della 
guerra attiva, noi abbiamo esaurito tutte le restanti risorse di crediti esteri 
e di valuta, ed in cui la nostra attività sia dominata dai nostri creditori. 

Dal punto di vista pratico, che ci piaccia o meno, sarà difficile mantenere 
l' equilibrio della bilancia dei pagamenti di fronte al riarmo. I prodotti delle 
industrie metallurgiche, meccaniche ed automobilistiche, sulle quali dovrà 
ricadere l’onere maggiore del riarmo, costituivano, nel terzo trimestre 1950, 
il 54% delle nostre esportazioni. Tali esportazioni assorbivano a loro volta 
gran parte della produzione delle industrie interessate. Non sono disponibili 
cifre definitive ed esatte che illustrino il valore complessivo della produzione 
di questo gruppo di industrie e la sua distribuzione in base ai diversi usi. 
La tavola che segue non costituisce che una indicazione al riguardo degli 
ordini di grandezza alquanto grossolani : 


TavoLa I. 


Stime della distribuzione della produzione delle industrie metallurgiche, 
meccaniche ed automobilistiche nel 1950, prima del riarmo. 


milioni di sterline 


Investimento interno 1.100 
Consumo interno 200 
Esportazioni 1.100 
Difesa 200 

2.600 


Se la parte destinata alla difesa deve essere aumentata, partendo da 
200 milioni circa, dapprima a 450 milioni e quindi, con tutta probabilita, a 
600-700 milioni, soltanto una piccola frazione di tale aumento può provenire 
direttamente dal consumo; cio influirá principalmente sull’ offerta di radio e 
di altri apparecchi elettrici. Una parte considerevole deve essere tratta dallo 
investimento interno o dalle esportazioni. Quanto debba provenire da cia- 
scuna fonte dipende in parte dalla politica seguita, e in parte dalle possi- 
bilità di aumentare il complesso della produzione di questo particolare gruppo 
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di industrie. L'aumento ottenibile in breve periodo di tempo, senza provo- 
care spostamenti maggiori nel resto dell’ economia, non sembra molto consi- 
derevole. Nel 1944, con il prodigo uso del lavoro, il numero complessivo dei 
lavoratori impiegati in tali industrie, tenendo conto dei mutamenti sopprav- 
venuti nelle rilevazioni statistiche, è stato del 20%, circa, superiore al 
numero dei lavoratori in esse attualmente impiegati. La capacità delle riserve 
disponibili immediatamente non sembra considerevole. Se si dovrà condurre 
una guerra fredda per un periodo prolungato, con un livello elevato di spese 
di riarmo, sarà quasi certamente necessaria una ulteriore espansione. 

Ma se i prezzi crescenti delle importazioni e il peggioramento della 
ragione di scambio internazionale potranno aumentare di 200 milioni di 
sterline, come è stato detto sopra, il nostro bisogno di esportazioni; se dovremo 
spendere annualmente 100 milioni di sterline (l’equivalente di poco più 
della cifra relativa alle importazioni effettuate in quindici giorni), per costi- 
tuire i nostri stocks di beni alimentari e di materie prime, cosa che certa- 
mente dovremmo fare; e se dovremo provvedere a importazioni addizionali, 
di materie prime, per un ammontare di 50 milioni di sterline, necessarie 
per alimentare l'aumento della nostra produzione, come potremo assicurare 
l equilibrio della bilancia dei pagamenti se le esportazioni delle industrie 
meccaniche dovranno essere ridotte ? Prescindendo completamente dal riarmo, 
il peggioramento della ragione di scambio si sarebbe tradotto nel 1951 in 
un aumento di tensione che avremmo cercato di fronteggiare mediante un 
aumento sia delle esportazioni di prodotti metallici e meccanici e di veicoli 
sia di altri tipi di esportazione. Se oggi, in luogo di aumentarle, dovessimo 
ridurre le esportazioni delle industrie meccaniche di 200 milioni di sterline, 
il disavanzo della bilancia dei pagamenti potrebbe divenire di 550 milioni, 
non di molto inferiore al deficit del 1947. Si comprende immediatamente 
perchè, nel presentare i nostri problemi agli Stati Uniti, è stata ribadita la 
necessità di un aiuto finanziario di carattere generale. Se tale aiuto non 
sarà disponibile, la diversione delle risorse verso le industrie di munizioni 
a danno delle esportazioni non potrà essere di ampia portata, e saremo 
costretti ad assegnare alle industrie esportatrici una quantità di risorse 
maggiore che nel passato. 

Ma è ugualmente chiaro che, se il riarmo dovrà essere effettivo, saremo 
costretti a sottrarre altri beni al consumo interno, allo scopo di aumentare le 
esportazioni all’estero ovunque la domanda sia insoddisfatta. Siamo quindi 
ricondotti ai problemi della spesa reale all’interno. 


VI. 
La politica dell’investimento. 


Dovremmo attingere le risorse per il riarmo totalmente o principalmente 
da una riduzione dell’investimento ? Anche qui è essenziale distinguere ciò 
che è desiderabile da ciò che è attuabile. 

Se in un’epoca futura non molto lontana dovremo impegnarci in una 
guerra totale effettiva, è di importanza fondamentale affrontarla con un 
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equipaggiamento di beni capitali di primo ordine. L’investimento netto che 
abbiamo attuato a partire dal 1945 ha, fino ad oggi, scarsamente compen- 
sato i danni bellici e le quote di ammortamento. In base agli attuali tassi 
d'investimento, non raggiungeremo prima della fine del 1952 la situazione 
in cui il capitale nazionale pro capite, tenuto conto del più elevato livello 
di occupazione, sarà tornato ai valori prebellici. Se il riarmo dovrà essere 
attuato riducendo l’investimento, affronteremo un’altra guerra meno equi- 
paggiati di quanto non fossimo all’inizio della guerra precedente. 

Vi è un altro aspetto dello stesso problema. Malgrado la forte spesa 
effettuata nel periodo precedente al 1939 nell’edilizia industriale, una gran parte 
del nostro sforzo bellico è stata dedicata fino al 1942 alla costruzione di fab- 
briche e al loro equipaggiamento di macchinario. Successivamente, per un altro 
anno, il nostro scopo maggiore fu ancora rivolto verso l’equipaggiamento ini- 
ziale di nuove unità militari, o di nuove squadriglie. Soltanto nell’ultimo anno 
o negli ultimi diciotto mesi di guerra il nostro compito principale divenne 
quello di far fronte alle distruzioni correnti. Se la costruzione degli impianti 
delle industrie di munizioni e l’equipaggiamento iniziale di unità militari potes- 
sero essere completati prima dello scoppio della guerra, si verificherebbe un 
aumento significativo del potenziale bellico. Se si avesse la certezza della 
imminenza della guerra, questi preparativi dovrebbero essere compiuti, per 
quanto possibile, prima della conflagrazione. Se, come tutti speriamo, la 
guerra non sopravverrà, le risorse così impiegate non saranno state comple- 
tamente sprecate. 

Ma anche in questo caso, sebbene sia teoricamente desiderabile un livello 
elevato di continuo investimento, praticamente è impossibile prevedere in 
quale misura potremo realizzare in breve periodo il riarmo senza ridurre il 
nostro investimento in beni capitali. Quanto più si è certi di non poter ten- 
tare di correre rischi con la bilancia dei pagamenti, tanto più si deve essere 
inclini ad accettare una certa riduzione dell’ investimento. 

Nel tentare di rendersi conto dell’ entitá di tale riduzione, si dovrebbero 
distinguere due torme di riduzioni, ciascuna delle quali può divenire neces- 
saria. La prima limita l’investimento allo scopo di svincolare determinate 
risorse necessarie all'industria meccanica; la seconda limita l'investimento 
allo scopo di svincolare in generale tutte le risorse. Si dovranno effettuare 
alcune riduzioni quasi automatiche dell’investimento solo perchè i vari rami 
delle industrie metallurgiche e delle industrie meccaniche, cui si chiederà 
di provvedere alle ordinazioni relative all’armamento, non saranno in grado 
di effettuare altre produzioni. È probabile che i cantieri navali occupati per 
la flotta abbiano ben pochi scali disponibili per altre costruzioni. Le consegne 
di veicoli al mercato interno verranno ridotte. Ci si deve attendere che il 
raggiungimento dei limiti della capacità di lavorazione dei metalli su grande 
scala significherà nuovamente che i cannoni verranno costruiti a scapito degli 
impianti generatori di elettricità. Ed un numero maggiore di equipaggiamento 
elettrico per le forze armate significherà un minor numero di installazioni 
civili. Se isoliamo tali ripercussioni dai mercati di esportazione, tali riper- 
cussioni debbono ricadere sull’investimento interno. 
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Alcune conseguenze di tali riduzioni saranno pressochè innocue; altre 
lo saranno meno. Se la guerra fredda si trascinerà senza dar luogo ad aperte 
ostilità, sarà urgentemente necessario effettuare investimenti allo scopo di 
espandere la nostra capacità produttiva e rendere nel contempo possibile 
provvedere agli armamenti, esportare e continuare ad investire. Quando ciò 
sarà fatto, si tratterà di stabilire come si dovrà trovare la forza di lavoro 
necessaria per attivare le ampliate industrie di munizioni e l’ appropriato 
ammontare degli investimenti (nel loro complesso e in tutte le loro forme) 
in relazione al consumo e alle altre domande di risorse che si produrranno 
nelle nuove circostanze. A questo riguardo, viene ad innestarsi nel nostro 
problema la questione della più opportuna ampiezza del programma edilizio. 
Nessuno può dubitare che un maggior numero di case agevolerebbe i trasfe- 
rimenti e semplificherebbe l’espansione della produzione nelle industrie in 
cui esistono strozzature. Se il maggior numero di case potrà essere ottenuto 
mediante una maggiore efficienza dell’ industria edilizia, ciò sarà utilissimo. 
Ma se il maggior numero di case si otterrà solo mediante la riduzione delle 
altre attività, non è affatto facile rendersi conto dove trovare le risorse addi- 
zionali per l'investimento edilizio. 

Invero, sembra molto probabile che in periodo breve una gran parte 
dell’ aumento della produzione di munizioni avvenga a spese dell’ investimento 
interno, per quanto decisa possa essere l’intenzione del Governo di fare il 
possibile per limitare ciò. Dal punto di vista della ricostituzione della nostra 
attrezzatura interna in beni capitali la cosa è molto spiacevole. Dal punto 
di vista finanziario ciò alleggerirà i nostri problemi: poichè il ritmo degli 
investimenti effettuati negli ultimi anni è stato reso possibile solo da forti 
surplus di bilancio, aggiunti al risparmio nazionale. Se l’investimento gra- 
verà in minor misura sulle risorse, la spesa per la difesa potrà essere 
aumentata in modo corrispondente, senza che essa aggravi i nostri problemi 
inflazionisti. 


VII. 
Le economie sulle spese pubbliche 


Si possono svincolare delle risorse, da impiegare per il riarmo, riducendo 
altre forme di spesa pubblica ? Il presente articolo non può apportare alcun 
nuovo contributo a questo argomento alquanto sfruttato. I punti di vista 
sono stati ribaditi attraverso centinaia di articoli e centinaia di discorsi, sia 
alla Camera dei Comuni sia nel paese. I critici sono sempre ridotti al silenzio 
dall’invito a proporre economie non dal punto di vista generale, ma dal 
punto di vista particolare. Nondimeno, i critici hanno quasi certamente 
ragione quando affermano che il rapporto tra spesa privata e spesa pubblica 
non si accorda ovunque con i desideri della nazione. Se si debbono fare delle 
economie, esse non dovrebbero ricadere interamente sull’investimento e sulla 
spesa privata, escludendo le economie sulla spesa pubblica. 
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VIII 
Il consumo e la politica fiscale. 


Veniamo infine ai livelli di consumo. In questo campo è importante 
vedere quali sieno i fatti. In un precedente paragrafo ho sottolineato che 
non possiamo contare sopra una facile soluzione del problema dell’ aumento 
progressivo della nostra produzione nazionale lorda. Soltanto considerando la 
cosa alquanto grossolanamente si pud pensare che tale aumento significhi 
che non è necessario ridurre in modo sensibile il consumo complessivo o, 
addirittura, che si possa anche aumentarlo. È stato dianzi dimostrato che 
nel 1951 la produzione nazionale lorda (la produzione del Regno Unito, pre- 
scindendo dalle variazioni del deficit con l’estero) potrà verosimilmente 
aumentare di 800 milioni di sterline. Se non impiegheremo nelle industrie 
una maggiore quantità di manodopera, la stima più appropriata per il 1951 
e per il 1952 dovrebbe aggirarsi sui 500 milioni di sterline. 

Se vogliamo studiare gli effetti prodotti sul consumo dobbiamo stabilire, 
alla luce di quanto è stato detto sopra, quale sarà l’aumento netto della 
spesa pubblica in beni e servizi e quale sarà la variazione netta dell’inve- 
stimento. Se ipotizziamo che altri settori dell'economia neutralizzino le ten- 
denze all'aumento di alcuni rami della spesa pubblica, l’incremento netto 
sarà costituito dall’onere addizionale di 800 milioni di sterline per la difesa. 
Poniamo che in breve periodo le risorse necessarie per la produzione di circa 
250 milioni di sterline di munizioni siano attinte, dalle industrie interessate, 
nella misura di 150 milioni di sterline dall’ investimento interno, nella misura 
di circa 50 milioni di sterline dall’incremento netto della produzione (tenuto 
conto degli effetti sfavorevoli del trasferimento di risorse) e nella misura 
di circa 50 milioni di sterline dalla riduzione dell’ offerta per il consumo 
interno. Poniamo anche che la formazione degli stocks implichi un investi- 
mento di 100 milioni di sterline. In questo caso |’ investimento complessivo 
(posto che tutto il resto rimanesse immutato) sarebbe inferiore di 50 milioni, 
circa, a quello del 1950. Un aumento di 100 mila case, derivante nella misura 
del 50% da risorse addizionali, significherebbe circa altri 50 milioni di 
sterline e lascerebbe l’investimento ad un livello più elevato — piuttosto 
che più basso — dell’attuale. 

La TavoLa II pone in luce, in base a certe ipotesi riguardanti l’ incre- 
mento della produzione nazionale ed altri fattori già discussi, i probabili 
effetti del riarmo nei confronti della politica fiscale. Non è necessario ram- 
mentare che le cifre indicano semplicemente ordini di grandezza. Se suppo- 
niamo che la nostra politica abbia lo scopo di equilibrare la bilancia dei 
pagamenti e di compiere solo una relativamente piccola riduzione degli inve- 
stimenti, tenuto conto da una parte dei «tagli » automatici e dall' altra della 
formazione di stocks, in tal caso l’onere principale peserà sul consumo o, se 
saremo fortunati, sull aumento del consumo. Se avremo successo nell'indi- 
rizzare un maggior numero di lavoratori nell’ industria, potremo forse, otte- 
nere un incremento netto del consumo di 390 milioni di sterline. Ma la 
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tavola ha lo scopo di dimostrare che in circostanze adeguate ci si potrebbe 
attendere un incremento di circa 470 milioni di sterline nei redditi dei con- 
sumatori, sotto forma di nuovi redditi o di redditi addizionali, tenuto conto 
dell’onere fiscale e della parte risparmiata. In tale modo, il resto della comu- 
nità dovrebbe essere costretto, o stimolato, a rinunciare a circa 170 milioni 
di sterline di consumo. In base ad ipotesi meno ottimiste, potremmo anche 
essere costretti a rinunciare a 300 milioni di sterline; e nel prossimo anno, 
con l’accumularsi della spesa per la difesa, è probabile si renda necessaria 
una ulteriore riduzione del consumo da parte di coloro che non traggono 


beneficio dai proventi relativi all'aumento di produzione o dall'aumento dei 
salari. 


TavoLa II. 


Effetti delle variazioni della produzione nazionale 
e della spesa nazionale sul consumo. 
(in milioni di sterline) 


1951 1952 
(in rapporto al 1950) (in rapporto el 1551) 
massimo minimo massimo minimo 
1. Aumento stimato della produzione 
nazionale . 7 : : : : 800 500 800 500 
2. Stime relative alla bilancia dei pa- 
gamenti ed alla ragione di scam- 
bio internazionale . : > : 250 250 100 100 
3. Aumento stimato della spesa per 
la difesa . : 300 300 300 300 


4. Variazione nelle altre categorie di 
spesa pubblica È é , : — — = = 
5. Variazione negli ‘investimenti . —50 —50 — — 
6. Incremento dei redditi dei consu- 
matori derivante dall' incremento 
della produzione (*) (pari al 40% 


della stessa) : - 320 200 320 200 
7. Stime relative agli aumenti concer- 

nenti alcuni tassi salariali e stipendi 150 100 150 100 
8. Riduzione necessariadi altri consumi —170 —300 — 70 —200 
9. Variazione del consumo complessivo 

(= (6) + (7) — (8)) . - . +. +800 — +-400 +100 


(*) Detratti le imposte ed il risparmio. 


Deve nuovamente essere posto in rilievo che le cifre di cui alla TavoLa II 
sono poco più di una indicazione. Ma esse ci aiutano in vari modi a vedere 
più chiaramente i nostri problemi. Se dobbiamo essere austeri nella nostra 
determinazione di evitare l'inflazione, se dobbiamo essere rigidi e se vogliamo 
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avere successo nella nostra determinazione di mantenere I’ equilibrio della 
bilancia dei pagamenti, se siamo consapevoli che i rischi della guerra esigono 
che prepariamo adeguatamente il nostro capitale nazionale perchè sia in 
grado di superare un periodo di trascuratezza, la maggior parte di noi 
dovrà essere pronta ad affrontare considerevoli riduzioni del consumo. Po- 
tremmo evitare ciò soltanto se potessimo differire certe forme di investi- 
menti, o se, a prescindere dai trasferimenti, potessimo sensibilmente ed 
effettivamente ridurre alcune voci della spesa pubblica. Se siamo convinti 
che certi investimenti, come quelli relativi alle costruzioni edilizie, debbono 
essere aumentati, dobbiamo prepararci a riduzioni del consumo anche mag- 
giori di quelle considerate nella TavoLa II. 

In effetti, vi è da dubitare circa la possibilità di attuare in pieno le 
restrizioni previste. La tavola si basa sull’ipotesi che per il peggioramento 
della ragione di scambio internazionale si debba provvedere ad un aumento 
delle esportazioni. Se l'ammontare delle esportazioni di prodotti meccanici 
rimane immutato, è dubbio che la domanda mondiale riguardante le altre 
esportazioni britanniche ci metta in grado di mantenere un surplus nelle 
partite correnti della bilancia dei pagamenti. Se riusciremo ad ottenerlo, 
ciò avverrà soltanto mediante riduzioni maggiori di quelle ipotizzate nei 
confronti dell’ investimento. 

È quasi inutile affermare che il consumo può essere ridotto senza conse- 
guenze disastrose. Il consumo medio pro capite è attualmente almeno pari 
a quello del 1938. Nel 1944 esso era del 16°, circa, inferiore al livello del 
1938. Le riduzioni che oggi possono esserci chieste non superano il 4°, pur 
trascurando gli eventuali aumenti che possono prodursi a favore di alcune 
categorie. Ma il problema più difficile consiste nel cercare il modo in base 
al quale potrà essere assicurata questa ulteriore contrazione del consumo, 
quando una parte tanto considerevole del reddito nazionale viene già raccolta 
ed impiegata mediante il sistema fiscale. Nella tavola si è tenuto conto delle 
aggiunte automatiche alle entrate, presumibilmente derivanti dall'aumento 
della produzione, e dei loro effetti restrittivi nei confronti dell’ aumento dei 
redditi, effetti che ricadono sul consumo. Ulteriori aumenti dell’ onere fiscale 
peserebbero gravosainente sulla formazione del risparmio o porterebbero al 
desinvestimento. Per conseguenza, è probabile che per ridurre il consumo 
di 100 milioni di sterline sia necessario aumentare l’onere fiscale in misura 
sensibilmente superiore a 100 milioni di sterline. 

A prescindere da ciò, è molto difficile prevedere gli effetti dell’ aumento 
della tassazione in condizioni iper-inflazioniste. È possibile, è anzi probabile, 
che le contrattazioni salariali riflettano gli aumenti fiscali e tengano conto 
di essi. Cosicchè l'aumento della tassazione contribuirà per un verso a raffor- 
zare l'inflazione e per un altro a mitigarla. 

A tassazione eseguita, il complesso dei redditi éccedenti, prima della 
tassazione, le 2.000 sterline non supera attualmente i 462 milioni di sterline. 
Se questi redditi dovessero essere ridotti con mezzi fiscali a 1.000 sterline, 
il prodotto complessivo non supererebbe i 242 milioni di sterline. Un'ulteriore 
sensibile contrazione del consumo implicherebbe nuovamente, come accadde 
durante il periodo bellico, la contrazione dei gruppi a reddito inferiore. 
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In tali circostanze, sembra molto probabile che i tentativi per evitare 
l inflazione mediante la riduzione dei redditi con mezzi fiscali non conducano 
allo scopo. Ciò può accadere perchè un bilancio ispirato alla necessaria au- 
sterità è ritenuto politicamente impossibile. Nessun cancelliere ha mai impo- 
stato un bilancio per correggere un previsto movimento sfavorevole della 
ragione di scambio internazionale o per neutralizzare gli effetti inflazionisti 
dei previsti aumenti sezionali dei salari. Ciò può verificarsi perchè tutti i 
tentativi di ridurre la spesa mediante il taglio dei redditi vengono frustrati 
dal fatto che la spesa è alimentata dalla vendita dei capitali, dalla riduzione 
dei saldi bancari e dal consumo del risparmio. Dobbiamo pertanto attenderci 
di essere costretti a rafforzare le misure fiscali per evitare l'inflazione me- 
diante controlli fisici più diretti. Molto probabilmente ciò non deriverà tanto 
da una politica consapevole, quanto dalla scarsità delle scorte nei negozi, 
dagli aumenti dei prezzi (conseguenti all’inflazione) e dalle pressioni per 
l’equa distribuzione dei redditi e per la stabilizzazione del costo della vita. 

Ma se il razionamento dovesse nuovamente diventare necessario, esso 
costituirà probabilmente la soluzione più efficace dei nostri problemi a breve 
termine. Nei primi tempi dell ultima guerra gli economisti erano propensi a 
sostenere che il razionamento non avrebbe risolto i problemi di un eccesso 
generale della domanda; esso avrebbe semplicemente spostato la domanda da 
alcuni beni ad altri. Vi era in ciò, ovviamente, un qualche elemento di vero. 
Ma nel complesso ci si rese conto che tale punto di vista era sbagliato. Il 
razionamento, ampiamente diffuso, come era allora, limitava la spesa proprio 
in quei settori in cui i consumatori avrebbero preferito effettuarla, evitava 
il disinvestimento per scopi per i quali la gente era maggiormente tentata 
ad usare il risparmio e creava un eccesso di potere d’acquisto suscettibile 
di essere assorbito tramite il sistema fiscale e le campagne per il risparmio. 
Sotto molti aspetti la finanza bellica segui i controlli fisici e dipese da essi, 
e non sarebbe stata efficace senza di essi. Possiamo quindi concludere dicendo 
che la finanza di un guerra fredda è priva di effetti senza un sostegno di 
tale genere. 

È probabile che i controlli fisici ci vengano imposti anche per altre ra- 
gioni. È chiaro che la domanda di materie prime sta già eccedendo |’ offerta 
mondiale. Vi è scarsità di materie prime disponibili per raggiungere gli 
elevati livelli di attività richiesti dal riarmo. Questa scarsità è già evidente 
per la lana e per i metalli non ferrosi. Una diversione della manodopera e 
delle altre risorse verso le industrie di munizioni aumenta la domanda di 
acciaio e riduce quasi all'esaurimento le nostre scorte. Il desiderio di costi- 
tuire stocks in un mondo di penuria complica ulteriormente i nostri problemi. 
Il desiderio di un sistema di contingentamenti è già in corso di discus- 
sione, e sembra poco probabile che si possa a lungo opporsi ad esso. 


EX 
Alcune conclusioni. 


Posso tentare di riassumere? In primo luogo, è impossibile imporre nuove 
attività in un’economia già pressochè interamente sfruttata. Non possiamo 
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avere il riarmo senza lacrime. Le difficolta probabili sono, poi, grandemente 
accresciute dal fatto che la necessità di riarmare è contemporanea all’ ag- 
gravato onere derivante dal peggioramento della ragione di scambio interna- 
zionale. Il paese non sembra generalmente consapevole del fatto che nel 1950 
e nel 1951 il peggioramento della ragione di scambio (supposto che si riesca 
a mantenere 1' equilibrio della bilancia dei pagamenti correnti) impone oneri 
gravi quanto quelli del riarmo. Le due cose prese insieme portano a ritenere 
che, anche con spettacolari aumenti di produzione, i cittadini che non ab- 
biano redditi che aumentino direttamente in conseguenza dell' incremento 
della produzione dovranno quasi certamente accettare una contrazione del li- 
vello reale del consumo. 

In secondo luogo, l’entità di tale riduzione dipenderà dalla possibilità 
di mantenere l equilibrio della bilancia dei pagamenti correnti, o di raggiun- 
gere un surplus (che ci è necessario) onde far fronte ai nostri crescenti im- 
pegni verso l’ estero in conto capitale, e dipenderà dall’ammontare della ri- 
duzione del volume corrente degli investimenti. Teoricamente, fino a che la 
guerra fredda non degenererà in una guerra attiva, dovremo quasi certamente 
mirare ad evitare un deficit nella bilancia dei pagamenti e a mantenere un 
elevato livello di investimento, in modo da poter affrontare una guerra, posto 
che questa sopravvenga, con una buona attrezzatura di beni capitali. In pra- 
tica, a causa dei limiti che condizionano la capacità delle industrie di mu- 
nizioni, può essere molto difficile, se non impossibile, evitare una od entrambe 
queste poco desiderabili conseguenze. 

In terzo luogo, sino a quando potremo evitare tali conseguenze, dipen- 
derà dalle possibilità di aumentare la produzione delle industrie di munizioni. 
Gli effetti combinati del peggioramento della ragione di scambio e del riarmo 
provocherebbero probabilmente, nei prossimi due anni, posto che le altre cose 
restassero immutate, un aumento del 25% circa nella domanda dei prodotti di 
tali industrie. È difficile sperare di aumentare in misura presso a poco identica 
la loro produzione ; tuttavia, quanto più aumenterà la produzione, tanto più fa- 
cile diverrà la soluzione dei nostri problemi. I limiti posti all’ aumento sono 
tre: manodopera, capacità produttiva, materie prime. La manodopera può, se 
necessario, essere creata — come nel periodo bellico — riducendo altre at- 
tività; sorgerebbero nuovamente problemi relativi alla qualificazione tecnica, 
ma tali problemi non sono insolubili. Vi è probabilmente un piccolo margine 
di capacità produttiva, tenuto conto del lavoro a cottimo; ma dovremmo stu- 
diare piani per una ulteriore estensione di tale capacità quando il prolun- 
garsi della guerra fredda è suscettibile di creare strozzature. Le materie 
prime possono infine creare la più forte limitazione. Siamo evidentemente già 
sulle soglié dei sistemi di razionamento, delle proibizioni, etc., per quanto 
ciò possa dispiacerci. Se gli stocks di riserva delle materie prime dovranno 
essere costituiti in relazione alla domanda attuale, la politica economica ne- 
cessaria allo scopo dovrà essere quasi altrettanto severa di quella adottata 
nel periodo bellico. 

In quarto luogo, ciò pone sicuramente in rilievo quale dovrebbe essere 
la chiave della nostra politica. Se siamo convinti dell’ imminenza della guerra, 
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dovremmo pensare di quanto siamo in grado di accrescere il nostro poten- 
ziale bellico. Dal punto di vista economico la principale, anzi la sola via 
efficace che possiamo seguire é quella di attuare nella misura massima 
possibile, durante la guerra fredda, quegli investimenti essenziali che sa- 
remmo costretti a fare nel caso di guerra attiva. Gran parte degli investi- 
menti necessari allo scopo, onde potenziare i rifornimenti di materie prime 
ed espandere le industrie di munizioni, non costituirebbe affatto uno spreco. 
Le scorte mondiali sono scarse; con una produzione nazionale in corso di 
aumento, vi sarà una domanda crescente dei prodotti di tali industrie. Dob- 
biamo fare oggi ciò che saremmo senz'altro costretti a fare tra cinque o 
dieci anni. Nel prossimo anno o nel prossimo biennio, il centro della nostra 
politica di investimento deve sicuramente essere costituito dalla pronta eli- 
minazione o dall'attenuamento delle strozzature suscettibili di essere pro- 
vocate dalla guerra, anche se ciò significa il differimento di cose che sono 
vicine al cuore di coloro che amano la pace. 


E. A. RoBINSON 


Cambridge, dicembre 1950. 


L' ECONOMIA DELLA DIFESA NAZIONALE NEGLI STATI UNITI 


(secondo il « Consiglio degli Esperti Economici ») 


1. - Premessa. — In base alle norme fissate dall’ Employment Act del 
1946, il 28 dicembre 1950 il Council of Economic Advisers (Consiglio degli 
Esperti Economici) ba presentato al Presidente Truman il suo quinto rap- 
porto annuale, intitolato « The Economics of National Defense >. 

Il rapporto, diviso in undici succosi capitoli, ha lo scopo di illustrare 
sinteticamente i maggiori problemi economici del programma di difesa degli 
Stati Uniti. Esso non costituisce un’analisi minuta di tale programma e dei 
problemi che in base ad esso gli Stati Uniti si ripromettono di risolvere. 
L'analisi particolareggiata di questi problemi trovasi nell’ Economic Report 
of the President, presentato al Congresso il 12 gennaio 1951, e nell’Annual 
Economic Review, preparato dal Consiglio degli Esperti Economici e alle- 
gato al Rapporto Economico del Presidente (1). Il rapporto che qui riassu- 
miamo e illustriamo ha una portata generale, ed ha pertanto un significato 
e un valore che trascendono la particolare sfera del programma di difesa 
degli Stati Uniti. Anche per questo l’Istituto di Economia Internazionale 
ritiene utile far conoscere ai suoi lettori l'interessante documento. 


2. - Considerazioni generali sull'economia della difesa nazionale. — 
Le risorse economiche del paese trovano la loro espressione nella capacità 
che esso ha di produrre e distribuire i beni ed i servizi che la popolazione 
abbisogna e desidera, inclusi quelli necessari per la sicurezza nazionale. 

L’uso più efficiente di queste risorse, per gli scopi che si ritiene dover 
raggiungere, costituisce il maggiore obbiettivo economico. Per il periodo di 
pace l’ Employment Act del 1946 ha fissato tale obbiettivo nel « massimo di 
occupazione, di produzione e di potere d’acquisto ». 

Compito dell’economista non è quello di suggerire al paese i fini per 
cui usare le risorse, ma quello di consigliare il miglior impiego di tali 
risorse per il raggiungimento di quei fini: di valutare, cioè, quali strumenti 
offra la politica, sia pubblica che privata, per impiegare nel modo più 
efficiente le risorse che il paese ha a sua disposizione. 

Quando il riarmo sia stato ritenuto necessario per la sicurezza nazionale, 
l economista non può sollevare obbiezioni a riguardo dell’ ampiezza e della 
rapidità dell’ organizzazione e della preparazione militare, adducendo che le 
spese che esse comportano sono anti-economiche nel senso tradizionale, o che 
esse costituiscono un gravame per |’ economia e per il paese, oppure che esse 
aumentano la pressione inflazionista, o, infine, che esse pongono il paese di 


(1) L’ Economic Report del Presidente e l' Annual Economic Review del Con- 
siglio degli Esperti Economici saranno riassunti e illustrati in un successivo articolo, 
che apparirà nel fascicolo di Maggio 1951 di « Economia Internazionale ». 
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fronte a nuovi e seri problemi. L'economista può intervenire soltanto se la 
velocità e la dimensione dello sforzo militare eccedono le possibilità dell’ eco- 
nomia nazionale o, addirittura, minacciano di distruggerla. 

Lo sforzo militare attualmente prospettato non è evidentemente tale da 
giustificare obbiezioni di tal genere. 

«Nel momento culminante della seconda guerra mondiale fu desti- 
nato a scopi militari primari più del 40°/, della produzione totale; e 
tuttavia il paese è uscito da quella lotta terribilmente costosa con un’economia 
più potente e più produttiva che in qualsiasi periodo precedente. Attualmente, 
invece, viene destinato a scopi militari primari soltanto il 7°/,, circa, della 
produzione totale. Anche se si includono le spese relative agli impegni in- 
ternazionali, la percentuale sale solamente all’8'/,°/,, circa. La concentra- 
zione degli sforzi. produttivi su obbiettivi militari potrebbe aumentare 
assai oltre questo limite, e il paese potrebbe ancora mantenere una vigorosa 
economia nazionale capace di far fronte alla domanda addizionale » (1). 

L’economista ha però il dovere di lumeggiare il costo e le conseguenze 
dello sforzo militare primario e di porre in evidenza che la forza difensiva 
dipende molto di più da qualcosa che è oltre la misura della pura e semplice 
preparazione militare. 

Di gran lunga più che in periodo di pace, in questo periodo, che è tra 
la pace e la guerra, è necessario elevare al massimo la produzione totale 
rivolgendo il maggiore sforzo alla produzione dei beni e dei servizi più 
vitali. È necessario mantenere l’occupazione massima, estendendo il nu- 
mero delle unità di lavoro impiegate via via che si profila il bisogno della 
produzione di ulteriori beni e servizi. È necessario sorvegliare e regolare il 
flusso del potere d’acquisto della collettività per evitare l’inflazione. Ma 
soprattutto, bisogna risolvere un fondamentale problema di scelte. Bisogna, 
cioè, stabilire quale sia, nei successivi tempi, la distribuzione nell’ impiego 
delle risorse tra i, vari scopi — quello militare, quello produttivo e quello 
consuntivo — che renderà il paese maggiormente efficiente e maggiormente 
preparato a fronteggiare gli eventi. 

Si tratta di ottenere l’uso più efficiente delle risorse totali e, in tal 
senso, il problema non differisce molto da quello di un normale periodo di 
pace. Come in periodo di pace, l’uso più efficiente delle risorse dipende dalla 
valutazione di quali cose siano più necessarie e più desiderate quando non 
si possono avere tutte, così in caso di emergenza nazionale l’uso più efficiente 
dipende da un sistema di priorità delle cose più necessarie totalmente nuovo (2). 

La gravità del pericolo e la brevità del tempo suggeriscono la necessità 
di effettuare uno « sforzo integrale » (all-out effort). 

« Sforzo produttivo integrale è quello che consente di raggiungere nel 
più breve tempo possibile il tipo di forza economica necessario a fronteg- 


giare la situazione internazionale » (3). 


(1) The Economics of National Defense, pg. 4. 

(2) Sulla politica delle priorità vedasi: CounciL oF ECONOMIC ADVISERS, The 
Annual Economic Review, Washington, 1951, pp. 110-113. 

(3) The Economics of National Defense, pg. 6. 
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Sorge perd la questione se, nel complesso, non sia più saggio rimandare 
una parte deli’immediata preparazione militare, al fine di sviluppare mag- 
giormente la capacità industriale per essere in grado di aumentare il potenziale 
militare futuro. 

La specie di sforzo integrale da sostenere è diversa a seconda del tipo 
di contingenza che si presuppone dover affrontare. È perciò necessario de- 
terminare quale contingenza ha maggiori probabilità di verificarsi ed attuare 
in conformità lo sforzo integrale. Contemporaneamente si dovranno mantenere 
nel sistema le riserve e la flessibilità sufficienti a modificarlo rapidamente, 
qualora altre contingenze dovessero divenire più pressanti. 

In caso di emergenza nazionale il processo attraverso il quale si deter- 
mina il nuovo modello dell'uso delle risorse è radicalmente diverso da quello 
del tempo di pace. 

In tempo di pace il modello è in gran parte determinato dalla consue- 
tudine e varia lievemente di anno in anno, le variazioni della domanda di- 
pendono dalle innumerevoli decisioni di milioni di persone e i mutamenti 
dell'offerta si adeguano gradualmente a tali variazioni attraverso le opera- 
zioni del mercato. 

In caso di emergenza nazionale la consuetudine va negletta. Occorre 
effettuare un taglio netto col passato. In tale caso le principali variazioni 
delle necessità dipendono dalle decisioni governative. Il governo deve assu- 
mere la responsabilità principale nella determinazione del nuovo modello 
dell’ uso delle risorse. « In periodo di mobilitazione economica il governo 
deve stabilire in via generale la misura ed il peso di cinque principali ne- 
cessità concorrenti: 1) le necessità militari primarie, 2) le necessità di co- 
stituzione di stocks, 3) le necessità internazionali (aiùti militari ed economici 
all’estero), 4) le necessità nella sfera della produzione, 5) le necessità nel- 
l’ambito del consumo. 

La determinazione di queste necessità e la loro conciliazione costituiscono 
il fulero della mobilitazione economica. Tale determinazione non potrà mai 
essere definitiva; essa dovrà essere mutata col trascorrere del tempo e col 
variare delle circostanze » (1). La lista delle necessità deve inoltre essere te- 
nuta in costante equilibrio con quella delle produzioni già eseguite e in via 
di esecuzione. 

Il programma militare primario colla sua ampiezza e colla sua velocità 
costituisce il punto iniziale di riferimento per la determinazione delle proprietà, 
e, quindi, per una efficace mobilitazione economica. Purtroppo, per varie 
ragioni, tale programma non può essere esattamente determinato. 

Vi sono però molti importanti aspetti della determinazione generale 
delle priorità che possono essere notevolmente sviluppati senza dover attendere 
una definitiva chiarificazione dei programmi militari. 

Poichè la determinazione delle priorità costituisce la base per determi- 
nare quale è l’uso più efficiente delle risorse in caso di emergenza difensiva, 


n 


(1) The Economics of National Defense, py. 8. 
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tutti i programmi economici particolari devono uniformarsi a questa opera- 
zione fondamentale. 

Questi diversi programmi particolari sono intimamente collegati tra loro 
e tutti, come s’é detto, dipendono dal piano generale di base. 

Sino a quando non sia stato fissato l'ammontare dei consumi che meglio 
si accordi colle necessità essenziali della difesa, risulterà imbarazzante 
determinare un piano fiscale. Fino a quando non si conosca quale sia, 
dal punto di vista quantitativo e qualitativo, l'ammontare degli investimenti 
privati meglio corrispondenti al piano di difesa, non si potrà stabilire il gra- 
vame fiscale delle imprese. Sino a quando non sarà fissato il livello dei con- 
sumi e l'ammontare degli investimenti, non sarà possibile scegliere la politica 
dei salari e dei prezzi più appropriata, perchè la maggior parte dei consu- 
matori appartiene alla categoria dei salariati, e perchè il livello dei prezzi 
e quello dei profitti hanno un influsso determinante sul livello dell’attività 
produttiva (1). 


3. - L'espansione produttiva nell'economia della difesa nazionale. — 
Il confronto fra l'inventario delle risorse immediatamente disponibili e il 
programma delle necessità da soddisfare rivela l’esistenza di deficienze più 
o meno gravi in molti beni e servizi. In molti casi il problema potrà essere 
risolto ripartendo rigidamente le forniture disponibili fra le diverse necessità, 
secondo i criteri di priorità prefissati. « Ma la limitazione della domanda non 
risolverà e non può risolvere l’intero problema. In molti casi la produzione 
deve essere aumentata e, a lungo andare, questo costituisce il rimedio fon- 
damentale. 

È ovvio che, sul fronte economico, le guerre, sia fredde che effettiva. 
mente combattute, si vincono o si perdono nel settore della produzione, e 
non semplicemente con le restrizioni » (2). 

A parte il fatto che, per alcuni elementi essenziali per lo sforzo di- 
fensivo, l’attuale livello di produzione non basta a soddisfare nemmeno le 
esigenze militari primarie e la necessità di formazioni di scorte, va ricordato 
che in una economia sottoposta a mobilitazione, certe esigenze, pur tenendo 
conto dei possibili sacrifici e delle possibili restrizioni, sono maggiori e più 
pressanti delle stesse necessità militari. 

Sotto vari aspetti, l' aumento della produzione totale può essere oggi 
così imperativo come durante la II" guerra mondiale. 

È vero che nel 1939 esisteva un volume di risorse inutilizzate maggiore 
dell’attuale. Ma è anche vero che oggi si può trovare un certo compenso 
a ciò nel fatto che, non trovandosi ancora il paese nello stadio di guerra guer 
reggiata, non vi è urgente necessità di far divergere, per una immediata e 


(1) Sul contenuto di questo paragrafo vedasi più ampiamente: The Economic 
Report of the President, Washiugton, 1951, pp. 1-21; e: COUNCIL OF ECONOMIC 
ADVISERS, The Annual Economic Review, Washinzton, 1951, pp. 66-70, 79-83, 84-87. 

(2) The Economics of National Defense, pg. 10. 
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massiccia chiamata alle armi, forze di lavoro e materiali necessari nella 
sfera produttiva. 

D' altra parte l’aumento della popolazione e della forza di lavoro, il 
prolungamento dell’ orario lavorativo, lo sviluppo della tecnica, l'applicazione 
degli ultimi ritrovati della scienza ai problemi pratici della produzione accre- 
scono di molto il potenziale produttivo del paese. Non è quindi irragionevole 
pensare che tutto ciò — unito agli effetti della politica creditizia, fiscale, delle 
priorità e del controllo dei salari e dei prezzi (politica che per un verso 
dovrebbe stimolare la produzione e per un altro far contrarre i consumi e 
l’impiego anti-economico delle risorse) — possa permettere di raggiungere 
nei prossimi cinque anni un aumento di circa il 25°/, della produzione 
totale, pubblica e privata. « È questo un tasso di aumento considerevolmente 
maggiore di quello raggiunto in normale tempo di pace, ma il Council ritiene 
che esso possa essere ottenuto col più duro lavoro e col maggiore sforzo che 
lo stato di emergenza impone attualmente a tutti» (1) (2). 


4. - Necessità e limiti dei controlli nell'economia della difesa nazio- 
nale. — Tuttavia la produzione di certi beni e servizi non può essere au- 
mentata abbastanza rapidamente, per soddisfare le necessità dello sforzo 
militare primario, senza restrizioni altrove. Inoltre all’espansione della pro- 
duzione fa riscontro un aumento dei redditi a disposizione dei produttori 
e dei consumatori, così che il solo aumento della produzione non può col- 
mare |’ « inflationary gap » (3). 

Per combattere il pericolo dell’ infiazione si rende perciò necessaria 
l’adozione di controlli, sia diretti che indiretti. Il tradizionale meccanismo 
del mercato libero deve essere integrato da un razionale sistema di controlli. 

Vari sono i metodi che si possono adottare per contenere la domanda: 
decurtamento dei redditi mediante l'imposizione; restrizione all’ espansione 
del credito (4); assegnazioni di materie prime e razionamento di prodotti; 
controlli dei prezzi e dei salari per impedire l’aumento dei redditi; aumento 
del risparmio. Qualsiasi metodo atto ad aumentare il risparmio dovrebbe 
essere preso in considerazione: l’azione principale sarà indubbiamente quella 
svolta attraverso vigorose campagne patriottiche per l’acquisto dei buoni 
governativi. 

I controlli possono cooperare al conseguimento degli scopi del programma 
difensivo in tre modi: «possono promuovere la produzione indirizzando le 


(1) The Economics of National Defense, pg. 11. 

(2) Per maggiori notizie e considerazioni sull’espansione produttiva vedasi : 
COUNCIL OF Economic ADVISERS, The Annual Economic Review, Washington, 1951, 
pp. 70-77, e pp. 87-97. 

(3) Per ulteriori considerazioni sulla pressione inflazionista e sulle misure 
auti-inflazioniste vedasi: COUNCIL or ECONOMIC ADVISERS, The Annual Economic 
Review, Washington, 1951, pp. 77-79, e pp. 97-119. 

(4) Sulla politica creditizia vedasi: COUNCIL oF Economic ADVISERS, “The An- 
nual Economic Review, Washington, 1951, pp. 107-109. 
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risorse verso gli usi più desiderabili; possono promuovere la stabilità eco- 
nomica, limitando l’eccessiva domanda; possono promuovere l’equità nella 
distribuzione dei beni e dei servizi » (1). Ma essi possono anche intralciare 
il raggiungimento di questi fini. Il successo o l'insuccesso dei controlli di- 
pendono dal grado di accuratezza della loro applicazione e dalla cura che si 
porrà nell’evitare che essi risultino tra loro contradittori. 

«In uno sforzo prolungato vi saranno molti casi in cui i programmi per 
accelerare la produzione e quelli per imporre restrizioni si completeranno 
efficacemente. Ma vi saranno altri casi — e saranno i più difficili a trattarsi 
— nei quali per raggiungere il maximum di produzione sarà necessario li- 
mitare i controlli ad alcuni settori, correndo così il rischio di aumenti di 
prezzi. Non esiste alcuna regola atta ad illuminare sull' alternativa più 
desiderabile. Ogni situazione deve essere trattata pragmaticamente. Ma può 
essere più sicuro correre il rischio di una insufficiente efficacia su certi 
prezzi di quel che sia commettere l’errore di soffocare od ostacolare il ta- 
lento produttivo. In ultima analisi, la sicurezza del paese dipende più dalla 
rapidità di espansione della forza armata e dell'attività produttiva, di quel 
che dipenda dalla capacità nel contenere rigidamente tutte le forze infla- 
zioniste per un certo periodo » (2). 


5. - Prestito e imposte nell'economia della difesa nazionale. — La 
necessità di adottare dei controlli non diminuisce l’importanza della imposi- 
zione e delle spese governative. 

Le -risorse indirizzate verso gli scopi del programma di difesa devono 
provenire per la maggior parte da una diversione della spesa e dell’inve- 
stimento privati. Per quanto possibile, però, la diversione dovrebbe provenire 
anche da una riduzione delle spese governative non essenziali. 

L'imposizione compensa l’aumento di domanda causato dalle spese go- 
vernative ed è perciò la misura fondamentale per combattere l'inflazione. 
L’altro metodo per finanziare il costo dello sforzo di difesa, il prestito, pre- 
senta seri pericoli d’inflazione presente o futura. « La prospettiva che lo 
sforzo di difesa sarà prolungato rende particolarmente importante il coprirne 
il costo tramite imposte. Il prestito trova ia sua conveniente applicazione nel 
finanziamento di uno sforzo breve ed intensivo; ma è pericoloso per uno 
sforzo protratto per lungo tempo. 

La convenienza di una politica fiscale del pay-as-we-go è così forte che 
vi è un generale accordo sull’opportunità di seguirla » (3). 

Non reggono invece gli argomenti a sostegno di una politica del deficit 
di bilancio. 

È vero che le spese per la difesa possono aumentare così rapidamente 
da rendere praticamente impossibile il pareggio del bilancio nell’anno in 


(1) The Economics of National Defense, pg. 13. 
(2) The Economics of National Defense, pg. 14. 
(3) The Economics of National Defense, pg. 15. 
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corso, a causa dell'intervallo intercorrente tra l'approvazione delle norme 
legislative e l'effettivo prelievo dei tributi. Ed è anche vero che le spese 
per la difesa possono aumentare a tal punto che l’aumento di imposizione 
necessario per pareggiare il bilancio dovrebbe essere così forte e rapido da 
ridurre gravemente l’incentivo a produrre. « Ma le spese per la difesa non 
sono ancora di quest’ ordine ». E «il principio del pay-as-we-go non dovrebbe 
essere abbandonato, a meno che il mantenerlo non divenisse assolutamente 
senza speranza. Esso è un principio sano; una volta che si abbandoni tale 
principio è difficile trovarne un altro che prenda convenientemente il suo 
posto » (1). 

Inoltre, il programma fiscale dovrebbe essere oltremodo elastico e tem- 
pestivo, tenendo conto che le forze inflazioniste si mettono talvolta in moto 
con un certo anticipo rispetto ai reali accadimenti politici ed economici, a 
causa delle previsioni dei produttori e dei consumatori. 

Circa la distribuzione del gravame fiscale si deve tener presente che, 
se si vuole ottenere l’effetto desiderato di frenare le forze inflazioniste, le 
imposte vanno dirette lá dove esse possono ridurre la spesa. E se devono ri- 
durre la spesa non devono costituire «la scusa per l'aumento dei prezzi, dei 
profitti e dei salari di coloro sui quali le-imposte dovrebbero incidere ». I 
controlli dei prezzi e dei salari devono appunto cooperare a impedire che 
gli aumenti di imposizione vengano trasferiti sui consumatori e perdano cosi, 
in parte, il loro effetto anti-inflazionista. 

La distribuzione dovrebbe inoltre «essere tale da promuovere la mas- 
sima cooperazione del pubblico nell’accettare i sacrifici e le restrizioni ne- 
cessarie nel periodo difensivo ». 

« È assai più importante realizzare prontamente un programma fiscale 
efficace e sufficiente, che sperare in un programma ideale valido per ogni 
tempo » (2). 


6. - Prezzi e salari nell’ economia della difesa nazionale. — « Troppo 
spesso si dimentica che i controlli sono destinati ad attuare una politica, e 
non a sostituirla. Tutte le discussioni su quando, dove, e come i controlli 
dovrebbero essere applicati, danno luogo all’insistente rinnovarsi della do- 
manda: « Per quale scopo sono essi applicati?» (3). 

Agli inizi del 1950 il Council aveva tracciato una politica generale dei 
prezzi e dei salari atta a garantire in tempo di pace la stabilità di un’eco- 
nomia in espansione. I fondamentali mutamenti della situazione economica 
causati dalla congiuntura internazionale rendono necessaria una revisione di 
tale politica. 

Per quanto riguarda i prezzi, nelle attuali condizioni, ancor più che nel 
periodo normale di pace, è desiderabile mantenerne la media il più vicino 


(1) The Economics of National Defense, pg. 16. 

(2) Sull'argomento di questo paragrafo vedasi più ampiamente: COUNCIL oF 
Economic ADVISERS, The Annual Economic Review, Washington, 1951, pp. 99-107. 

(3) The Economics of National Defense, pg. 19. 
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possibile ad un livello fissato. Cid, perd, senza precludere una certa flessibi- 
lità del sistema in caso di necessità. 

I salari possono essere considerati da due punti di vista: 

1) come somma nominale pagata dai datori di lavoro ai lavoratori 
(e da questo punto di vista essi hanno importanza come elementi del costo 
di produzione); 

2) come ammontare del potere d’acquisto della collettività, disponibile 
da parte dei salariati dopo le riduzioni causate dalle imposte e da altre li- 
mitazioni obbligatorie o volontarie (e da questo punto di vista essi hanno 
importanza per il problema dell'inflazione e per il tenore di vita della col- 
lettività). 

Quando si considerino i salari in base al primo punto di vista, la situa- 
zione non ammette (se non in casì eccezionali) aumenti dei salari tali da 
determinare aumenti dei prezzi. 

Quando si consideri il salario in base al secondo aspetto, una sana politica 
economica suggerisce di adeguare i salari, quanto maggiormente possibile, 
all'andamento delle disponibilità di beni per il consumo. 

Anche se non ancora definita, l’entità e la durata dello sforzo di difesa 
saranno evidentemente tali da far prevedere che per qualche tempo la di- 
sponibilità totale di beni per il consumo non potrà aumentare. Tenderà, anzi, 
verosimilmente, a diminuire. In tali condizioni la politica dei salari e quella 
fiscale dovrebbero mirare a impedire l'aumento dell'ammontare totale dei 
salari disponibili per la spesa. Tale ammontare non è invero affatto insuffi- 
ciente rispetto alla produzione totale che con esso può essere acquistata. 

« Nel caso dei salari, non meno che in quello dei prezzi, il persegui- 
mento di una stabilizzazione generale dovrebbe essere riconciliato con alcune 
variazioni individuali di trattamento, quando ciò sia necessario per incorag- 
giare la produzione massima » (1). Per tale motivo, anche oggi, la parola 
« stabilizzazione » è più appropriata all'economia del paese della parola 
< congelamento >. 

A rendere più difficile il problema concorre il fatto che, pur senza 
aumentare i salari, il volume totale degli stessi crescerà notevolmente a causa 
dell aumento delle forze lavorative e dell’orario di lavoro richiesto dallo 
sforzo difensivo. 

« Non si chiede certamente troppo quando si domanda ai lavoratori di 
rinunciare ad ulteriori aumenti del loro tenore di vita in un periodo in cui 
economia non può ad un tempo produrre una maggior quantità di beni di 
consumo e attuare il difficile programma del rapido riarmo. Il tenore di vita 
del lavoratore statunitense è molto più alto di quello del layoratore di qual- 
siasi altra parte del mondo. Ed è molto più alto di quanto sia mai stato 
negli Stati Uniti stessi prima della II* guerra mondiale. Entro due o tre 
anni, se la produzione totale aumenterà come dovrebbe (e questa è una delle 
ragioni per cui l'espansione produttiva è di fondamentale importanza), sarà 


(1) The Economics of National Defense, p. 22. 
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possibile effettuare alcuni miglioramenti del tenore di vita anche se il pro- 
gramma per la difesa rimarrà molto elevato. Ma se la dimensione del pro- 
gramma di difesa dovesse raggiungere il punto in cui dovessero divenire 
necessarie grandi contrazioni (in senso assoluto) nel tenore di vita, anche 
questo il popolo americano dovrà essere preparato a sopportare » (1). 

Certamente, la politica dei salari è necessaria, ma non è sufficiente. 
Bisogna attuare anche un’accorta politica fiscale. Questa e la politica dei 
salari non debbono essere indipendenti, 0, peggio, in disaccordo. Esse deb- 
bono costituire un sistema, volto a frenare le diverse forze inflazioniste, 
mediante il controllo dei prezzi e quello sulle diverse categorie di reddito 
(profitti, salari, etc.) (2). 


7. - Individualismo e collettivismo nell economía della difesa nazio- 
nale. — « Una via di mezzo fra le libertà godute in periodo normale di pace 
e l’illimitata costrizione di un’ economia di stato renderà massima la forza 
del paese per i compiti che gli stanno innanzi » (8). 

Lo sforzo di produzione dipende preponderantemente dagli uomini di 
affari, dai lavoratori e dagli agricoltori. Il governo può indicar loro alcune 
mete da raggiungere, può assoggettarli a controlli, può incoraggiarli con 
alcuni stimoli, ma non può creare il loro spirito d’iniziativa e la loro 
genialità. 

Il compito di fissare le mete da raggiungere non può ricadere che sul 
governo. Ma alla formulazione di queste mete dovrebbero cooperare, oltre 
i pubblici ufficiali, anche coloro che saranno chiamati a conseguirle. 

L’imposizione dei controlli richiede una politica sistematica per evitare 
che- essi risultino, rispetto ai fini da raggiungere, o irrazionali o contrastanti. 
Anche in questo caso le decisioni spettano al governo, il quale però dovrebbe 
consultare, quanto più possibile, le categorie interessate. 

« Nel sistema americano una costante fusione di autorità e libertà, di 
uniformità e flessibilità è essenziale per raggiungere i migliori risultati. 
In caso di emergenza come l’attuale è necessaria una maggiore abilità e una 


maggiore pazienza (la quale non deve essere confusa con la lentezza) per 
ottenere questa fusione » (4). 


Ves. 


Genova, Istituto di Economia Internazionale, febbraio 1951. 


(1) The Economics of National Defense, pg. 23. 

(2) Sull'argomento di questo paragrafo vedasi più ampiamente: COUNCIL oF 
ECONOMIC ADVISERS, The Annual Economic Review, Washington, 1951, pp. 113-119. 

(3) The Economics of National Defense, pg. 24. 

(4) The Economics of National Defense, pg. 25. 


L’ ECONOMIA DELLA DIFESA AMERICANA (*) 


Lo scoppio della guerra in Corea nel giugno 1950, come la caduta della 
Francia esattamente dieci anni prima, ha risvegliato nel popolo americano la 
sensazione della minaccia alla propria sicurezza nazionale. Questa sensazione 
è stata seguita dal generale riconoscimento che deve essere compiuto un 
grande sforzo per la difesa. Il paese è alle prime fasi della mobilitazione 
parziale, che tutti gli americani hanno riconosciuto necessaria, ma le diret- 
tive future sono già abbastanza chiare ed è possibile predire con ragionevole 
esattezza gli sviluppi economici del 1951, sempre supponendo, naturalmente, 
che l’attuale tensione internazionale continui e non si tramuti in un conflitto 
generale fra Stati Uniti e Unione Sovietica. 

La situazione economica alla vigilia della guerra in Corea. - Al 
tempo dello scoppio della guerra in Corea gli Stati Uniti godevano un alto 
livello di prosperità. La ripresa dopo la «recessione» del 1949 era stata 
completata. La produzione industriale era aumentata più del 10% fra il feb- 
braio e il giugno 1950, e alla vigilia delle ostilità coreane l’indice della pro- 
duzione industriale del Federal Reserve Board era a 199 (1935-39 — 100), il 
livello più alto dopo la punta bellica del 1944. La costruzione di alloggi e 
la produzione di automobili avevano raggiunto, in particolare, livelli record. 
Allo stesso tempo l’occupazione era aumentata in misura da assorbire il nor- 
male aumento delle forze lavorative e più di un quarto dei disoccupati esi- 
stenti nel febbraio 1950. Nei primi sei mesi del 1950 l’indice dei prezzi al- 
l’ingrosso era aumentato di circa il 4% e l'indice dei prezzi al consumatore 
di circa il 2%. In breve, gli Stati Uniti godevano di un « boom ». 

L'effetto immediato della guerra in Corea sull’economia. - E evidente 
che gli effetti del programma di difesa sull’economia saranno diversi da 
quelli che furono nel 1940. Allora il paese aveva sofferto dieci anni di de- 
pressione e aveva oltre otto milioni di disoccupati — quasi il 15% delle 
forze lavorative — e impianti ed equipaggiamenti inattivi. Allora le spese per 
la difesa del governo federale ebbero un effetto stimolante sull’ economia con 
il risultato che le risorse inattive furono utilizzate e la produzione sia civile 
che militare aumentò. Allora il paese potè disporre di cannoni e burro per 
oltre diciotto mesi fino all’inizio della guerra totale. Oggi, con l’ impiego 
virtualmente completo delle risorse, è naturalmente ovvio che |’ immediata 
domanda causata dal programma di difesa deve essere principalmente (quan- 


(*) Per dettagli dei programmi e delle politiche discusse in questo articolo il 
lettore è rinviato al Council of Economic Advisers, Annual Economic Review, Jan- 
uary 1951, U. S. Government Printing Office, Washington D. C., 195!. Vedi anche 
il President's Budget Message to Congress for the fiscal year ending June 30 th, 
1952 (ben sintetizzato in « New York Times», 16 gennaio 1951, pp. 20-24). 
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tunque non interamente) coperta deviando i fattori di produzione dai loro 
impieghi in tempo di pace. 

E stato il verificarsi di questo fatto, insieme al ricordo delle scarsita 
avutesi durante la II guerra mondiale, che ha causato l’ondata di panico 
dei consumatori nell’ estate del 1950. Si è sviluppata una domanda veramente 
fantastica per prodotti come calze di nylon, automobili e pneumatici, zuc- 
chero, lenzuoli e carne. Questa ondata di acquisti è stata finanziata in parte 
con l’uso di attività liquide e con la liquidazione di risparmi personali e in 
parte per mezzo del credito al consumatore. Ciò ha portato all’ esaurimento 
delle scorte dei rivenditori e dei grossisti e quindi a un forte aumento delle 
ordinazioni ai fabbricanti. I fabbricanti si sono a loro volta impegnati in 
una lotta per le materie prime a cui si sono uniti i costruttori edilizi. 
Gran parte di questa attività è stata finanziata dal credito bancario e i pre- 
stiti di tutte le banche commerciali sono aumentati, nei quattro mesi suc- 
cessivi allo scoppio della guerra in Corea, di oltre 5 miliardi di dollari ossia 
dell’ 11%. Sia i prezzi all'ingrosso che quelli al minuto sono aumentati for- 
temente in conseguenza di tali sviluppi. 

Gli sviluppi più importanti dell’estate e dell'autunno 1950 sono stati 
l'approvazione del Defense Production Act, l'aumento delle imposte, 1’ au- 
mento delle restrizioni del credito, l’imposizione dei primi controlli diretti 
sulla produzione civile, e la chiamata alle armi di un maggior numero di 
uomini. Prima dell’intervento della Cina rossa nella guerra coreana, il pro- 
gramma di mobilitazione degli Stati Uniti procedeva ad un passo che attual- 
mente sembra essere stato piuttosto comodo. Si riteneva che le spese per la 
difesa avrebbero raggiunto una intensità elevata entro due anni. 

Il Defense Production Act ha dato al Presidente il potere di imporre 
controlli diretti sui prezzi e sui salari, di controllare il credito al consuma- 
tore, di assegnare materiali e limitarne l’uso e di promuovere l’ espansione 
di industrie importanti per mezzo di prestiti governativi. Questi poteri 
sono stati invocati solo gradualmente; i controlli generali sui prezzi e sui 
salari, per esempio, non sono stati imposti fino alla fine di gennaio del 1951. 
Il Congresso ha assegnato altri 15 miliardi di dollari alle forze armate, 
all’ assistenza militare all’ Europa, e alla costituzione di scorte di mate- 
riali strategici, ed ha &xpprovato un progetto di legge destinato ad au- 
mentare di 4,7 miliardi di dollari le entrate derivanti dall’imposta sui pro- 
fitti personali e delle società. Il Federal Reserve Board ha imposto restri- 
zioni sull’acquisto rateale dei maggiori beni di consumo durevoli e la Federal 
Housing and Home Finance Agency hanno reso difficoltoso il credito sui 
beni immobili. La National Production Authority di nuova istituzione ha 
emesso una serie di disposizioni limitanti l’uso di importanti materie prime 
da parte dei produttori di beni civili. Un maggior numero di uomini è stato 
chiamato alle armi nella seconda metà del 1950 senza causare, per il mo- 
mento, alcuna grave scarsità di lavoro. I prezzi hanno però continuato ad 
aumentare, e un gran numero di aumenti di salario sono stati concessi ai 
lavoratori organizzati. Questa era la situazione quando i comunisti cinesi sono 
intervenuti in Corea e gli Stati Uniti si sono trovati di fronte a quella che 
il Generale Mac Arthur ha chiamato «an entirely new war ». 
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L’accelerazione della mobilitazione. - Dopo l'intervento della Cina nella 
guerra di Corea il programma di mobilitazione degli Stati Uniti è stato con- 
siderevolmente affrettato. Il 16 dicembre 1950 il Presidente Truman ha de- 
nunciato l’esistenza di una emergenza nazionale e ha istituito l'Office of De- 
fense Mobilization (0.D.M.) con Charles E. Wilson, presidente della General 
Electric Company, come Amministratore. Mr. Wilson è ora virtualmente un 
«vice-presidente ». Egli ha autorità suprema sull'intero programma di mo- 
bilitazione ed è responsabile soltanto verso Mr. Truman. Ciò costituisce un 
miglioramento notevole rispetto agli anni 1940-43, poichè allora il Presidente 
Roosevelt non era disposto a istituire una suprema autorità di mobilitazione 
e Washington, in conseguenza, era dominata dalle dispute fra i diversi or- 
ganismi governativi di carattere giurisdizionale. 

Direttamente dipendenti da Mr. Wilson e verso lui responsabili vi sono 
due organismi, la Defense Production Administration (D.P.A.) e l’Economic 
Stabilization Agency (E.S.A.). La D.P.A., sotto William Henry Harrison del- 
l'International Telephone and Telegraph Co., si occupa della pianificazione 
della produzione, delle priorità e delle assegnazioui. Le sue direttive sono 
attualmente attuate da speciali divisioni inserite nei singolari organismi go- 
vernativi, come la National Production Authority nel Department of Com- 
merce e la Defense Transport Administration che dipende da uno degli In- 
terstate Commerce Commissioners. L’Economic Stabilization Agency, diretta 
dal dinamico Eric Johnston, già presidente della United States Chamber of 
Commerce, si occupa del programma anti-inflazionistico. Dipendenti da Mr. 
Johnston e verso lui responsabili sono |’ Office of Price Stabilization diretta 
da Michael V. di Salle, già Mayor of Toledo, Ohio, e il Wage Stabilization 
Board diretto da Cyrus Ching, capo del servizio governativo di mediazione. 
Altri controlli sono quello sul credito al consumatore e sui beni immobili 
esercitato dal Federal Reserve Board e dalla Housing and Home Finance 
Agency, e il controllo sugli affitti che è tuttora in vigore in base alla legi- 
slazione originalmente approvata durante la II guerra mondiale e rinnovata 
periodicamente dal Congresso. 

Lo scopo dell’attuale accelerato programma di stabilizzazione può forse 
essere meglio compreso con uno studio del Budget Message del Presidente 
per l’anno finanziario 1952 (che inizia il 1° luglio 1951 e termina il 30 giugno 
1952). Secondo il Presidente, il paese ha destinato a scopi di difesa circa il 
7% della propria produzione nazionale in confronto alla punta del 45% du- 
rante la II guerra mondiale. Vi è ora la proposta di portare questa cifra al 
18%. Il bilancio richiede per l’anno finanziario 1952 una spesa del governo 
federale di 71,6 miliardi di dollari in confronto a 40,1 miliardi di dollari 
nell’anno finanziario 1950, l’ultimo completo prima dell’attuale situazione di 
emergenza. Si prevede che i proventi delle imposte (escludendo ogni nuova 
imposta) procureranno 55,1 miliardi di dollari in confronto a 37 miliardi di 
dollari nel 1950. Il deficit ascenderà così a 16,5 miliardi dollari, portando 
il aebito nazionale a 276 miliardi di dollari. Dei 71,6 miliardi di dollari di 
spese circa 185 Y, riguarda quattro voci tutte connesse o alle guerre passate 
o a quelle possibili future. I servizi militari riceveranno 41,4 miliardi di dol- 
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lari in confronto a 12,3 miliardi di dollari nel 1950; 7,4 miliardi di dollari 
andranno all’assistenza militare ed economica ai paesi esteri amici e alla 
condotta degli affari esteri; 4,9 miliardi di dollari saranno spesi nei servizi 
e sussidi per i veterani; 6 5,9 miliardi di dollari andranno in interessi sul 
debito nazionale. Queste incredibili cifre riflettono lo stato del mondo odierno 
e l'elevato costo della guerra. Il Presidente ha dichiarato che presenterà 
presto proposte per nuove imposte destinate a ridurre il deficit di 16,5 mi- 
liardi di dollari, ma malgrado il convincimento generale degli ambienti bene 
informati che un bilancio in pareggio costituirebbe un passo importante per 
arrestare l'inflazione, si prevede che il Congresso non sarà disposto a con- 
cedere l’intero aumento necessario per raggiungere tale pareggio. 

Quantunque il paese sia stato più volte avvertito dai suoi capi militari 
e civili che qualche riduzione dovrà essere fatta nel tenore di vita civile, 
nessuna rimarchevole scarsità si è verificata fino al gennaio 1951. L'aumento 
del costo della vita è stato però notevole. Nel giugno 1950 l’indice dei prezzi 
al consumatore del Bureau of Labor Statistics era a 170,2 (media 1935-39 
= 100). Gli ultimi dati pubblicati mostrano che l’aumento ha raggiunto il 
livello mai prima toccato di 178. L'aumento dei prezzi dei generi alimentari 
è stato particolarmente notevole. L’indice parziale riferito ai soli generi ali- 
mentari era a 204,6 nel giugno 1950 e a 218 secondo gli ultimi dati pub- 
blicati. La crescente pressione per l’istituzione dei controlli dei prezzi rag- 
giunse il suo apice nel nuovo anno e finalmente, il 26 gennaio 1951, fu or- 
dinato il congelamento generale dei prezzi e dei salari. Temporaneamente, 
nessun prezzo può essere aumentato sopra il livello più alto raggiunto fra il 
9 dicembre 1950 e il 25 gennaio 1951. I livelli dei salari, che secondo il De- 
fense Production Act devono essere congelati in ogni industria in cui i prezzi 
siano congelati, non possono essere aumentati sopra il livello del 25 gennaio 
1951. 

Il congelamento generale dei prezzi e dei salari è giunto in un’atmo- 
sfera di affrettata improvvisazione. La macchina amministrativa è finora ap- 
pena in essere. Restano da risolvere molti problemi. Ma la pressione pub- 
blica era diventata così forte che l’Amministrazione ha evidentemente deciso 
di ordinare il congelamento e risolvere successivamente i vari problemi. 
Questi problemi sono formidabili. Nessuna decisione è stata ancora annun- 
ciata sulle così dette « escalator clauses » (clausole scalari) di molti contratti 
di lavoro, che legano i tassi dei salari al costo della vita, nè sulle disposi- 
zioni degli stessi contratti relative alla produttività, che concedono periodici 
aumenti dei salari come premio al lavoro per l’aumentata produttività. Una 
breccia aperta nel meccanismo del controllo dei prezzi è costituita dall’ esen- 
zione dei prodotti agricoli dai controlli a meno che i loro prezzi non au- 
mentino o sopra il prezzo medio nel mese antecedente allo scoppio della 
guerra in Corea o sopra i prezzi di « parità ». Ovviamente, molti adattamenti 
dovranno essere fatti se si dovrà raggiungere la desiderata flessibilità del 
controllo dei prezzi. 4 

Le prospettive per il 1951. - Poichè gli Stati Uniti affrontano la pro- 
spettiva di una mobilitazione parziale per un periodo di tempo indefinito, 
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sorgono due importanti problemi. Uno è quello della produzione. La produ- 
zione è l'arma maggiore dell’ America e ogni sforzo deve essere fatto per 
aumentarla. L’altro è quello dell'inflazione che deve essere impedita ad ogni 
costo. Vi è, naturalmente, una stretta connessione fra questi due problemi 
nel senso che una maggiore produzione riduce la pressione inflazionista 
mentre l’inflazione a sua volta potrebbe minare lo sforzo produttivo. 

Il programma per aumentare la produzione è già in corso di compila- 
zione. È stato stimato che per la fine del 1951 quattro milioni di lavoratori 
dovrebbero aggiungersi alle forze lavorative. Vi è tuttora circa un milione 
di disoccupati disponibili per i compiti della difesa e l'aumento annuo normale 
delle forze lavorative è dalle sei alle settecento mila unità. A controbilan- 
ciare ciò vi è però la crescente domanda di uomini da parte delle forze ar- 
mate che sperano di avere tre milioni e mezzo di uomini in uniforme per 
la metà del 1951. Ovviamente le forze lavorative dovranno essere aumentate 
con l'assunzione di più donne, che durante la II* guerra mondiale dimostra- 
rono di essere eccellenti lavoratrici, di persone anziane e possibilmente di 
giovanissimi. Anche le ore lavorative potrebbero dover essere aumentate. Il 
Council of Economic Advisers valuta che un aumento medio di due ore nella 
settimana lavorativa potrebbe gettare la base per un aumento di circa il 
5% nella produzione totale. La produzione dell’ acciaio dovrebbe raggiun- 
gere per il 1952 un livello di capacità annuale di 115 milioni di tons. Ven- 
gono sviluppate nuove fonti di minerali, per esempio i depositi di minerale 
di ferro nel Labrador. Tutte le limitazioni alla produzione del grano e del 
cotone sono state rimosse. L'espansione industriale viene incoraggiata con 
prestiti diretti da parte del governo e per mezzo della concessione del pri- 
vilegio di ammortamento accelerato alle ditte costruttrici di nuovi mezzi es- 
senziali allo sforzo della difesa (esse possono ammortizzare il costo in un 
periodo di cinque anni). 

Il programma anti-inflazionario ha diversi importanti aspetti. Le persone 
ragionevoli comprendono che i controlli diretti dei salari e dei prezzi, pure 
utili, riguardano più i sintomi dell'inflazione che le sue cause. La causa 
dell'inflazione è un’eccessiva offerta di moneta in relazione all’ offerta di 
beni civili disponibili. Questo potere d'acquisto proviene da tre fonti — 
risparmio, reddito corrente e credito. È necessario frenare la spesa finanziata 
con queste tre fonti. 

Il volume delle attività liquide nelle mani del pubblico è attualmente 
notevole. In realtà finora non sembra che le restrizioni al credito al consu- 
matore abbiano avuto apprezzabili effetti sugli acquisti dei consumatori, a 
causa, appunto, dell’esistenza di queste attività. Inoltre, molti buoni di 
guerra di piccolo taglio emessi durante i primi anni della 11* guerra mon- 
diale matureranno nel prossimo futuro. Il governo deve fare ogni sforzo per 
impedire che i consumatori convertano queste attività liquide in acquisti 
attuali. Il Segretario del Tesoro Snyder ha già annunciato che i buoni delle 
« Serie E» in scadenza (i buoni di piccolo taglio posseduti da piccoli ri- 
sparmiatori) potranno essere tenuti per altri dieci anni dopo la loro data di 
scadenza con la continuazione dello stesso tasso di interesse. In ultima ana- 
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lisi, però, la buona disposizione della popolazione a risparmiare in qualsiasi 
forma piuttosto che a spendere dipenderà dalla misura in cui sarà mantenuto 
il potere di acquisto del dollaro. Una continuazione delle attuali tendenze 
inflazioniste incoraggerà a spendere. Invero nello scorso anno i buoni delle 
« Serie E » incassati sono stati maggiori di quelli acquistati. 

Alcune restrizioni sul prestito sono già state imposte. Le vendite a rate 
e il credito su beni immobili sono stati frenati dall’azione del Federal 
Reserve Board e della Federal Housing and Home Finance Agency che 
hanno richiesto più forti pagamenti immediati e più brevi periodi di am- 
mortamento. Il Federal Reserve Board ha anche aumentato la misura delle 
riserve obbligatorie delle banche membri nelle «central reserve cities», 
nella «reserve cities» e nelle «country areas » rispettivamente dal 22%, 
18%, e 12% al 24%, 20% e 14% dei loro depositi a vista, e dal 5% 
al 6% dei loro depositi a tempo. Queste disposizioni vincolano, in riserva, 
circa 2 miliardi di dollari in più. I controlli del Federal Reserve sul credito 
bancario sono però tuttora ostacolati dall’insistenza del Tesoro per mantenere 
bassi i tassi di interesse e quindi il «costo » del debito nazionale. 

L’arma più efficace contro l'inflazione rimane però l'imposizione. Tutte 
le autorità responsabili sono concordi sul fatto che le imposte più alte co- 
stituiscono una dolorosa necessità e che il carico addizionale dovrà essere 
sopportato da tutti i settori della comunità. La maggioranza delle persone 
ragionevoli riconosce che solo a lungo andare il paese sentirà il beneficio di 
un’imposizione più elevata. 

Conclusioni. - L'economia americana, in termini di risorse fondamen- 
tali e capacità produttiva, è oggi molto più forte che in qualsiasi altro mo- 
mento della sua storia. Gli elementi più importanti per il successo del pro- 
gramma di mobilitazione sono, oggi, intelligente pianificazione pubblica, en- 
tusiastico appoggio del pubblico e velocità. Se questi non mancheranno, le 
forze del mondo libero potranno ancora diventare abbastanza forti per dis- 
suadere il potenziale aggressore ad oriente. 


James D. CALDERWOOD 


Ohio State University, Columbus, Ohio, gennaio 1951. 


L’ECONOMIA DI GUERRA DEL CANADA 


L’attività industriale volta a specifici fini militari, è in Canadá — nel 
periodo in cui scriviamo (fine gennaio 1950) — più programmata che realiz- 
zata. Un adeguato esame della situazione è stato fatto nel recente rapporto 
del presidente della Canadian Arsenals Limited (1). Nel 1950 gli arsenali 
governativi del Canadà hanno prodotto armamenti per un valore di 10.800.000 
dollari e, secondo le previsioni, nel 1951 quest’ ammontare sarà quadruplicato. 
Le installazioni dell Ontario e Quebec accolgono attualmente 3.600 lavora- 
tori; con tutta probabilità alla fine dell’anno ne accoglieranno il doppio. 
Armi leggere sono state fabbricate a Quebec, esplosivi a Valleyfield, muni- 
zioni per fucili a Lindsay; a Longueuil e Sorel si producono vari tipi di 
fucili e mortai. Un nuovo impianto del valore di due milioni di dollari sarà 
messo in funzione a Toronto per incrementare le produzioni elettroniche. 
Gli arsenali producono ancora al di sotto della loro capacità e si spera in un 
maggior numero di ordinazioni anche dagli Stati Uniti. 

L’industria privata ha ricevuto alcune ordinazioni, e notevoli cifre sono 
state destinate alla fabbricazione di aerei e navi; l'industria automobilistica, 
per contro, non ha ricevuto alcuna commissione, il che ha suscitato una 
certa impazienza. Le attuali spese dal governo sono basate sulle limitate 
ordinazioni militari tuttora in corso. In settembre il governo ha aumentato 
gli investimenti per la difesa per l'esercizio 1950-51 da 425 milioni di dollari 
a circa 670 milioni. La sessione del Parlamento, iniziata il 30 gennaio, è 
seguita con grande interesse. 

Sebbene le spese o gli investimenti destinati dal governo canadese al 
settore militare non abbiano ancora costituito un importante elemento eco- 
nomico, l'economia canadese continua ad operare al livello della sua capacità. 
Per il 1950 è prevista una cifra record, pari a 17 miliardi di dollari, per 
il reddito nazionale lordo. L’occupazione ha raggiunto, durante l’anno, la 
cifra di 5.300.000 persone, con un aumento del 3% rispetto all' anno pre- 
cedente (2), malgrado la disoccupazione relativamente grave registrata nel 
mese di aprile. Verso la fine dell’anno, nell'industria metallurgica si è rive- 
lata una certa scarsezza di lavoratori specializzati e semi-specializzati. 

La situazione canadese è perciò in forte contrasto con quella degli Stati 
Uniti, dove miliardi vengono destinati agli investimenti e i contratti gover- 
nativi sono stipulati a ritmo celere. È chiaro che nel 1951 la produzione per 
gli armamenti avrà uno sviluppo crescente, ma attualmente |’ economia è in- 
teramente occupata all'incremento della capacità produttiva dei materiali 
strategici base. Questa situazione ha carattere quasi generale, nell’ industria 


(1) « Montreal Gazette», 10 gennaio 1951. 
(2) Rapporto del Ministro del Lavoro sulla « Montreal Gazette Annual Com- 
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mineraria, la cui produzione ha oltrepassato il miliardo di dollari durante 
il 1950, come nella manifattura, nell’ industria forestale, ecc. In questa ras- 
segna saranno analizzati solo alcuni dei più importanti sviluppi. 

Minerale di ferro (1): La posizione del Canadà riguardo ai minerali di 
ferro sta mutando profondamente. Per molti anni l’unica fonte di minerale 
di ferro in Canadà fu la miniera di Helen, 110 miglia a nord delle cascate 
di S. Maria. La produzione annuale era di circa 500.000 tons, mentre la 
capacità attuale di sfruttamento è stata quasi raddoppiata: i forni canadesi 
hanno perciò dovuto importare la maggior parte dei quattro milioni di tons di 
minerale che utilizzavano. 

Nel 1945 iniziò lo sfruttamento della miniera di Steep Rock. Si tratta 
di ematite, situata 150 miglia ad ovest di Port Arthur. Questo giacimento 
forni, nel 1950, 1,2 milioni di tons; i piani attuali richiedono, per il 1955, 
una produzione annuale di 3 milioni di tons. Recentemente sono state ini- 
ziate ricerche nelle zone vicine; secondo gli indizi, per il futuro la produ- 
zione totale nelle vicinanze potrà raggiungere annualmente i 10 milioni di tons. 

La miniera di Wabana nella Bell Island (Baia di Conception) non 
lontano da St. John's (Terranova), fu inclusa nelle risorse canadesi quando, 
nel 1949, Terranova divenne una provincia del Canadà. Questa miniera 
forniva annualmente poco meno di 2 milioni di long tons. 

Entro pochissimi anni un quarto e maggiore centro produttivo entrerà in 
attività. Ricerche effettuate nelle regioni centrali della Penisola del Labrador 
hanno dimostrato l’esistenza di un giacimento di 400 milioni di tons di buon 
minerale, in condizioni di sfrnttamento molto simili a quelle del Mesabi 
Range nel Minnesota. È in corso di costruzione una ferrovia di 350 miglia 
nella regione pianeggiante a nord delle Seven Islands, all’ estuario del S. Lo- 
renzo. La forza motrice sarà fornita dal canyon del fiume Kaniapiskau e da 
alcuni fiumi poco lontani oltre che dalla centrale più potente delle Grandi 
Cascate dell’ Hamilton. La ferrovia sarà ultimata nel 1954 e le spedizioni di 
minerale avranno inizio nel 1955. Il volume di spedizione previsto è di 
10 milioni di tons all’anno, e dovrà essere raggiunto entro uno o due anni 
dall'entrata in attività della ferrovia. Se la via di comunicazione acquea del 
S. Lorenzo verrà approntata, questa cifra potrà essere raddoppiata o più che 
raddoppiata, dato che il maggior mercato di sbocco sarebbe la regione di 
Pittsburgh-Cleveland. L'ammontare dei fondi assegnati è di notevole entità, 
ed è significativo il fatto che siano implicati grandi interessi americani per 
il settore dell’acciaio; in particolare la Hanna Coal and Ore Co., la Republic 
Steel Corporation, la National Steel Corporation, la Armco Steel Co., la 
Youngstown Sheet and Tube Co., la Wheeling Steel Corporation. 

Evidentemente il Canada esporterá presto maggior minerale di ferro di 
quanto ne importi, e questo malgrado gli aumenti verificatisi nella produzione 
dell’acciaio. A Hamilton la Steel Company of Canada sta iniziando un pro- 


(1) I dati sono tratti dal Canada Year Bogk, 1950, Capitolo XV, e dal « Fi- 
nancial Post», 6 gennaio 1951. 
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gramma per l’ammontare di 45 milioni di dollari, cosicchè entro 18 mesi 
la sua capacità produttiva di ferro greggio passerà da 750.000 tons nette a 
1.200.000 tons nette, e quella dell’acciaio da 1.080.000 a 1.730.000 tons. Ciò 
porrà la compagnia in grado di produrre oltre quattro volte il quantitativo 
medio di lingotti ottenuto negli anni 1935-89. 

Petrolio (1): Il mutamento che si verifica nella situazione del petrolio 
in Canadà è molto simile a quello del ferro ed egualmente notevole. Il Ca- 
nada produceva piccole quantità di petrolio; durante la II* guerra mondiale 
fu costruito un oleodotto dalla costa della Nuova Inghilterra a Montreal, allo 
scopo di evitare il trasporto per mezzo di cisterne attraverso la Nuova Scozia 
e sul S. Lorenzo. La capacità di questo oleodotto ha subito recentemente un 
sensibile aumento. 

Ma è il quadro della produzione che è cambiato drasticamente. La prin- 
cipale regione produttiva del Canadà era quella di Turner Valley, che nel 
1942 fece salire la produzione dell’ Alberta a 10 milioni di barili; i giaci- 
menti scoperti a Leduc e Redwater superano, ora, in importanza quelli di 
Turner Valley e le riserve dell’ Alberta e del Saskatchewan oltrepassano il 
miliardo di barili. Gli investimenti per nuovi pozzi, raffinerie e oleodotti, da 
terminarsi entro l’anno prossimo, assommano a più di 125 milioni di dollari. 
In complesso, questi investimenti nell'industria del petrolio costituiscono 
circa il 10% degli investimenti di capitali non-governativi del programma 
del Canadà per il 1950. È stata ora portata a termine la costruzione del- 
l’oleodotto di Superior, Wisconsin, lungo 1150 miglia, attraverso il quale il 
petrolio arriva alle raffinerie di Regina e Winnipeg. Per un paese che im- 
portava il 90% del suo fabbisogno di petrolio, questo cambiamento è signi- 
ficativo. Non solo ciò contribuisce a rafforzare la posizione finanziaria del 
Canadà sul piano internazionale, ma migliora notevolmente la sua situazione 
militare. Queste risorse sono lontane dagli oceani, e diminuisce la dipendenza 
da vulnerabili petroliere. 

In primavera, con l’apertura della navigazione sui Grandi Laghi, la 
produzione, che è stata controllata, dovrebbe salire a circa 130.000 barili al 
giorno. Il Canadà consuma ora giornalmente circa 350.000 barili di prodotti 
petroliferi, per cui, in un’epoca non molto lontana, il paese potrà essere 
auto-sufficiente per questo prodotto. 

Energia elettrica: Nel campo dell energia elettrica si nota un incre- 
mento rapido e continuo in un’industria che già riforniva a sufficienza un 
paese le cui industrie importano 25 milioni di short tons di carbone all’anno. 
La Ontario Hydro Power Commission ha aumentato la sua produzione di 
circa 700.000 HP durante l’anno scorso e nel presente anno l’aumenterà di 
di altrettanti 700.000 HP. Al raggiungimento di quest’ultima cifra contri- 


(1) Dati ricavati da un rapporto del presidente della Imperial Oil Company 
nella « Montreal Gazette Annual Commercial Review and Forecast», 5 gennaio 
1951, e nella « Monthly Commercial Letter» della Canadian Bank of Commerce, 
dicembre 1950. 
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buiranno in parte notevole i nuovi impianti di generatori a vapore di Toronto 
e di Windsor. L’attuazione del programma di « passaggio» da 25 a 60 
periodi è in anticipo rispetto all’epoca prefissata, ma l’ampiezza dello stesso 
è tale che richiederà ancora un certo periodo di tempo ; al suo completamento, 
la frequenza a 60 periodi sarà uniforme in tutto il paese.. La Quebec Hydro 
ha aumentato di 106.000 HP la produzione dei suoi impianti Beauharnois 
nel 1950; ulteriori aumenti saranno effettuati fino a raggiungere la cifra 
di 224.000 HP. La Shawinigan Water and Power Company sta curando lo 
sfruttamento dell’alto S. Maurizio, che entro pochi anni avrà una capacità 
di 2.400.000 HP. La Aluminum Company of Canada produce 200.000 HP 
sul Peribonka, che si aggiungeranno a 1.500.000 HP già forniti dal Sa- 
guenay. Per il 1954 si prevede (1) che le installazioni di turbine del Canadà 
raggiungeranno globalmente la potenza di 14.000.000 HP, ossia il 25% del 
nostro potenziale di energia idroelettrica. 

Alluminio: L'industria dell'alluminio è in posizione assai diversa da 
quella delle altre cui si è fatto cenno. Questo metallo si ricava in Canadà 
dalla bauxite importata e il 90% del prodotto viene esportato. L’ industria 
fu eccitata dalle grandi disponibilità di energia elettrica e costituisce una 
posta importante nella bilancia dei pagamenti canadese. Attualmente si sta 
esaminando l’opportunità di installare un vastissimo impianto sulla zona 
costiera del Pacifico. 

È stato recentemente firmato un accordo fra la Aluminum Company of 
Canada e il governo della Columbia Britannica per l'attuazione di un pro- 
getto per la produzione di 500.000 tonnellate metriche di alluminio all’anno, 
400 miglia a nord di Vancouver. Ciò corrisponde al 73 % circa del potenziale 
statunitense e al 110 % del potenziale canadese odierni. Occorrerebbero cinque 
anni per portare il progetto a completa realizzazione, mentre ne sono già 
trascorsi due per la sua preparazione. La messa in esecuzione del piano di- 
penderà dalla domanda futura di alluminio, particolarmente dagli Stati Uniti 
che, per motivi politici, potrebbero scegliere l'utilizzazione di impianti na- 
zionali ad alto costo. Di conseguenza non è del tutto certo che il progetto 
sarà portato a completa o parziale attuazione. 

La Aluminum Company, d’altra parte, sta estendendo la sua produzione 
all’est. Gli impianti Beauharnois, che furono chiusi dopo la guerra, ripren- 
deranno a funzionare in aprile, producendo 32.000 tonnellate di alluminio 
primario all'anno. Lo sviluppo degli impianti sul Peribonka, che dovrà aver 
termine nel 1952, accrescerà la produzione di lingotti nel bacino del Sa- 
guenay ad oltre 400.000 tons all’anno. 

Titanio (2): Nel 1946 un vasto giacimento di ilmenite fu scoperto nella 
zona del lago Allard, 22 miglia a nord di Porto S. Pierre e 420 miglia 
lungo il fiume da Quebec. Una fonderia è stata costruita a Sorel, sul 


(1) Rapporto del presidente della Shawinigan Water and Power Co., nella 
« Montreal Gazette Annual Commercial Review and Forecast» del 5 gennaio 1951. 
(2) Canada Year Book, 1950, Capitolo XV. 
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S. Lorenzo, 40 miglia a sud di Montreal, dove il minerale viene trattato 
in forni elettrici per la produzione di 500 tons di ferro e 700 tons di con- 
centrato di diossido di titanio al giorno. 

Il titanio era poco conosciuto fino a pochi anni fa, benchè sia uno degli 
elementi che più abbondano nel sottosuolo. La recente estensione del suo 
impiego offre interessanti possibilità tanto più che può essere prodotto a 
basso costo, poichè ha una forte resistenza alla corrosione e alla tensione. 

Considerazioni. Queste industrie sono citate ad esempio, quali esempi 
più significativi del progresso febbrile nel campo dell'industria. Il paese non 
produce ora grandi quantitativi di forniture militari, ma è impegnato ad 
aumentare la sua capacità produttiva nel campo delle materie prime stra- 
tegiche, di cui necessita grandemente. Questa rassegna potrebbe essere. 
ampliata da un esame del programma di espansione delle industrie del legno, 
della pasta di legno e della carta, o di quella della produzione di nickel, 
rame, piombo e zinco. Le ferrovie costruiscono i loro impianti. L'industria 
manifatturiera è in via di progresso; durante l’anno scorso ben tre ditte pro- 
duttrici di automobili iniziarono la loro attività. I soli investimenti privati 
in impianti ed equipaggiamenti hanno raggiunto la cifra di 2 miliardi di 
dollari dal 1947 (1), cifra considerevole rispetto ad un reddito lordo nazio- 
nale di 16 o 17 miliardi di dollari. 

L’ economia canadese sta operando al livello della sua capacità; ciò può 
essere dedotto dalla tendenza ascensionale degli indici dei prezzi. Il governo 
si è visto costretto a introdurre il controllo del credito al consumo durante 
l'autunno, ed ha preparato uno schema di assegnazioni per il controllo del- 
l'acciaio. L’autorizzazione a controllare la produzione dell’acciaio è stata 
conferita al governo con la Legge sulle « materie essenziali », approvata 
nella sessione del 1950 del Parlamento. Al principio di gennaio è stato 
istituito un nuovo ufficio direttivo dei minerali non ferrosi, benchè non siano 
stati stabiliti controlli immediati. 

Il Governo ha pure annunciato che verrà rallentata la costruzione della 
strada nazionale transcontinentale, secondo la politica recentemente intrapresa 
al fine di ridurre le spese per i lavori pubblici. Il « Wartime Price and 
Trade Board » dovrebbe cessare la sua attività il 1° maggio, mentre è in 
atto la preparazione di piani per la creazione di dipartimenti governativi 
per il controllo dei prezzi e dei salari, per il caso che tale controllo dive- 
nisse necessario. Ciò implieherebbe la creazione di un Ministro del Controllo. 
In precedenza il « Board» era unito al Dipartimento delle Finanze. Il Go- 
verno ha, tuttavia, resistito alle richieste dei gruppi di lavoratori per il 
ritorno al controllo dei prezzi. 

Recentemente il Ministro della Difesa in un discorso ad Halifax ha 
affermato (2): 


(1) National Accounts, Income and Expenditure 1942-49, Dominion Bureau of 
Statistics, ottobre 1950, p. 9. 
(2) « Montreal Gazette», 19 gennaio 1951. 
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1) Il Canada si è offerto di produrre impianti radar e radio, fucili 
medi e aerei per gli alleati del Patto Atlantico in quantità pari ad un va- 
lore di 3 milioni di dollari, che il Parlamento ha assegnati all’ Europa per 
aiuti militari. 

2) La Marina accelererá il suo programma di riparazione, riarmo e 
riequipaggiamento di tutte le navi esistenti, in modo che 27 nuove navi siano 
approntate per la navigazione. (Egli disse non « navi» ma « tutte le navi 
esistenti » volendo includere l'incrociatore « Uganda» di 8.000 tons, il primo 
incrociatore del Canada che è stato per molto tempo a Esquimalt, B. C., 
fuori uso per l’età. La Marina ha caldamente sostenuto il riequipaggiamento). 

3) Sono stati impartiti ordini per la costruzione di attrezzature atte 
alla produzione in Canadà di tipi di autoveicoli statunitensi e di altri equi- 
paggiamenti militari. 

4) 60.000.000 di dollari saranno spesi per ridare all’ Esercito gli equi- 
paggiamenti inviati alle divisioni olandesi. Questo è nel piano americano, e 
parte di esso sarà attuato in Canadà. 

5) Gli aerei da combattimento tipo F-86 e CF-100 saranno entrambi 
fabbricati per gli alleati del Patto. La produzione aeronautica — di gran 
lunga la più poderosa — è stata spinta al massimo limite dall’aumentata 
capacità dell'impianto canadese vicino a Montreal e di quello A. V. Roe 
vicino a Toronto, produttori dei due caccia a reazione. 

6) Tutte le maggiori industrie collegate all’ aeronautica sono impe- 
gnate nella fabbricazione di nuovi apparecchi e nella riparazione di quelli 
invecchiati. 

7) « Forse, in proporzione, i maggiori progressi sono stati compiuti 
nel campo dell'elettricità dove, oltre alle numerose ordinazioni per uso in- 
terno, sono attese quelle da parte di altri paesi ». 

8) Il personale impiegato (full-time) civile e in servizio, appartenente 
alla difesa è stato aumentato da 50.000 a 85.000 unità e <ci avviamo ad 
aver bisogno di più uomini e più denaro ». 

9) Si prevede che la preparazione militare sarà il costume « forse di 
una generazione ». 


E. F. Bracx 


Montreal, Mc Gill University, gennaio 1951. 


REDDITO NAZIONALE, RIARMO E PRESSIONE INFLAZIONISTA 
NEL CANADA 


1. - IL REDDITO NAZIONALE NEL QUADRIENNIO 1946-1949. 


Nel quadriennio 1946-1949 il reddito nazionale lordo del Canada 6 
aumentato del 33,8°/,, passando da 12.008 a 16.074 milioni di dollari 
(vedasi: Tavola I), 

Tale vistoso aumento è stato in parte di natura reale e in parte di na- 
tura monetaria. Dall'esame dei dati della Tavola I risulta che l' aumento di 
natura monetaria è stato di gran Junga maggiore di quello reale. Risulta, 
inoltre, che la massima punta inflazionista si è verificata nel 1948. In tale 
anno si è avuto un aumento del reddito nazionale lordo in termini correnti 
del 13,5 ° e un aumento in termini reali dell’ 1,5%. Nel 1949, invece, la 
pressione inflazionista è stata alquanto contenuta: i due aumenti sono stati, 
rispettivamente, del 3,7 Y, e del 2%. 


TavoLa I. 


Reddito nazionale lordo (1) del Canada nel quadriennio 1946-1949. 


Redddito na- Reddito na- | Veriezioni %o annue 
zionale lordo Indice zionale lordo LS rés O's 
: espresso in mo- composito espresso in 26-2 = 035% DI 
Anni neta corrente dei prezzi moneta costante| © 5020 2 gf 35029 
(milioni di dol- | (1935-39=100)(2)| (milioni di dol- | Ba PO-| PES | pRE0% 
lari canadesi) leri canadesi) | < 2.0 E 6 = pe æ22E0 
1946 12.008 133,0 8.902 — — = 
1947 13.657 143,6 9.112 SIR ET 
1948 15.503 161,1 9.245 +13,5 +121 + 1,5 
1949 16.074 169,9 9.432 HS CHAOS iv) 


(1) Per evitare l'arbitrarietá insita nelle valutazioni degli ammortamenti in 
periodo di deprezzamento della moneta, abbiamo riportato i dati del reddito nazionale 
lordo, anzichè quelli del reddito nazionale netto. Il reddito nazionale lordo è stato 
valutato in base ai prezzi di mercato: in altri termini, nel reddito Lazionale è stato 
compreso l'ammontare netto delle imposte indirette e sono state escluse le sov- 
venzioni concesse dal Governo, considerate come imposte indirette negative. (Vedasi : 
GOVERNMENT OF CANADA, DOMINION BUREAU OF STATISTICS, National Accounts In- 
come and Expenditure 1942-1949 and Supplementary Tables, Ottawa, 1950). 

(2) Per poter esprimere l'ammontare del reddito nazionale in misura costante e 
rendere così possibile. entro certi limiti, la comparazione nel tempo, abbiamo adottato 
un indice composito, costruito secondo il metodo seguito dal DOMINION BUREAU OF 
STATISTICS canadese. (Vedasi: GOVERNMENT OF CANADA, DOMINION BUREAU OF STA- 
tistics, National Accounts, Income and Expenditure 1942-1949 and Supplementary 


Tables, cit.). 
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I dati cui alla Tavola II (1) indicano in quale misura i vari settori 
dell’ economia canadese hanno contribuito alla formazione del reddito na- 
zionale nel quadriennio 1946-1949. 


TavoLa II. 


Reddito nazionale del Canadà 
nel quadriennio 1946-1949 in base alla fonte. 


(milioni di dollari canadesi) 


| 1046 


1947 | 1948 | 1949 


Salari, stipendi e redditi supplementari 


di lavoro 3 , 5.322 6.212 7.139 7.682 


Paghe e sussidi al personale militare . 340 83 82 115 
Reddito proveniente dagli investimenti . 1.987 2.299 2.379 2.283 
Reddito netto proveniente dall’ agricol- 

tura e dalle imprese non societarie . 2.170 2.322 2.874 2.837 
Reddito nazionale netto in base al costo 

dei fattori produttivi . o 2 c 9.819 10.916 12.474 12.917 
Imposte indirette nette . E c . 1.269 1.601 1.768 1.780 
Ammortamenti e costi similari E È 846 1.036 1.126 1.316 
Errori residui di stima . > 5 . + 74 + 104 + 135 + 61 
Reddito nazionale lordo in base ai prezzi II 

di mercato . : : . : : 12.008 13.657 15.507 16.074 


Dai dati della Tavola II si rileva: 

1) che nel triennio 1947-1949 il rapporto tra l'ammontare del reddito 
proveniente dagli investimenti e l'ammontare del reddito nazionale netto è 
andato diminuendo (è passato dal 21,1° nel 1947, al 19,1% nel 1948 e 
al 17,6% nel 1949); 

2) che nel quadriennio 1946-1949 i redditi di lavoro sono invece au- 
mentati (tengasi presente, anche, che l’occupazione è passata da 4.810.000 
unità nel 1947, a 4.879.000 ne] 1948 e a 4.979.000 nel 1949 (2)). 

Por avere un’idea della destinazione del reddito nazionale canadese 
nel quadriennio 1946-1949 si consulti la Tavola III (3). I dati in essa contenuti 
mettono in evidenza come sieno variati in valore assoluto e in valore per- 
centuale il consumo (pubblico e privato) e l'investimento. 


(1) Vedasi: GOVERNMENT OF CANADA, DOMINION BUREAU OF STATISTICS, National 
Accounts, Income and Expenditure 1942-1949 and Supplementary Tables, cit., p. 8. 

(2) Vedasi: « Canadian Statistical Review », Ottawa, December 1950, p. 19. 

(3) Vedasi: GOVERMENT OF CANADA, DoMINJON BUREAU OF STATISTICS, National 
Accounts, Income and Expenditure 1942-1949 and Supplementary Tables, cit., p. 10. 
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TavoLa III. 


Consumo ed investimento lordo del Canadà 
nel quadriennio 1946-1949. 


(milioni di dollari canadesi) 


Consumo Valori percentuali 


Investimento 
Anni pr did E RE Interno i nu e 
Pubbiico Priveto Totale lordo Consumo Investimento 
1946 1.832 8.018 9.850 1.900 83,8 16,2 
1947 1.562 9.225 10.787 2.958 78,5 21,5 
1948 1.797 10.151 11.948 3.272 78,5 21,5 
1949 2.088 10.956 13.044 2.930 81,7 18,3 


2. - IL REDDITO NAZIONALE NEL 1950 E LE VARIAZIONI RISPRTTO AL 1949. 


Nel 1950 il reddito nazionale lordo del Canadà ha subito un ulteriore 
aumento dell’ 8°, passando da 16.400 a 17.700 milioni di dollari (1). Anche 
questo aumento è dovuto in parte alla lievitazione dei prezzi e in parte al 
reale incremento della produzione. Il numero indice composito dei prezzi (2) 
è salito nel 1950 a 178,4: l’aumento «reale» del reddito nazionale lordo 
canadese è stato dunque, nel 1950 (rispetto al 1949), del 4% circa (3). 

Il nuovo aumento del reddito lordo è dovuto allo scoppio della guerra 
coreana. L'influenza degli eventi bellici sull’economia canadese è stata im- 
mediata, come risulta dai dati della Tavola IV. 


TavoLa IV. 


Indici dell’attività industriale del Canadà nel 1950 (4). 


(1937 = 100) 
Gennaio 160 Aprile 158 Luglio 165 Ottobre 171 
Febbraio 160 Maggio 158 Agosto 165 Novembre 173 
Marzo 158 Giugno 162 Settembre 166 Dicembre 173 


(1) I dati riportati in questo paragrafo sono desunti dalla pubblicazione del 
Dominion BUREAU OF STATISTIOS, National Accounts Income and Expenditure - 
Preliminary 1950, Ottawa, 1951. Si tenga presente che essi si riferiscono anche 
alla provincia di Terranova, annessa al Canadà nel 1949, di modo che non con- 
cordano con le cifre riportate nel precedente paragrafo. 

(2) Su questo indice vedasi quanto abbiamo detto nel paragrafo che precede. 

(3) Per questa valutazione vedi anche: THE CANADIAN BANK OF COMMEROR, 
« Commercial Letter », January 1951, pag. 2. | + 

(4) Secondo « The Canadian Bank of Commerce Index of Industrial Activity ». 
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Dal gennaio al maggio 1950 l’attività industriale canadese ha subito 
una flessione dell’ 1,2 Y,, mentre dal giugno al dicembre essa ha avuto un in- 
cremento del 6,7 °,. Massimi parziali sono stati raggiunti nella industria idro- 
elettrica e nell'industria mineraria. Anche le industrie metallurgiche, quelle 
edilizie e le industrie produttrici di taluni beni di consumo durevoli (auto- 
mobili, radio, frigoriferi) hanno subito un sensibile incremento (1). 

Con l’aumento della produzione si è accresciuta l'occupazione. Essa è 
passata da una media di 4.979.000 unità nel 1949 ad una punta di 5.084.000 
unità nel novembre 1950, assorbendo il 97,7% della forza lavorativa globale 
di 5.201.000 unità (2). 

Parallelamente all'aumento della manodopera impiegata si è verificato 
un progressivo incremento dell'indice dei salari medi orari, passato da 100 
nel dicembre 1949 (valore massimo raggiunto in tale anno) rispettivamente 
a 103,9 nel luglio, 104,2 nell’agosto, 104,4 nel settembre, 105,3 nell’ ottobre 
e 106,2 nel novembre 1950 (3). 

La partecipazione dei diversi settori economici alla formazione del 
reddito nazionale è stata nel 1950 la seguente (per comodità di confronto, 
riportiamo anche le cifre per il 1949) (4): 


TavoLa Y. 


Reddito nazionale del Canada nel 1949 e nel 1950 in base alla fonte. 
(milioni di dollari canadesi) 


| 1949 | 1950 
Salari, stipendi e redditi supplementari di lavoro : 7.800 8.300 
Paghe e sussidi al personale militare . È , : 115 137 
Reddito proveniente dagli investimenti E : è 2.365 2.852 
Reddito netto proveniente: 
a) dall'agricoltura . : : : È - = 1.513 1.424 
b) dalle altre imprese non societarie x o - 1.374 1.451 
Reddito nazionale netto . : È é . . > 13.167 14.164 
Imposte indirette nette . : o : 5 > < 1.829 2.001 
Ammortamenti e costi similari . 3 4 : ; 1.321 1.471 
Errori residui di stima . : c 1 - ù - + 66 + 57 
Reddito (o prodotto, o spesa) nazionale lordo : È 16.383 17.693 


In complesso, i redditi totali di lavoro hanno subito nel 1950, rispetto 
al 1949, un aumento del 6,4°/, il quale è in parte dovuto all'incremento 
dei salari e in parte alla maggiore occupazione. Il reddito del personale mi- 


(1) Vedasi: E. F. BEACH, L'economia di guerra del Canada, in questo fascicolo. 

(2) Vedasi: «Canadian Statistical Review », Ottawa, December 1950, p. I. 

(8) Vedasi: «Canadian Statistical Review », Ottawa, January 1951, p. 34. 

(4) Vedasi: Dominion BUREAU OF STATISTICS, National Accounts, Income and 
Expenditure - Preliminary 1950, cit., p. 4. È 
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litare è aumentato del 19,1%. Un sensibile incremento si è verificato pure 
nel reddito proveniente dagli investimenti, accresciutosi del 21 %, circa, in 
confronto al 1949, principalmente a causa dell' aumento subito dai profitti 
sociali in genere e dai profitti commerciali del « Canadian Wheat Board ». 
Invece, i redditi netti provenienti dall’agricoltura sono diminuiti, rispetto 
al 1949, di 89 milioni di dollari. Questa flessione è dovuta, tra l’altro, ai 
bassi prezzi-base delle contrattazioni iniziali e ad una minore offerta da parte 
degli agricoltori nei primi nove mesi del 1950. 

Il reddito nazionale lordo è stato impiegato in consumi ed investimenti 
nella misura illustrata dai dati della Tavola VI (1). 


TaAvoLa VI. 


Consumo ed investimento interno lordo del Canadá nel 1949 e nel 1950. 
(milioni di dollari canadesi) 


Consumo Valori percentuali 


Investimento 
Anni “a = gS ni interno 
Pubblico Privato Totale lordo Consumo Investimento 
1949 2.128 11.086 13.214 3.069 81,1 18,8 
1950 2.333 11.810 14.143 3.908 78,3 21,6 


Questi dati mettono in evidenza per il 1950, rispetto al 1949, un incre- 
mento (in senso assoluto e in senso relativo) dell’investimento, e una fles- 
sione del consumo. Il che sta a denotare, col rilevato aumento dell'indice 
dei prezzi, un aumento della pressione inflazionista. 

È particolarmente interessante notare che l’aumento verificatosi negli 
investimenti è dovuto principalmente al forte aumento degli stocks, il cui 
valore monetario è cresciuto del 626 Y, (da 108 milioni di dollari nel 1949 
a 785 milioni nel 1950). Occorre tuttavia tener conto che una parte di tale 
incremento è dovuta all'aumento dei prezzi. 

Prima di chiudere questa breve rassegna sul reddito nazionale canadese 
nel 1950 e sulle sue variazioni rispetto al 1949, è utile porre in rilievo un 
fattore di particolare importanza: il mutamento nell’ammontare e nella di- 
rezione geografica degli scambi commerciali con l’estero. 


TavoLa VII. 


Importazioni ed esportazioni del Canadà nel 1949 e nel 1950. 
(milioni di dollari canadesi) 


Importazioni Esportazioni 
1949 È a À è È o 3 , 3.837 4.004 
1950 5 È : e o A ; : 4.500 4.200 


(1) Vedasi: DOMINION BUREAU OF STATISTICS, National Accounts, Income and 
Expenditure - Preliminary 1950, cit., p. 5. 
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Dai dati della Tavola VII (1) si rileva che nel 1950 si è avuto un 
aumento del 17 Y, nel valore delle importazioni, e un aumento del 5°% in 
quello delle esportazioni. 

L'aumento in valore delle importazioni del 17 Y, si riduce ad un au- 
mento in volume del 9% (2). Tale aumento è stato facilitato dal progres- 
sivo rilassamento dei controlli valutari ed è stato determinato dall’accresciuta 
attività economica nel secondo semestre del 1950. 

Circa i paesi di origine dei beni importati, si sono avuti nel 1950, per 
la prima volta dopo la fine della guerra, una diminuzione relativa degli 
acquisti provenienti dagli Stati Uniti (passati dal 71%, delle importazioni 
canadesi totali nel 1949 al 67 Y, nel 1950) e un aumento relativo delle im- 
portazioni provenienti dai paesi europei. Tale mutamento si deve attribuire 
sia agli effetti degli adeguamenti valutari del settembre 1949 (che hanno 
provocato l'aumento dei prezzi in dollari e la diminuzione di quelli « non- 
dollar »), sia al miglioramento dell’offerta dei paesi europei. 

In merito alle esportazioni canadesi, pur non essendosi verificato nel 1950 
un sostanziale aumento in volume, si è tuttavia avuto un profondo muta- 
mento nella destinazione territoriale. Rispetto al 1949, nel 1950 si è avuto 
un aumento relativo di beni esportati verso il mercato statunitense, il quale 
ha assorbito nel 1950 il 65 % circa delle esportazioni canadesi, in confronto 
al 50% nel 1949 ed al 38%, in media, nel periodo prebellico (3). Questo au- 
mento è stato favorito dall’accresciuta attività produttiva degli Stati Uniti, 
i quali, per l'esecuzione del programma di riarmo, si sono rivolti al mercato 
canadese chiedendo maggiori quantitativi di alluminio, asbesto, polpa di 
legno, ecc.. Si noti tuttavia che, a causa di limitazioni sopravvenute 
nell’ offerta, verso la fine dell’anno le esportazioni canadesi di materie 
prime hanno subito un certo rallentamento. L'aumento verificatosi nelle 
esportazioni dirette verso l’area del dollaro ha trovato riscontro in una 
drastica riduzione delle esportazioni dirette verso i paesi del Commonwealth 
ed i paesi europei. Le cause di tale riduzione debbono ricercarsi sia negli 
sviluppi protezionisti di taluni paesi, sia nel rincaro subito dai prezzi ca- 
nadesi dopo gli adeguamenti valutari del settembre 1949. 

Le mutazioni sopravvenute nel corso del 1950 nel quantum e nella 
direzione degli scambi commerciali con l’estero hanno concorso a trasfor- 
mare il considerevole saldo attivo esistente nella bilancia dei pagamenti ca- 


(i) Vedasi: Dominion BUREAU OF STATISTICS, National Accounts Income and 
Expenditure - Preliminary 1950, cit., p. 5. Si tenga presente che le cifre ri- 
portate non corrispondono esattamente a quelle pubblicate dal DOMINION BUREAU 
OF STATISTICS nello studio Canadian Balance of International Payments, e ciò ‘a 
causa degli adeguamenti operati allo scopo di permettere l'inquadramento dei 
dati nei «social accounts». Tuttavia, ai nostri fini, tali cifre possono essere 
accettate per il loro valore indicativo. 

(2) Vedasi: Dominion BUREAU OF STATISTICS, National Accounts Income and 
Expenditure - Preliminary 1950, cit., p. 8. 

(3) Vedasi: «Canadian Statistical Review», Ottawa, January 1951, p. 1. 
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nadese alla fine del 1949 in un saldo passivo. Tuttavia esse hanno provocato 
altresi un miglioramento nella situazione valutaria del paese ed un migliora- 
mento delle bilance parziali nei confronti delle singole aree commerciali, 


eliminando in tale modo alcuni notevoli squilibri esistenti negli anni pre- 
cedenti (1). 


3. - IL PROGRAMMA DI RIARMO ED IL « GAP » INFLAZIONISTA. 


Secondo i documenti ufficiali disponibili, non risulta che fino ad oggi il 
Governo canadese abbia approvato un ben definito programma di riarmo. È 
quindi difficile formulare previsioni di una certa attendibilità basandosi su 
dati statistici incompleti (2). Tuttavia, riferendoci alle dichiarazioni del 
Ministro delle Finanze (3) e tenendo conto degli sviluppi verificatisi nella 
economia canadese nell’ ultimo quinquennio, è possibile effettuare calcoli 
indicativi che mettano in evidenza, sia pure sommariamente e approssima- 
tivamente, il probabile ammontare del « gap» inflazionista nel 1951 (4). 

A tale scopo abbiamo posto tre ipotesi alternative, calcolando le riper- 
cussioni economiche fondamentali di un progràmma di riarmo ammontante, 
rispettivamente, al 5%, al 10%, e al 15% della produzione nazionale lorda 
del 1959. In altri termini, abbiamo considerato la possibilità che nel 1951 
lo Stato canadese assorba per la difesa una frazione del reddito nazionale 
lordo che va da un minimo di 885 milioni di dollari ad un massimo di 
2.654 milioni, con una ipotesi intermedia di 1.770 milioni, corrispondente, 
quest’ultima, all'aumento medio subìto dalla produzione nazionale lorda 
canadese nel periodo 1946-1950. In base alla situazione politica ed economica 
odierna, ciascuna delle tre ipotesi potrebbe trovare una pratica applica- 
zione. Occorre tuttavia tener presente che tale applicazione dipende, più che 
dagli sviluppi economici interni, dalla futura evoluzione degli eventi politici 
internazionali, la quale ne rende particolarmente difficile la previsione. 

Ai fini di calcolare il probabile « gap» inflazionista nel 1951 abbiamo 
inoltre supposto : 

a) che l’indice dei salari subisca un aumento del 6,1%, pari all’au- 
mento medio verificatosi nel secondo semestre del 1950; 


(1) Vedasi: «Canadian Statistical Review », Ottawa, January 1951, pp. I e Il. 

(2) Non è ancora disponibile la pubblicazione del DOMINION BUREAU OF STATI- 
stics National Accounts, Income and Experúditure 1943-1930, e mancano quindi 
molti dati relativi all'audamento economico canadese nel 1950. 

(3) Vedasi: House of Commons Debates - Official Report (Thursday, September 
7, 1959), Ottawa, 1950. 

(4) Si noti che un calcolo analogo è stato compiuto anche dalla CANADIAN BANK 
OF COMMERCE nella sua «Commercial Letter» del gennaio 1951. Tale calcolo porta 
tuttavia a conclusioni diverse e più ottimiste delle nostre, e ciò in parte a causa, 
riteniamo, di un errore di computo, che riduce sensibilmente il previsto aumento 
dei prezzi delle importazioni, influendo quindi negativamente sull’ ammontare della 
frattura inflazionista stimato per il 1951. 


204 Rosita Violi 


b) che, al pari di quanto è avvenuto nel 1950, il valore delle impor- 
tazioni ammonti a circa un quinto della produzione nazionale lorda ; 
c) che l'indice dei prezzi delle importazioni subisca un aumento del 
10% (in confronto ad un aumento medio verificatosi nel 1950 dell’8°/, circa). 
In base a tali ipotesi è stata costruita la tavola VIII, dalla quale risulta 
quale dovrebbe essere l'ammontare della produzione nazionale lorda del 
Canadà nel 1951 per poter soddisfare ai tre programmi di riarmo da noi 
ipotizzati (1). 


TavoLa VIII. 


Produzione nazionale lorda del Canadà prevista per il 1951 
(milioni di dollari canadesi) 


Ipotesi del 50}, Ipotesi del 100/ Ipotesi del 15%/o 

Produzione nazionale lorda 

in base ai prezzi del 1950 17.693,0 17.693,0 17.693,0 
Beni e servizi acquistati dallo Stato 

per la difesa . : : : 884,6 1.769,3 2.653,9 
Beni e servizi a disposizione deicon- 

sumatori civili o ; 7 : 16.808,4 15.923,7 15.039,1 
Aumento del potere di acquisto dei 

consumatori derivante dalla realiz- 

zazione del programma di difesa . 884,6 1.769,3 2.653,9 
Aumento dei salari (supposto dei 

6310) © é : 5 . 506,3 506,3 506,3 
Aumento dei prezzi delle importazioni 

(supposto del 10%) " > 2 357,4 373,1 392,7 
Produzione nazionale lorda 

in base ai prezzi correnti 19.441,3 20.341,7 21.245,9 


L’ammontare del « gap » inflazionista si ottiene nei tre casi considerati 
calcolando la differenza tra il valore della produzione nazionale lorda rispet- 
tivamente nel 1951 e nel 1950: 


Ipotesi del 5%/o Ipotesi del 100, Ipotesi del 150/p 
(milioni di dollari canadesi) 
Produzione nazionale lorda 


noi 4 é ‘ 19.441,3 20.341,7 21 245,9 
Produzione nazionale lorda 
MOIR eS ; ‘ 17.693,0 17.693,0 17.693,0 


Ammontare del «gap» infla- 
zionista ; c : : 1.748,3 2.648,7 3.552,9 


n 


(1) Per brevità le tre alternative sulle quali sono basati i nostri calcoli sono 
state indicate con la dizione «Ipotesi del 5 (o 10, o 15) per cento». 
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Dai dati ora riportati risulta che nel caso si attui un programma 
di riarmo ammontante al 5% della produzione nazionale lorda del 1950 si 
manifesterà una frattura inflazionista non lieve, ma non preoccupante. Negli 
altri due casi la frattura sarà assai elevata e pericolosa. 

Quali sono le forze che sollecitano, dall'interno e dall’esterno, quel 
« boom » che — come ha affermato il Ministro delle Finanze nel settembre 
1950 (1) — si dovrà ad ogni costo evitare ? 

Vediamo dapprima quali sieno le forze interne. Il Canadà si trova attual- 
mente impegnato in un programma di difesa non ancora definito, ma per il 
quale ha stanziato nel settembre 1950 circa 856 milioni di dollari. La messa 
in atto di tale programma ha provocato, e maggiormente provocherà nel 
futuro, un aumento della domanda di fattori produttivi. Se 1’ economia cana- 
dese disponesse attualmente (come accadeva nel 1939) di una forte riserva 
di tali fattori, l’ espansione della produzione potrebbe anche avvenire senza 
ingenerare « pericolosi » aumenti dei prezzi; ma occorre ricordare che essa 
opera già da tempo in regime di una quasi completa occupazione, per cui 
è prevedibile che nel 1951 i redditi subiscano nuovi aumenti di carattere 
monetario, accentuandosi in tal modo la frattura già esistente nel 1950 tra 
domanda ed offerta di beni di consumo. 

D'altra parte, l'esecuzione del programma di difesa implicherà una 
ulteriore espansione degli investimenti; e tale espansione, qualora non si 
traduca in un aumento dei beni immediatamente disponibili per il consumo, 
causa, dal punto di vista strettamente economico, effetti simili a quelli di 
una espansione della produzione di munizioni: un aumento della domanda 
cui non corrisponde un pari aumento dell’offerta, e, quindi, aumenti a catena dei 
prezzi e dei redditi e riduzione progressiva del potere d’acquisto della moneta. 

Oltre ai fattori inflazionisti di cui sopra, di carattere essenzialmente 
interno, occorre ricordare le forze che potrebbero incoraggiare dall'esterno 
il verificarsi di un «boom » nell’ economia canadese. Tali forze sono: da un 
lato, il progressivo aumento dei prezzi delle importazioni (già manifestatosi 
nel secondo semestre del 1950 ed il cui ritmo si manterrà con tutta proba- 
bilità elevato nel corso del 1951), aumento che concorre ad elevare i prezzi 
e i costi e, quindi, i salari e i redditi; dall’ altro, l'incremento dei prezzi 
delle esportazioni canadesi di materie prime « strategiche », ciò che alimenta 
direttamente il flusso di disponibilità valutarie del paese, permettendo nuovi 
incrementi dell’investimento in una economia che già opera in base al pieno 
livello della propria capacità produttiva. E questo con gli effetti inflazionisti 
di cui si è detto più sopra. 


4. - LA POLITICA ANTI - INFLAZIONISTA. 


Il Ministro delle Finanze canadese, riassumendo gli aspetti salienti della 
situazione economica interna nel 1950 e parlando della incombente minaccia 
inflazionista, ha affermato testualmente (2): « La radice di una inflazione 


(1) Vedasi: House of Commons Debates, cit., pp. 418-424. 
(2) Vedasi: House of Commons Debates, cit., pp. 420. 
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sostenuta risiede nell’esistenza di un flusso di reddito spendibile maggiore 
del flusso di beni e servizi disponibili in base ai prezzi correnti. Quando 
si verifica tale disparità, la spesa di questo flusso di reddito in eccesso 
causa un aumento dei prezzi dei beni offerti. La via più sicura per pre- 
venire l'inflazione consiste pertanto nell’ aumentare per quanto possibile il 
flusso di beni disponibili e, se necessario, nell’assorbire il flusso di reddito 
in eccesso. La politica anti-inflazionista fondamentale consiste nel massi- 
mizzare la produzione, minimizzare gli sciupii e seguire una politica di 
‘pay as you go,». 

Le misure proposte sono in parte di carattere reale, e in parte di natura 
fiscale e monetaria. Dal punto di vista reale, il Governo canadese ha già invitato 
gli imprenditori privati a rivedere i loro programmi per il 1951, eliminando quei 
piani la cui esecuzione non è strettamente indispensabile, onde permettere 
il trasferimento di una maggior quantità di fattori produttivi alle industrie 
della difesa. Ha preannunciato inoltre il prolungamento dell’orario di lavoro, 
l'ulteriore estensione dell’occupazione femminile e la reintroduzione, in al- 
cuni casi, de] cottimo. 

Da parte nostra possiamo osservare che, in base alle cifre della tavola 
VIII, un aumento di produttività del 4% circa (pari, cioè, all aumento reale 
della produzione verificatosi dal 1949 al 1950) permetterebbe di assorbire 
oltre 700 milioni di dollari « inflazionati », riducendo i tre « gaps» previsti 
nella seguente misura: 


ipotesi del 50/4 Ipotesi del 100/; Ipotesi del 150/09 
(milioni di dollari canadesi) 


« Gap» inflazionista previsto per il 1951 1.748,3 2.648,7 3.552,9 
Aumento reale della produzione do- 
vuto ad un previsto incremento della 


produttività del 49%, 5 5 È 707,2 707,2 707,2 


«Gap» effettivo . ; : È 3 1.041,1 1.941,5 2.845,7 


Passiamo ora alle misure di carattere fiscale. Nel settembre 1950 le entrate 
di bilancio sono state stimate, per l’anno allora in corso, in 2.610 milioni di 
dollari, mentre le spese sono state previste in 2.654 milioni. Il deficit del 
bilancio statale si aggirerebbe quindi, per il 1950, sui 44 milioni di dollari. 
Il Ministro delle Finanze ha proposto di coprire tale deficit mediante : 
2) aumento dell’imposta sui profitti societari dai tassi del 10 e del 
33 per cento, applicabili rispettivamente ai redditi inferiori e superiori ai 
10.000 dollari, a nuovi tassi fissati nel 15 e nel 38 per cento; 
6) aumenti graduati nei confronti di talune accise (principalmente 
quelle riguardanti i consumi di bevande alcooliche) ; 
c) aumenti graduati delle imposte che colpiscono particolari « commo- 
dity groups ». 
In altri termini, si è cercato di conferire al sistema fiscale una maggiore 
flessibilità, in modo da influire adeguatamente sul consumo dei vari beni, 
gravando soprattutto su quelli non essenziali. 
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Gli aumenti di cui sopra dovrebbero permettere di aspirare nelle casse 
pubbliche, nel corso del 1951, circa 190 milioni di reddito in eccesso rispetto 
alla disponibilità di beni di consumo, come risulta dai dati che seguono (1): 


— Provento dell'imposta sui red- ia 
ditiveociétaricnn.onn > sesta dollari 85.000.000 
— Provento dell'imposta sulle be- 
vande alcooliche . . . . . » 22.100.000 
— Provento delle accise speciali . » 34.400.000 
— Provento delle imposte sulle 
bevande analcooliche . . . . » 24.000.000 
— Provento delle imposte sui dol- 
IO eee ee ie M de, » 24.000.000 
185.500.000 


Il « gap» inflazionista potrebbe quindi essere ulteriormente ridotto, in 
base alle tre ipotesi fondamentali, rispettivamente a 855.6, 1.756,0 e 2.660,2 
milioni di dollari. 

Nel campo fiscale non sono stati presi in considerazione nè l'eventuale 
reintroduzione di una imposta sui sovraprofitti, nè l’aumento dell’ imposta 
sul reddito personale, in quanto ambedue le misure scoraggerebbero ogni 
sforze volto al potenziamento della produzione e dell’efficienza individuale 
del lavoro, e ciò in un periodo in cui si rende necessario aumentare al mas- 
simo tale sforzo. Le nuove misure dovrebbero raggiungere l’effetto di limi- 
tare la domanda privata di taluni prodotti per i quali vengono impiegate 
materie prime « strategiche » ai fini della difesa, e di assorbire nel contempo 
una buona parte dei redditi eccedenti la disponibilità di beni di consumo: 
si noti che a questo scopo il Governo ha annunciato pure una riduzione nel 
programma dei lavori pubblici. 

Oltre che a misure di carattere fiscale, il Governo canadese ha fatto re- 
centemente ricorso anche a misure di carattere monetario. La principale 
consiste nell’abbandono, decretato, dopo lunghe discussioni, nel settembre 
1950, del tasso ufficiale di acquisto e di vendita del dollaro, lasciato in tal 
modo libero di trovare la nuova parità attraverso le normali reazioni del 
mercato. In risposta a questa misura, addottata allo scopo di arrestare la 
crescente immissione di capitale statunitense nell’ economia canadese, nel no- 
vembre 1950 il cambio tra dollaro canadese e dollaro statunitense è passato 
ad 1,04. 

Un'altra importante misura di carattere monetario è costituita dal- 
l'aumento del tasso ufficiale di sconto. portato dall’1'/, al 2% a partire dal- 
l'ottobre 1950. Si deve tuttavia rilevare al riguardo che gli effetti di questa 
misura non saranno immediati, dato che le banche commerciali canadesi non 
risultano debitrici verso la Banca Centrale. Tuttavia, si spera che tali ef- 
fetti possano divenire operanti nel lungo andare. 


(1) Vedasi: House of Commons Debates, cit., p. 424. 


208 Rosita Violi - Reddito nazionate, riarmo etc. 


Devesi infine ricordare la « Consumer Credit Act », approvata nel novembre 
1950, in base alla quale si cerca di frenare la possibile espansione del cre- 
dito al consumo mediante l’aumento delle somme da corrispondersi all’atto 
dell’acquisto e mediante la riduzione del numero delle rate. 

Le misure anti-inflazioniste che abbiamo succintamente illustrato costi- 
tuiscono, secondo il Governo canadese, « una sana ed onesta politica » che 
contribuirà a raggiungere tre scopi fondamentali: la sicurezza nazionale, la 
libertà politica e la stabilità economica. Tuttavia, ha preannunciato il Mi- 
nistro delle Finanze, se malgrado ogni sforzo sorgeranno « oneri più gravosi 
di quelli attualmente prevedibili » si renderà necessario rafforzare le misure 
«di sicurezza » mettendo in pratica, oltre ad un rigoroso controllo dei con- 
sumi, una politica di « pay as you go» estesa «ai limiti massimi della sua 
applicabilità » (1). 

Rosita VioLI 


Genova, Istituto di Economia Internazionale, febbraio 1951. 


(1) Vedasi: House of Commons Debates, citato, p. 424. 


NOTE INFORMATIVE 


LA COSTITUZIONE 
DELLA SOCIETA ITALIANA DEGLI ECONOMISTI 


A compimento dell’ aspirazione di molti studiosi italiani, il 29 novembre 
1950 è stata fondata in Roma la Società Italiana degli Economisti, della 
quale pubblichiamo nelle pagihe che seguono lo Statuto. 

La Società Italiana degli Economisti ha lo scopo di promuovere e di 
diffondere il progresso della scienza economica in Italia. Di essa fanno già 
parte quasi tutti gli economisti italiani. 

Il Prof. Luier EinAUDI è stato nominato Presidente Onorario della nuova 
Società, il cui Consiglio di Presidenza per il biennio 1951-52 è così composto : 


Presidente: Prof. PasquaLe JANNACCONE, dell’ Università di Torino; 


Vice-Presidenti: Prof. Gustavo DeL VeccHIo, dell’ Università di Roma e 
Prof. Uso Papi, dell’ Università di Roma; 


Segretario Generale: Prof. Votrico TRAVAGLINI, dell’ Università di Genova ; 


Consiglieri: Prof. Luigi Amoroso, dell’ Università di Roma; Prof. CELE- 
STINO ARENA, dell’ Università di Roma; Prof. Giovanni DE- 
MARIA, dell’ Università « Luigi Bocconi » di Milano; Prof. Marco 
Fanno, dell’ Università di Padova; Prof. Francesco Vito, del- 
l’ Università Cattolica del Sacro Cuore di Milano. 


La Società Italiana degli Economisti ha recentemente aderito al- 
l’ Association Internationale des Sciences Economiques, con sede a Parigi 
(27, rue St. Guillaume). 

La Società Italiana degli Economisti ha sede in Corso Siccardi, 15 - 
Torino. La segreteria della Società è presso l’Istituto di Economia Interna- 
zionale: Via Garibaldi, 4 - Genova. 


THE FOUNDATION OF THE ITALIAN SOCIETY OF ECONOMISTS 


In fulfilment of the desires of a large number of Italian students of 
Economics, the Società Italiana degli Economisti (Italian Society of Eco- 
nomists) was founded in Rome on November 29, 1950. We publish below the 
articles of the Charter of the Society. 

The Società Italiana degli Economisti is formed for the purpose of 
promoting and spreading the advancement of economic science in Italy. 
Already the majority of Italian economists are enrolled among its members. 
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Prof. Luc: Einaup1 has been made the Honorary President of the 
new Society, whose Presidential Council for the two year period 1951-1952 
is formed as follows: 


President: Prof. PasquaLe JANNACCONE, of the University of Turin; 


Vice-Presidents: Prof. Gustavo DeL Vecchio, of the University of Rome 
and Prof. Uco Papi, of the University of Rome; 


General Secretary: Prof. VoLr1ico TRAVAGLINI, of the University of Genoa; 


Councillors: Prof. Luic1 Amoroso, of the University of Rome; Prof. CELE- 
STINO ARENA, of the University of Rome; Prof. Giovanni DE- 
MARIA, of the « Luigi Bocconi » University of Milan; Prof. 
Marco Fanno, of the University of Padua; Prof. FRANCESCO 
Vito, of the Catholic University of Milan. 


The Società Italiana degli Economisti has recently been affiliated to 
the Association Internationale des Sciences Economiques, with head-quart- 
ers in Paris (27, rue St. Guillaume). 

The Società Italiana degli Economisti has its offices in Corso Sic- 
cardi, 15, Turin (Italy). The Secretariat of the Society has its offices at 
the Istituto di Economia Internazionale, Via Garibaldi, 4, Genoa (Italy). 


LA CONSTITUTION DE LA SOCIETE ITALIENNE 
DES ECONOMISTES 


Pour répondre au désir de nombreux savants italiens, il a été fondé 4 
Rome, le 29 novembre 1950, la Società Italiana degli Economisti (Société 
Italienne des Economistes) dont nous publions les Statuts en les pages 
ci-après. 

La Società Italiana degli Economisti a pour but de promouvoir et 
d'étendre le progrès de la science économique en Italie. Presque tous les 
économistes italiens en font déjà partie. 

Le Prof. Lui@i Einaupi a été nommé Président honoraire de la nou- 


velle Société; le Conseil de la Présidence pour le terme 1951-52 est composé 
comme suit: 


Président: Prof. PasquaLE JANNACCONE, de l’Université de Turin; 


Vice-Présidents: Prof. Gustavo DeL Vecchio, de l’Université de Rome et 
Prof. Uso Papi, de l’Université de Rome; 


Secrétaire Général: Prof. VoLrico TRAVAGLINI, de l’Université de Gênes : 


Conseillers: Prof. Lu1ic1 Amoroso, de l’Université de Rome; Prof. CELE- 
STINO ARENA, de l’Université de Rome; Prof. Giovanni De- 
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MARIA, de l’Université « Luigi Bocconi » de Milan; Prof. Marco 
Fanno, de l'Université de Padoue; Prof. Francesco Vito, de 
l’Université Catholique de Milan. 


La Società Italiana degli Economisti a récemment adhéré a l’Asso- 
ciation Internationale des Sciences Economiques, dont le siège est à Paris 
(27, rue St. Guillaume). 

Le siége de la Società Italiana degli Economisti se trouve Corso Sic- 
cardi, 15 à Turin (Italie). Le Secrétariat de la Société est établi près 
l’Institut d’ Economie Internationale, Via Garibaldi, 4 à Gênes (Italie). 


DIE BILDUNG DER ITALIENISCHEN GESELLSCHAFT 
DER NATIONALOKONOMEN 


Dem Wunsche vieler italienischer Wissenschaftler nachkommend, wurde 
am 29. November 1950 in Rom die Societa /taliana degli Economisti (Ita- 
lienische Gesellschaft der Nationalékonomen) gegriindet, deren Statut wir in 
den folgenden Seiten veróffentlichen. 

Die Società Italiana degli Economisti hat den Zweck, den Fortschritt 
der Wirtschaftswissenschaften in Italien zu fordern und zu verbreiten. 

Herr Prof. Luigi ErnauDI wurde zum Ehrenpräsidenten der neuen 
Gesellschaft ernannt, deren Präsidentschaftsrat für das Biennium 1951-52 
wie folgt zusammengesetzt ist: 


Prdsident: Prof. PASQUALE JANNACCONE, der Universität in Turin; 


Vize-Präsident : Prof. Gustavo DeL Veccuio, der Universität in Rom und 
Prof. Uco Papi, der Universität in Rom; 


Generalsekretär : Prof. Votrico TRAVAGLINI, der Universität in Genua; 


Rate: Prof. Luic1 Amoroso, der Universität in Rom; Prof. CELEsTINO 
ARENA, der Universität in Rom; Prof. Giovanni DEMARIA, der 
Universität « Luigi Bocconi» in Mailand; Prof. Marco Fanno, 
der Universität in Padua; Prof. Francesco Vito, der Katho- 


lischen Universität in Mailand. 


Die Società Italiana degli Economisti ist kürzlich der Association 
Internationale des Sciences Economiques mit Sitz in Paris (27, rue St. 
Guillaume) beigetreten. 

Die Società Italiana degli Economisti hat ihren Sitz in Turin (Italien) 
Corso Siccardi, 15. Das Sekretariat der Gesellschaft befindet sich bei dem 
Istituto di Economia Internazionale: Genua (Italien), Via Garibaldi, 4. 
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LA CONSTITUCION DE LA SOCIEDAD ITALIANA 
DE LOS ECONOMISTAS 


Para cumplimiento de una aspiración de muchos hombres de estudio 
italianos, fué constituida en fecha de 29 de Noviembre de 1950 en Roma la 
Società Italiana degli Economisti (Sociedad Italiana de los Economistas), 
de la que publicamos el Estatuto en las paginas que van a continuaciòn. 

La Società Italiana degli Economisti tiene por objeto fomentar y 
difundir el adelanto de la ciencia económica en Italia. Ya participan en 
ella casi todos los economistas italianos. 

El Profesor Luigi ErnAupi fué nombrado Presidente Honorario de la 
nueva Sociedad, cuyo Consejo de Presidencia durante el bienio 1951-1952 
se compone como sigue : 


Presidente: Prof. PasquaLe JANNACCONE, de la Universidad de Turin; 


Vice-Presidentes: Prof. Gustavo DeL Vecchio, de la Universidad de Roma 
y Prof. Uso Pari, de la Universidad de Roma; 


Secretario General: Prof. Votrico TRAVAGLINI, de la Universidad de Génova ; 


Consejeros: Prof. Lusi Amoroso, de la Universidad de Roma; Prof. Ce- 
LESTINO ARENA, de la Universidad de Roma; Prof. Giovanni 
DEMARIA, de la Universidad « Luigi Bocconi» de Milán; Prof. 
Marco Fanno, de la Universidad de Padua; Prof. FRANCESCO 
Vito, de la Universidad Católica de Milán. 


La Società Italiana degli Economisti se adhirió recientemente a la 
Association Internationale des Sciences Economiques, que tiene su resi- 
dencia en Paris (27, rue St. Guillaume). 

La Società Italiana degli Economisti està domiciliada en Turin (Italia), 
Corso Siccardi 15. La Secretaria de la Sociedad està en el Istituto di Eco- 
nomia Internazionale, Génova (Italia), Via Garibaldi, 4. 


STATUTO DELLA SOCIETÀ ITALIANA DEGLI ECONOMISTI 
(approvato in Roma, il 29 novembre 1950) 


ART. 1 - La Società Italiana degli Economisti ha lo scopo di promuovere 
e diffondere il progresso della scienza economica in Italia. 
Essa ha sede nella città ove dimora il Presidente della Società 
stessa. 3 


ART. 2 
ART. 3 
ART. 4 
ART. 5 
ArT. 6 
ART. 7 
ArT. 8 
ART. 9 
ART. 10 
ART. ll 
ART. 12 
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Per il conseguimento dei suoi fini la Società Italiana degli Eco- 
nomisti si propone: 


a) di favorire fra gli economisti relazioni atte a facilitare e a 
stimolare la ricerca scientifica in Italia; 

6) di promuovere ricerche e inchieste a scopo scientifico; 

c) di preparare e organizzare riunioni scientifiche e congressi 
economici ; 

d) di partecipare con propri rappresentanti alle riunioni scienti- 
fiche e ai congressi che si tengono all’ estero ; 

e) di favorire tutte quelle iniziative atte a facilitare e a stimolare 
la ricerca scientifica e la sua conoscenza (ristampa di opere 
classiche, traduzione di opere straniere, raccolta di materiale 
bibliografico, istituzione di premi diretti al progresso della 
scienza economica in Italia, etc.). 

La Società Italiana degli Economisti istituisce rapporti con asso- 

ciazioni nazionali estere e con associazioni internazionali, le quali 

abbiano scopi identici o analoghi a quelli della Società. 

I membri della Società si dividono in soci ordinari e aggregati. 

Possono essere soci ordinari i cittadini italiani che abbiano ap- 

portato contributi scientifici nel campo delle discipline eco- 

nomiche. 

Possono essere aggregati gli stranieri e gli enti italiani che sieno 

in grado di contribuire al perseguimento dei fini della Società. 

La domanda di far parte della Società come socio ordinario o 

come aggregato deve essere accompagnata dalla proposta di almeno 

tre soci ordinari e deve essere ratificata dalla maggioranza dei 
tre quarti dei soci ordinari votanti. La ‘votazione è a scrutinio 
segreto e può essere fatta per corrispondenza. 

Salvo la manifestazione di volontà contraria, sono soci ordinari 

di diritto i professori universitari di ruolo (in attività di servizio 

o ìn pensione) di economia politica, di politica economica e finan- 

ziaria, e di scienza delle finanze e diritto finanziario. 

I soci ordinari e gli aggregati sono tenuti al pagamento della 

quota sociale, che per gli uni e per gli altri è fissata dall’ Assem- 

blea dei Soci. 

Si può decadere da socio per morosità o indegnità. La decadenza 

per indegnità deve essere approvata dall’ Assemblea dei Soci, con 

maggioranza dei quattro quinti dei soci. 

La Società è governata dai seguenti organi: 

1) Assemblea dei Soci; 

2) Consiglio di Presidenza. 

L’ Assemblea dei Soci è costituita da tutti i soci ordinari che 

sieno in regola con i pagamenti. 

L' Assemblea si riunisce in adunanza ordinaria una volta all'anno 

e in adunanza straordinaria ogni qual volta lo ritenga opportuno 
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ART. 13 - 


ART. 14 - 


ART. 15 - 


ART. 16 - 
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il Consiglio di Presidenza, o sia richiesto da almeno un terzo 
dei soci. 

Le adunanze dell’ Assemblea sono valide in prima convocazione 
con l'intervento della metà dei soci, e in seconda convocazione 
qualunque sia il numero dei presenti. 

Le deliberazioni sono prese a maggioranza assoluta dei voti, salvo 
quanto disposto negli articoli 7, 9 e 22. Oltre quanto previsto 
dall'articolo 7 e dall’articolo 16, in casi speciali o su delibera- 
zione del Consiglio di Presidenza la votazione può essere anche 
fatta per corrispondenza. I voti per corrispondenza devono perve- 
nire alla Segreteria della Società almeno tre giorni prima del- 
l’ adunanza. 

Il Consiglio di Presidenza è composto dal Presidente, da due Vice 
Presidenti, dal Segretario Generale e da cinque Consiglieri, tutti 
scelti fra i soci ordinari. 

Le deliberazioni del Consiglio di Presidenza sono valide con la 
presenza di cinque dei componenti il Consiglio e col voto della 
maggioranza dei presenti. 

Nelle votazioni del Consiglio di Presidenza, in caso di parità di 
voti, prevale il voto del Presidente. 

Il Presidente, i Vice Presidenti, il Segretario Generale e i Con- 
siglieri sono eletti dall’ Assemblea dei Soci a scrutinio segreto, 
con indicazione della carica, e col sutfragio di due terzi dei vo- 
tanti. La votazione può essere fatta per corrispondenza. 

Qualora nella elezione dei Vice Presidenti, del Segretario Gene- 
rale e dei Consiglieri, non si raggiunga la maggioranza dei due 
terzi dei votanti, si passa ad una seconda votazione nella quale 


per l'elezione basta la maggioranza della metà più uno dei vo- 
tanti. 


ART. 17 - L'Assemblea dei Soci può nominare Presidente Onorario un socio 


ArT. 18 - 


che si sia segnalato per eminenti meriti scientifici o per partico- 
lari benemerenze verso la Società Italiana degli Economisti. La 
sua nomina è a vita. La Società non può avere più di un Presi- 
dente Onorario. 


I componenti del Consiglio di Presidenza durano in carica due 
anni. 

Dopo due anni dalla prima elezione scadono il Presidente, un 
Vice Presidente (estratto a sorte), e due Consiglieri (estratti a 
sorte), mentre l’altro Vice Presidente, il Segretario Generale e 
gli altri tre Consiglieri scadono eccezionalmente nell’anno suc- 
cessivo. 

Nessuno può essere rieletto allo stesso ufficio se non sia trascorso 
un biennio dalla scadenza. Tuttavia, il Presidente e il Segretario 
Generale scaduti possono essere nominati ad un posto di Consi- 
gliere che sia vacante per avvicendamento o per altra causa. 


ART. 


ART. 


ART. 


ART. 


19 - 


20 - 


21 - 


22 - 
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Qualora per morte, dimissioni od altra causa si renda vacante un 
posto nel Consiglio di Presidenza, il Consiglio indice una nuova 
elezione in una delle adunanze previste dall’ art. 12. 

Il nuovo eletto cessa dall’ ufficio quando sarebbe scaduto colui al 
quale succede. 

La Società tiene almeno una riunione scientifica annuale. 

Alle riunioni scientifiche possono partecipare soltanto i soci ordi- 
nari, gli aggregati e, invitati dal Consiglio di Presidenza, persone 
ed enti non facenti parte della Società. 

I delegati della Società nelle associazioni nazionali e internazio- 
nali e alle riunioni scientifiche nazionali e internazionali sono de- 
signati dal Consiglio di Presidenza. 

Ogni modificazione dello Statuto può essere considerata se proposta 
dal Consiglio di Presidenza o richiesta da almeno un terzo dei 
soci ordinari. In ogni caso, essa deve essere discussa dall’As- 
semblea nell'adunanza ordinaria e da essa approvata con la mag- 
gioranza dei due terzi dei soci. 


Pel”. 


i ii der 


BOLLETTINO BIBLIOGRAFICO ep EMEROGRAFICO 


DI 


ECONOMIA INTERNAZIONALE 


RECENSIONI 


Cosciani C., La Riforma Tributaria (Firenze: La Nuova Italia, 1950, pp. 374, 
L. 1300). 


Si tratta di una pregevole analisi critica del sistema tributario italiano. Negli 
ultimi anni, fra gli studi per la ricostruzione specialmente finanziaria, numerose 
sono state le indagini volte a identificare i difetti del nostro sistema fiscale e a 
proporre rimedi adeguati, secondo un'istanza che risale nientemeno che all’ Unita. 
Da allora, il nostro sistema tributario è risultato di giustapposizioni troppo spesso 
irrazionali, dovute alle necessità contingenti e all'espediente. Ma bisogna soggiun- 
gere che, nello stesso lungo periodo di tempo, alla base del sistema, si sono costi- 
tuiti e rafforzati istituti, che nel loro complesso rispondono, insieme, all'astratta 
logica economica e, come devono, alle particolari condizioni della struttura economica 
e sociale del paese. Onde i più giustamente credono che l’opera riformatrice, senza dub- 
bio necessaria, deva e possa trovar largo campo nel settore delle sovrastrutture, più che 
delle strutture del sistema; per realizzare una semplificazione, sempre più richiesta, 
ai fini interni, tecnici, della flessibilità o elasticità, ed ai fini esterni politico-eco- 
mici-sociali dell’accoglimento di alcune aspirazioni non facilmente superabili della 
coscienza del paese, del resto connesse con fatti tecnici di ordine generale. 

Nessuno meglio di Cosciani poteva darci una sintesi critica del genere, perchè 
egli ha il privilegio di accoppiare la conoscenza del fenomeno economico generale, la 
conoscenza dei fenomeni produttivi, quale può aversi da un osservatorio come quello 
delle nostre massime organizzazioni di imprenditori, e la conoscenza del meccanismo 
fiscale, pur essa acquistata da un osservatorio interessante, quello della collabora- 
zione assidua di questi anni all'opera riformatrice dell'amministrazione. A tutto 
ciò si accoppia uno stile piano e senza fronzoli, che nelle pieghe del discorrere fa 
discretamente dimenticare l'apparato dell'informazione tecnica e scientifica. Ne è 
risultata’ una trattazione, in cui i principii generali economici e finanziari si di- 
sposano ai richiami tecnici e legislativi, al lume della pratica e della letteratura 
interna e internazionale più aggiornate: cosa utile, insieme, ai pratici, ai teorici 
ed ai semplici studiosi del nostro sistema finanziario. 

A chi ha seguito l'instancabile opera monografica dell’ A. il volume può ap- 
parire piuttosto una raccolta di quegli studi parziali; cosa messa in evidenza, per 
esempio, dallo sproporzionato sviluppo del cap. VI, dedicato all’accertamento og- 
gettivo dei redditi mobiliari e propriamente all’annoso problema della nominatività 
dei titoli, che ha oggi importanza più politica che economica e fiscale, nel senso 
che l'influenza economica e lo stesso rendimento fiscale dell'istituto, pur non es- 
sendo trascurabili, tendono ad essere sommersi da istanze politiche, quando non 
addirittura demagogiche, di fautori ed oppositori. Come, del resto, lo stesso A. ri- 
conosce pel caso, che qui interessa, degli effetti che la nominatività può avere ri- 
spetto agli investimenti di capitali stranieri, piuttosto influiti da rischi politici e 
giuridici di determinati orientamenti sociali a carattere più generale. Trascurata, 
per converso, risulta la critica del sistema delle imposte indirette sui consumi e sui 
trasferimenti, punti ancor più dolenti del nostro sistema fiscale; e troppo breve la 
trattazione di quella sola imposta, sull'entrata, ch'è un mostro fra le imposte di con- 
sumo e le imposte di produzione. : 

Ma bisogna soggiungere che la parte centrale del volume, che attiene agli ele- 
menti essenziali del nostro organismo tributario, alle imposte dirette personali e 
reali mobiliari e immobiliari, mostra organicitá nelle proporzioni e nel coordina- 
mento della materia. 4 4 

Gli aspetti critici del sistema tributario italiano si riassumono in un capitolo 
introduttivo dell’opera: la larga evasione legale e illegale, sopratutto in certi settori 
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economici, donde l'intollerabile sperequazione ; la mancanza di una moralità fiscale 
nel contribuente e l'impreparazione professionale di molti funzionari, la cronica 
disorganizzazione degli uffici, per cui a noi stessi accadde di serivere altrove che la 
riforma del sistema presuppone una riorganizzazione amministrativa, non burocra- 
tica; la pratica, se anche non teorica, inadeguatezza delle sanzioni; I’ impossibilità 
pel fisco di identificare tutti i contribuenti e i loro redditi: sono inconvenienti del 
nostro sistema tributario, che, aggiunti ad una politica arbitraria antieconomica 
delle spese, rendono eccezionalmente gravoso il nostro intero sistema finanziario. 

Ora ciò, a nostro avviso, non potrà non riuscire aggravato, se la tendenza alla 
personalizzazione dell'imposta, alla tassazione soggettiva sintetica come base del- 
l'imposta progressiva, di cui l'A. tratta nel secondo capitolo, e in cui fermamente 
crede, vorrà realizzarsi indipendentemente dalla cennata riforma semplificatrice e 
perequatrice; cui, bisogna dirlo subito, la legge recentemente approvata, e intitolata 
appunto a questo scopo, non è che assai debole avviamento, forse per varie ragioni 
controproducente. 

L'imposta ordinaria sul patrimonio, oggetto di un terzo capitolo, è trattata 
giustamente sotto il profilo di una forma più affinata di discriminazione dei redditi, 
con correzioni relative alla tassazione di un reddito virtuale; che implica l'assun- 
zione di valori imponibili, accertati indipendentemente dal reddito, per non ridursi 
a un duplicato dell'imposta sul reddito effettivo o medic; contro l’opposta conce- 
zione del compianto Borgatta. 

Dall imposta generale la trattazione passa alle imposte speciali, cioè su deter- 
minati redditi: a quelle imposte analitiche, che sono attualmente la base del nostro 
sistema tributario. Anzitutto, le imposte su redditi fondiari, agrari e dei fabbricati, 
trattato con dovizia di richiami storici e di soluzioni tecniche, opportunamente a 
quelli collegati. La snecessiva trattazione dell'imposta individuale sulle imprese 
individuali e (sulle società) commerciali, la cosiddetta Imposta di Ricchezza Mobile, 
introduce pianamente il lettore generico ai problemi tecnici più difficili delle valu- 
tazioni di bilancio e dei loro riflessi di tecnica fiscale: molto importanti, da quando 
il Pantaleoni ha insegnato che il bilancis non è un documento univoco, ha carattere 
non formale ma strumentale, adeguato ai fini cui serve, di cui quello fiscale, per 
chi lo fa e per chi io interpreta, è particolarmente importante, come si estende e 
si intensifica l’attività finanziaria dello Stato. Ecco i problemi dell'alternativa 
annosa fra accertamento analitico e accertamento sintetico; e, riguardo a quello, i 
problemi della valutazione dei cespiti patrimoniali nelle variazioni del livello dei 
prezzi, della valutazione delle rimanenze di magazzino, dell ammortamento degli 
impianti, del trattamento fiscale delle perdite, così importante in un'economia di- 
namica, e rispetto al quale la nostra pratica amministrativa, al contrario di quella 
estera più moderna, rimane ostinatamente insensibile. 


C. ARENA 


ara a A., Corso di Scienza delle Finanze (Torino: Jappichelli, 1949 
PP: n x 


E presentato come Corso universitario, riproducente lezioni per lunghi anni 
tenute dall'A. nelle Università di Pisa e di Torino; ma dedicato prevalentemente 
alla trattazione dei principii di economia finanziaria, ritenuti dall'A. solo fondamento 
strettamente scientifico dell’ insegnamento della finanza, nell'attuale sua estensione 

Una prima parte, la più diffusa, è dedicata ai principii generali della finanza 
pubblica. La definizione dell'attività finanziaria è collegata all'evoluzione dei sistemi 
finanziari ed ai diversi schemi teorici intesi a spiegare il fenomeno finanziario. Nel 
capitolo pas delle spese publiche, sono studiati modernamente gli effetti di 
o Stige sg sui prezzi e anche sul cambio, influito dagli acquisti che lo 


La cura maggiore è naturalmente dedicata all'imposta. Qui i problemi della 


* 
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distribuzione tecnica si fanno precedere, non seguire, come di consueto, ai principali 
schemi teorici, giuridici o meglio politico-economici, di distribuzione dell'imposta. 

_ Ma l'originalità del Corso, che non è semplice ritorno alla considerazione clas- 
sica dell'attività finanziaria, sta nella prevalente estensione data alla trattazione 
degli effetti economici dei tributi, prima da un punto di vista generale (traslazione 
in regime di concorrenza e in regime di monopolio), poi nei riguardi delle principali 
imposte. Né manca la trattazione del fenomeno traslativo rispetto all’ imposta sull’oro: 
alla produzione e importazione del metallo e alla moneta già coniata in circolazione, 
nell’ipotesi in cui esista in uno dei paesi in rapporti di scambio un'imposta sull’ore 
moneta e sull'oro metallo, ovvero su entrambi, rispetto ad altri paesi in cui l’oro 
sia esente da ogni imposta. 

Un capitolo è dedicato alla dinamica della traslazione, sempre in regime di 
concorrenza o in regime di monopolio; e sono considerati fenomeni di intensificazione 
del fenomeno traslativo, intesi come l’associarsi di forze economiche che automati- 
camente tendono ad ampliare ed espandere il fenomeno stesso e quindi a intensificarlo 
(esempio: acceleramento ed incremento della domanda in date fasi del ciclo; o re- 
lazioni di complementarietà o succedaneità o di offerta congiunta o connessa di beni 
colpiti da imposta). Qui pure trovano posto le ripercussioni delle variazioni del valore 
della moneta sul bilancio statale e sull’assetto dei tributi. Infine, è considerato 
elemento «tempo», nei suoi momenti essenziali, nella sua durata e nei fattori che 
influiscono sulla rapidità del fenomeno traslativo. 

Particolare trattazione è fatta dei problemi della tassazione nell’ ipotesi di mer- 
cati aperti: nei riguardi di alcuni particolari tributi, come dazi, imposta straordinaria 
sul patrimonio, imposta successoria. La tassazione e l'evasione sono considerate in 
relazione agli effetti che possano derivarne nei riguardi dell'economia internazionale, 
per l’esportazione dei capitali e dei beni economici in genere, colpiti da imposta; 
specialmente l’esportazione di capitali a seguito di una diversa pressione fiscale, 
attuale o prevista, ha effetti sul saggio di interesse, sui cambi e altri vari aspetti 
della vita economica di un paese, che si estendono in misura più o meno sensibile 
agli Stati comunicanti col primo, e via via all'economia internazionale. 

Non conosciamo trattazione scolastica così completa e minuta dei molteplici 
aspetti economici dell'imposta; e così aggiornata, al lume dei contributi scientifici 
più autorevoli, italiani e stranieri, 

La seconda parte del Corso è dedicata ai problemi attuali della cosiddetta finanza 
extrafiscale, nelle sue varie definizioni e finalità, economiche, sociali, politiche, de- 
mografiche, e nei suoi limiti. E qui di nuovo si tratta della flessibilità fiscale, in 
relazione alla tecnica tributaria, alle variazioni di valore della moneta ed ai vari 
provvedimenti di finanza anticiclica. sua 

Infine, la terza parte del Corso è limitata a cenni, ma sufficienti, sulla Finanza 
straordinaria: prestiti pubblici e rimaneggiamenti tribatari, con prelievi patrimoniali 
propri ed impropri (così chiamati quelli fatti con provvedimenti extrafiscali, requi- 
sizioni, inflazioni monetarie, ecc.), in relazione alla pratica moderna del cosiddetto 
«circuito monetario», che vuol prevenire o attenuare gli effetti inflazionisti di ogni 
finanza straordinaria. Un capitolo nuovo è dedicato alla tassazione dei redditi futuri : 
trattasi della trasformazione del flusso di redditi futuri in redditi attuali, mercé 
il ricorso al prestito e all'infllazione: mobilitazione immediata dei redditi e dei valori 
capitali per le necessità della finanza straordinaria, che ha vantaggi e inconve- 
nienti: quella attuata con prestiti esteri presenta più vantaggi che svantaggi. 


C. ARENA 


Hassmann H., Erdól in Deutschland (Geschichte, Gebiete, Probleme). (Hamburg: 
Industrieverlag von Hernhaussen K. G., 1950, pp. 94, R. M. 3,20). 
Mentre non v'è, si può dire, chi non abbia mai almeno sentito parlare dei 


grandi bacini petroliferi del mondo e della lotta delle grandi potenze per il loro 
possesso, e non abbia sia pure una pallida idea dell'importante ruolo che i ricchi 


224 Recensioni 


giacimenti petroliferi degli Stati Uniti d’America e del Venezuela, della Russia e 
del Medio Oriente giocano nell’economia e nella politica mondiali: sono invece 
pochissimi — e tra essi i tedeschi compresi — coloro cui non è ignoto come nel 
mezzo di questa lotta gigantesca la produzione petrolifera tedesca abbia saputo 
farsi strada ed affermarsi. Nè sarebbe giusto sostenere che la ragione di questa 
quasi totale ignoranza di così importante fatto risieda esclusivamente nella modesta 
quota con la quale la produzione tedesca figura nell’ estrazione petrolifera mondiale: 
se è vero, infatti, che nella cifra di 464 milioni di tonnellate, che quest’ultima ha 
raggiunto nel 1949, la Germania si presenta con la partecipazione oltremodo esigua 
di 850.000 tonnellate, è però anche vero che la produzione tedesca riesce oggi a 
coprire quasi un terzo del complessivo fabbisogno nazionale di prodotti petroliferi, 
e che, per di più, secondo calcoli preventivi tale produzione già con il 1950 dovrà 
superare il milione di tonnellate. Non resta che concludere che la lamentata igno- 
ranza sia in primo luogo da attribuire alla completa, quanto inesplicabile, assenza 
di adeguate pubblicazioni informative: con tanta maggior soddisfazione, perciò, pre- 
sentiamo quest’ultimo libro di H. Hassmann che, al merito della opportuna elimi- 
nazione della deplorata carenza, unisce il pregio di una trattazione veramente suffi- 
ciente dell'argomento, lodevolmente stesa, per di più, in forma cospicuamente agevole 
ed a tutti accessibilissima. 

La storia della produzione petrolifera tedesca, quale appare dalla lettura di 
questo lavoro, ha avuto le sue origini dalle trivellazioni esplorative effettuate nel 1876 
a Wietze, presso Celle, cui nei cinque anni successivi si aggiunsero quelle operate 
con successo ad Eddesse-Olheim, a Nienhagen ed a Oberg. La prima fase della pro- 
duzione petrolifera tedesca, limitata allo sfruttamento dei quattro bacini omonimi, 
arriva fino al 1930, nel quale anno la scoperta fatta a Nienhagen di nuovi giaci- 
inenti di straordinaria capacità diede l’avvio ad esplorazioni geofisiche intensive, 
che ben presto si estesero a tutto il territorio della Germania Nordoccidentale ed 
in seguito alle quali il numero dei campi petroliferi tedeschi poté salire nel 1945 
a 24 complessivamente. La produzione petrolifera tedesca scattava così da 168.000 
tonnellate nel 1930 a 540.000 nel 1938, finchè, superati gli anni di crisi successivi 
alla disfatta militare, saliva nel 1949 a 840.000 tonnellate. Con l’attuale produzione 
di 90.000 tonnellate 2! mese (marzo 1950) alla fine del 1950 la Germania avrà così 
superato il milione di tonnellate, e poichè nella statistica della produzione petro- 
lifera mondiale figurano soltanto quei paesi la cui produzione supera il milione di 
tonnellate, tale quantitativo di estrazione significa per la Germania la sua assun- 
zione nel novero dei paesi che la statistica petrolifera mondiale considera come 
importanti. In quanto, inoltre, secondo i più recenti calcoli effettuati dal Centro 
germanien per lo studio del sottosuolo, le riserve petrolifere tedesche ascendono 
complessivamente a 36,5 milioni di tonnellate, nel settore della produzione petroli- 
fera la Germania viene a trovarsi pressochè alla pari con paesi sotto questo rispetto 
così importanti come la Romania, l' Argentina e Trinidad. 

Il valore per l'economia tedesca di tale produzione petrolifera è subito dimo- 
strato dalla sola seguente considerazione: il consumo complessivo di petrolio in 
Germania (Austria esclusa) ascese nel 1938 a 7,3 milioni di tonnellate. Nello stesso 
anno Ja produzione petrolifera interna contribuì alla copertura del fabbisogno na- 
zionale con 550.000 tonnellate, ossia nell’esigua misura del 7 per cento. Se, secondo 
calcoli ben fondati, nell'anno 1952/53 la produzione tedesca toccherà i 2 milioni di 
tonnellate, si avrà per conseguenza che il fabbisogno petrolifero interno potrà essere 
coperto — presupposta l'esistenza di raffinerie adeguate alla lavorazione di tali 
quantitativi di greggio — nella misura del 30-40 per cento dalla produzione nazio- 
nale. L'importanza d'un tal fatto apparirà veramente chiara solo quando l'aiuto- 
Marshall sarà cessato e la Germania si troverà costretta a far fronte alle sue im- 
portazioni unicamente con i proventi dalle esportazioni; una produzione, infatti, 
di 2 milioni di tonnellate di petrolio, significa, agli attuali prezzi di mercato mon- 
diale, un risparmio annuo di divise per l'ammontare di circa 175 milioni di DM.! 

L’esame dello sviluppo fino al giorno d'oggi dell'industria petrolifera «tedesca 
non può, dunque, non indurre al riconoscimento che, malgrado enormi difficoltà di 
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natura tecnica, economica e geologica, i risultati ottenuti in questo campo sono 
stati soddisfacenti. Anche per il futuro lo scopo dei produttori tedeschi resterà 
quello di adoperarsi a contribuire in sempre maggior misura alla copertura del 
fabbisogno nazionale, e, per ciò stesso, l'ulteriore incremento della produzione pe- 
trolifera continuerà a costituire il problema principale dell'industria estrattiva te- 
desca. Mediante l'adozione di macchinario moderno e di nuovi metodi di lavorazione, 
così come attraverso il potenziamento degli impianti di raffinazione anche il prezzo 
del petrolio greggio tedesco potrà sempre più adeguarsi ai prezzi dei mercati mon- 
diali. Tali risultati, tuttavia, potranno col tempo essere ottenuti solo se agli sforzi 
delle imprese estrattive tedesche non mancherà l'appoggio morale e materiale dei 
cittadini, e solo se da parte delle Autorità responsabili della politica economica 
dello Stato verrà accordata a quest’industria ancor giovane quella protezione di cui 
essa ancora abbisogna ai fini del suo ulteriore sviluppo e consolidamento. 

Questo, nelle sue grandi linee, è il quadro della produzione petrolifera tedesca 
prospettato dal libro recensito. Il suo argomento fondamentale, che abbiamo appunto 
sintetizzato, forma il contenuto dei tre capitoli centrali enunciati nel sottotitolo 
del volume. Questi sono preceduti da una interessante e bene sviluppata introdu- 
zione sulle origini del petrolio e sulla tecnica dell'estrazione e della lavorazione 
dello stesso, e sono seguiti da una conclusiva e particolareggiata appendice statistica 
che, mentre opportunamente integra il testo, facilita al lettore, con il suo ricco ed 
impeccabile corredo di tabelle e di carte, di diagrammi e di informazioni biblio- 
grafiche, un giudizio autonomo sulla portata e sulle ulteriori prospettive dell'in- 
dustria petrolifera tedesca. Un’ ampia e ponderata prefazione di A. Bentz, l’attuale 
Presidente del Centro germanico per le ricerche del sottosuolo, in cui l’eminente 
geologo mette in dovuto rilievo il particolare significato così della scienza che del- 
l’economia petrolifera tedesca, rende, inoltre, questa pubblicazione anche più istrut- 
tiva ed autorevole. 


M. I. ALVIGINI 


Hicks U. K., Public finance (London and Cambridge: Nisbet € Co., Ltd., and Cambridge 
University Press, 1948 (32 ristampa della prima edizione) pp. XX + 392, s. 10/6). 


Già nota per vari studi monografici nel campo della finanza pubblica, la Signora 
Hicks presenta ora sullo stesso argomento un’opera che, pur non avendo le ambizioni 
d’un voluminoso trattato, costituisce un manuale per vari aspetti meritevole di, at- 
tenzione. 

Quasi un quarto di esso consiste nella descrizione del sistema finanziario bri- 
tannico (e in qualche confronto con quello nordamericano) e perciò la parte più 
spiccatamente teorica si riduce a meno di trecento pagine. Comunque si giudichi 
questa utilizzazione dello spazio disponibile, conviene tuttavia riconoscere che la 
parte descrittiva riguarda generalmente elementi fondamentali del sistema finanziario, 
e quella teorica tratta concisamente problemi quasi sempre anch'essi fondamentali, 
e in parte relativamente nuovi e assai importanti. : 

Su qualeuno degli argomenti svolti dalla Hicks dovremo manifestare il nostro 
dissenso: ma il lettore non deve argomentare dal fatto che dedicheremo il nostro 
spazio prevalentemente a illustrare tali dissensi, che a nostro parere l opera nel suo 
complesso non sia assai pregevole; essa invece lo è, senza alcun dubbio. Ma proprio 
perchè trattasi di un’opera seria e meditata, vale la pena di discuterne qualche punto. 

Le premesse generali dalle quali la Hicks muove — e che Essa enuncia assai 
sobriamente — sono molte vicine a quelle che nella letteratura italiana si sogliono 
collettivamente denominare come «teoria economica (o edonistica) della finanza». 
Sussistono, cioè, secondo la H., certi «wants which the State exists to satisfy » 
(p. 11); e «since the business of the State is the satisfaction of wants, publie 
« finance is essentially a department of economics » (p. 7), dove 1 essentially è inteso 
in un senso piuttosto stretto. Inoltre, è «useful to think of the State as a giant firm, 
«owned and run by the citizens for the purpose of producing or purchasing, and 
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« distributing, goods and services both to provide collective services ..., and also 
«to satisfy those individual wants which it has been collectively determined should 
« be satisfied » (p. 14). Senza alcun dubbio, queste premesse da un lato sono conformi 
a una tradizione di pensiero nettamente prevalente nella letteratura di lingua in- 
glese, e dall'altro lato trovano nel funzionamento concreto del sistema finanziario 
britannico una corrispondenza maggiore che altrove. Ma stupisce come proprio la 
Hicks — la quale per molteplici ragioni deve ben conoscere la letteratura italiana — 
non abbia tenuto conto delle critiche mosse alla interpretazione esclusivamente 
economica del fenomeno finanziario dal Pareto (in forma implicita), e (in forma 
esplicita) dal Borgatta, dal Sensini e dal Fasiani, critiche dalle quali sembra ri- 
sultare che tale interpretazione è valida soltanto (e, forse, neanche completamente) 
rispetto a un particolare caso limite (quello dello « Stato cooperativo »). Nè, se anche 
il sistema britannico può in certe epoche apparire tra quelli che più a tale caso 
limite si avvicinano, sembra lecito concluderne senz'altro che con esso s’ identifichi, 
sì che al concreto Stato britannico possa adattarsi, senza notevoli residui, l’immagine 
della «giant firm ecc.»: basta, per convincersi di tale impossibilità, pensare alle 
gravissime riserve colle quali una immagine simile — quale raffigurazione completa 
dell’ aspetto economico-finanziario dello Stato — sarebbe stata accolta dall'ala estrema 
dei laburisti quando il potere era detenuto dai conservatori, e alle riserve non 
meno gravi colle quali — pensiamo — essa sarebbe accolta dall’ala estrema dei 
conservatori, ora che il potere è esercitato dai laburisti. 

Non sembra, tuttavia, che queste discutibili premesse iniziali determinino in 
modo rigido il disegno generale e i particolari della trattazione seguente. 

Dopo la già menzionata descrizione del sistema finanziario britannico (considerato 
sia dal Jato delle uscite, sia da quello delle entrate, sia ancora da quello dell’ orga- 
nizzazione parlamentare e amministrativa che governa le une e le altre), 1'A., poichè 
ritiene che la scienza abbia anche un compito normativo, e che questo vada assolto di 
pari passo con quello interpretativo (opinioni, queste, la discussione delle quali ci por- 
terebbe troppo lontano), fissa in via preliminare due criteri di politica economico- 
finanziaria che meritano un commento, tante più che costituiscono la parte fonda- 
mentale d'un capitolo nel quale l'A. si è giovata — a quanto essa dichiara — della 
collaborazione di J. R. Hicks. 

Posto che fine ultimo della politica (economico-finanziaria) sia la massima sod- 
disfazione dei bisogni, un primo momento del processo adducente a tale risultato è 
la massimizzazione della produzione: ora, secondo l'A. «the condition for maximi- 
«zation of output is that with any given system of products it should be impossible, by 
« reallocating factors; to increase the output of one product without diminishing that 
«of another» (p. 121). Tale criterio sarebbe « perhaps not much more than a precise 
«way of stating the [...] condition of equi-marginal returns to factors» (ivi; lo 
stesso criterio avrebbe «the decided advantage that it is independent of any par- 
«ticular system of price weights which may be given to the products»). A noi non 
sembra, però, che quella enunciata dalla Hicks possa assumersi senz'altro come una 
condizione di massimo della produzione, nè ch'essa s'identifichi con (od implichi) la 
condizione dell'uguaglianza delle produttività marginali, nè tanto meno che di questa 
sia « più precisa». L'impossibilitá di aumentare la quantità d'un prodotto senza 
diminuire quella d'un altro puó assumersi, semmai, a indice d'una situazione di 
piena occupazione dei fattori produttivi: ma — almeno in prima approssimazione — 
di situazioni simili possono concepirsene quante se ne vogliono, ognuna corrispon- 
dente a una diversa produzione totale. Soltanto quelle (o quella), fra tali situazioni 
di piena occupazione (soddisfacenti alla condizione della H.), che inoltre soddisfano 
alla condizione dell’eguaglianza delle produttività marginali, sono di produzione 
massima. E pertanto quella enunciata dalla H. è una condizione necessaria, ma non 
sufficiente, e che non ci sembra affatto sostituibile alla « condition of equi-mar inal 
«returns to products ». E 

Determinate, comunque, le posizioni di massimo nella quantita prodotta, « among 
« production optima we have to choose the set-up which will maximise satisfactions. 
< And here we are up against the difficulty of comparing one person’s satisfactions 
« with those of another». Secondo la Hicks, il solo modo per superare questa dif- 
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ividual so much better off than he was that he 
«can compensate the second man and still remain better off than he was initially, 
$ then both must agree that the change would be an improvement». Ma, ci sembra, 
ricorrere a queste considerazioni vuol dire evitare il problema fondamentale, non già 
risolverlo. Invero, si può anche ammettere che (come sembrerebbe voler sostenere la 
Hicks) ognt cambiamento il quale (per esprimerci nella terminologia da essa usata 
in una nota esplicativa) lasci tutti i soggetti su un punto della rispettiva superfice 
d indifferenza non inferiore a quello nel quale si trovavano inizialmente, costituisca 
un avvicinamento al massimo di soddisfazione collettiva: ciò è relativamente ovvio, 
e, del resto, i cambiamenti di questo genere non sembrano in pratica molto impor- 
tanti. Ma quel che è difficile stabilire è come debbano valutarsi quei cambiamenti 
— in pratica enormemente più importanti — che lasciano alcuni soggetti su un 
punto, della loro superfice d'indifferenza, superiore o non inferiore a quello iniziale, 
e altri soggetti (fosse pure uno soltanto), invece, su un punto inferiore: per risolvere 
tale difficoltà, la «route of compensation » non sembra giovare. E perciò il modo in 
cui, movendo dalla premessa sopra riprodotta, la H. enuncia il secondo dei suoi eri- 
teri di politica economico-finanziaria, quello relativo al massimo di soddisfazione, 
appare assai ristretto e scarsamente applicabile, non apparendo la «allowance» finale 
molto rilevante: «utility is maximized when it is impossible to increase the sati- 
« sfaction of one individual without diminishing the satisfaction of another, after 
« full allowance has been made for compensation » (p. 122). 

Discussi alcuni altri minori problemi teorici della politica economico-finanziaria, 
la Hicks traccia un sobrio disegno dell'evoluzione dei «tax ideals», specie in Gran 
Bretagna, e, prima di svolgere quella che, nella terminologia abituale, vien detta 
«teoria degli effetti dei tributi », ne discute alcuni problemi metodologici: in par- 
ticolare, critica l'abitudine tradizionale di «set out on the process of tracing 
«the operation of a tax through the economic system from the starting point 
<of the party who is in contact with the revenue officials»: metodo questo se- 
guendo il quale «an elaborate theory of ‘tax shifting’ has been built up » (p.156). 
Non infondati ci sembrano molti dei singoli inconvenienti rilevati dall’A. nel modo 
come in concreto è stata spesso costruita la teoria della traslazione (o anche in genere 
quella degli effetti dei tributi): e cioè la tendenza «to break off the analysis» al 
punto in cui si sia determinato il «real tax payer», nonchè la tendenza a limitare 
l’attenzione ai cambiamenti nei prezzi, e a trascurare i cambiamenti qualitativi o 
d'altro genere conseguenti al tributo, e infine il fatto che la teoria sia talvolta 
«unnecessarily clumsy». Ma eccessivo ci sembra l’attribuire tali difetti all’abitudine 
d’iniziare l’analisi dal momento del pagamento dell’ imposta all'erario, e formalmente 
contradditorio l'aftermare di proporsi invece che «when we come to analyse the 
«operation of taxes we shall always start with the ‘real’ taxpayer»: giacchè l’unico 
modo per determinare quale sia il «real taxpayer» non può essere che quello ap- 
punto di svolgere una parte della «analysis of the operation of taxes». Se, invero, 
si è stabilita l'abitudine di iniziare tale analisi dal momento del pagamento dell’ im- 
posta all'erario, gli è proprio perchè questo pagamento è il dato elementare del 
problema, il solo che possa essere conosciuto senza il ricorso a considerazioni teoriche: 
tutto il resto implica una qualche teoria. Nè è rilevante l’obiezione che, di fatto, 
la H. abbia attuato il proposito enunciato, cominciando la sua analisi appunto dal 
«real taxpayer»: chè, quando così essa si è comportata, gli è in realtà che essa non 
ha svolto la parte di analisi anteriore alla determinazione del « real taxpayer », limi- 
tandosi a ricevere, tacitamente o esplicitamente, la nozione del contribuente de facto 
dalla dottrina prevalente (o da altra qualsiasi): e non è questo certo un procedi- 
mento privo di pericoli. I | 4 

Se, tuttavia, si prescinde dai rilievi precedenti, la teoria degli effetti (o, come 
la Hicks dice, della «incidence ») dei tributi appare una delle migliori dell’opera. 
In essa, vengono distintamente considerate le «partial outlay taxes» (imposte spe- 
ciali all'erogazione), le «outlay taxes on capital goods » (imposte connesse con l'uso 
di [singoli] beni capitali), le «general taxes on net income and profits», le «capital 
taxes » (imposte ordinarie sul patrimonio) e le «capital levies» (approssimativamente, 
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imposte straordinarie sul patrimonio; coll'avvertenza che, secondo la H., anche una 
forte imposta di suécessione può considerarsi una «capital levy»), e infine alcune 
«taxes on overheads» (principalmente alcune imposte sui beni immobili), i contributi 
previdenziali, e le imposte generali sugli incassi lordi (turnover taxes and general 
sales taxes). L'analisi è serrata e minuta, e tien conto della migliore e più recente 
letteratura economica; e considera in modo approfondito anche dettagli tecnici che 
altri autori sogliono trascurare, o trattare in modo descrittivo o superficiale. 

Interessante è poi la trattazione dei problemi della finanza locale — argomento 
questo nel quale l'A. ha una competenza particolare, per averne in precedenza fatto 
oggetto di studi specifici in collaborazione di J. R. Hicks —; ed assai ingegnoso e 
ponderato è il tentativo di misurazione statistica dell'incidenza delle imposte e delle 
spese pubbliche britanniche che l’A. compie proseguendo sull’attraente via aperta 
da Shirras e Rostas, e da Barna. 

Chiude l’opera una parte intitolata « public finance in the national economy », 
il contenuto più interessante della quale è un'analisi concisa ma approfondita dei 
vari aspetti d’una politica anticiclica e, genericamente, di piena occupazione, analisi 
che in sostanza si risolve in una breve sintesi, aggiornata ed efficace, della ricca 
letteratura angloamericana (e anche svedese) sull'argomento. 

Nel complesso l’opera della Signora Hicks — nonostante il limitato spazio a 
disposizione le abbia impedito un più adeguato svolgimento di alcuni argomenti — 
appare assai utile per chi voglia brevemente aggiornarsi su molti aspetti della recente 
teoria di lingua inglese in materia di finanza pubblica, e per chi voglia conoscere 
l'ordinamento e il funzionamento del sistema finanziario britannico. 


ALDO Scorro 


Kunna E., Die Selbstregulierung der Zahlungsbilanz (St. Gallen: Verlag der Fehr'schen 
Buchhandlung, 1948, pp. X + 256). 


Di questa opera, densa di contenuto, ci limitiamo a dare il sommario degli ar- 
gomenti trattati, astenendoci da un'analisi critica dei punti di vista teorici assunti 
dall’A.. La prima parte, brevissima, composta di un unico capitolo, riguarda l’im- 
postazione del problema: come avviene che la bilancia dei pagamenti (di cui si 
analizza la nozione) possa, per l’azione delle singole economie di consumo o di pro- 
duzione, squilibrarsi e come influiscano le reazioni, così provocate, sulla struttura 
della bilancia stessa? Nella seconda parte, che comprende cinque ampi capitoli, 
l’esame si volge ai metodi automatici di pareggiamento della bilancia, nell’ ipotesi 
di un iniziale equilibrio stabile. E” dapprima esposta la cosiddetta teoria classica, 
per la quale una differenza tra i livelli dei prezzi all’interno e all’estero conduce 
a movimenti di oro e quindi a nuovi livelli di prezzi (o anche al ripristino dei 
livelli precedenti) onde torna a ristabilirsi l'equilibrio tra i vari mercati; in questa 
esposizione l'A. tien conto dei contributi teorici più recenti, così come esamina 
varie ipotesi, (di trasterimenti unilaterali, di sistemi monetari diversi, di concessione 
di crediti che sospendono il trasferimento dell'oro ecc.); si tien conto degli effetti 
sui redditi distinti dagli effetti sui prezzi, così come si considerano gli effetti delle 
variazioni del saggio d’interesse sulla domanda di crediti. Nel capitolo successivo 
l'argomento centrale è la cosiddetta teoria «moderna» del trasferimento di capacità 
di acquisto, già nota attraverso le opere del Nurske, dell’Iversen; l’A., sempre ag- 
giornato, tien conto dei contributi del Machlup (teoria del moltiplicatore), del Lòsch 
(analisi del fattore spaziale); e anche in questo capitolo la teoria viene ripresa 
nelle varie ipotesi di circolazione aurea, di clearing aureo ecc. Segue un capitolo in- 
titolato «il meccanismo esterno del credito e dell'interesse»; muovendo da un’ ipo- 
tetica situazione di libertà di scambi, di piena occupazione, di eguaglianza del 
saggio d'interesse sul mercato interno e su quello estero, di prezzi, di costi e di 
bilancia dei pagamenti in equilibrio, si esaminano gli eftetti che sulla concessione 
di crediti a breve scadenza può avere una variazione del saggio d'interesse su uno 
dei mercati considerati. Al meccanismo del corso delle divise è dedicato il ‘succes- 
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sivo capitolo; anche qui l'A. prende le mosse da una situazione d’equilibrio, nel- 
l'ipotesi di sistema aureo e di cambi oscillanti entro i punti dell'oro, per passare 
a considerare poi l'ipotesi del corso forzoso e studiare i mezzi atti a ripristinare 
l'equilibrio, quando questo equilibrio sia stato turbato; in questa seconda ipotesi 
grande importanza acquista il gioco dei cambi, e movimenti speculativi e movimenti 
compensatori si intrecciano in un complesso groviglio di azioni e reazioni. Chiude 
questa seconda parte un capitolo conclusivo, in cui si riassumono le teorie prece- 
dentemente analizzate, e insieme si tenta di fare un passo avanti. Infine, nella 
terza parte si abbandonano le ipotesi statiche per assumere condizioni dinamiche. 
Sono due capitoli, il primo dei quali studia il raggiustarsi della bilancia nel caso 
di sotto-occupazione, il secondo nell’ipotesi di una fase ascendente o discendente del 
ciclo; effetti di reddito e effetti di prezzo, variazioni (e conseguenze relative) del 
saggio d'interesse, fluttuazioni di cambi, movimenti di capitali, sono i vari punti 
di vista sotto i quali viene esaminato il problema. 

Questa fatica del Küng merita di essere favorevolmente giudicata come una 
buona sistemazione del vasto materiale teorico che si è elaborato da più parti in 
questi ultimi anni (veramente certi sviluppi recentissimi, di applicare l'apparato 
dei mercati imperfetti e la mieroeconomia alla teoria del commercio internazionale 
non sono considerati dall’ A.), anche se da questa sistemazione non scaturisce poi 
un pensiero originale che colleghi la ricca e varia problematica esaminata in una 
teoria unitaria. Ma ci avverte la prefazione che trattasi di uno studio teorico pre- 
paratorio ad un lavoro sulla «teoria della politica della bilancia dei pagamenti», 
ossia di una ricognizione diligente e metodica in un terreno già largamente esplo- 
rato nei singoli settori; ed entro questi limiti più modesti il lavoro merita piena lode. 


G. BRUGUIRR PACINI 


MasLova N. S., Proizvoditelnost truda v promysclennosti SSSR (La produttività 
del, lavoro nel settore industriale dell’ URSS) (Moskva: Gospolitizdat, 1949; 
pp. 256, 5 rubli). 


Nella concezione dei classici del marxismo-leninismo è solo in base all’ abbon- 
danza dei beni di consumo che sarà possibile il passaggio al comunismo, ossia 
a quello stadio finale e definitivo dell'evoluzione socialistica in cui la distribu- 
zione si effettuerà in corrispondenza ai bisogni di ciascuno. Conseguentemente, l’ele- 
vato ritmo di incrémento della produttività del lavoro rappresenta una delle leggi 
economiche basilari del socialismo. Già nel 1919, nel suo scritto sull’emulazione 
socialista « Velikij pocin» («La grande iniziativa»), Lenin così si era espresso : 
« La produttività del lavoro è, in ultima analisi, la cosa che più conta ai fini della 
vittoria del nuovo ordinamento sociale. Il capitalismo ha creato una produttività 
del lavoro che il tempo della servitù della gleba ignorava. Il capitalismo può esser 
definitivamente vinto, e sarà definitivamente vinto, per il fatto che il socialismo 
creerà una nuova, assai più alta produttività del lavoro ». Più tardi, nel primo 
Congresso nazionale degli stachanovisti, Stalin ribadiva: «... il socialismo può vincere 
soltanto sulla base di un’alta produttività del lavoro, più elevata di quella vigente 
nell'ordinamento capitalistico ...». Con il successivo sviluppò e consolidamento dei 
rapporti socialisti di produzione il conseguimento dell’obbiettivo di una maggior 
produttività del lavoro doveva assumere nell’ Unione Sovietica un significato sempre 
maggiore. Oggi, poi, nel quadro dell’ affermazione interna del socialismo e della 
conseguente necessità per l'URSS della soluzione del compito economico fondamen- 
tale del progressivo passaggio dal socialismo al comunismo, il problema dell’ incre- 
mento della produttività del lavoro riveste per questo paese un importanza assolu- 
tamente decisiva. Non pud merayigliare, quindi, se un problema di cosi alta attualitá 
sia giunto a costituire il tema predominante dell’ attuale editoria economica sovietica. 
Il contributo della Maslova, che qui analizziamo, é appunto un’ espressione di questo 
specifico e fecondo fermento, ed esso è tanto più meritevole di segnalazione, in quanto 
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nella fioritura delle pubblicazioni, talune anche notevoli, sull’ argomento in questione, 
esso decisamente emerge per particolari pregi metodologici e per una coerenza ideo- 
logica interpretativa di singolare vigore. 

Il libro si apre con un ampio capitolo introduttivo in cui l’A. delinea i tratti 
salienti dell’ organizzazione socialista del lavoro, e, ciò facendo, non si lascia, natu- 
ralmente, sfuggire la buona occasione per impostare quel confronto polemico tra i 
vantaggi dell’organizzazione socialista del lavoro da un lato, e gli svantaggi di 
quella capitalistica dall'altro, che, sviluppato lungo le linee del materialismo dia- 
lettico e storico, verrà ripreso nei capitoli successivi e costituirà una delle caratte- 
ristiche peculiari di tutto il lavoro. Segue, quindi, la prima delle due parti in cui 
il volume è stato opportunamente diviso, dedicata all'esame della dinamica della 
produttività nell'industria sovietica. L'analisi prende le mosse dalla vigilia della 
prima guerra mondiale e si estende, attraverso il periodo restaurativo e gli anni dei 
piani quinquennali anteguerra, fino ad abbracciare il periodo del secondo conflitto 
mondiale e del quinquennio economico postbellico. Un materiale enorme, in gran 
parte inedito, viene così raccolto e presentato e convenientemente analizzato dal 
punto di vista economico. In particolare, dopo l’esplicita premessa che nell’ Unione 
Sovietica, in condizioni di piena occupazione, il rendimento medio di un operaio 
dell'industria è realmente quello dell’operaio medio, mentre negli Stati Uniti, nel 
quadro di una disoccupazione cronica su vasta scala, tale rendimento medio è, in 
realtà, quello dell’operaio maggiormente idoneo e più qualificato (pag. 53), PA. sot- 
tolinea, in base all analisi della produttività del lavoro durante i primi due piani 
quinquennali (1928-37), la contemporaneità dell'aumento del rendimento annuo e di 
quello orario degli operai sovietici. Durante il primo piano quinquennale il primo 
aumentò del 41%, e durante il secondo dell’ 82 Y, . Le cifre corrispondenti del ren- 
dimento orario furono, rispettivamente, il 61,1 e il 118,7 per cento. Nei paesi capi- 
talistici, al contrario, si verifica il fenomeno della contraddizione tra la dinamica 
del rendimento annuo e di quello orario, per cui alla flessione del primo corrisponde 
un incremento di quest’ultimo: «Nel periodo 1928-1937 il rendimento orario negli 
Stati Uniti aumentó del 20,4%, mentre il rendimento annuo diminuì del 2,2 9,. 
Il considerevole aumento del rendimento orario è determinato dall’eecessiva inten- 
sificazione del lavoro sulla base della razionalizzazione capitalistica» (pag. 47). Dopo 
di aver rilevato che ai fini della caratterizzazione del grado di sfruttamento dell’in- 
tera giornata lavorativa la dinamica del rendimento annuo è più significativa che 
quella del rendimento orario, in quanto quest’ultima indica la produttività del la- 
voro solo in una determinata unità del tempo effettivamente occupato, l'A. mette 
ancora in evidenza come nel 1938 il rendimento annuo di ogni lavoratore sia au- 
mentato nell'industria sovietica di 3,69 volte rispetto al 1913, mentre nello stesso 
periodo il rendimento annuo degli operai statunitensi aumentó soltanto del 46,2 %,, 
e ció lo porta a concludere alla affermazione del lento ritmu, della instabilità e 
dell’irregolarità che contraddistinguono la dinamica della produttività del lavoro 
nei paesi capitalistici. 

Ma lo studio della Maslova non si limita all'esame della dinamica generale 
della produttività del lavoro nell'industria sovietica nel corso dell’ intero periodo 
del suo sviluppo: l’A. presenta pure un quadro analitico di questa produttività nei 
vari rami industriali e ne illustra i singoli fattori findamentali dell'incremento. 
Questo interessante tema costituisce appunto l'argomento della seconda parte del 
volume, nella quale, premesso che le particolarità qualitative dei rapporti di produ- 
zione hanno un’importanza fondamentale nella caratterizzazione dei fattori della 
produttività (pag. 80), VA. riduce tali fattori ai seguenti: 1) l'armamento tecnico 
del lavoro; 2) l’elevamento del tenore di vita dei lavoratori; 3) il miglioramento 
della qualifica dei quadri operai; 4) il principio socialista della retribuzione in base 
al lavoro; 5) l'emulazione socialista e il movimento stachanovista. L'esposizione di 
questi fattori viene opportunamente integrata. con l’analisi delle riserve atte a pro- 
muovere un ulteriore potenziamento del rendimento del lavoro. al 

Questo, in breve sintesi, il contenuto del libro recensito. Esso è chiaro ed esau- 
riente, e con la sua ingente mole di materiale presentato e bene elaborato costituisée 
certamente un apporto serio, che è destinato a stimolare l’ ulteriore approfondimento 
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dei problemi teorici e pratici della produttività del lavoro nell'industria socialista. 
E' solo da rilevare che sotto il rispetto formale il libro non avrebbe perduto proprio 
niente, se debitamente sfrondato di tanta acredine polemica da un lato ed osanna- 
mento apologetico «dall'altro: tanto più, poi, che entrambi i vezzi sono, qui, in 
complesso abbastanza mal serviti da sequenze stereotipate e convenzionali, che 
non giovano affatto nè alla propaganda nè alla scienza. 


M. I. ALVIGINI 


Neue Beitrüge zur Wirtschaftstheorie - Fes-schrift Anlässlich des 70. Geburtstages 
von Hans Mayer (Wien: Springer-Verlag, 1949, pp. VI + 445, $ 10). 


Trattasi di una raccolta di studi pre; ata a cura del prof. Mahr, con la col- 
laborazione di ventiquattro economisti, per onorare l'illustre prof. Hans Mayer nella 
ricorrenza del suo 70° genetliaco. 

A fianco dei lavori dei nostri Vito, l'ossati e Papi, vi sono quelli del Perroux, 
Marchal, Nogaro, Schneider, Findlay Shirras, Neumark ed altri noti economisti. 
Pregevoli sono anche i lavori di aleuni giovani esponenti di quella «nuova scuola 
viennese» di cui il Mayer è considerato — specie per gli sviluppi dati alla « teoria 
della disposizione complessiva» — fondatore e capo effettivo. 

I saggi sono di metodologia economica, di economia pura, di politica econo- 
mica. Fra i più interessanti segnaliamo il lungo articolo di Theo Suranyi-Unger su 
« Analytical notes on economic systems» (che è un tentativo di porre in rilievo le 
differenze fondamentali fra i sistemi economici basati sulle imprese private e i si- 
stemi di pianificazione collettiva), del Perroux su «Les macrodécisions et la théorie 
des choix», del Vito su «Die Neutralität der Wirtschaftswissenschaft und der 
Begriff der Wohlfahrtsékonomie» (che reca alcune precisazioni riguardanti il con- 
cetto di economia del benessere), del Fossati (E.) su « Uber die dynamische Theorie 
und eine besondere Anwendung auf die Theorie des Nutzens», del Marchal (J.) su 
« Essai de révision de la Théorie des prix à la lumière des progrès de la Psycho- 
logie moderne», dell’ Illy su « Grundprobleme der Preistheorie» (che è una rapida 
ma significativa sintesi critica dei problemi fondamentali della teoria dei prezzi), 
del Papi su «Finalità ed elementi di un piano di costi», e del Neumark «Zur 
Problematik der Grenzen des Staatskredits ». 

La pubblicazione è avvenuta sotto gli anspici del presidente Einaudi. Il comi- 
tato promotore della pubblicazione è stato formato dal prof. Mahr e dai professori 
Marchal, Surányi-Unger e Vito. , 

L'opera pregevolissima non mancherà di richiamare l’attenzione degli studiosi. 
Essa è anche inserita nella nuova raccolta della « Zeitschrift für Nationalókonomie » 
(Band XII, Heft 2-4, 1949) la cui ripresa post-bellica è stata accolta con sincero 
piacere da tutti gli economisti. 


OD: 


Viner J., The Customs Union Irsue (London: Ed. Stevens & Sons for the Carnegie 
Endowment for Internation:: Peace, 1950, pp. VIII + 221, 20 s.). 


Il volume del Viner chiude la serie degli «Studies in the Administration of 
International Law and Organization» preparati a cura della Fondazione Carnegie. 
Trattasi di uno studio molto interessante riguardante uno dei piú importanti argo- 
menti di politica economica internazionale, svolto con dovizia di riferimenti storici 
e pieno di considerazioni di notevole rilievo. noe Ces : 

Il Viner considera le unioni doganali come regimi preferenziali aventi, fra 
l’altro, la possibilità di mitigare la portata della clausola della nazione più favorita 
e di permettere l'adozione di politiche discriminatorie. Egli esamina gli aspetti 
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economici (cap. IV) e politici (cap. V) dello unioni doganali e considera ampiamente 
le relazioni fra la Carta dell’Avana ed i progetti recenti di unioni doganali. 

La parte più curata del volume ci sembra quella destinata ai « prospects for 
customs unions» (cap. VII). Secondo il Viner l’ Europa occidentale dovrebbe tendere, 
gradualmente, alla creazione di una completa unione doganale: tale integrazione 
economica — Fgli scrive — è auspicata anche dagli Stati Uniti, poichè «per gli 
Stati Uniti... l'interesse politico e strategico in una stabile, prospera e rafforzata 
Europa occidentale e l'interesse economico in una Europa occidentale atta a far 
fronte ai pagamenti per le importazioni necessarie per mantenere la sua stabilità 
economica e politica, sono chiaramente di maggiore importanza che l'ampiezza del 
mercato che l'Europa occidentale offre alle esportazioni americane (pag. 133)», che 
potrebbero diminuire in conseguenza dell'attuazione dell'accordo di Unione doga- 
nale Europea. 

Forse il Viner avrebbe potuto porre in maggior rilievo quelli che sono i pre- 
supposti politici delle unioni doganali. Del resto Egli giustamente accoglie, in linea 
di massima, — a pag. 95 e segg. — l’idea della opportunità di far precedere le 
unioni economiche da consistenti unioni o accordi politici. 

Il volume inelude anche (da pag. 141 a pag. 169) un interessante elenco com- 
mentato di oltre 250 trattati, convenzioni, provvedimenti concernenti le unioni do- 
ganali, che sono stati esaminati nella preparazione dello studio. 

Veramente ricca è la bibliografia consultata, elencata in quaranta pagine — da 
pag. 171 a pag. 211 — e accortamente classificata. 

Il lavoro del Viner reca un serio e pregevole contributo allo sviluppo degli studi 
riguardanti le possibilità e le limitazioni delle unioni doganali quali mezzi per 
agevolare le relazioni economiche fra i vari paesi. I lettori saranno grati alla Fon- 
dazione Carnegie per questo nuovo apporto alla soluzione dei problemi di politica 
economica internazionale. 


ORLANDO D'ALAURO 


SEGNALAZIONI BIBLIOGRAFICHE 


Accademia Nazionale dei Lincei, L’ Unione economica fra l’Italia e la Francia - 
Relazioni e Discussione - Adunanza del 13 maggio 1949 - U. Papi, M. Fanno 
(Problemi attuali di Scienza e Cultura - Quaderno n. 14) (Roma: Accademia 
Nazionale dei Lincei, 1949, pp. 45). 


La pubblicazione riporta le relazioni presentate dal Prof. U. Papi e dal Prof. 
M. Fanno in occasione dell’ Adunanza del 13 maggio 1949 dell’Accademia dei 
Lincei (dedicata ai problemi concernenti l’unione economica tra Italia e Francia), 
e la discussione che è seguita ad esse. Le due relazioni riguardano rispettiva- 
mente : « Premesse italiane alla unione economica con la Francia» e « Note 
in margine ai recenti accordi italo-francesi ». 


Arcuri Di Marco Lute, L’esportazione ortofrutticola siciliana considerata in 
rapporto all’ istituzione di centrali ortofrutticole (estratto dal « Bollettino Men- 
sile » dell’Osservatorio Economico del Banco di Sicilia, N. 3, 1950) (Palermo: 
Osservatorio Economico del Banco di Sicilia, 1950, pp. 13 + tav. IV). 

La pubblicazione tratta della produzione ortofrutticola siciliana e delle sue 
possibilità di esportazione. E’ corredata da dettagliate tavole statistiche. 


ATLAS Z. V., Infljazija i valjutnyj krists v Anglii (L'inflazione e la crisi valu- 
taria in Inghilterra) (Moskva: Gosfinizdat, 1949, pp. 163, 7 r. 50 k.). 


Australian (The) Institute of International Affairs, The British Commonwealth of 

Nations in International Affairs (by R. G. Menzies) (Adelaide: Roy Milne Me- 
morial Lecture, June 26th 1950, pp. 26). 
L’ A. si propone di porre alcuni importanti problemi relativi all’ attività in- 
ternazionale del Commonwealth e di rispondere esaurientemente ad essi. Le 
questioni illustrate riguardano la struttura attuale del Commonwealth e la sua 
posizione nei confronti della cooperazione statunitense. 


BIRMAN A. M., Oborotnyje sredstva promysclennovo predprijatija (Il capitale circo- 
lante dell'impresa industriale) (Moskva: Pravda, 1949, pp. 30, 60 k.). 


BRESCIANI TURRONI C., Economic Policy for the Thinking Man (London: William 
Hodge and Company Limited, 1950, pp. IX + 304, 2is.). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Camera di Commercio Industria e Agricoltura, Aspetti economici e demografici della 
Provincia di Ferrara negli anni 1938 e 1949 (Ferrara: Camera di Commercio 
Industria e Agricoltura, 1950, pp. 173). 

Si tratta di uno studio della provincia di Ferrara, predisposto dalla locale 
Camera Commercio. E’ suddiviso in nove capitoli, ciascuno illustrante un 
aspetto particolare del mercato economico ferrarese. 


Camera di Commercio Industria e Agricoltura, Livorno e la sua Camera di Com- 
mercio (Notizie storico-amministrative) (Livorno: Camera di Commercio Indu- 
stria e Agricoltura, 24-27 giugno 1950, pp. 34). 

La pubblicazione è dedicata alla cronistoria della Camera di Commercio di 
Livorno dalla sua costituzione (fine del secolo XVII) ad oggi. E” corredata 
dall’ elenco dei deputati e presidenti succedutisi nel tempo. 
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Centro per lo Sviluppo dei Trasporti Aerei, 7 problemi attuali dell’ aviazione civile 
italiana (Roma: Uentro per lo Sviluppo dei Trasporti Aerei, 1950, pp. 25). 


La pubblicazione ‘riporta i testi dei discorsi tenuti presso il Centro italiano 
per lo Sviluppo dei Trasporti Aerei in occasione della riunione del 28 novembre 
1950. E’ corredata dall’ elenco delle personalità partecipanti ed aderenti. 


CHacéN P. ENRIQUE, Econometria - Tomo I (Bilbao: Universidad Comercial de 
Deusto, 1944, pp. 411). 


Chambre de Commerce de Marseille, XXIVe Conférence des Chambres de Com- 
merce Françaises de la Méditerranée (tenue à la Chambre de Commerce de 
Marseille les 20 et 21 Septembre 1949 sous la Présidence de M. André Cordesse) 
(Marseille: Chambre de Commerce, 1950, pp. 252). 


Atti relativi alla XXIVa Conferenza delle Camere di Commercio francesi del 
Mediterraneo, conferenza nella quale è stata esaminata la situazione economica 
dei territori coloniali africani e dei porti mediterranei francesi. 


Chief Statistical Office of Ihe Republic of Poland, The National Income of Poland, 
1947 (Warsaw: Chief Statistical Office, 1949, pp. VIII + 37). 


La pubblicazione raccoglie tutte le statistiche relative alla vita economica po- 
lacca. E° suddivisa in due parti : « Note introduttive » e « Metodologia e fonti >. 
Vengono considerati dettagliatamente: l’industria, l’agricoltura e foreste, le co- 
struzioni edilizie, à trasporti e le comunicazioni, il commercio. 


C.I.R.-E.R.P., Relazione trimestrale sull’ E. R.P. in Italia (1° luglio - 30 settembre 
1950) (Roma: C.I.R.-E.R.P., novembre 1950, pp. 137, L. 350). 


E’ il rapporto trimestrale del CIR-ERP circa l’attività dell’ O.E.C.E. Esso è 
suddiviso in ire parti: « L'attività dell’ O.E.C.E.», « L’esecuzione del pro- 
gramma E.R.P. în Italia», « Osservazioni sulla situazione economica e conclu- 
sioni». In appendice, la « Rassegna della legislazione economica dal 1° luglio 
al 30 settembre 1950 ». 


Dominion Bureau of Statistics, Agricultural Division, Board of Grain Commissioners 
for Canada, Statistics Branch, Grain Trade of Canada - 1948/49 (Ottawa: 
Dominion Bureau of Statistics, 1950, pp. 145, $ 1). 


La pubblicazione riporta i dati statistici riguardanti la produzione, la conser- 
vazione ed il commercio dei cereali canadesi nel periodo 1948-49. 


E.R.P. Central Office, The Austrian Investment Program for 1950-1952 (Vienna: 
E.R.P. Central Office, 1950, pp. 204). 


Il Programma austriaco di Investimenti per il periodo 1950-1952 (redatto.dalla 
Cuncelleria Federale (Ufficio Centrale dell’ E R.P.) in unione ai vari Ministri 
Federali ed ai rappresentanti dell’industria austriaca) traccia le basi degli 
investimenti da effettuarsi nel triennio utilizzando t fondi-scellini. 


EuckeN WALTER, Die Grundlagen der Nationalôkonomie (Berlin: Springer-Verlag, 
1950, pp. XVII + 279). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Export-Import Bank of Washington, Tenth Semiannual Report to Congress for the 
Period January-June 1950 (Washington: Export-Import Bank, 1950, pp. 64). 


Il Rapporto illustra l’attività svolta dall’ Export-Import Bank fino al 30 
giugno 1950 in base all’ « Export-Import Bank Act» del 1950 e al « Forcign 
Assistance Act» del 1948. In appendice vi sono dettagliate tavole statistiche 
suddivise per paese e per tipo di finanziamento. 


n 
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Fédération Nationale des Chambres de Commerce & d’Industrie de Belgique, An- 
nuaire 1950 (Bruxelles: Fédération Nationale des Chambres de Commerce et 
d'Industrie de Belgique, s.a., pp. 256) 


La pubblicazione contiene una rassegna della situazione economica belga e ri- 


porta gli «Statuti» della Federazione Nazionale delle Camere di Commercio 
e d’ Industria. 


FIGURNOV P. K., Kapitalisticeskoe vozproizvodstvo i ekonomiceskie krisisy (La ri- 
produzione capitalistica e le crisi economiche) (Moskva: Volnoe Izdatelstvo 
USS-SSSR, 1949, pp. 71, 1r. 25 k.). 


Government of Canada, Department of Trade and Commerce, Operations in the 
Woods - Final Estimates of Forest Production - 1948 (Ottawa: Dominion Bu- 
reau of Statistics, s. a., pp. 18, 25 cents). 


La pubblicazione fornisce le stime definitive circa la produzione forestale ca- 
nadese nel 1948. 


Gross Henmann, Nachtrag zum « Material zur Aufteilung der I. G. Farbenindu- 
strie Aktiengesellschaft» (Kiel: Institut fiir Weltwirtschaft an der Universitàt 
Kiel, ottobre 1950, pp. 13). 


Gross HERMANN, Zweiter Nachtrag zum « Material zur Aufteilung der I. G. Far- 


benindustrie Aktiengesellschaft» (Kiel: Institut für Weltwirtschaft an der Uni- 
versitàt Kiel, Dezember 1950, pp. 1 + 1 diagramma fuori testo). 


Trattasi di una presentazione, con commento, della Legge N. 35 dell’ Alta Com- 
missione Alleata sulla « Disintegrazione del patrimonio dellà I. G. Farbenindu- 
strie A. G.», emanata il 17 agosto ed entrata în vigore il I settembre 1950. 
L’A. analizza la legge, il cui testo è riprodotto in Appendice, dul punto di vista 
del suo significato economico ed esamina nei particolari le critiche tedesche. 
Nel « Secondo Supplemento » l’A. riporta le cifre (fino al 30 settembre 1950) 
degli affuri e del personale delle maggiori imprese chimiche del mondo e dei tre 
organismi occidentali presunti successori della Farben. 


Heaton HERBERT, Histoire Economique de l’ Europe - Des origines à 1750 (Paris: 
Librairie Armand Colin, 1950, pp. X + 321). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


International Chamber of Commerce, Commercial Arbitration and the Law throughout 
the World (Basel: Verlag fiir Recht und Gesellschaft, 1949, a schede mobili). 


La pubblicazione riassume le norme concernenti la convenzione arbitrale, la 
procedura, la sentenza arbitrale, l’esecuzione delle sentenze ed è ricorsi ap- 
plicabili nei diversi paesi. 


International (The) Law Association, Report of the Forty-Third Conference held 
at Brussels in the Brussels University (Cambridge: Crampton & Sons, Ltd., 
1948, pp. CXXI + 318). 


La pubblicazione riporta dettugliatamente le «resolutions » «adottate nel corso 
della 43% Conferenza della « International Law Association» tenutasi a 
Bruxelles nel 1948. Comprende pure una breve cronistoria della « Interna- 
tional Law Association» dalle origini ad oggi. 


Institut National d'Etudes Démographiques, Cing Enquêtes Sociales - Travaux et 
documents - Cahier n. 9 (Paris: Presses Universitaires de France, 1950, pp. 168). 


La pubblicazione inizia con l’illustrazione del metodo impiegato per effettuare 
le cinque inchieste. Esse riguardano « L’allontamento dal domicilio e luogo di 
lavoro nella regione parigina» (autore M. Bresard); « L’ informazione del 
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pubblico in materia demografica » (autore M. Bresard) ; « Estensione degli asili 
per l'infanzia e lavoro a tempo parziale delle madri di famiglia» (autore 
A. Girard); « L'opinione del pubblico sull' alcoolismo » (autore M. Bresard) ; 
« La produzione dello zucchero e dell’ alcool» (autore M. Bresard). 


Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques pour la Métropole et 
la France d'Outre-Mer, Direction de la Statistique Générale, Annuaire Statis- 
tique Abrégé - Deuxième Volume - 1949 (Paris: Imprimerie Nationale, 1950, 
pp. 374). 


Le statistiche illustrate nel volume riguardano : « Climatologia », « Territorio 
e popolazione», « Produzione, movimento economico», « Redditi e consumo », 
« Governo e Amministrazione », «Francia d’ Oltremare». Chiude la pubblica- 
zione una parte dedicata ai « Principali indici economici». L’opera è corre- 
data da 20 tavole con grafici. 


Institut d'Observation Economique, Les Indices du Coût de la vie et des Prix - Les 
Différentes Méthodes de Calcul (Supplément au No. de Janvier 1951 de 1'« Obser- 
vation Economique») (Paris: Presses Universitaires de France, 1951. pp. 79). 


Lo studio ha lo scopo di riunire ed illustrare 1 diversi metodi utilizzati in 
Francia per lo studio delle variazioni del costo della vita e dei prezzi. Ven- 
gono inoltre fornite utili informazioni circa gli interessanti calcoli compiuti 
dall’ Istituto Nazionale degli Studi demografici allo scopo di misurare il potere 
d’acquisto delle varie famiglie. 


Instituto Nacional de Estatistica, Anudrio Estatístico 1949 (Lisboa: Instituto Na- 
cional de Estatistica, 1950, pp. VII + 394, esc. 100). 


L'Annuario si divide in 14 capitoli, dedicati rispettivamente a: « Territorio e 
clima», « Demografia», «Salute pubblica e assistenza», « Previdenza», « Or- 
ganizzazione corporatita », « Educazione», « Giustizia », « Produzione e con- 
sumo», « Proprietà», «Commercio», « Comunicazioni », « Credito, borse e mo- 
neta», « Amministrazione pubblica», « Impero coloniale». 


Istanbul Sehri, statistik Yilligi 1944-48 - Cilt 7 (Istanbul: Istanbul Belediyesi 
Nesriyat ve Istatistik Müdürlügü, s. a., pp. VII + 207). 


Si tratta dell’ Annuario statistico turco per il 1944-1948. Si divide nelle se- 
guenti parti: «Climatologia, organizzazione amministrativa, popolazione », 
« Igiene e assistenza sociale», «Superfici, vie pubbliche, costruzioni», « Stato 
economico », « Istruzione pubblica », « Servizi pubblici», « Finanze », « Diversi ». 


Joint Committee on the Economie Report, Congress of the United States, Subcom- 
mittee on Monetary, Credit and Fiscal Policies, Report (Presented by Mr. 
O'Mahoney, January 23, 1950) (Washington: United States Goverment Printing 
Office, 1950, pp. V + 51). 


Kamer van Koophandel en Fabrieken, Rotterdam - Statistiek van Handel, Nijverheid 
en Verkeer - 1948-1949 (Rotterdam: Kamer van Koophandel en Fabrieken, 
8. a., pp. XII + 165). 


Il volume raccoglie le statistiche relative al movimento commerciale ed econo- 
mico del porto di Rotterdam, confrontandole con quelle relative agli altri 
maggiori porti mondiali. Contiene anche i dati concernenti la navigazione 
fluviale e marittima olandese. 


Kamer van Koophandel en Fabrieken voor Noordholland, Verslag van de Werk- 
zaamheden der Kamer en van de Toestand van Handel Nijverheid en Vèrkeer - 
1949 (Amsterdam: Kamer van Koophandel en Fabri ken voor Noordholland 
s.a., pp. XII + 489 + 81). i 
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KINDLEBERGER CHARLES P., The dollar shortage (New York: The Technology 
Press of Massachusetts Institute of Technology and John Wiley & Sons, Inc., 
1950, pp. IX + 276, $ 4,00). 


Questo volume sarà recensilo in uno dei prossimi fascicoli. 


KLimov A. P., Sovietskaja potrebitelskaja kooperazija (La cooperativa sovietica di 
consumo) (Moskva: Pravda, 1948, pp. 29, 60 k.). 


Lovepay ALEXANDER, The Only Way - A Study of Democracy in Danger (London: 
William Hodge € Co., Ltd., 1950, pp. XVI + 221, 12 s. 6 d.). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


MARCHAL JEAN, Cours d’ Economie Politique (Paris: Librairie De Médicis, 1950, 
pp. 937). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Meddelanden Fran Konjunkturinstitutet, Konjunkturläget hósten 1950 (Stockholm: 
Isaac Marcus Boktryckeri - Aktiebolag, 1950, pp. 118). 


MICHALEVSKI F. I, Ocerki istorii deneg i denejnovo obrasc-cenija - T. I (Saggio 
sulla storia della moneta e della circolazione monetaria - Vol. I) (Moskva: Gos- 
finizdat, 1943, pp. 264, 20 r.). 


Ministerie van Landbouw, Verslag over de Landbouw in Nederland over 1948 
(’s-Gravenhage: Ministerie van Landbouw, 1950, pp. XXIII + 503). 


Ministerio de Educación, Universidad Nacional de Buenos Aires, Facultad de Cien- 
cias Económicas, Instituto de Economia, Bibliografía sobre ciclos económicos, 
Año 1949 (Buenos Aires: Ministerio de Educación, 1950, pp. 44). 


Ministerio de Finanzas de la Nación, Banco de la Nación Argentina, Memoria y 
Balance General del 57% Ejercicio correspondiente al año 1948 (Buenos Aires: 
Banco de la Nación Argentina, 1950, pp. 206). 


Si tratta della relazione riferita all’ attivitá svolta dal Banco de la Nacion 
Argentina nel 1948. 


MIRABELLA GIUSEPPE, Le integrazioni di redditività nell’incontro dei fini dell’eco- 
nomia privata e dell’economia pubblica (Palermo: Osservatorio Economico del 
Banco di Sicilia, 1950, pp. 59). 

Si tratta della prolusione al corso ufficiale di Economia Politica tenuto al- 
l’Università di Palermo all’inizio dell’anno accademico 1949-50. 


Organisation (L’) Européenne de Coopération Economique (Paris: O.E.C.E., Juillet 
1950, pp. 46). 
La pubblicazione si divide in tre capitoli. Il primo (« Historique >») espone gli 
avvenimenti che hanno condotto alla creazione dell’O.E.C.E.; il secondo (« Struc- 
ture et Procédure ») illustra la composizione dell’ O.E.C.E. e le sue relazioni 
con gli altri organismi nazionali ed internazionali; il terzo (« Activités de 
l’Organisation depuis sa création») tratta dell’attività svolta dall’O.E.C E. dal 
1948 ad oggi. Le singole parti sono corredate ed integrate da quattro « Annexes >. 


Organisation Européenne de Coopération Economique, Possibilités d’accroitre l'uti- 
lisation des Bois Tropicaux - Rapport d'un Groupe d'Experts (Paris: O.E.C.E, 
8. a., pp. 95). 


La pubblicazione contiene le conclusioni che il Gruppo di Esperti incaricato 
dal « Comité du Bois» e dal «Comité des Territoires d’ Outre-Mer» ha tratto 
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circa «La propaganda», «Il tasso dei noli», «I diritti di importazione e di 
esportazione sui legni tropicali », « Le importazioni di legni speciali acquistati 
nella zona del dollaro», « La creazione eventuale sul piano internazionale di 
organismi internazionali privati di importazione e di esportazione ». 


Organisation Européenne de Coopération Economique, Rapport sur les investisse- 


ments internationaux (Paris: O.E.C.E., 1950, pp. 138). 


Il rapporto — compilato prima del conflitto coreano e pertanto suscettibile di 
ulteriori sviluppi — si divide in tre parti. Nella I® Parte il problema degli 
investimenti internazionali viene studiato da un punto di vista storico ; la 
IIS Parte tratta dei bisogni di investimenti e delle politiche economiche nazio- 
nali che li influenzano; la III® Parte illustra gli ostacoli d'ordine naturale, 
politico, psicologico, economico che impediscono l'espansione degli investimenti 
e propone i mezzi per favorire tale espansione. La pubblicazione è corredata 
da un’ampia appendice statistica. 


Organisation Européenne de Coopération Economique, Surplus HKaportables en 


Produits Chimiques - N. 2 (Paris: O.E.C.E., settembre 1950, pp, 150). 


Il rapporto fornisce ampie e dettagliate informazioni relative ai «surplus » 
esportabili di prodotti chimici in quei paesi europei che hanno risposto alle 
questioni poste dall’ O.E.C.E.. Si divide in quindici capitoli relativi rispettiva- 
mente: ai prodotti chimici inorganici, ai prodotti chimici organici, ai prodotti 
farmaceutici, ai fertilizzanti, ai prodotti della distillazione del legno, delle 
terebentine e delle resine, at prodotti ausiliari per l' industria delle concerie 
e dei coloranti, alle materie coloranti, alle tinture, vernici, pitture, colori, 
mastici, prodotti della ceramica, at derivati dei grassi naturali o sintetici, 
alle materie albuminoidi, gelatine e colle diverse, alle polveri esplosive ed 
articoli di piretecnica, ai prodotti per la fotografia e la cinematografia, at 
prodotti minori delle industrie chimiche, alle materie plastiche. 


Organisation Européenne de Coopération Economique, Terminologie de la Producti- 


vité (Paris: O.E.C.E., 1950, pp. 13). 


La pubblicazione illustra sommariamente le principali considerazioni esposte 
in seno al « Productivity Group» dell’O.E.C.E. allo scopo di apportare un 
contributo allo sviluppo delle stutistiche della produttività, tracciando un piano 
generale delle definizioni fondamentali e dei metodi di misurazione. 


ORTON WILLIAM AYLOTT, The Economic Role of the State (London: William Hodge 


€ Co., Ltd., 1950, pp. 188, 12s. 6 d.). 


Questo volume sara recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


OSTERRIBTH FR., Rede uityesproken op de Statutaire Algemene Ledenveryaderin 


der Kamer van Koophandel van Antwerpen van 21 December 1950 (Antwerpen: 
Kamer van Koophandel, 1950, pp. 27). 


Si tratta del discorso pronunciato dal Presidente della Camera di Commercio 
di Anversa alla fine dell’ esercizio 1950, discorso in cui vengono commentati i 


principali avvenimenti economici dell’anno, con particolare riguardo al com- 
mercio internazionale. 


Oxford Studies in the Price Mechanism - Edited by T. Wilson and P. W. S. 


Andrews (Oxford: The Clarendon Press, 1951, pp. XV + 274). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Pakistan Central Cotton Committee, Cotoni Pakistani (Milano: Dy. Trade Commis- 


sioner for Pakistan in Italy, 1950, pp. II + 15). 


L’opuscolo riporta le principali caratteristiche dei cotoni pakistani, formanti 
oggi un importante « blocco » nell’ approvvigionamento cotoniero mondiale, allo 
scopo di fornire utili informazioni alle industrie nazionali ed estere. 
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PavLov S. M., 0 planovych chozjajstvennych ryciahach sozialisticeskovo Gosudarstva 
(Le leve della pianificazione economica dello Stato socialista) (Leningrad : 
Lenizdat, 1950, pp. 167, 6 r. 50 k.). 


PoLJagov P., Sovietskij gosudarstvennyi biudj i i ieti 
‘ jet (Il bilancio statale sovietico 
(Moskva: Moskovskij Rabocij, 1950, 1 r. 10 k.). 


Quaderni dell’ Associazione fra le Società Italiane per Azioni - XIX, La finanza 


pubblica italiana nel dopoguerra (Roma: Associazione fra le Società Italiane 
per Azioni, 1950, pp. 108). 


Il volume passa dapprima in rassegna la situazione generale del bilancio dello 
Stato. Esamina quindi particolarmente: « Le spese pubbliche», « Le entrate sta- 
tali», «Le imposte dirette “reali” sul reddito», « L'imposta complementare 
sul reddito globale », « Le imposte patrimoniali », « Le imposte indirette sugli af- 
fari e sui consumi», «La finanza straordinaria», «La finanza locale», «La 
pressione tributaria », « La situazione della tesoreria », « Il debito pubblico ». 


Reais GIUSEPPE, Le fonti di energia e il piano del lavoro (Genova: Comitato 
Ligure dei Consigli di Gestione, 1950, pp. 52, L. 60). 


Regolamento del Senato della Repubblica, Testo approvato il 18 giugno 1948 con le 
modificazioni adottate il 2 febbraio 1950 (Roma: Senato, 1950, pp. 90, L. 200). 


Research (The) Committee of the Committee for Economie Development, Agriculture 
in an Expanding Economy (New York: Committee for Economic Development, 
1945, pp. 45). 

Research (The) Committee of the Committee for Economie Development, International 
Trade, Foreign Investment and Domestic Employment including Bretton Woods 
Proposals (New York: Committee for Economie Development, 1950, pp. 26). 

Researeh (The) and Policy Committe of the Committee for Economic Development, 
How To Raise Real Wages (New York: Committee for Economie Development, 
June 1950, pp. 43). 

Research (The) and Policy Committee of the Committee for Economie Development, 
Tax and Expenditure Policy for 1950 (New York: Committee for Economie 
Development, January 1950, pp. 51). 


Si tratta di una serie di studi, compiuti a cura della Commissione per lo Svi- 
luppo Economico («Committee for Economic Development »), riguardanti rispetti- 
vamente la politica agraria in un’ economia progressiva, il commercio interna- 
zionale, gli investimenti esteri e l'occupazione nazionale, la politica salariale, 
la politica fiscale negli Stati Uniti. 


Riva SANSEVERINO Luisa, Il movimento sindacale cristiano dal 1850 al 1939 
(Roma: Dott. Cesare Zuffi Editore, 1950, pp. 464). 


Questo volume. sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Royal Institute of International Affairs, Annual Report of the Council (London: 
Royal Institute of International Affairs, 8. a., pp. 81, ls.). 


Si tratta del rapporto formulato dal « Royal Institute of International Affairs » 
per il 1949-50. 


Royaume de Belgique, Ministére des Communications, Commissariat Général au 
Tourisme, Rapport au Conseil Supérieur du Tourisme et de l’ Hotellerie sur 
l’ Activité 1949 (Bruxelles: Ministère des Communications, 8. a., pp. 123). 


Si tratta della relazione riguardante l’attività compiuta nel 1949 dal Com- 
missariato Generale al Turismo. Tale attività è illustrata dettagliotamente e 
l'esposizione è arricchita da numerose tavole e grafici esplicativi. 
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RuBINSCTEIN A. E, Dienejnyie rascioty sozialisticeskich predprijatij (I paga- 
menti tra le imprese socialistiche) (Moskva: Gosfinizdat, 1950, pp. 83,3 r. 50 k.). 


Seminario de la Facultad de Ciencias Económicas, Comerciales y Políticas, Tra- 
bajos de Seminario - Tomo XXII (Año 1948) (Rosario: Seminario de la Fa- 
cultad de Ciencias Económicas, Comerciales y Políticas, 1950, pp. 476). 


La pubblicazione riporta una parte degli studi compiuti nel 1947 in occasione det 
corsi di Contabilità Generale, Diritto Amministrativo e Legislazione del Lavoro 
tenuti presso il Seminario della Facoltà di Scienze Economiche di Rosario. 


Statistique du Commerce Suisse, Rapport Annuel 1949 - Ile Partie (Berne: Di- 
rection Générale des Douanes Fédérales, s. a., pp. 105). 


La pubblicazione consta di due parti: « La situazione economica svizzera ed 
il commercio estero in generale» e « Rassegna dei diversi settori della eco- 
nomia nazionale ». 


TOKMALAEV S. F., Torgovyi kapital i torgovaja pribyl (Capitale commerciale e 
utile di commercio) (Moskva: Gospolitizdat, 1949, pp. 103, 1 r. 3 k.). 


United Nations, Statistical Office, National Income Statistics of Various Countries, 
1938-1948 (Lake Success, New York: United Nations, 1950, pp. VII + 249, $ 3,50). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


United States Department of Agriculture, Trees - The Yearbook of Agriculture 
(Washington: U. S. Government Printing Office, s. a., pp. XIV + 944, $ 2,00). 


L’annuario è dedicato all’evoluzione delle colture legnose negli Stati Uniti. Nella 
prima parte l'albero viene considerato come unità a sè stante; nella seconda 
come componente di orti e giardini di limitata estensione ; nella terza, come 
elemento costitutivo delle foresie. La pubblicazione è corredata da tavole, 
grafici ed elenchi di terminologia tecnica utile per coloro che volessero appro- 
fondire l’ argomento. 


Université de Liège, Recueil de Travaux du Centre Interfacultaire du Travail 
(Liège: Université, 1950, pp. 183). 


La pubblicazione comprende sette studi a carattere sociale compiuti da pro- 
fessori delle varie facoltà dell’ Università di Liegi. Si apre con l’ allocuzione 
pronunciata dal Rettore dell’ Università di Liegi il 13 ottobre 1948, in occa- 
sione dell’inaugurazione del « Centre Interfacultaire du Travail ». 


Vinci FELICE, L’ Europa di fronte agli odierni sviluppi dell'economica e altri saggi 
(Studi dell” Istituto di Scienze Economiche e Statistiche dell’ Universtà degli 
Studi di Milano - XII) (Milano: Università degli Studi, 1950, pp. 29, L. 300). 


La pubblicazione comprende tre studi del Prof. Felice Vinci: « L’ Europa di 
fronte agli odierni sviluppi dell’ Economica », «I corsi anomali del dollaro in 
uno schema tipico di condotta economica», « Le false vincite nei pronostici del 
Totocalcio ». 


Vorx Kart. H., Ganzheitliche Wirtschaftswissenschaft - Eine Grundlegung (Miin- 
chen: Richard Pflaum Verlag, 1950, pp. 216, D. M. 15). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


WEBB SIDNEY e BRATRICE, Il comunismo sovietico : una nuova civiltà - Volume 
primo e volume secondo (Torino: Giulio Einaudi editore, 1950, pp. 730 e 
pp. 925, prezzo dei due volumi L. 6.000). 


Questi volumi saranno recensiti in uno dei prossimi fascicoli. ai 
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WHITTLESEY CHARLES R., Principles and Practices of Money and Banking (New 
York: The Macmillan Company, 1949, pp. XXIX + 688). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


ZvarIEv A. G., O gosudarstvennom biudjetie SSSR na 1949 god i ob ispolnienii 
gosudarstvennovo biudjeta SSSR za 1947 god (Moskva: Gospolitizdat, 1949, 
pp. 51, 50 k.). 


ZvERIRV A. G., O gosudarstvennom biudjetie SSSR na 1950 i ob ispolnienti gosu- 
darstvennovo biudjeta SSSR za 1948 i 1949 gody (Moskva: Gospolitizdat, 
1950, pp. 47, 45 k.). 


Relazioni sul bilancio statale sovietico per gli anni 1949 e 1950 e sul bilancio 
consuntivo degli anni 1947, 1948 e 1949, tenute dal Ministro delle Finanze 
dell’ U.R.S.S. rispettivamente alla quinta ed alla prima riunione del Consiglio 
dei Ministri dell’ U.R.S.S., di 22% e di 3* convocazione, il 10-14 marzo 1949 e 
il 13-17 giugno 1950. Entrambi gli opuscoli sono completati dai discorsi di 
chiusura al Consiglio dell’ Unione ed al Consiglio delle Nazionalità e del testo 
integrale della Legge sul bilancio statale dell’ Unione delle Repubbliche socia- 
liste sovietiche rispettivamente per gli anni 1949 e 1950. 
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Actualité (L’) Economique, Montréal, Octobre-Décembre 1950. 


Gozar Grorars, La communauté de travail Boimondau. - Larkin WILLIAM, Ten- 
dances oceupationnelles au Canada, 1891-1941. - LACOUR-GAYET ROBERT, Un triomphe 
de l'honnêteté: le redressement financier de la France de 1814 à 1818. - ANGERS 
FRANÇOIS ALBERT, Le rôle du profit chez les classiques et chez les socialistes. - 
Mc Ger J. C., L'importance relative des industries de la province de Québec. - 
PréNoveau Guy, Quelques considérations sur l'établissement des tarifs d' électri- 
cità. - Gozarp GILILES, La dette publique de la France. 


Allgemeines Statistisches Archiv, München, 34 Band, Drittes Heft 1950. 


First GerHarD, Zur Frage der Reallohnberechnung. - ANDERSON Oskar, Ein 
Schlusswort zur Diskussion liber die Unsicherheitsspanne bei der Berechnung der 
Indexziffern der Lebenshaltungskosten und des Reallohns. - RAAB Joser, Die re- 
priisentative Vorwegaufbereitung der landwirtschaftlichen Betriebszáhlung 1949. - 
STRECKER HRINRICH, Matematisch-statistisehe Bemerkungen zur repräsentativen 
Vorwegaufbereitung der landwirtschaftlichen Betriebszählung 1949. - DENEFFE PETER, 
Zum Wohnungsbegriff der Wohnungszihlung 1950. - FREUDENBERG Kart, Zur Be- 
stimmung des dichtesten Wertes. 


American (The) Political Science Review, Menasha, (Wis.), September 1950. 


Waxare K. C., In the British Commonwealth Withering Away? - PRENDERGAST 
Winciam B., State Legislatures and Communism: The Current Scene. - FESLER 
James W. (ed.) Maass ARTHUR À. WHITE GILBERT F., Me Kinney CHARLES, LE- 
PAWSKY ALBERT, Govarnment and Water Resources: A Symposium. 


American (The) Political Science Review, Menasha, (Wis.), September 1950, 
(Supplement). 


Towsrd a More Responsible Two-Party System (A Report of the Committee on 
Political Parties American Political Science Association). 


Annals (The) of The American Academy of Political and Social Science, Phi- 
ladelphia, November 1950. 


Toward Family Stability - AuroRI Vart: Introductory. - Selected Social Factors. - 
Promotion of Family Stability. - Education for Family Life. - The Family in Other 
Countries. 


Banca Nazionale del Lavoro Quarterly Review, Rome, July-September 1950. 


Gini C., Economy and Sociology. - F. A. and Lurz V. C., Wage Rates, Credit 
Expansion and Employment. - ALBERTARIO P., Italian Agriculture in the Frame- 
work of the New Customs Tariff. - Deia Porta G., The Railway Problem in Italy. 


Bancaria, Roma, Settembre 1950. 


Baron Tuomas, L'unificazione economica dell'Europa occidentale. - CorBINO 
EPICARMO, Le ñuove tariffe doganali. - « DIOSKOUROI», Fisionomia e struttura di 
lavoro delle aziende di credito italiane (1938-1949). - Arrricano Renato, Dinamica 
dei prezzi e dei mercati nell'attuale congiuntura internazionale. - BacHI RiccaRDO 
e PsuLERI PAOLO, L'andamento del mercato finanziario nell'agosto 1950. 


Bancaria, Roma, Ottobre 1950. 


del 
SIGLIBNTI STEFANO, Per un Convegno Internazionale del Credito - Roma 1951. - 
à - 
Programma del Convegno. - MALAGODI GIOVANNI FRANCESCO, Politica economica 
interazionnale e Unione Europea dei Pagamenti. - Savers ROBERT S., L'area della 
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sterlina e i pagamenti intereuropei. - DrosKouRoI, Fisionomia e struttura di lavoro 
delle Aziende di credito italiane {1938-1949) - II. - BACHI RICCARDO e PELLERI 
PAoLo, L’ andamento del mercato finanziario nel settembre 1950. 


Banque, Paris, Novembre 1950. 


Jeune A. L., Cinq années d’ activité de la Banque Internationale pour la Recons- 
truction. - Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement 
(resumé du cinquième rapport annuel - suite et fin). - CARBONNIERES (de) ROBERT, 
Autonomies et liens en matière de crédit documentaire. - Fain Gan, L' Amérique 
se penche sur son avenir. 


Banque, Paris, Décembre 1950. 
SALLERON Louis, Capitalisme et question sociale. - Fonds monétaire international 
(à suivre). - J. B., L'évolution du crédit entre le Ier avril et le 30 september 1950. 
VENTENAT MARCEL, La réorganisation de la S. N. C. F. - GUENSER GILBERT, Le 
contrôle du crédit aux Etats-Unis. 


Boletín de Estudios Ecónomicos, Bilbao, Septiembre 1950. 


ALDUNATE Josh, El problema de las relaciónes entre la ciencia económica y la 
moral. - BRUGAROLA MARTÍN, El cooperativismo industrial y la doctrina social de 
la iglesia. - ARRASATE J. A., Análisis de la competencia en la economía neoclásica. 
MANTILLA SEBASTIÁN, La economía del bienestar. - de YGARTUA LANDECHO FRAN- 
cisco, Especial concepción del derecho en la Unión Soviética. - de Urquiso José 
Luis, Efectos de un impuesto general sobre los precios, 


Bulletin de l’Institut de Recherches Economiques et Sociales, Louvain, Août 1950. 


CHARLIER ANDRÉ, Les chèques postaux. - MARTIN JULES, La théorie de la demande 
et la rente du consommateur. 


Bulletin de l'Institut de Recherches Economiques et Sociales, Louvain, No- 
vembre 1950. 
LECLERCQ JACQUES, Essai sur deux aspects de l'intégration sociale. - LEPLAC CLAIRE, 
Les femmes universitaires. Etude préliminaire des diplomées de l'Université de 
Louvain. - SzABO Denis, Centres de documentation et périodiques de sciences sociales. 


Bulletin of the Oxford University Institute of Statistics, Oxford, October 1950. 
Seprs DupLEY, The Levelling of Incomes. - BALOGH T., Problems of Western Uni- 
fication. 


Bulletin of the Oxford University Institute of Statistics, Oxford, November 1950. 


Gopson R., Juvenile Labour in Oxford. - SARGENT J. R, E. P. U. and the Future 
of Sterling Policy. - LANGLEY KATHLEEN M., A Note on Defence Expenditure. 


Bulletin of the Oxford University Institute of Statistics, Oxford, December 1950. 


LANGLEY KATHLEEN M., Distribution of Capital in Private Hands in 1936-8 and 
1946-7. - HazLewooD ARTHUR, Problems of Israel’s Economy. 


Canadian (The) Journal of Economics and Political Science, Toronto, November 
1950. 
PENTLAND H. C., The Role of Capital in Canadian Economie Development before 
1875. - Gorpon H. Scott, The Pragmatic Basis of Economic Theory. - BENDIX 
REINHARD, Socialism and the Theory of Bureaucracy. - STEWART SHEILA I., Sup- 
plement to Statutes, Orders, and Official Statements Relating to Canadian War-Time 
Economie Controls. - KINDLEBERGER C. P., International Disequilibrium. 
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Comunita (La) Internazionale, Roma, Ottobre 1950. 


MORELLI GAETANO, Dionisio Anzilotti. - SALVATORELLI LuIG1I, L’ affare coreano e 
le Nazioni Unite. - Di Simone Giovanni M., La posizione internazionale della 
sterlina ad un anno dalla svalutazione. - Borsa GiorGio, L'India tra due mondi. - 
Il problema dello sviluppo delle economie arretrate. - TAMBORRA ANGELO, Progetti 
e idee per una confederazione danubiano-balcanica (1848-1862). 


Conjuntura Económica, Rio de Janeiro, Setembro 1950. 


O surto da indústria farmacéutica. - Lucros e perdas nas indústrias quimica e de 
papel. - Lucros e perdas no comércio atacadista e varejista. - Lucros e perdas nas 
sociedades de transporte. - Expansäo da réde bancária. - Lucros e perdas nos bancos. 


Conjuntura Económica, Rio de Janeiro, Outubro 1950. 


Possibilidades do algodäo brasileiro. - Insuficiente produçäo de electricidade no 
Brasil. - Lucros e perdas na mineraçäo. - Tributos sóbre a exportaçäo. - Mercado 
interno do café. - Lucros e perdas em Minas, Goiás e Espirito Santo. - Mercado 
imobiliório. - Balanga de cambio no 1° semestre. - Emissdes de capital. - Estados 
Unidos - Recuo do superavit comercial. - Peru, Desenvolvimento económico. - O 
valor externo e interno do cruzeiro. 


Conjuntura Económica, Rio de Janeiro, Novembro 1950. 


Indices económicos. - Novos Indices. - Cresce a produçäo de feijáo. - A expansäo 
de siderurgia. - Aumenta o consumo de inseticidas. - O índice de vagóes carregados. 
Lucros e Perdas no Sul e Norte do Brasil. - Os Cadillacs e o prego do dólar. - 
Agéncias económicas e financieras do Govérno Federal. - Indices económico-finan- 
ceiros das indústrias cariocas e paulistas. 


Critica Economica, Roma, Giugno 1950. 


A. P., Nostro Paese. - Cosciani C., Appunti su problemi pratici dell'accertamento 
dei redditi mobiliari. - PESENTI A., Sulla tariffa doganale - Relazione presentata 
dalla minoranza della Commissione Parlamentare. 


Critica Economica, Roma, Agosto 1950. 


A. P., Nostro Paese. - SomoGY1 S., Prospettive del potenziale demografico delle 
regioni d' Italia fino al 1971. - Spesso R., Il mercato di lavoro in Italia dal ‘1947 
al 1949. 


Econometrica, Chicago, Supplement - July 1949. 


Report of the Washington Meeting of the Econometrie Society Held in Conjunction 
with the International Statistical Conferences - September 6-18, 1947. 


Econometrica, Chicago, October 1950. 


MOREHOUSE N. F., Srrorz R. H. and Horwirz S. J., An Electro-Analog Method 
for Investigating Problems in Economie Dynamics: Inventory Oscillations. - METZLER 
Luoyp A., A Multiple-Region Theory of Income and Trade. - CHIPMAN JOHN S. 
The Multi-Sector Multiplier. - REIERSOL OLAV, Identifiability of a Linear Relation 
between Variables Which Are Subject to Error. 


Economia Internazionale, Genova, Novembre 1950. 


Cosciani C., Mauro Fasiani. - BARBERI B., Quelques considérations au sujet de la 
définition et des évaluations du revenu national. - DUNCAN G. A., The Small State 
and International Economic Equilibrium. - Henperson H., Internal Financial 
Policy and the Problem of External Disequilibrium. - Higains B. Saving and 
Welfare in the World Economy. - Ketrstmap B. S., The Canadian Balance of 
Payments. - OuLÈs F., Pent-on maîtriser la crise économique qui vient ? - PREDOHL 
A., Weltwirtschaft in raumlicher Perspective. - SARVESWARA Rao BS Exchange 
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Rate Adjustments and the International Monetary Fund. - Warp E. E. e DAVIE 
L., Il futuro del commercio dell’ Australia con i paesi dell’ oriente asiatico. - BLYTH 
C. A., The Aims and Instruments of Post-War Economic Policy in New Zealand. 
Tecoz H. F., Les Foires dans |’ avenir. 


Economie (The) Journal, London, September 1950. 


ALLEN G. C., Economie Progress. Retrospect and Prospect. - Ass H. J., The Structure 
of the Western German Monetary System. - Roy A. D.. The Distribution of Earnings 
and of Individual Output. - BLacK D., The Unity of Political and Economie Science. 
WiLes P., Empirical Research and the Marginal Analysis. - SHANNON H. A., The 
Sterling Balances of the Sterling Area, 1939-49. 


Egypte (L’) Contemporain, Le Caire, Mai-Juin 1950. 


ViLLEY D., Bilan de l'économie dirigée en France et en Angleterre. - James E., 
Les Fonds Monétaires de Bretton Woods. - CHAMLEY P., La convertibilité des 
monnaies européennes. - GAMAL ELDINE Sarp, Productivity of Labour in Egyptian 
Industry. - Lacerna R., Congrès mondial de statistiques. - Fraser T. H., La dé- 
valuation de la livre sterling. - ALY Riraar MoHAMED, Finance of economie de- 
velopment in under-developed countries. - ALy Riraar MORAMED, Id. testo arabo. 
Satuez J. L., Les turbines à vapeur à grande puissance, à action. 


Ekonomisk Revy, Stockholm, Oktober 1950. 


RopHE Knut, Vem bestimmer i de stora aktiebolagen? (Chi ha l'iniziativa nella 
grande società anonima ?) - CARLSSON ERIC, Ekonomiproblem i modern tidningsver- 
ksamhet (Il problema economico nell'attività moderna del giornalismo). - THUNHOLM 
L. E., Fanadas ekonomiska resurser (Le riserve economiche del Canada). - Ba- 
EHRENDTZ N. E., Ekonomiska motiv i 1800 - talets samhällsdiktning (Motivi eco- 
nomici d'insieme nel 1800). 


Ekonomisk Revy, Stockholm, December 1950. 


MONTGOMERY A., Ekonomi och fórsvar (Economia e difesa). - AKERMAN JOHAN, 
Lineniva och stabiliseringspolitik (Livello dei salari e politica di stabilizzazione). 
SCHAEFER A., Den schweiziska penning - och kapitalmarknaden (Il mercato sviz- 
‘zero delle valute e dei capitali). - Lunp ERIK, Nordens fondsborser (Borse dei fondi 
del nord), 


Ekonomisk Tidskrift, Uppsala, September 1950. 


Pippinu Hugo E., Befolkning och näringar i Sverige vch Finland under 1700 - talet 
(Popolazione e mestieri in Isvezia e in Finlandia nel 1700). - JURÉEN Lars, Kon- 
sumtionen av livsmedel vid en avveckling av subventionerna pà jordbrukets omrâde 
(Il consumo di generi alimentari a mezzo di sovvenzioni nella zona agricola). - 
LunpBERG ERIK, Den ekonomiska expansionens stabilitet. Kritik av statistiska och 
teoretiska undersbkningar (La stabilità dell'espansione economica. Critica sull'in- 
dagine statistica e teoretica). 


Ekonomisk Tidskrift, Uppsala, December 1950. 


Hansen BENT, Finanspolitik og lonpolitik. Et diskussionsbidrag (Politiche finan- 
ziaria e dei salari. Un contributo alla discussione). - EKDAHL GUNNAR, Nagra all- 
minna synpunkter pà investeringskontrollen (Aleune osservazioni generali sulla 
politica degli investimenti). - DAHMÉN E., Genmále till G. Ekdahl : Nagra allmäna 
synpunkter pà investeringspolitiken (Replica all'articolo di G. Ekdahl: Alcune 
osservazioni generali sulla politica degli investimenti). 


Ekonomista, Warszawa, Kwartal III, 1950. 


GOLANSKI HENRYK, O zadaniach Wyzszych Szkél Ekonomieznych w Planie Szescioletnim 
(Sui fini dell’ Alta Scuola di Economia nel Piano Sessennale). - JEDRYCHOWSKI 
Sreran, O kilku warunkach wykonania Planu Szescioletniego (Alcune condizioni 
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per la realizzazione del Piano Sessennale). - BRUS WLODZIMIERZ, Znaczenie stali- 
nowskiej teorii industrializacji dla budowy podstaw socjalizmu w Polsce (La teoria 
di Stalin sull’ industrializzazione e il suo significato per la fondazione del socialismo 
in Polonia). - DierRIcA TADEUSZ, Przyezynek do zagadnienia rozrachunku gospo- 
darczego i prawa wartésci (Osservazioni sulla contabilità economica e sulla legge 
del valore). - POHORILLE MAKSYMILIAN, Ekonomiczna rola panstwa socjalistycznego 
(Il ruolo dell’economia nello Stato socialista). - KREJCI JAROSLAV, _Syntetyczne 
bilanse gespodarstwa narodowego i glòwne problemy ich budowy (Il bilancio della 
economia nazionale e i problemi cruciali della sua costruzione). 


Etudes Economiques, Mons, Octobre 1950. 
Henry E. F., Les problèmes de l’évolution et de |’ émancipation des noirs. - Mi- 
cHeLET GEORGES, L'évolution de notre système monétaire vue à la lumière des 
théories valoristiques. - CANART GEORGES, L'évolution bancaire belge en 1949 et 1950. 


Europa Archiv, Frankfurt a. M., September 1950, N. 18. 


Cornines WILHELM, Die Strassburger Konsultativversammlung vor den Grund- 
fragen der Europäischen Einigung. - Beitrige und Documente des Europa-Archivs 
zur Frage der Europáischen Einigung. 


Europa Archiv, Frankfurt a. M., Oktober 1950, N. 19. 


Einkommensschichtung und Lebensstandard in Grossbritannien. 


Europa Archiv, Frankfurt a.M., Oktober 1950, N. 20. 


GROTHE Huao, Europiische Auswanderung und Binnenwanderung in der Nachkriegs- 
zeit. - LALOIRE MARCEL, Die strukturellen und ständigen Ursachen der Asbeits- 
losigkeit in Belgien. 


Europa Archiv, Frankfurt a. M., November 1950, N. 21. 


Cornipes WILHELM, Die deutsche Europapolitik von der Entscheidung. - VOLLE 
HERMANN, Schumanplan und Atlantikpakt. 2 Teil. - BecKER ERIKA, Soziale Arbeit 
in der freien Welt. 


Europa Archiv, Frankfurt a. M., November 1950, N. 22. 


CORNIDES WILHELM und VoLLE HERMANN, Schumanplan und Atlantikpakt. 3 Teil. 
Der franzésische Plan fiir die Verteidigung des Westens. - Kommuniqué des nord- 
atlantischen Verteidigungsausschusses vom 31. Oktober 1950. - Energie- und Bewäs- 
serungsprojekte in der Sowjetunion. 


Europa Archiv, Frankfurt a. M., Dezember 1950, N. 23. 


FiscHer-WOLLPERT HEINZ, Der « Colombo-Plan ». - SIEGER ALEXANDER, Neue Pro- 
jekte der sowjetischen Wasserwirtschaft. - Vorschläge des franzósischen Finanzmi- 
nisters Maurice Petsche zur Schaffung einer europäischen Investitionsbank. - Die 
Ergebnisse der Prager Aussenministerkonferenz vom 20. und 21. Oktober 1950. 


Europa Archiv, Frankfurt, a. M., Dezember 1950, N. 24. 


Cornipes WiLHELM, Weder Yogi noch Kommissar. - CORNIDES WILHELM und 
VoLLE HERMANN, Die Diskussion über den deutschen Verteidigungsbeitrag. - HEI- 
NEMANN (GUSTAV, Memorandum über die deutsche Sicherheit. - KRÜGER KARL, 
Europas Kraftstoflage. 


Finansi i Kredit, Sofija, N. 3-4-1950. 


9-IX-1944 - 9-IX-1950. - MECKAROV A., Znacenieto i roljata na bankite v prechodnija 
period (Importanza e funzione delle banche nel periodo di transizione). - PALIJSKI 
I., Beskasovite plase-cianija y perioda na sozialisticeskoto stroitelstvo (I giroconto 
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nel periodo di organizzazione del socialismo). - CHAvezov P., Finansov plan na 
predprijateto (Il piano finanziario delle imprese). - NigoLov K., BOGOLANOV JE 
Svetskata praktika pri planiraneto na biudjeta (La pratica sovietica della pianifi- 
cazione del bilancio). - NiKoLov CH., Drjaven arbitraj (L’arbitrato di Stato). 


Fomento Social, Madrid, Octubre-Diciembre 1950. 


BRUGAROLA M., Formas actuales de retribucién del trabajo. - AZPIAZU JOAQUIN, 
El derecho al trabajo y la justicia social. - TORRES ANGEL, Reforma de la Empresa 
y Jurado de Empresa. 


Giornale degli Economisti e Annali di Economia, Milano, Luglio-Agosto 1950. 


Luzzatro Fraiz P., La distribuzione del reddito nazionale. - GIACCARDI F., Sulla 
« diseguaglianza dei redditi» nelle ipotesi paretiane. - CostIGrIONI P., Un modello 
semplificato di relazioni di mercato. - ANGIOLINI V., Alcune osservazioni su un 
vecchio tema, - ALFIERI V. E., Di alcune caratteristiche del realismo politico di 
Machiavelli. - DaMARIA G., Del «lurare in verba magistri» come categoria di 
critica economica. 


Giornale degli Economisti e Annali di Economia, Milano, Settembre-Ottobre 
1950. 


Scorro A., L’opera scientifica di Gino Borgatta. - Ricomiont V., Delle occupazioni 
di terre in Puglia. - Dm Ruvo V., Il supremo principio dell'economia. - Rossi P., 
Nota critica sull’aequabilitas come principio supremo dell’ economia. - BAGIOTTI T., 
La posizione del soggetto economico nella dottrina di François Quesnay. - GASPA- 
RINI J.. A. P. Giannini. Giant in the West. 


Indian (The) Journal of Economics, Allahabad, July 1950. 
DaLaz K. L., Profit Sharing. The Experience of Foreign Countries. - ZACHARIAS 
C. W. B., Taxation in an Inflationary Context. - AGARwAL R. M., M. A., Ph. D, 
Cost Structure in the Indian Steel Industry. - Driver P. N., The Co-operative 
Basis of Collectivisation in Russia. 


Industria (L’), Milano, N. 3-1950, 
Mortara G., Alcuni dati sull’immigrazione italiana in Brasile. - pi FeNIZIO F., 


Dalla « Relazione generale 1949» alla « Relazione generale 1950 ». - SCHUMPETER J. 
A., Per il cinquantenario dei « Principii» di Marshall. 


Industrie, Bruxelles, Octobre 1950. 
CLÉmMENS R., Fondement de |’ autorité dans l’entreprise. - BosseLER N.. Les pro- 
blèmes de structure interne des entreprises. - L’industrie belge du sucre. - Une 
fenétre sur le monde: Israél. 


Industrie, Bruxelles, November 1950. 
CLhmexs R., Fondement de l’autorité dans l’entreprise (II). - Cnarssens H. M, 
Les libérations des échanges et les perspectives actuelles. - BossELER N., L’ accrois- 
sement de la productivité dans les entreprises (I). - BROSSETTE J., L’ économie 
française devant les problèmes du réarmement. - PULINCHX R., Les statistisques indus- 
trielles d’ activité et de production. 


Industrie, Bruxelles, Décembre 1950. 


GLANSDORFF M., Le monnaie. - BosseLeR N., L’accroissement de la productivité 
dans les entreprises (II). - PLEASE A. L., Livre, dollar et réarmement. - Inventaire 
belge : le Borinage. - Les industries de la fourrure et de la peau en poil. 


International Affairs, London, January 1951. 


Heap BRIGADIER A. H., European Defence. - MeLAcHLAN DONALD H., The Par- 
tisans of Peace - Hupson G. F., Korea and Asia. - EDELMAN MAURICE, The Council 
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of Europe 1950. - Brue@eL BeDRICH, Methods of Soviet Domination in the Satellite 
States. - Knbs6éviroH R. L., Prince Paul, Hitler, and Salonika. - MINEEs A. L., 
The Economic Development of Eastern Europe: Review of Materials for Study. Part. I. 


Investigación Económica, México, D. F., Segundo Trimestre 1950. 


SAncHez SARTO MANUEL, Panorama económico de Venezuela. - SALAS VILLAGÓMEZ 
ManurL, La Deuda Pública Interior. - LAUFENBURGER Henry, Primer Ciclo. 
Aspecto Jurídico Económico y Psicológico de las Finanzas Públicas. - SINGER H. 
W., Progreso económico en países de escaso desarrollo. 


Isviestija Akademii Nauk S.S. S.R. - Otdelenie Ekonomiki i Prava, Moskva, 
n. 4, 1950. 


Cuacraturov T. S., Metody ekonomiceskovo sravnienija variantov kapitalovlojenij 
(I metodi del confronto economico delle varianti degli investimenti di capitale). 
Kazanziev N. D., Zemielnyie reformy i puti preobrazovanija sielskovo chozjajstva 
y stranach narodnoj demokratii Zentralnoj i Iugo-vostocnoj Evropi (Le riforme agrarie 
ed i metodi di trasformazione dell’agricoltura nei paesi a democrazia popolare della 
Europa centrale e sud-orientale). - PoLienz O. E., Borba sovietskovo soiuza za 
obezpiecienie demokraticeskich prav i svobod celovieka (La lotta dell’ Unione sovie- 
tica per garantire i diritti e le libertà democratiche dell’uomo). 


Jahrbücher fiir Nationalókonomie und Statistik, Stuttgart, November 1950. 


ANDREAB WiLHELM, Unitas multiplex. Der Aufbau der Sozialwissenschaften nach 
Othmar Spann. - BRIKMANN CARL, Der Ertrag der neueren Wirtschaftstheorie fiir 
die Orientierung der Wirtschaftspolitik. - RoHRBECK WALTER, Die deutsche Versi- 
cherungswirtschaft nach 1945. 


Journal de la Société de Statistique de Paris, Paris, Juillet-Août-Septembre 
1950. 


Risser RENÉ, A propos de l' application de la loi de Gauss. - MALINVAUD EDMOND, 
Possibilités d’établissement d'un indice des prix des fruits et des légumes frais. - 
AUBENQUE, Quelques améliorations récentes apportées aux statistiques sanitaires en 
France et en particulier aux statistiques des causos de décès. - RÉMERY RoGER, 


Chronique de production industrielle. - PoRTZAMPARC J., Chronique des stati- 
stiques financières. 


Journal (The) of Political Economy, Chicago, October 1950. 


STIGLER GEORGE J., The Development of Utility Theory. II. - HARBISON FREDERIK 
H., The General Motors-United Auto Workers Agreement of 1950. - BRowNLRE O. 
H., The Theory of Employment and Stabilization Policy. - HOLZMAN FRANKLYN 
D., Commodity and Income Taxation in the Soviet Union. - McKenzie LIONEL 
W., A Method for Drawing Marginal Curves. - WokcEsTER DEAN A., Jr., and 
LAMPMAN ROBERT .., Income, Ability, and Size of Family in the U. S. 


Journal of the American Statistical Association, Menasha (Wis.), September 1950. 


Dorn HAROLD F., Pitfalls in Population Forecast and Projections. - NOTESTEIN 
FRANK W., The Population of the World in the Year 2000. - Davis JOSEPH S., Popu- 
lation and Resources. - GOODMAN Ros and KisH LesLie, Controlled Soi - A 
technique in Probability Sampling. - GREENBERG B. G., WRIGHT JOHN J., and SHEPS 
Crow G., A Technique for Analyzing Some Factors Affecting the Incidence of 
Syphilis. - BartLerr BerLoc Nepra, Labor-Force Participation and Employment 
Opportunities for Women, - CoHEN A. C., Jr., Estimating Parameters of Pearson 
Type III Populations from Truncated Samples. - MARKS Ex S. and MAULDIN PARKER. 
Response Errors in Census Research. - Weit, ULRICH H., A Note on the Derivation 
of Income Estimates by Source of Income of Persons Making Less than $ 500 per 
Annum, 1944-1948. - Smita H. FAIRFIELD, Estimating Precision of Measuring 
Instruments. - MALZBERG BENJAMIN, Horatio Milo Pollock, 1868-1950. 
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Kansantaloudellinen Aikakauskiria, Helsinki, 46 Vuosikerta, 1950. 


Louuivuort O. W., Vakuutuksen asema kansantalouden rakenteessa (La posizione 
dell’ assicurazione nella struttura economica). - HATKALA Eino, Ekonometrinen tutki- 
mus kansantulon tydllisyysjoustavuudesta (Uno studio econometrico dell'elasticita 
dell'impiego del reddito nazionale). - VAL.VANNE HEIKKI, Valtiontalouden vaikutu- 
ksesta kysyntään, tulonkehitykseen ja likviditeetiin (Una nota sugli effetti della 
finanza pubblica sulla domanda, sul reddito e sulla liquidità). - LINDBERG VALTER, 
Liikeyrityslaskenta Suomessa (Censimento della produzione e della distribuzione 
in Finlandia). 


London & Cambridge Economic Service, London, August 1950. 


Mo Douaatt G. D. A., Western European Economic Co-operation. - REDDAWAY W. B., 
The Real Product of the U. K., 1946-9. 


London & Cambridge Economie Service, London, November 1950. 


Carter C. F., Presr A. R. and Roy A. D., Some Aspects of Transport Policy 
Today. - ALLEN R. G. D., The Upward Trend of Prices. 


Mondo Aperto, Roma, Ottobre 1950. 


GIANNINI L. M. Il banchiere americano nell'Europa del dopoguerra. - CHESSA FE- 
DERICO, Il piano Schuman e |’ Unione Europea. - PiLLoron FRANCO, Le svaluta- 
zioni monetarie del 1949 e le loro ripercussioni sugli scambi internazionali. - Ro- 
MOLI ALDO, Orientamenti della ricerca di idrocarburi nel mondo. - De Mori BRUNO, 
L'assicurazione dei crediti all’ esportazione. 


Mondo Aperto, Roma, Dicembre 1950. 


Benini RopoLFo, Ombre e luci nella teoria del moltiplicatore. - GARINO CANINA 
ATTILIO, L'attuale problema monetario internazionale. - Mosti GIUSEPPE, Per una 
politica marinara. - ALESSANDRINI Bruno, Trattamento degli investimenti esteri 
privati. - FURTADO CELSO, Caratteristiche generali dell'economia brasiliana. 


Moneda y Crédito, Madrid, Junio 1950. 


LEGENDRE Maurice, Las ciencias económicas, ciencias morales y políticas. - Gomez 
ORBANEJA ANTONIO, Recuperación, independencia e integración económica europea. 
EsTAPÉ FABIÁN, El profesor Schumpeter y el porvenir del sistema económico. 


Moneta e Credito, Roma, 3” trimestre 1950. 


F. A. e Lurz V. C., Salari, espansione del credito e occupazione. - BRESCIANI- 
TURRONI COSTANTINO, Due giudizi sulla politica economica dell' Italia. - VALBRIO 
Giorgio, I problemi dell'industria elettrica italiana: una replica. - DELLA PORTA 
GLauco, Il problema ferroviario in Italia. - Frick B. R., L'assicurazione dei crediti 
all'esportazione, con particolare riguardo all’ esperienza svedese. - PIETRANERA 
GiruLio, Il commercio estero italiano per aree monetarie e zone politiche nel primo 
semestre del 1950. - FERRETTI GIUSEPPE, Considerazioni sulla nuova tariffa doga- 
nale. - BATTARA Pierko, Contabilità economica nazionale delle transazioni. - MES- 
SINEO FRANCESCO, Fideiussioni prestate da società, nei confronti di banche. - AVE- 
niA Giulio, Lo sconto della cambiale agraria e i suoi rinnovi quadrimestrali. 


Nationalokonomisk Tidsskrift, Kobenhavn, 5 Haefte 1950. 


CLAUSSEN FL. og Skapw H. N., Malinger of produktivitet (Le valutazioni della pro- 
duttivita). - Gorrix Hans P., Om mulighederne for oprettelsen af en nordisk tol- 
dunion (In merito a una Unione doganale nordica). - LEUNBACH GUSTAV, Land- 
stingsvalget som et strategisk spil (Le elezioni per il Senato sono come un gioco 
strategico). - DANO Sven, Om antal frihedsgrader i okonomiske modeller (Numero di 
gradi di libertà in modelli economici). - Coun Einar, Nationalproduktets fordeling 
(Ripartizione del prodotto nazionale). - BREMS Hans, En ny fremstilling af oligo- 
polteorier (Una nuova presentazione delle teorie dell’ oligopolio). - ZEUTHEN F., Noter 
fra en amerikarejse (Appunti d'un viaggio in America). 
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Nea (E) Oikonomia, Athenai, Oktobrios 1950. 


Oi proypofeseis tes anasinkroteseos (Le previsioni della ricostruzione). - « Oi eidi- 
koi» tou Harold Laski («Gli specialisti» di Harold Laski). - Core G. D. H., Key- 
nismos kai sosialismos (Keynesismo e socialismo). 


Planovoe Chozjajstvo, Moskva, n. 5, 1950. 


Karranov S., Trudy I. V. Stalina po voprosam jazykoznanija i zadaci ekonomi- 
ceskoj nauki (Le opere di Stalin sui problemi di linguistica ed i compiti della 
scienza economica). - JUK S., Velikie narodnyje strojki stalinskoj epochi (J.e grandi 
costruzioni dell’epoca staliniana). - Demipov S., Novyj podiom kultury orosciae- 
movo zemliedielija (Nuovi progressi nel settore irriguo). - GOLOVAN S., Organizazija 
vnutrizavodskovo chozrazciota na Gorkovskom avtozavodie imeni Molotova (L'or- 
ganizzazione in base al principio di redditività della fabbrica d’ sutomobili « Mo- 
lotov» di Gorki). - PoLJAKOv M., «Plan Marshalla» i agressivnaja valiutnaja po- 
litika Uoll-Strita (Il « Piano Marshall» e l’aggressiva politica valutaria di Wall 
Street). 


Political Science Quarterly, Lancaster, Pa., December 1950. 


ALBRECHT-CARRIÉ René, How Far Should America Interfere? - Mason ALPHEUS 
Thomas, The Nature of Our Federal Union Reconsidered. - Morse RICHARD M, 
The Modern Scholar and the Americas. - VERNON Joy NED, Fair Compensation 
under the British Labor Government. - Fox GRACE, The Origins of UNRRA. 


Politique Etrangére, Paris, Octobre-Novembre-Décembre 1950. 


Masson-OurseL PAUL, L’ Inde entre dans l’espace et le temps. - APPADORAI À, 
La politique extérieure de l’Inde. - RUTHNASWAMY M., Le système administratif 
de l’Inde. - MENDÈS-FRANCE PIERRE, Les échanges commerciaux entre Amérique 
latine, Amerique du Nord et Europe occidentale. - ARGYROPOULO P. A., Chypre, 
problème international? - Boris GEORGE8, Assistance technique et point IV. Origines, 
principes et buts. - Darin H., Le secteur coopératif dans l'économie d’Israél. - 


EscH (van der) Parricia, La politique extérieure du Canada. - R. L., A chacun 
sa Corée. 


Population, Paris, Juillet-Septembre 1950. 


SAUVY ALFRED, Faits et problèmes du jour. - Sauvy ALFRED, Besoins et possibi- 
lités de l'immigration en France (deuxième partie). - BOURGEOIS- PICHAT JEAN, La 
structure de la population et la sécurité sociale. - HENRY Louis, Perspectives re- 
latives aux besoins de logements. - Nassir E., L’ Egypte est-elle surpeuplée ? - BRE- 
SARD MARCEL, Mobilité sociale et dimension de la famille. - STOETZEL JEAN et 


GIRARD ALAIN, Une enquête nationale sur le niveau intellectuel des enfants de 
âge scolaire. 


Probleme Economice, Bucuresti, Julie 1950. 


Luca VasiLe, Rolul si sarcinile cooperatiei mestesugaresti (Ruolo e compiti della 
cooperazione delle maestranze). - Despre coordonarea muncii stiintifice în domeniul 
economiei (Consfatuirea dela Sectia de Drept si Economie a Academiei de Stiinte 
a U.R.S.S.) (Del coordinamento del lavoro scientifico nel dominio dell’ economia. 
Assemblea della Sezione di Diritto ed Economia dell’ Accademia delle Scienze nella 
Unione Sovietica). - MarevscHI MiHaiz, Pentru aplicarea Hotarárii Guvernului 
privind organizarea planificarii preturilor (Per l'applicazione delle decisioni del 
Governo circa l’organizzazione della pianificazione dei prezzi). - Topor V., Scaderea 
pretului de cost, sarcina de frunte în intreprinderile agricole de Stat (La diminu- 
zione dei costi di produzione, compito delle imprese agricole di Stato). - ARUNCU- 
TEANU I., Israel, Stat supus exploatarii coloniale si baza strategica a imperialistilor 


anglo-americani (Israele, stato sottoposto allo sfruttamento coloniale e base strate- 
gica dell’imperialismo inglese e americano). = 
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Quarterly Survey-Banque de Bruxelles, Bruxelles, N. 3, 1950. 
Belgian Economy during 1950. 


Review (The) of Economics and Statistics, Cambridge, (Mass.), November 1950. 


Laursen SVEND and MeTzLER Luoyp A., Flexible Exchange Rates and the Theory 
of Employment. - OXENFELDT ALFRED R., Consumer Knowledge: Its Measurement 
and Extent. - CLAGUE Ewan, A Rejoinder to «Note: Jurisdictional Strike Stati- 
sties» by John T. Dunlop. - Goopwin R. M., A Non-Linear Theory of the Cyele. - 
STEINER PETER O., The Productivity Ratio: Some Analytical Limitations on its 
Use. - HopGman DonALD R., A New Production Index for Soviet Industry. - BLocH 
Ernest, European Rearmament and United States Foreign Aid. - ISARD WALTER 
and Moses Leon, Frickey, Burns and Mitchell, and the Trasport-Building Cycle. - 
Meyers FREDERIC, Notes on Changes in the Distribution of Manufacturing Wage 
Eearners by Straight-Time Hourly Earnings, 1941-48. 


Review of the Economic Conditions in Italy, Roma, November 1950. 


BLACK EUGENE R., The International Bank for Reconstruction and Development. - 
Two Months of Economie Activity in Italy. 


Revista de la Facultad de Ciencias Económicas, Buenos Aires, Junio 1950. 


PéREZ DELFINO, Concepto de amortización o depreciación contable. - NoBoa Ho- 
RACIO J., Las raices religiosas del espíritu capitalista. 


Revista de la Facultad de Ciencias Económicas, Buenos Aires, Julio 1950. 


BROIDE JuLIO, Anotaciones a la economia de guerra y de paz. - Mazzocco ANGEL 
R., La función cultural del Distrito Federal. 


Revista de la Facultad de Ciencias Económicas, Buenos Aires, Agosto 1950. 


DAGNINO PASTORE LORENZO, El medio y el hombre en la estructuración del ejér- 
cito libertador. - Sanz Luis SANTIAGO, Un aspecto de la financiación del ejército 
de los Andes. - GONZÂLES CLIMENT AURELIO, San Martin y el poder marítimo. - 
PICHON-RIVIBRE JUAN, La concepción sanmartiniana de la función social. - SELIG- 
MANN SILVA Luis Ma., El sentido sanmartiniano de la vocación, 


Revue d' Economie Politique, Paris, Juillet-Aoút 1950, 


LasseGue PIERRE, Plein emploi et progrès économique. - DERAMOUDT G., De la 
encaisse desirée à la préférence pour la liquidité, - Lagacne MicHEL, L'analyse 
structurale en économie: la théorie des jeux. - Roux RENÉ, Le rôle des délais dans 
la théorie économique. 


Revue d’ Economie Politique, Paris, Septembre-Octobre 1950. 


Nogaro BERTRAND, La réforme monétaire de 1948 dans |’ Allemagne occidentale. - 
Frisch RAGNAR, L'emploi des modèles pour l'élaboration d'une politique écono- 
mique rationelle (Ier partie). - DUMONTIER JACQUES, La notion de l'équilibre chez 
Joseph Schumpeter. - VERHULST MICHEL, Contribution à une théorie des fonctions 
de coût. 


Revue de la Faculté des Sciences Economiques de l’Université d’ Istanbul, 
Istanbul, Octobre 1948 -Juillet 1949. 


Pexroux F., La géneralisation de la «General Theory». - LAUFENBURGER H., Ré- 
percussions économiques sur le budget financier. - PAPI G. U., Le développement 
de l’agriculture est la condition indéclinable du développement économique. - Fin- 
DIKOGLU ZIYAETTIN FARRI, Causalité mécanique. Essai de rapprochement entre Durk- 
heim et Hamlein. - OkyAR Osman, Hypothèses néo-classiques et hypotheses Key- 
nésiennes. - FLUGGE W. (von), Betriebswirtschaftliche Probleme der inneranotoli- 
schen Bauernwirtschaft. - SuvLA Rern-SUERÙ, La Turquie et le Plan Marshall. - 
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5 . . 
Kerwin R., Roads development program in Turkey. - ELDEM VEDAT, Pourquoi 
avons-nous besoin d'une réforme fiscale? - CiLLov HaLux, La consommation de 
l'eau-de-vie en Turquie. 


Revue de l’Institut International de Statistique, Le Haye, N. 1-2, 1950. 


Deine W. E., On the Sampling of Physical Materials. - STONE J. R., UTTING J. E. G. 
and Dursin J., The Use of Sampling Methods in National Income Statistics and 
Social Accounting. - Bourcmors-Picuat J., Analyse de la mortalité infantile. 


Revue de Science et de Législation financières, Paris, Octobre-Novembre-Décembre 
1950. 


Grossmann E., Tentatives de redressement financier en Suisse. - MORANGE G., La 
nature juridique des actes d'imposition. - MARTIN J. P., Les rapports entre fisca- 
lité fédérale et systèmes d'impôts fédérés. - Wart P., La réglo de la «double juri- 
diction» en matière de responsabilité des comptables publics. - Hamiaut M. La 
dévaluation monétaire 1914-1950 a écrasé la hierarchie de la fonction publique. - 
LecaILLON J., Les incertitudes de la politique financière britannique. - CoULBOIS 
P. et Moranae G., Chronique de législation fiscale. 


Revue des Sciences Economiques, Liége, Septembre 1950. 


Srizer JEAN, Conception générale d'un plan de développement économique dans 
les territoires d’ outre-mer. - ROGER CHARLES, La politique économique et financière 
de la Belgique à la veille de la réalisation de Benelux. - NAOMÉ JULES, Quelques 
considérations sur le fret aérien. 


Revue des Sciences Economiques, Liège, Décembre 1950. 


Meurice JosEPH, L’ Union européenne des Paiements. - BUQUET Léon, La notion 
d'optimum de population. - Smers FRANCOIS A., La structure bancaire de la Belgique. 


Revue Economique, Paris, Octobre 1950. 


MériGor J. G., et CouLsors P., Le problème monétaire français depuis la fin du 
deuxième conflit mondial. - Duprizz Lion H., La politique monétaire belge de 1944 
à 1949 et la doctrine monétarie. - GUGLIELMI J. L., Problèmes monétaires britanni- 
ques contemporains. - MirzAKis M., La réforme monétaire en Allemagne occiden- 
tale. - BETTELHEIM CHARLES, La réforme monétaire soviétique. - BOUDEVILLE 
JACQUES, Commerce extérieur, revenu national et dévaluation. - Sauvy ALFRED, 
Biologie économique. L’impét sur la monnaie. 


Revue économique et sociale, Lausanne, Octobre 1950. 


PERRET JEAN, La Suisse dans le système de paiements intraeuropéens. - KAULLA 
Rupour, Stabilisation à froid, 


Revue Internationale du Travail, Genève, Août 1950. 


Migrations et développement économique: La Conférence préliminaire sur les mi- 
grations. Genève, avril-mai 1950. - Ménprz JorGE, Les salaires minima en Amé- 
rique latine. - FéRAUD L., Un infrastructure de la sécurité sociale à l'épreuve des 
dépréciations monétaires. - Statistiques dn travail dans l'industrie européenne du 
fer et de l'acier. - Statistiques: Chômage et emploi; Coût de la vie et prix de 
l'alimentation ; Salaires et heures de travail. 


Revue Internationale du Travail, Genève, Septembre-Octobre 1950. 


La trente-troisième session de la Conférence internationale du Travail ; Genève, juin- 
juillet 1950. - ZIMMERMANN ALICH, Le travail & domicile en Suisse. - Roux RENÈ, 
Perspectives et problèmes de l’industrie textile en Allemagne occidentale. 


Revue Internationale du Travail, Genève, Novembre 1950. È 


La Commission paritaire maritime et l'oeuvre de l'O. I. T. en faveur dos gens de 
mer. - Hsiex CHIANG, L'industrie textile japonaise après la guerre. 
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Revue Internationale du Travail, Genève, Décembre 1950. 


HauLoT A. Aspects actuels des vacances des travailleurs. - NAKASIMHAN P. S., La 
participation des travailleurs aux bénéfices de l’entreprise. - Les petites industries et 
l’artisanat en Asie: Possibilités de l’organisation coopérative. - L' organisation de 
la formation professionnelle en Suisse, 


Rivista Bancaria, Milano, Luglio-Agosto-Settembre 1950. 


E. D'A., Sviluppi della congiuntura e funzione del credito. - Fr. GEMELII A., È 
utile l’impiego dei metodi della psicotecnica nelle aziende bancarie? - LAUFEN- 
BURGER H., La recente evoluzione della politica monetaria e del credito in Francia. - 
PILOTTO A., Le stanze di compensazione in Italia. I prorogati pagamenti. - SAN- 
TINI G., Il segreto bancario e i suoi limiti. 


Rivista Bancaria, Milano, Ottobre-Novembre 1950. 


E. p’A., Depositi, investimenti e controllo qualitativo del credito. - p’ ALBERGO E., 
Mauro Fasiani. - SerPIERI A., La riforma fondiaria. - FEDERICI L., Sulla presunta 
validità di un teorema relativo all'effetto della spesa pubblica sul reddito - Frr- 
RARI A., L'Unione Europea dei Pagamenti. - WwELLER A., Deposito bancario di 
danari e valori di terzi. 


Rivista dei Dottori Commercialisti, Milano, Luglio-Agosto 1950. 
FRANCESCHELLI REMO, Sospensione di delibere assembleari impugnate. - TEANI RE- 
NATO, Prezzi e costi. - PARDI FERNANDO, Revisione dei conti nelle società. - Ric- 
CARDI ANTONIO, Se il credito dello Stato per l'imposta di negoziazione sia assistito 
da privilegio. 


Rivista dei Dottori Commercialisti, Milano, Settembre-Ottobre 1950. 
Corti CARLO, La regolazione finanziaria degli scambi con l'Estero. - TERRANOVA 
PaoLo, La riforma tributaria di fronte alla coscienza tributaria e la legge di gra- 
dualità. - ZUNARELII EUGENIO, Ancora a proposito di aliquote nominali e di tributi 
effettivi. 


Rivista di Economia Agraria, Roma, III Fascicolo, 1950. 


Sorsi Uco, Ampiezza poderale e densità colonica dal 1800 al 1949 in alcune aziende 
agrarie della Toscana. - Perini Dario, L'immigrazione di contadini siciliani nel- 
l’Italia centrale e settentrionale. - BRIZI ALESSANDRO, Note sulla marginalità del- 
l'impresa agraria. - MAZZOCCHI-ALEMANNI NALLO, L'irrigazione nella media valle 
del Tevere e la sua economia. 


Rivista di Politica Economica, Roma, Novembre 1950. 
Cosciani Cesare, Lineamenti generali per una riforma tributaria. - DENI ANTONIO, 
Sulla riforma tributaria. - De Luca Mario, Sviluppi economici e criteri di deter- 
minazione del salario. 


Rivista di Politica Economica, Roma, Dicembre 1950. 


È È 7 2 : peepee aoa 
AUFENBURGER HENRY, Finanze pubbliche, risparmio ed investimenti (con 
met di G. Lasorsa, M. A. Parodi, F. Villani, G. Di Nardi, G. Nicotra, E. Morselli, 


H. Laufenburger). 


Rivista di Studi Politici Internazionali, Firenze, Luglio-Settembre 1950. 


FaviLLi Virrorio, L'attuale situazione giuridica internazionale del territorio di 
Trieste. - BONNET GEORGES, La France et la Méditerranée. - Toscano MARIO, Ros: 
blemi particolari della storia della seconda guerra mondiale. - ue Mr ee 
Inppi del nazionalismo tunisino. - GIANNINI AMEDEO, Dionisio Anzilotti ( - DL 
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Rivista internazionale di Scienze sociali, Milano, Novembre-Dicembre 1950. 


Viro F., Il primo Congresso mondiale di Scienze Politiche. - DuchinI F., Un espe- 
rimento liberista di politica dell'occupazione nel Cantone di Basilea-città: «Il cente- 
simo di lavoro» (1936-1946). - PeLLizz1 C., Proposta di una nuova definizione del 
simbolo. 


Rivista Italiana di Scienze Commerciali, Milano, Settembre-Ottobre 1950. 


Rizzant Giuseppe, Il problema nazionale del metano. - FASOLI OLDo, La funzione 
degli istituti di credito nell’ attuale congiuntura. - Cunierr MARIO, Patto d’ op- 
zione. - FORCHINO ALESSANDRO, MARTINENGHI FRANCESCO, STRINA GIUSEPPE, Le 
società commerciali con particolare riferimento alle auspicate innovazioni. - TAC- 
cANI EmiLio, Presupposti per l'abbassamento dei costi di produzione. - TERRANOVA 
PaAoLo, L'evasione fiscale come fatto sociale nel quadro della riforma - BRUNO 
Vincenzo, Di una recente indagine sulla durata delle imprese individuali. - Paco 
Franco, Benelux. - DeL CasriLLo ACHILLE, L'economia dell’industria delle so- 
stanza adesive nel Canada. 


Sankhya (The Indian Journal of Statistics), Calcutta, September 1950. 


MauaLanogis P. C., Why Statistics. - RADHAKRISHNA Rao, Statistical Inference 
Applied to Classificatory Problems. - RADHAKRISHNA Rao, A Note on the Distri- 
bution of D?p4q— D*p and Some Computational Aspects of D? Statistic and 
Discriminant Function. - VASwANI SUNDRI, Assumptions Underlying the Use of the 
Tetrachoric Correlation Coefficient. - MUEHERJEE P., Some Suggestions Regarding 
the Indian Census Questionnaire. 


Schweizerische Zeitschrift für Volkswirtschaft und Statistik, Basel, Oktober 1950. 


Bouter E., Die Konkarrenz als Organisationsprinzip der Wirtschaft. - JòHR WALTER 
ApoLF, Die Leistungen des Konkurrenzsystems und seine Bedeutung für die Wirt- 
schaft unserer Zeit. - LuùvoLr F., Probleme der amerikanischen Finanz- und 
Wihrungspolitik 1940-1950 und der Douglas Committee Report. 


Skandinaviska Banken Aktiebolag - Quarterly Review, Stockholm, October 1950. 


JACOBSSON PER, Problems of World Economy Before and After Korea. - SIEGBAHN Bo, 
Foreign Trade Philosophy. - CHAPMAN JoHN N., Consumer Credit in the United States. 


Social Research, New York, September 1950. 


HEIMANN EDUARD, On Economic Planning. - Karten H. M., Communism as a 
Secret Individualism. - Ropwin Luoyp, Rent Control and Housing. - ScAULLER RI- 
CHARD, Economic Integration of Western Europe. - Hitt L. C., Local Government 
in England: Changes and Challenges. - DeyruP FELICIA J., Government Support 
of Industry in American History. - SCHUTZ ALFRED, Language, Language Distur- 
bances, and the Texture of Consciousness. 


South African (The) Journal of Economics. Johannesburg, September 1950. 


Lacumann L. M., Economics as a Social Science. - LLoYD I. S., Empiricism in the 
Social Science. - Horwoop O. P. F., Cost Accounting and Business Administration. - 
RixGrose H. G., Trade Unions in Natal. - HoLzMAN F. D., Dollar Capital Outflow 
in the South African Balance of Payments. - De Jonau T. W., Addendum (to the 
above). - La1GHT J.C., Railway Expenditure and the Volume of Traffic. - IRvINE A. G., 
The National Income and Social Accounts of Northern Rhodesia, 1945-49. 


Southern (The) Economic Journal, Chapel Hill, (N. C.), October 1950. 


Minter WiLLIAM L., Some Short-Run Relationships Between Changes in tho Quan- 
tity of Money, the National Income, and Income Velocity. - BREIMYER HAROLD F,, 
Some Comments on Factors Influencing Differences Between State Per Capita In- 
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comes. - HARRISON RoBERT W., Flood Control in the Yazoo-Mississippi Delta. - 
Hirsch Werner Z., Toward a Definition of Integration. - Havens R. M. The 
Norwegian Investment Program. - ANDersON E. H. and THOMPSON W. C., Plastics. 
A Debutante Industry. 


Staff Papers dell’ International Monetary Fund, Washington, February 1950. 


BERNSTEIN E. M., Latent Inflation: Problems and Policies. - HORSEFIELD J. KEITH, 
The Measurement cf Inflation. - PoLAK J.J. and CHANG T. C., Effect of Exchange 
Depreciation on a Country’s Export Price Level. - CARLSON H. K. and WooDLEY 
W. J. R., Role of the Eca Program in Imports of Participating and in U. S. Exports. - 
MeLroDp ALEX N., Local Currency Proceeds of an Import Surplus. - AHUMADA J. 
and NATAF A., Terms of Trade in Latin American Countries. - HEXNER ERWIN, 
The International Trade Organization and the Monetary Fund. 


Staff Papers dell'International Monetary Fund, Washington, September 1950. 


HorssrieLD J. KEITH, Inflation in Latin America. - WyozaLKowskI Marcin R., 
The Soviet Price System and the Ruble Exchange Rates. - BERNSTEIN E. M., Some 
Economic Aspects of Multiple Exchange Rates. - DE VRIES BAREND A., Immediate 
Effects of Devaluation on Prices of Raw Materials. - Ts1anc S. C., Balance of 
Payments and Domestic Flow of Income and Expenditures. - SHENOY B. R., The 
Currency, Banking, and Exchange System of Thailand. 


Statistica, Milano, Luglio-Settembre 1950. 


D'ELIiA Evesnio, Sulla metodologia del reddito di alcuni settori economici. - FE- 
DERICI Nora, La mortalità differenziale dei due sessi e le sue possibili cause. - 
GIANNONE ANTONINO, Sull’ ammontare e la distribuzione del reddito nazionale in 
Italia. 


Statistiques et Etudes Financières, Paris, Octobre 1950. 


Evolution de la situation financière au cours du deuxiéme trimestre 1950. - Situation 
de trésorerie des départements et des communes au 31 décembre 1949. 


Statistiques et Etudes Financières, Paris, Supplément, N. 7, 1950. 


Balance des payements de l’année 1949 entre la zone franc et les pays étrangers. - 
Les contributions directes et taxes assimilées en 1948. - Les contributions indirectes 
en 1947 et 1948. 


Statisztikai Szemle, Budapest, Szeptember 1950. 


Hare a szocialista statisztika szervezettségéért és egységes rendszeréért (Lotta per 
l’organizzazione e il sistema unitario della statistica socialista). - MARGOLIN H., A 
lakosság pénzbevételei és kiadásai mérlegének néhäny kérdése (Alcune questioni 
concernenti il bilancio delle entrate e delle spese pecuniarie della popolazione). - 
KurszkiJ A., A népgazdasägi terv anyagmérlegei (Folytatás) (I bilanei delle risorse 
nel Piano di economia nazionale). - Kovacsics Jézsur, A tanyai népesség Kecske- 
méten, Szegeden és Hódmezdvásárhelyen (La popolazione suddivisa fra Keckemét, 
Seghedino e Hódmezb). - TomMASPOLYSZKIJ L., A progressziv norma tervezésének 
módszertanaról az iparban (Sulla metodologia dei piani in preparazione per le norme 
progressive nell’industria). 


Statisztikai Szemle, Budapest, Október 1950. 


A szovjet statisztikára vonatkozó Lenini dokumentumokbél (Documenti di Lenin 
concernenti la statistica sovietica). - A kozponti Statisztikai Hivatal jelentése a 
népgazdasägi terv teljesitésének 1950 III. negyedévi eredményeiròl (Comunicato del- 
l Ufficio Centrale di Statistica sui risultati, durante il III trimestre, dell esecuzione 
del piano di economia nazionale per il 1950). - ZALA JULIA, Emeljük a statisztikai 
munka szinvonalät! (Miglioriamo lo stato delle rilevazioni statistiche!). - GURJA- 
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nov T., Hozzászólás a hatósági beszámolási rendszer allendrzésének megszervezéséhez 
(Osservazioni riguardo all’organizzazione del controllo sul sistema dei rendiconti da 
fornire alle autorità). - LugrAcs OTTO, Az üsszehasonlithatésäg problémaja az ipar- 
statisztikában (Il problema della comparabilità nella statistica industriale). - Kur- 
8ZK1J A., A népgazdasägi terv anyagmérlegei (Befejezó küzlemény) (I bilanci delle risorse 
nel Piano di ec. nazionale) (Seguito e fine). - Vérr ANpRAs, A Kézponti Statisztikai 
Hivatal szakmai értesitvi (I « Bollettini professionali» dell’ Ufficio Centrale di Sta- 
tistica). - PARTIGUL Sz., Harcoljunk a statisztika marxi-lenini elméletének félrema- 
gyaräzäsa ellen! (Lottiamo contro l’erronea interpretazione della teoria marxista- 
leninista sulla statistica). - TYERLECKIJ P. E., Az eurdpai államok népességének nem- 
zetiségi dsszetételére vonatkozó népszámlálási adatok elemzési és helyesbitési móds- 
zerei (I metodi di analisi e di rettifica dei dati ricavati dai censimenti sulla com- 
posizione etnica della popolazione negli stati europei). 


Studi Economici, Napoli, Luglio-Agosto 1950. 


Purroux Francois, La collaborazione economica in Europa. - PALOMBA GIUSEPPE, 
Consuntivo e preventivo del produttore nella concezione dei piani economici gene- 
rali. - CARDELLICCHIO SILVIO, « Ottima imposta » e giustizia tributaria. - GANGEMI 
LeLLo, Gino Borgatta (1888-1949). 


Studi Economici, Napoli, Settembre-Dicembre 1950. 


De SrEFANI ALBERTO, Riforme nei tributi diretti. - GARINO CANINA ATTILIO, La 
tassazione del vino. - Zingari GABTANO, La politica tributaria e il mezzogiorno. - 
Cosciani Cesare, Il problema della finanza locale. - PESENTI ANTONIO, Appunti 
sulla riforma tributaria. - D'ALBERGO ERNESTO, Rilievi sui progetti di « Riforma 
Tributaria» in discussione in Italia. - STEVE SERGIO, Alcune premesse per la ri- 
forma tributaria. - BBRLIRI ANTONIO, Per la riforma dell’ imposta di registro. - 
Deni ANTONIO, La perequazione tributaria e l’amministrazione finanziaria. - Scan- 
DALE ETTORE, Riforma tributaria e dichiarazione annuale. - ScIALPI ERMINIO, Ap- 
pendice ai presupposti per la realizzazione del rapporto di reciproca fiducia fra fisco 
e contribuente. 


Tata Quarterly, Bombay, October 1950. 
The Concept of Produetivity and its Uses. - Economie & Financial Review. 


Transactions of the Manchester Statistical Society, Manchester, Session 1949-50. 


RoBson R., Sizes of Factories and Firms in the Cotton Industry. - HAGENBUCH W. 
The Monopoly Question. JEWKES JoHN, The Growth of World Industry. - SUTTON 
Brown G. W., Problems in County Planning. - HurcomB CYRIL, An Integrated 
Transport System. 


Trimestre (El) Econémico, México, Julio-Septiembre 1950. 


FLORK8 EDMUNDO, El problema agrario del Perù. - AHUMADA JORGE y NATAF A 
La relación de intercambio de los paises de América Latina. - BERNSTEIN E. M. 
El precio del café y la politica monetaria. - LAGUMILLA IRARRITU ALFREDO Re- 
flexiones sobre el ciclo periférico. - Ciriacy- WANTRUP S. V., Factores PART are 
que afectan la conservación de los recursos naturales. 


Voprosy Ekonomiki, Moskva, n. 6, 1950. 


ABRAMOY V., Postojannaja proizvodstvennaja brigada v kolchozach—osnovnaja forma 
organizazii artelnovo truda (La brigata stabile nelle aziende collettivizzate come 
forma fondamentale dell’organizzazione del lavoro cooperativizzato). - Scirrin G., Puti 
ulucscenija izpolzovanija osnovnych i oborotnych sredst na promysclennom pred- 
prijatii (Iz opyta moskovskovo zavoda « Kalibr») (I metodi di miglioramento del- 
l’ utilizzazione del capitale fisso e del capitale circolante nell’ impresa indüstriale 
(Dalla prassi della fabbrica moscovita «Kalibr»)) - Livsciz R., O raionnych raz- 
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licijach v proizvoditelnosti truda i sebestoimosti produkzii promysclennosti SSSR 
(Sulle differenze zonali nell’ambito della produttività del lavoro e dei costi di pro- 
duzione dell'industria dell’ URSS). - Me@RELISCvILI G., Politiko-ekonomiceskie ra- 
boty A. G. Zulukige (I lavori di A. G. Zulukige nell’ambito dell'economia poli- 
tica). - BoLpyR1Ev V., Ukreplienie denejskovo abrasc-cienija i finansov v evropejskich 
stranach narodnoj demokratii (11 rafforzamento della circolazione monetaria e delle 
finanze nei paesi europei a democrazia popolare). - ATLAS Z., Infljazja v S-SC-IA 
(L’inflazione negli Stati Uniti). - RraBov N., Grabitelskie metody kapitalisticeskoj 
industrializazii (I metodi da predoni dell’ industrializzazione capitalistica). 


Voprosy Ekonomiki, Moskva, N. 7, 1950. 


Za tvorceskoe razvitie ekonomiceskoj nauki (Per uno sviluppo fecondo della scienza 
economica). - ZYNKOV M., Ukrupnienie kolchozov-vajnyj reserv razvitija obse-cest- 
vennovo jivotnovodstva (L’ingrandimento delle aziende collettivizzate come impor- 
tante riserva per lo sviluppo dell'allevamento collettivo del bestiame). - PIGULEV- 
SKAJA A., Korejskij narod v borbie za svobodu, niezavisimost i edinoe demokrati- 
ceskoe gosudarstvo (Il popolo coreano in lotta per la libertà, l'indipendenza e la 
unità democratica nazionale). - MELNIKOv D., Rursko-lotaringskij kartel-arsenal 
podjigatelej vojny (Il cartello Ruhr-Lotaringia-arsenale dei guerrafondai). - ARA- 
KELJAN A., Sozialisticeskaja sobstvennost v SSSR ‘(La proprietà socialistica nella 
Unione Sovietica). - ADRIANOV D., Voprosy metodiki iscislienija oboracivaemosti 
sredst (Problemi della metodica del calcolo della circolazione del capitale). 


Voprosy Ekonomikt, Moskva, n. 8, 1950. 


GLADKOY I., Voprosy ekonomiki perechodnovo perioda v trudach V. I. Lenina 1917- 
18 gg. (I problemi economici del periodo di transizione nelle opere di Lenin del 
periodo 1917-18). - ManveLov I., Stachanovski plan povysc-scenia proizvoditelnosti 
truda i izpolzovanija vnutriproizvodstvennych rezervov (Il piano stachanovista di 
incremento della produttività del lavoro e di sfruttamento delle riserve interne in- 
dustriali). - VAsiLIEV P., Nekotoryje voprosy effektivnosti polezase-citnovo lesoraz- 
vedienija (Alcune questioni circa l’effettività del collocamento delle barriere frangi- 
vento). - MicHALEYSKI F., KoLosova T., Valiutnyj diktat S-SC-IA i proiekt zapad- 
noevropejskovo platiojnovo obiedinienija (Il «diktat» valutario statunitense ed il 
progetto della Unione Europea dei pagamenti). - Eypus K., Amerikanskaja politika 
militarizazii i fascizazii Japonii (La politica americana di militarizzazione e di fa- 
scistizzazione del Giappone). - JuKOvVSKI J., Podiom materialnovo i kulturnovo 
urovnja jisni trudjascichza—zakon razvitija sozialigticeskovo obse-cestva (L' eleva- 
mento del livello materiale e culturale di vita dei lavoratori come legge di sviluppo 
della societá a struttura socialista). 


Voprosy Ekonomiki, Moskva, N. 9, 1950. 


ARAKELIJAN A., Novyj etap v sozdanii materialno-techniceskoj bazy kommunizma 
(Una nuova tappa nell’ organizzazione della base tecnico-materiale del comunismo). - 
BrusELINSKI V., Prags. 1, O podgotovkie naucnovo izdanija « Teorij pribavocnoj 
stoimosti» K. Marska (Sulla preparazione dell’edizione scientifica della « Teoria 
del plus-valore » di C. Marx). - KovaLJov E., Za nauenoe obobsc-cenie i massovoe 
razprostranienie stachanovskovo opyta (Per l'elaborazione scientifica e la diffusione 
della prassi stachanovista). - MASLENNIKOV V., God velikich preobrazovanij v ki- 
tajskoj narodnoj respubliki (Un anno di grandi mutamenti nella repubblica popo- 
lare cinese). - BRONSKI B., Fascizazija obsc-cestvenno-politiceskoj jisni v S-SC-IA 
(La fascistizzazione della vita politica e sociale negli Stati Uniti). - PARFANIAK P., 
MirELMAN E., O metodike iscislienija oboracivaemosti oborotnych sredst (Sulla me- 
todica del calcolo della velocità di circolazione del capitale circolante). - BIRMAN A., 
Ucest nakoplennyj opyt (Prendere in conto l’esperienza acquisita). - SAVIN A., Vo- 
prosy ukrupnienija kolchozov (I problemi dell’unificazione dei kolchoz). 
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Weltwirtschaftliches Archiv, Hamburg, Heft 2, 1950. 


SCHNEIDER Erica, J. A. Schumpeter - der Theoretiker. - Mc Corp WRIGHT DAVID, 
Schumpeter and Keynes. - BECKERATH (von) HERBERT, Joseph A. Schumpeter as a 
Sociologist. - RrrscaL Hans, Wirtschaftsordnung und Wirtschaftspolitik, - QUANTE 
Heinz, Die moderne Beschäftigungstheorie und die gegenwärtige Arbeitslosigkeit in 
Westdeutschland. - RoruscHiLp K. W., Lebenshaltungskosten und Rationierung. - 
ANDERSON OsKar, Ein Nachwort. 


Wirtschaftsdienst, Hamburg, September 1950. 


Tecoz H. F., Die Universalmesse im Dienste des Welthandel. - RoGGENBUCK L., 
Die Entwicklung des deutschen Messewesens nach dem Kriege. - Berry M. und Wi- 
cxeL H., U.S.A. Markt. - Torquay - Ein Priifstein deutscher Handelssouverinitat. 


Wirtschaftsdienst, Hamburg, Oktober 1950. 


KAPFERER C., Die europäischen Marktforschungsinstitute tagten in Rapallo. - Veròf- 
fentlichung der Arbeiten des Wettbewerbs «Zusammenarbeit und Konkurrenz in 
den europäischen Bemühungen um die Dollarmárkte» (Lichey W. - Scholz W. - 
Zimdahl H. H.). - BAApm Fritz, Môglichkeiten einer wirtschaftlichen Zusammenar- 
beit mit der neuen Tiirkei. - ROrHENBURG G., Das Eisenbabnnetz der Sowjetunion, - 
HELANDER Sven, Die veränderte Wirtschaftsstruktur Schwedens. - BREKDVELT J., 
Der niederländische Dollar-Drive. - GeNzscH ERWIN O., Neue Industrie- und Markt- 
regionen der U.S.A. 


Wirtschaftsdienst, Hamburg, November 1950. 


Prerrer KARL Heinz, Zwischen Gruppen- und Staatsinteresse. - ORTLIEB HEINZ 
DIETRICH, Die Genossenschaften als Element einer neuen Wirtschaftsordnung. - 
ARNDT Erica, Die Pre:sbildung fiir Boden und ihre Bedeutung für den Wohnungsbau. 


Wirtschaftsdienst, Hamburg, Dezember 1950. 


LOHMANN MARTIN, Ziele und Grenzen der Rationalisierung in der Wirtschaft. - Ko- 
sIoL ERICH, Betriebswirtschaftliche Rationalisierung durch Zusammenarbeit von Wis- 
senschaft und Praxis. - EuLERU Hans, PacHHOLD E., Arbeitswissenschaftliche Ra- 
tionalisierung im Dienste des arbeitendsn Menschen. 


Wirtschaftskonjunktur, Miinchen, Heft 2, 1950-51, Teil I. 
Die Wirtschaftslage in Westdeutschland. - Die Weltwirtschaftslage. 


Wirtschaftskonjunktur, München, Heft 1, 1950-51, Teil II 
Zahlenübersichten. 


Zeitschrift für die gesamte Staatswissenschaft, Tübingen, 4 Heft, 1950. 


MARCHAL JEAN, Gegenstand und Wesen der Wirtschaftswissenschaft: von einer me- 
chanischen Wissenschaft zu einer Wissenschaft vom Menschen. - CARELL ERICH, 
Johann Heinrich v. Thünen und die moderne Wirtschaftstheorie. - PRACOCK ALAN T., 
Keynesianische Nationalbkonomie und Auti-Inflations-Politik. - Kraus OTTO, Kredit 
und Produktion. - LENSCHOwW GERHARD, Volkseinkommensschichtung und Ver- 
brauch. - WOLLHEIM GUNTHER, Die vor- und frühgeschichtliche Forschung als Propi- 
deutik der Volkswirtschaftslehre. - DARMSTAEDTER FRIEDRICH, Das recht als Auf- 
gabe der Juristen. - Kriiaek Hu.DEGARD, Gibt es eine Inkompatibilitat für die 
Mitglieder der Gesetzgebungsorgane nach dem Grundgesetz? - MOLLERING Karu F. 
Die Alterserwartungen deutscher Patente. ‘ 


REGESTI EMEROGRAFICI 


L’ Istituto di Economia Internazionale riassume i principali articoli dei principali pe- 
riodici economici e politici del mondo. 

Lo spoglio viene eseguito sopra un'complesso di 755 pubblicazioni, appartenenti a 53 
diversi paesi e a 11 organismi internazionali. I regesti sono redatti dai seguenti ricercatori 
dell’ Istituto: ANGIOLINA Gosio, MATILDE PITTALUGA, VITTORIO SIROTTI, Rosita VIOLI, 
e ROBERTO ZANELETTI. 

Soltanto una piccola parte dei regesti eseguiti viene pubblicata nel Bollettino Emero- 
grafico di Economia Internazionale. 

I regesti pubblicati nel Bollettino sono distribuiti secondo una classificazione semplice, 
non eccessivamente sistematica e non eccessivamente analitica. Ciò ai fini pratici della ra- 
pida lettura e consultazione. 

Ai fini scientifici, l’Istituto di Economia Internazionale usa una propria classificazione 
sistematica, nella quale è stato in parte applicato il criterio decimale. Le lettere e le cifre 
che precedono ciascun regesto del Bollettino (che trovansi, precisamente, sull'angolo destro 
superiore del regesto) corrispondono alla classificazione sistematica introdotta e usata dal- 


l’ Istituto. 


Il Bollettino Emerografico di Economia Internazionale è posto in vendita in fascicoli 


trimestrali separati. 


Per l'eventuale ritaglio e l’ eventuale schedatura dei singoli regesti — da parte di uni- 
versità, istituti scientifici, biblioteche, centri di studio, enti economici, aziende, studiosi e 
pratici — i fascicoli trimestrali del Bollettino Emerografico di Economia Internazionale 
vengono stampati soltanto sulla pagina anteriore di ciascun foglio. 


La classificazione dei regesti qui adottata è la seguente : 


I. - Problemi economici generali. 
IJ. - Problemi dell’ agricoltura. 
III. - Problemi dell’ industria. 
IV. - Problemi del commercio interno - 
Prezzi. 
V. - Problemi bancari e monetari. 
VI. - Le finanze pubbliche. 


I. - PROBLEMI EcoNOMICI GENERALI. 


(1438) EE (161) 19 
Herssr F., ] principi di organizzazione e 
di effettuazione della statistica industriale 
nell’ URSS (« Statisticky Obzor », Praha, 

N: 1-2, 1950). 

L'organizzazione della statistica indu- 
striale nell’ URSS è effettuata in modo da 
corrispondere pienamente alle esigenze della 
economia socialista, da non restare arretrata 
rispetto al suo ritmo costante di espansione 


VII. - Scambi con l'estero - Bilancia dei 
pagamenti - Problemi valutari. 
VIII. - Problemi dei trasporti. 
IX. - Problemi del lavoro - Politica so- 
ciale - Demografia - Emigrazione. 
X. - Situazione economica dei varî paesi. 
XI. - Politica commerciale internazionale. 
XII. - Istituti e problemi economici inter- 
nazionali. 


e da contribuire ad un suo sviluppo ancora 
più rapido. La statistica industriale sovie- 
tica costituisce una parte del sistema gene- 
rale della registrazione economica (narod- 
nochozjajstvennovo uciota), la cui organiz- 
zazione ha raggiunto nell’ URSS la massima 
perfezione. Le fonti della statistica indu- 
striale nell’ Unione Sovietica sono le seguen- 
ti: contabilità obbligatoria nel sistema della 
registrazione economica, censimenti a breve 
scadenza, registrazioni e censimenti saltuari 
della piccola industria. (M.I. A.) 
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(1439) EE (161) 14 

CHACtATUROY T. S., I metodi del confronto 
economico delle varianti degli investimen- 
ti («Isviestija Akademii Nauk SSSR - 
Otdelienie Ekonomiki i Prava», Moskva, 
N. 4, 1950). 


Nel procedere al confronto delle varianti 
degli investimenti 6 necessario prendere in 
conto un importante fattore sul quale 1 Ac. 
cademico S. G. Strumilin costruì la sua 
proposta di un metodo di valutazione della 
redditività degli stessi: la graduale dimi- 
nuzione del valore dei capitali fisso e cir- 
colante in conseguenza del progresso tecni- 
co, dell’ incremento della produttività del 
lavoro e del calo dei costi di produzione. 
Riferendosi al modo di produzione capita- 
listico, Marx aveva già rilevato come «la 
maggiore parte del capitale disponibile più 
o meno si svaluti continuamente nel corso 
del processo di riproduzione in conseguenza 
del fatto che il costo delle merci non è de- 
terminato dal tempo lavorativo inizialmente 
richiesto dalla loro produzione, ma dal tem- 
po lavorativo che è richiesto dalla loro ri- 
produzione, e questo diminuisce costante- 
mente in seguito allo sviluppo della forza 
produttiva sociale di lavoro. Perciò ad un 
più alto livello di sviluppo della produtti- 
vità sociale l’intero capitale disponibile si 
presenta non come risultato di un processo 
continuato di accumulazione di capitale, 
ma come il risultato di un processo relati- 
vamente brevissimo di riproduzione». Lo svi- 
luppo della forza produttiva sociale di la- 
voro, e, quindi, anche la riduzione del costo 
di riproduzione si verifica in socialismo in 
misura anche maggiore. Il rilievo dell’ Ac- 
cademico Strumilin circa la necessità di 
tener conto della riduzione del costo di ri- 
produzione, ossia, com’egli si esprime, «del 
deprezzamento dei capitali fisso e circolante 
della produzione», è, senza dubbio, giusto, 
Tuttavia non è facile calcolare questa ri- 
duzione. Essa si presenta diversa nei vari 
rami di produzione, per i vari generi di capi- 
tale fisso e circolante, e non sempre sarà pos- 
sibile stabilirla in base ai dati del piano, 
e per una prospettiva più o meno lontana 
ciò potrà esser fatto solo per supposizione, 
ciò che riconferma l’imprecisione dei calcoli 
monetari. (M. I. A.) 


(1440) EE (221) 14 
Il concetto di produttività e è suoi usi («Tata 
Quarterly », Bombay, ottobre 1950). 


La produttività può essere definita come 
il rapporto fra la variazione nel quantum 
della produzione e il cambiamento nel vo- 
lume delle risorse (in termini reali) consu- 
mate nel processo. Una misura della pro- 
duttività teoricamente perfetta non è pos- 
sibile; si usa misurarla solitamente in ter- 
mini di uno solo dei fattori interessati, 
generalmente il lavoro. La distinzione fra 
produttività e produttività del lavoro è di 
capitale importanza. La questione della 
produttività agricola è stata affrontata più 
scientificamente e con maggior senso di 
realismo di quella della produttività indu- 
striale. Il Governo dell'India mostra il suo in- 
teressamento per la produttività industriale; 
molto può essere però fatto da ogni singola 
azienda. Per aumentare la produttività non 
sono generalmente necessarie nuove ricerche 
fondamentali molto costose che una singola 
azienda potrebbe difficilmente affrontare. 
Si tratta piuttosto dell'applicazione delle 
conoscenze esistenti e di metodi scientifici 
già noti. (V. S.) 


(1441) EE (161) 3 
Lissner W., Il reddito per persona in 
Russia ascende a 308 dollari (« The New 
York Times», New York, 4 dicembre 1950). 


Secondo I’ Ufficio Statistico delle Nazioni 
Unite, il reddito nazionale per persona della 
Unione Sovietica è il più basso registrato 
nelle nazioni industrializzate o semi-indu- 
strializzate del mondo ad eccezione della 
Polonia. I dati sono stati ricavati dalle sta- 
tistiche pubblicate nei rapporti statistici 
russi. Nel 1949 il reddito nazionale per 
persona nell’ Unione Sovietica era di 308 
dollari statunitensi al loro valore 1949. Il 
reddito nazionale degli Stati Uniti è quasi 
cinque volte quello dell'URSS. L'Unione 
Sovietica è al ventitreesimo posto di una 
graduatoria di 70 nazioni che contano nel 
complesso per il 90%, della popolazione 
mondiale. Gli otto paesi più ricchi, con un 
decimo della popolazione, producono circa 
il 559, del reddito totale, I 25 paesi più 
poveri, con il 50%, della popolazione, pro- 
ducono circa un decimo del reddito totale. 

(v. 8.) 


II. - PROBLEMI DELL’ AGRICOLTURA. 


(1442) (PE) (161) 23 
Kasanzev N. D., Le riforme agrarie ed i 
metodi di trasformazione dell’ agricoltura 
nei paest a democrazia popolare («Isvie- 
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stija Akademii Nauk SSSR- Otdelienie 
Ekonomiki i Prava », Moskva, N. 4, 1950). 


Con il erollo dei vecchi governi capita- 
listici e l'instaurazione dell'autorità del po- 
polo in tutti i paesi dell’ Europa Centrale 
e Sud-Orientale vennero effettuate riforme 
agrarie dirette ad una radicale soluzione 
del problema agrario negli interessi della 
classe rurale lavoratrice. Tali riforme, in- 
traprese dallo Stato che ne affidò l’esecu- 
zione agli organi competenti ed a speciali 
commissioni agricole, incontrarono la più 
accanita resistenza da parte degli elementi 
reazionari che vennero alla fine sopraffatti. 
In seguito alla riforma agraria, in Polonia 
vennero dotate di terreno 1.100 mila fami- 
glie complessivamente; in Cecoslovacchia, 
al 30 giugno 1949 avevano già ricevuto 
1320 mila ettari di terra 266 mila operai agri- 
coli e contadini poveri e medi; in Bulgaria, 
tra 128.825 aziende contadine vennero di- 
stribuiti 150 mila ettari; in Ungheria, ven- 
nero dotate di terra 650 mila aziende; in 
Rumenia, 900 mila contadini; in Albania, 
tra i contadini poveri e medi furono distri- 
buiti 320 mila ettari di terra e 475 mila 
ulivi. In tutti questi paesi, ai fini di assi- 
curare i migliori effetti delle riforme agrarie 
vennero prese dai Governi misure energiche 
atte a promuovere la limitazione e la gra- 
duale estinzione dei « Kulaki » (grandi pro- 
prietari di terra) come classe; alcuni tra i 
mezzi adottati a questo scopo sono: l’imposi- 
zione progressiva, il rincaro dei prezzi dei 
fertilizzanti artificiali, la confisca della 
proprietà per inadempienza agli obbligbi 
delle consegne ecc.. L'eliminazione di questa 
classe parassitaria è solo possibile attraverso 
la collettivizzazione totale. A sua volta, 
questa costituisce il presupposto della mas- 
sima meccanizzazione possibile dell'econo- 
mia agricola. In questo senso, in tutti i 
paesi a democrazia popolare sono già stati 
fatti passi giganteschi. La rete delle Stazio- 
ni di macchine e trattori (MTS) si va esten- 
dendo e rafforzando sempre più: sul prin- 
cipio del 1950 si avevano in Rumenia 102 
MTS con 3840 trattori; in Ungheria, 220 
con 3000 trattori; in Bulgaria, 86 con 4754 
trattori; in Cecoslovacchia, le varie MTS 
sparse per tutto il paese possedevano 5599 
trattori, 2753 macchine legatrici, 103 mac- 
chine combinate, 80 trebbiatriei ; in Polonia 
al principio del 1950 si avevano 2700 centri 
di macchine agricole con un parco di oltre 
200 mila macchine agricole varie, mediante 
le quali nel 1949 vennero arati 150 mila 
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ettari di terreno, trebbiati 3 milioni di 
quintali di grano, seminati 630 mila ettari 
a cereali. Di particolare importanza per la 
trasformazione definitiva dell'agricoltura dei 
paesi a democrazia popolare è l’organizza- 
zione delle cooperative, eosi di consumo 
che di produzione, ormai vittoriosamente 
affermatasi. (M. I. A.) 


(1443) EE (161) 17 

Demipov S., Nuovi sviluppi dell’ irriga- 
zione nell’ economia agraria dell’ URSS 
(« Planovoe Chozjajstvo », Moskva, N. 5, 
1950). 


Il nuovo sistema di irrigazione introdotto 
dal Governo nell'economia agraria della 
URSS rappresenta un ulteriore sviluppo 
della ricca esperienza dei kolchoz d’avan- 
guardia, dei sovchoz, delle stazioni speri- 
mentali e delle istituzioni scientifiche di 
tutte le zone irrigue. 11 maggior vantaggio 
di questo nuovo sistema — che consiste 
nella sostituzione dei canali irrigui perenni 
con altri stagionali — è rappresentato dalla 
larga possibilità di organizzare uno sfrut- 
tamento più razionale del terreno, un con- 
sumo più economico dell’acqua (riduzione 
dal 30 al 10%, delle perdite per filtrazione 
per ogni chilometro in caso di una distri- 
buzione d’acqua di 20-40 litri al secondo) 
ed una migliore utilizzazione dei trattori e 
del macchinario agricolo complesso. Sulla 
grande utilità del nuovo sistema di irriga- 
zione può testimoniare il seguente materiale 
offerto dal Ministero dell’ economia agricola 
della Repubblica Federale Cosacca: nel 
periodo 1950-53 il passaggio al nuovo si- 
stema nelle sette provincie della repubblica 
sarà realizzato su una superficie di 600 mila 
ettari. Su quest'area si hanno attualmente 
66,2 mila settori irrigui con una lunghezza 
complessiva dei canali di 64,3 mila Km. I 
soli canali irrigui perenni occupano 34,3 
mila ettari di terra fertile. Con il passaggio 
al nuovo sistema il «numero dei settori ir- 
rigui seenderà a 46 mila e la lunghezza dei 
canali a 40 mila Km. La lunghezza dei 
canali perenni, calcolata per un ettaro di 
superficie irrigua, ascende attualmente a 
120 metri: con il passaggio ai canali sta- 
gionali essa sarà portata a 40 metri. (M.I.A.) 


(1444) EE (161) 17 
ZYNKOV M., L’ingrandimento delle aziende 
collettive come importante riserva per lo 
sviluppo dell’ allevamento del bestiame 
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(« Voprosy Ekonomiki», Moskva, N. 7, 
1950). 


L’ingrandimento dei kolchoz è un mezzo 
decisivo ai fini dell'incremento dell’alleva- 
mento socializzato del bestiame. L’ unifica- 
zione delle piccole cooperative, realizzata in 
numerose provincie di molti paesi. dell’ U- 
nione sovietica, ha dato risultati positivi. 
Nella provincia di Mosca i kolchoz, dopo 
la fusione, sono passati da 6069 a 1668. 
Ogni kolchoz è attualmente dotato, in me- 
dia, di 713 ettari di terreno ed impiega 
243 lavoratori. L’ ingrandimento dei piccoli 
kolchoz contribuisce al consolidamento eco- 
nomico delle aziende ed all’aumento dei 
redditi dei kolchoziani. Il rapporto nella 
distribuzione della mano d’ opera e dei beni 
fondiari migliora considerevolmente. Anche 
l'organizzazione del lavoro nel settore del- 
l'allevamento trae vantaggio dal rilevante 
risparmio di forze lavorative : nei kolchoz 
della provincia di Mosca la sola riduzione 
del personale amministrativo ha significato 
il passaggio al lavoro nelle brigate e nelle 
aziende di allevamento di 7470 uomini, 
con un conseguente risparmio per i kol- 
choz di 2460 mila giornate di lavoro. L’ in- 
grandimento dei kolchoz offre ampie possi- 
bilità di sviluppo alle nuove sistemazioni 
per il bestiame ed alla meccanizzazione dei 
lavori pesanti nel settore dell'allevamento. 
La base per il razionamento dell’ organiz- 
zazione dell'economia dopo |’ ingrandimento 
dei kolchoz è costituita dai piani prospet- 
tici alla cui elaborazione sarà necessario 
rivolgere la massima attenzione. (M.I.A.) 


(1445) EE (433) 17 

It cacao nella Repubblica Dominicana 
(« Revista de la Secretaria de Estado de 
Economia Nacional», Ciudad Trujillo, 
luglio-agosto 1950). 


La Repubblica Dominicana è il secondo 
paese produttore di cacao dell’ Emisfero 
Occidentale. Tanto per il grano crudo coma 
per la pasta il principale mercato di ven- 
dita è negli Stati Uniti. La produzione 
varia molto da anno ad anno a causa delle 
mutevoli condizioni climatiche. Se si con- 
siderano periodi decennali si rileva però 
che la produzione è in aumento. Le espor- 
tazioni variano in dipendenza dei raccolti 
poichè non si costituiscono stocks compen- 
satori. Nel 1948 le esportazioni ascesero a 
27 milioni di chili; nel 1949 sono discese 
a 23,5 milioni di chili. Si prevede che nel 
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1950 supereranno i 27 milioni di chili del 
1948. La vendita del cacao e dei prodotti 


derivati viene effettuata liberamente da 
ditte commerciali private. (V. 8.) 
(1446) EE (161) 17 


VassiLiev P., Alcuni problemi relativi 
alla redditività del collocamento delle 
barriere frangivento (« Voprosy Ekono- 
miki», Moskva, N. 8, 1950). 


Il collocamento in massa di barriere fran- 
givento, effettuato in conformità alle dispo- 
sizioni contenute nel Piano staliniano di tra- 
sformazione della natura, richiede investi- 
menti ingenti di capitale. Secondo i prin- 
cipi dell’ economia socialista le opere deb- 
bono essere effettuate in modo che da esse 
derivi il massimo utile 21 paese. La prassi 
dei pionieri e le ricerche scientifiche degli 
studiosi hanno fatto sì che già nel secondo 
anno di realizzazione del piano fu possibile 
introdurre nei calcoli preventivi correzioni 
essenziali nel senso ed al fine suddetto. 
Anzitutto, si sono considerevolmente am+ 
pliate le possibilità della meccanizzazione. 
In secondo luogo, dall’ accademico T. D. 
Lysienko venne elaborato e presentato per 
ia sua applicazione su larga scala il meto- 
do di piuntagione cosiddetto «a nido» 
(gniezdovoy), il quale, anche nel caso che 
il collocamento delle piante sia effettuato a 
mano, consente un incremento assai rile- 
vante della produttività del lavoro. La larga 
applicazione di questo metodo ha dato già 
nel 1950 risultati favorevoli al punto da 
permettere un’ intonsificazione ed un allar- 
gamento considerevole dei lavori per la rea- 
lizzazione del piano. Questi risultati sono 
stati sottolineati dalla Disposizione del 21 
aprile 1950 emanata dal Consiglio dei Mi- 
nistri dell’ URSS e dal Comitato Centrale 
del Partito comunista sovietico. La stessa 
disposizione mette pure in evidenza la ne- 
cessità dell'ulteriore rafforzamento organiz- 
zativo-economico delle stazioni forestali e 
del miglioramento della loro attività pro- 
duttiva ai fini del conseguimento di una 
sistematica diminuzione dei costi di tutti 
i lavori. (M. 1. A.) 


(1447) EE (521) 17 

FLores E., 11 problema agrario del Perú 
(« El Trimestre Económico », México, 
D. F., luglio-settembre 1950). 


Nel 1948, circa il 60 Y, della popolazione 
economicamente attiva del Perú era dedito 
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all’agricoltura. La superficie attualmente 
coltivata ascende a 1.500.000 ettari. Di 
questi il 249, è costituito da terre irrigate 
in regioni costiere. Il Perù si divide geo- 
graficamente in tre regioni: 1) La regione 
costiera che è la più importante; 2) La 
regione della Sierra che ha come prodotto 
commerciale più importante la lana; 3) La 
regione montana che copre più della metà 
della superficie del paese. I trasporti sono 
deficienti, lenti e cari. Attualmente il Perù 
è il secondo paese produttore di cotone 
dell’ America latina e il primo esportatore 
di zucchero dell’ America del sud. Le forme 
di conduzione della terra possono raggrup- 
parsi nei seguenti tipi: 1) grandi pianta- 
gioni della costa; 2) latifondi della Sierra ; 
3) comunità indie della Sierra; 4) piccole 
proprietà coltivate direttamente dai proprie- 
tari. Il problema agrario del Perù non può 
formularsi esclusivamente in termini di 
efficienza produttiva. Non esistono le con- 
dizioni necessarie per l'introduzione di una 
tecnica agricola superiore su scala nazio- 
nale. Lo sfruttamento delle risorse sarà 
possibile solo dopo che saranno scomparse 
le caratteristiche feudali dell’agricoltura 
peruviana. (v. 8.) 


(1448) EE (136) 17 

DE ARESPACOCHAGA J., Cousiderazioni sul- 
l’attuale situazione dell’ economia olearia 
(«Información Comercial Española », Ma- 
drid, novembre 1950). 


Prima della Guerra 1936-39 l’olio occu- 
pava il secondo posto fra le esportazioni 
agricole spagnole. La produzione olearia ha 
sofferto per causa della guerra in minor 
misura delle altre produzioni agricole. Il 
raccolto minimo del 1939 (200.000 tonn.) è 
superiore ai raccolti del 1928, 1930 (mini- 
mo assoluto del 1917), 1945 e 1949. La pro- 
duzione è tornata rapidamente alle cifre 
prebelliche ed ha ripreso la tendenza allo 
aumento. L'aumento della popolazione e 
del fabbisogno per persona determinano un 
andamento crescente del consumo con un 
coefficiente di aumento maggiore di qnello 
della produzione. L’esportazione è dimi- 
nuita enormemente dopo lo scoppio della 
Guerra di Liberazione. L'attuale stato del- 
l'economia olearia è favorevole in quanto 
la domanda di olio d' oliva tende a restare 
superiore all'offerta. L’ equilibrio verrà rag- 
giunto con l’importazione o la produzione 
nazionale dì oli di semi. Di difficile solu- 
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LL 


zione è il problema di recuperare alcuni 
antichi mercati di esportazione che avevano 
forte influenza sulla bilancia dei pagamenti. 


(V. 8.) 


(1449) EE (361) 17 

TOURNEUR M., La produzione di caffè del 
Madagascar è minacciata? (« Marchés 
Coloniaux du Monde», Paris, 16 dicem- 
bre 1950). 


La produzione di caffè del Madagascar è 
andata gradatamentè diminuendo dall’ini- 
zio della II guerra mondiale, per una serie 
di eventi sfavorevoli. Nel 1941-42 l’interru- 
zione delle comunicazioni con l'estero de- 
terminò il crollo dei prezzi sul mercato in- 
terno: i produttori si trovarono in serie 
difficoltà per la retribuzione della mano 
d’opera. Dal 1943 al 1949 fu in atto il re- 
gime di economia dirigista. Nel 1947 le 
agitazioni e i saccheggi operati dai ribelli 
costrinsero i coltivatori europei e indigeni 
ad abbandonare le piantagioni. Nel 1948 
alcune di queste poterono essere rioccupate 
dai proprietari, che dovettero iniziare un 
faticosissimo e costoso lavoro per ridare al 
terreno fertilità. Dalla concessione della 
libertà di vendita, nel gennaio 1950, i prez- 
zi di acquisto sono sensibilmente aumen- 
tati (sono più del doppio di quelli del 1949). 
Gli specialisti hanno notato l’ottimo stato 
sanitario del caffè ed hanno riscontrato 
che le qualità Robusta e Kouilon vanno 
menò soggette a malattie delle qualità 
africane. Questi fattori e la perfetta capa- 
cità dei piantatori, fanno prevedere soddi- 
sfacenti risultati. (M. P.) 


(1450) EE 8 

La super produzione viticola, problema 
mondiale (« L’ Economie», Paris, 28 di- 
cembre 1950). 


Nel 1949 su una produzione vinicola 
mondiale di 165.613.000 ettolitri, l’ Europa 
e l’Africa settentrionale hanno prodotto 
145.538.000 ettolitri, mentre nel 1948 ne 
avevano prodotto 143.700.000 su una pro- 
duzione totale di 167.484.000 ettolitri. La 
Europa e il Nord Africa dedicano 7.881.000 
ettari alla produzione viticola, in confronto 
agli 8.663.000 ettari delle colture mondiali. 
La Francia occupa, in fatto di superficie, 
il terzo posto nella scala mondiale con 
1.560.000 ettari. L'Italia, che è il diretto 
concorrente della Francia, coltiva a vite 
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1.761.000 ettari. Attualmente, si 6 consta- 
tato un aumento delle superfici coltivate, 
specie in Europae in Africa settentrionale. 
Per il 1950 si prevede un raccolto viticolo 
totale dell’ ordine di 185 milioni di ettolitri, 
media pari a quelle di produzione prebellica. 
Dato l’aumento delle superfici coltivate a 
vite, negli anni futuri è probabile che tale 
cifra venga superata. Il comitato dell’O.I.V. 
(Office International du Vin) ha diramato 
le sue «recommendations» alle nazioni 
viticole nell'intento di evitare |’ incipiente 
crisi superproduttiva. Mentre aumentano i 
paesi produttori e le superfici coltivate a vite, 
il consumo vinieclo mondiale va declinando. 
Fanno fede di ciò le cifre relative alla 
Francia ed all'Italia: nel periodo pre-bel- 
lico i due paesi consumavano rispettivamente 
160 e 95 litri annui pro-capite; nel periodo 
1945-48 il consumo è passato a 110 e 73 
litri. Per poter sanare la situazione occor- 
rerà ricorrere a rimedi sia di carattere psi- 
cologico sia di carattere economico. I primi 
consistono nella propaganda in favore del 
consumo vinicolo; i secondi in una politica 
ribassista nei confronti dei prezzi del vino, 
attualmente troppo elevati a causa dei forti 
oneri fiscali. (R. V.) 


III. - PROBLEMI DELL'INDUSTRIA. 


(1451) EE (161) 19 

Loxscin E., La stabilizzazione delle norme 
di consumo di materie prime e di mate- 
riali (« Planovoe Chozjajstvo », Moskva, 
N. 6, 1950). 


Nell’Unione Sovietica la lotta per l’uso 
economico e razionale delle materie prime, 
dei materiali e del combustibile rappresenta 
un compito di importanza nazionale Deci- 
sivi per la soluzione di questo compito sono 
i problemi relativi alla stabilizzazione delle 
norme di consumo delle risorse materiali. 
Con tali norme, che costituiscono la base per 
l'elaborazione dei piani economici e per l'or- 
ganizzazione della produzione socialista, ven- 
gono stabilite quelle misure del consumo di 
lavoro e di materiali per unità di prodotto 
finito che dovranno migliorare l’intera orga- 
nizzazione della produzione e contribuire 
all' aumento del suo livello tecnico con favo- 
revoli effetti sulla produttivitá del lavoro. 
La stabilizzazione delle norme, tuttavia, non 
è che il principio della battaglia per un 
regime di economia e di razionalizzazione 
nel consumo dei mezzi di produzione. Tale 
attività dovrà essere accompagnata dall’ ela- 
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borazione del piano delle misure tecnica- 
organizzative che dovranno assicurare il vo- 
lume di risparmio previsto dalle norme, 
nonchè da un miglioramento della compe- 
tenza e dell'attività di tutti coloro cui è affi- 
dato il compito di controllare e di stimolare 
l’aumento dei coefficienti di utilizzazione dei 
mezzi materiali della produzione. (M.1.A.) 


(1452) EE (521) 18 

NICANOR GARCIA Y LASTRES, Verso uno 
sfruttamento del petrolio con capitali pe- 
ruviani («Informaciones Comerciales », 
Lima, ottobre 1950). 


Nella sessione del 4 ottobre il deputato 
Humberto Ponce Ratto ha dichiarato che la 
Commissione per il bilancio della Camera 
dei deputati ha intenzione di stanziare nel 
bilancio generale della Repubblica del 1951 
i fondi necessari per effettuare il rilievo 
aerofotografico del deserto di Sechura e studi 
geofisici e geochimici per determinare la 
ricchezza petrolifera di questa zona. Il vero 
precursore degli studi per lo sfruttamento 
della ricchezza del deserto di Sechura è 
stato l'ingegnere Luis F. Diaz, organizzatore 
del Cuerpo de Ingenieros de Minas y Aguas, 
l’attuale Instituto Nacional de Investigación 
y Fomento Mineros. Fu per suo suggerimento 
ed iniziativa che si fecero eseguire dalla 
Western Geophisical Company of California 
i rilievi sismografici necessari per stabilire 
le condizioni geologiche delle provincie di 
Paita e Sullana. I risultati avrebbero dovuto 
rimanere strettamente riservati. Invece nel 
deserto di Sechura sono stati perforati, non 
dal Governo, numerosi pozzi. Nuovi studi 
e rilievi non sono necessari. Occorre invece 
non consegnare a compagnie straniere i 
giacimenti petroliferi e iniziarne lo sfrutta- 
mento con capitali nazionali. (v. 8.) 


(1453) EE (161) 19 
Semin S., La specializzazione e la coope- 
razione nell’ industria meccanica sovietica 
(«Isviestija », Moskva, 13 ottobre 1950). 


Uno dei principali motivi della deficiente 
attività di alcune aziende meccaniche so- 
vietiche consiste nello scarso apprezzamento 
del ruolo della specializzazione e della coo- 
perazione nell'industria meccanica da parte 
di alcuni dirigenti dei Ministeri e delle 
aziende. La specializzazione e la coopera- 
zione assumono grande importanza nella 
messa a punto della produziòne di nuovi 
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modelli di macchine complesse, riducendo 
del 50°, il tempo dei lavori preparatori e 
dell’80 Y, i costi di tali lavori. Alcuni di- 
rigenti delle aziende meccaniche, pur rico- 
noscendo i vantaggi rappresentati dalla spe- 
cializzazione e cooperazione, sostengono che 
una larga cooperazione potrebbe costituire 
un grave pericolo per l'esecuzione del pro- 
gramma di produzione da parte delle aziende 
in caso di consegne intempestive di materiali 
e parti pre-fabbricate da parte dei fornitori. 
Certamente si verificano ancora dei casi in 
cui singoli dirigenti di imprese meccaniche 
non eseguono nei termini stabiliti forniture 
o forniscono materiali di qualità inadeguata 
ed a prezzi troppo elevati. Contro tali diri- 
genti devono essere prese misure legali, in 
quanto essi causano gravi danni allo Stato. 
La cooperazione deve essere organizzata 
in modo razionale e non racchiudersi nel 
quadro del singolo settore. Occorre inoltre 
elevare la responsabilità per l'esecuzione dei 
contratti per forniture. Spesso ancora tali 
contratti assumono un carattere formale, non 
prevedendo impegni fissi per la qualità, gli 
assortimenti ed i termini di consegna, e non 
stabiliscono la responsabilità materiale per 
la loro mancata esecuzione. Spesso i trasgres- 
sori di impegni economici contrattuali non 
vengono resi responsabili dai rispettivi Mi- 
nisteri e dall’Arbitrato statale. (M. I. A.) 


(1454) EE (234) 18 

Prospettive per lo stagno della Penisola 
Malacca (« The Eastern Economist», New 
Delhi, 17 novembre 1950). 


La situazione è tuttora pericolosa. Una 
decisa campagna è stata però intrapresa 
contro i terroristi. In conseguenza della forte 
domanda americana e degli effetti della 
guerra di Corea sui prezzi delle merci, le 
esportazioni di stagno e di gomma della 
Penisola Malacca hanno prodotto redditi 
eccezionalmente elevati. Nel periodo aprile- 
giugno 1950 la produzione di minerale di 
stagno è ascesa a 19.566 tons, con un au- 
mento di 539 tons rispetto al primo trimestre 
dell’anno e di 1.300 tons rispetto al periodo 
aprile-giugno 1949 Nel periodo aprile-giugno 
1950 le esportazioni di minerale di stagno 
hanno superato di 1318 long tons le espor- 
tazioni del corrispondente periodo del 1949. 
La produzione di oro nel secondo trimestre 
del 1950 è stata di 4.348 oncie troy, con un 
aumento di 1.383 oncie troy rispetto allo 
stesso periodo del 1949. La produzione di 


carbone è scesa, nel secondo trimestre del 
1950, a 97.488 tons, contro 109.351 tons del 
primo trimestre dello stesso anno. Sempre 
nel periodo aprile-giugno 1950 sono stati 
impiegati in tutte le miniere della Penisola 
Malacca 157.512 lavoratori contro 155.726 
nel periodo gennaio-marzo dello stesso anno. 

(V. 8.) 


(1455) EE (111) 19 

Forte aumento nelle ordinazioni per nuove 
navi («The Financial Times», London, 
28 novembre 1950). 


Se la domanda di nuove navi continuerà 
con il ritmo attuale per tutto il mese di 
dicembre, i cantieri navali della Gran Bre- 
tagna chiuderanno il 1950 avendo ricevuto 
ordinazioni per un totale di circa 1.300.000- 
1.500.000 tons in confronto a 438.000 tons 
nel 1949. L’industria ha attualmente in or- 
dinazione circa 600 unità. Circa la metà 
delle ordinazioni di nuove navi riguardano 
navi cisterna, ma anche le ordinazioni con- 
cernenti altro tipo di naviglio sono in au- 
mento. Dopo l’inizio delle operazioni in 
Corea gli armatori, in precedenza titubanti, 
si sono affrettati ad ordinare nuovo tonnel- 
laggio. Dall'inizio della guerra in Corea i 
cantieri navali non accettano più contratti 
a prezzo fissato, dato il continuo variare dei 
costi, ma nonostante ciò è da prevedere che 
i profitti risulteranno leggermente diminuiti. 

(89) 


(1456) EE (415) 18 

Le esigenze umericane nell’ affare dello 
stagno (« L'Echo de la Bourse», Bruxel- 
les, 29 novembre 1950). 


Le domande presentate dalla delegazione 
americana alla Conferenza internazionale 
dello stagno, a Ginevra, riguardavano essen- 
zialmente: 1) la costituzione di uno stock 
regolatore più ingente di quello stabilito in 
precedenza; 2) il finanziamento di questo 
stock a solo carico dei paesi produttori; 
3) il divieto di utilizzarlo finchè non fosse fis- 
sato il prezzo base; 4) il mantenimento del li- 
vello attuale di produzione fino alla costitu- 
zione dell'ammontare di riserve, stabilito, in 
15.000 tonnellate; 5) Y autorizzazione per 
tutti i membri dell’accordo ad acquistare 
queste riserve ad ogni momento per tra- 
sferirle ai propri stocks strategici. La de- 
legazione coloniale del Uongo Belga, pur 
giudicando eccessive tali proposte, si è 
dichiarata pronta a prendere in esame i 
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punti essenziali delle esigenze americane, 
a patto che l'accordo fissi il prezzo di ven- 
dita «ad un livello compatibile coi bisogni 
dell'economia dell’ industria mineraria dello 
stagno nel Congo ». Il prezzo-base nel 1948 
era di 103 cents; a seguito della svalutazione 
della sterlina tale prezzo scese ad un liveilo 
mai raggiunto dopo il 1947. Pare che alla 
conferenza la delegazione americana abbia 
proposto il prezzo-base di 75 cents. Secondo 
l'opinione dei delegati belgi, alenni paesi 
hanno formulato alla conferenza proposte 
già stabilite prima degli ultimi avvenimenti 
internazionali. Sarebbe quindi necessario 
indire una nuova riunione e, in conformità 
alle nuove tendenze dell' economia mondiale, 
tentare di arrivare ad un accordo che possa 
recare benefici tanto ai produttori che ai 
consumatori. (M. P.) 


(1457) EE (161) 19 
Per il miglioramento della produzione nelle 
cooperative industriali sovietiche (« Is- 
viestija», Moskva, 29 novembre 1950). 
Negli ultimi giorni di novembre si è riu- 
nita a Mosca una conferenza dei rappre- 
sentanti delle cooperative industriali del- 
l'Unione Sovietica. La conferenza ha esa- 
minato i problemi attuali dell’ industria 
cooperativistica ed ha approvato lo sta- 
tuto-tipo per le imprese cooperativistiche 
nonchè lo statuto del Consiglio Centrale 
dell’ Industria Cooperativistica, al quale 
viene adesso affidata la direzione di iutte 
le industrie cooperativistiche. All’ indu- 
strin cooperativistica è devoluto l'impor- 
tante compito di sviluppare la produzio- 
ne degli articoli di largo consumo, di mi- 
gliorarne la qualità e di srriechirne gli 
assortimenti. Con il ristabilimento del si- 
stema elettivo per gli organi direttivi e di 
controllo in tutti gli anelli dell'industria 
cooperativistica e con il rinnovamento e 
la reintegrazione dei quadri dirigenti di 
tale settore, sono state create condizioni 
molto favorevoli per lo sviluppo dell’ in- 
dustria cooperativistica. Il rafforzamento, 
mediante la loro unificazione, delle coo- 
perative deboli dal punto di vista eco- 
nomico ed anche la specializzazione della 
produzione sono uno dei principali pro- 
blemi dell’ industria cooperativistica. Le 
cooperative unificate e specializzate potran- 
no impiegare mezzi tecnici più moderni, 
migliorare la tecnologia della produzione, 
aumentare la produzione delle merci, miglio- 
rarne la qualità e gli assortimenti e rendere 
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le imprese redditizie. Contemporaneamente 
si dovrà studiare l'economia delle varie re- 
gioni e provincie, la domanda da parte dei 
consumatori e le risorse di materie prime 
non utilizzate, ai fini di organizzare nuove 
industrie cooperativistiche, in particolare 
negli Urali, nell’Estremo Oriente sovietico, 
in Siberia e nelle zone settentrionali del- 
l'URSS. I Consigli dei Ministri delle Re- 
pubbliche dell’ Unione e delle Repubbliche 
Autonome è i Comitati Esecutivi dei Soviet 
locali sono tenuti a dirigere l’attività delle 
cooperative industriali e ad aiutarle nel 
migliorare la loro situazione economica, 
nonchè ad assicurare le forniture di mezzi 
tecnici moderni alle imprese cooperativi- 
stiche. (M. I. A.) 


(1458) (PE) (16) 28 

KosTovezKAJA V., L’ industrializzazione 
socialista dei paesi europei a democrazia 
popolare (« Planovoe Chozjajstvo », Mo- 
skva », 1950, N. 6). 


Benchè i politici e gli economisti borghesi 
sostenessero che senza l’aiuto americano non 
sarebbe stato possibile di ricostruire l'econo- 
mia nazionale dei paesi orientali europei libe- 
rati dal giogo nazista e dallo sfruttamento 
capitalista, pure, superando tutti gli ostacoli 
e tutte le resistenze interne, questi paesi 
riuscirono, in brevissimo periodo e mediante 
l’aiuto dell'URSS, non solo a raggiungere, 
ma a sorpassare il livello anteguerra della 
loro produzione industriale. Realizzati con 
successo i primi piani economici a breve 
scadenza, questi paesi hanno creato le con- 
dizioni favorevoli al passaggio ad una pia- 
nificazione a più lunga scadenza. In Bul- 
garia, in Cecoslovacchia, in Ungheria lo 
sviluppo dell'ecouomia nazionale si sta at- 
tualmente effettuando sulla base di piani 
quinquennali, in Polonia sulla base del piano 
sessennale, mentre in Romania il primo piano 
quinquennale inizierà a decorrere dal 1951. 
Con tali piani a lunga scadenza questi paesi 
sono attualmente passati all'edificazione delle 
basi del socialismo, alla creazione di una 
potente industria socialista ad alto livello 
tecnico, capace di assicurare un notevole eleva- 
mento materiale e culturale del tenor di vita 
delle popolazioni. La creazione di un’ indu- 
stria pesante altamente sviluppata è, infatti, 
di importanza decisiva ai fini del consolida- 
mento della dittatura della classe operaia, 
del rafforzamento dell'unione tra questa 
classe ed i contadini, della riorganizzazione 
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dell’ economia agricola su basi socialistiche, 
del potenziamento dell’ indipendenza econo- 
mica e della capacità difensiva dei paesi a 
democrazia popolare. Per ciò stesso la ca- 
ratteristica fondamentale della ricostruzione 
economica di tutti questi paesi è rappresentata 
dal ritmo accelerato della loro industrializ- 
zazione: in conformità al Piano sessennale 
l’anmento annuo della produzione indu- 
striale in Polonia dovrà essere del 19 Y, ; 
nel corso del Piano quinquennale tale incre- 
mento dovrà essere: del 14 Y, in Cecoslo- 
vacchia, del 17 °/, in Ungheria e in Romania, 
e del 24 Y, in Bulgaria. (M. I. A.) 


(1459) EE (141) 19 
L'industria navale svedese («Index », Stock- 
holm, dicembre 1950). 


Uno dei maggiori problemi che oggi i 
costruttori svedesi devono affrontare è co- 
stituito dalla diminuzione delle ordinazioni 
verificatasi nel 1949-50. Tale diminuzione è 
da attribuirsi in primo luogo al fatto che 
la Norvegia, il più importante acquirente 
di navi svedesi, ha introdotto, per ragioni 
valutarie, severe restrizioni negli acquisti di 
navi all’estero. Un’ altra difficoltà è dovuta 
ai programmi di riarmo posti in atto da 
molti paesi europei, programmi che hanno 
limitato la quantità di acciaio disponibile, 
sul piano internazionale, per le costruzioni, 
navali. Si è notata per altro, ultimamente, 
una preoccupante scarsità di mano d’opera 
specializzata. Malgrado questi fattori nega- 
tivi, la situazione attuale dell'industria na- 
vale svedese può essere considerata favore- 
vole. Anche in conseguenza della politica 
di elevati investimenti seguita dal governo 
svedese negli anni trascorsi, la produzione 
(che per la maggior parte viene esportata) 
è in corso di aumento e i cantieri hanno 
ordinazioni sufficienti a garantire piena oc- 
cupazione fino al 1953. Si stima che la pro- 
duzione mondiale annua di tonnellaggio, 
ammontante a circa 3 milioni di gross tons, 
corrisponda all’ incirea ai rinnovi e permetta 
altresì un moderato sviluppo della marina 
mercantile mondiale. Fino a che dureranno 
le attuali condizioni economiche generali, 
non sembra probabile che l'industria navale 
debba affrontare una crisi di mercato. D'al- 
tronde, l’industria svedese è oggi attrezzata 
per poter affrontare adeguatamente i pro- 
blemi che il futuro riserba. (R. V.) 


(1460) EE (121) 18 
La crisi del carbone nella Germania Occi- 


dentale (« Wirtschaftsdienst », Hamburg, 
dicembre 1950). 


Per la prima volta dalla fine della guerra, 
nella prima metà del 1950 la domanda di 
carbone nella Germania Occidentale è stata 
completamente soddisfatta. Questo cambia- 
mento nella situazione è stato determinato: 
1) dalla diminuzione della richiesta da parte 
dei principali consumatori; 2) dal consumo 
privato relativamente basso, in conseguenza 
del mite inverno 1949-50; 3) dalla lieve 
contrazione delle esportazioni. Essendo di- 
minuite le vendite all’interno fu dato im- 
pulso alle esportazioni. Nella seconda metà 
del 1950, quando la domanda privata ed 
industriale tornò ad aumentare, la produ- 
zione non potè raggiungere il livello della 
domanda. Il « Council of the Ruhr Autho- 
rity» ha stabilito perciò che per il primo 
trimestre del 1951 il contingente di espor- 
tazione* di carbone per la Germania Occi- 
dentale non sia superiore a 6,83 milioni di 
tonn. e per il consumo interno siano riser- 
vati 21,96 milioni di tonn.. Per il corrente 
esercizio 1950-51 è stato stabilito l’investi- 
mento di 977 milioni di DM per il pro- 
gramma di razionalizzazione dell'industria 
mineraria: 757 milioni dovrebbero provenire 
da crediti. Nessuna quota degli aiuti Mar- 
shall è stata finora destinata all'estrazione 
del carbone. E’ quindi assai improbabile 
che questi progetti possano essere portati a 
compimento, in quanto il mercato dei capi- 
tali tedesco non è attualmente in grado di 
fornire fondi su larga scala. (M. P.) 


(1461) EE (111) 18 

Simon F. E., Si chiede: Una politica nazio- 
nale per i combustibili (« The Financial 
Times», London, 8 dicembre 1950). 


Si lamenta una nuova crisi del carbone. 
In Gran Bretagna il carbone è praticamente 
la sola fonte di energia. Il numero dei mi- 
natori diminuisce sensibilmente neutraliz- 
zando i miglioramenti dovuti alla mecca- 
nizzazione. E’ assolutamente necessario for- 
nire all’industria una maggiore quantità di 
energia. Solo così l'industria potrà raggiun- 
gere l'efficienza necessaria per competere sui 
mercati mondiali Ancora per alcuni decenni 
difficilmente si potrà far conto sull'energia 
atomica o su altre nuove fonti di energia. 
Solo una piccola percentuale dell’ energia 
contenuta nel carbone viene utilizzata. Al- 
meno metà dell’energia sciupata potrebbe 
venire utilizzata in base alle attuali cono- 
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scenze tecniche e buona parte di questa con 
metodi che non comportano forti spese di 
capitale. Lo sciupio potrebbe essere facil- 
mente ridotto migliorando i sistemi di ri- 
scaldamento domestico, ma poco è stato fatto 
in questo senso. Forte è lo spreco nel caso 
di riscaldamento elettrico. Ciononostante le 
compagnie continuano a incoraggiarne l'uso. 

(V.S.) 


(1462) EE (111) 18 

Fort R., Zolfo - Scarsità critica (« The 
Financial Times», London, 9 dicembre 
1950). 


La scarsità di zolfo è attualmente il pro- 
blema delle materie prime più critico per 
le Potenze Occidentali. La produzione in- 
glese di acido solforico è attualmente di 
circa 150.000 tons al mese. Metà di questa 
produzione è usata per la fabbricazione di 
due dei fertilizzanti più importanti. Circa 
il 70 Y, dello zolfo consumato in Gran Bre- 
tagna è utilizzato nella produzione dell'acido 
solforico. Le formazioni geologiche che cir- 
condano i depositi in Sicilia impediscono 
l'applicazione dell'economico processo di 
Fritsche in uso negli Stati Uniti. L'attuale 
scarsità di zolfo non è stata causata dalla 
costituzione di scorte strategiche da parte 
degli Stati Uniti. Per il 1951 gli Stati Uniti 
hanno proposto di assegnare ai 18 paesi 
dell’ OECE una qnantità di zolfo inferiore 
a quella esportata nel solo Regno Unito negli 
ultimi anni. Nel Regno Unito è già stato 
introdotto il razionamento dell’ acido solfo- 
rico per la fabbricazione dei superfosfati. 
Il Governo inglese dovrebbe concedere spe- 
ciali aiuti finanziari per la costruzione di 
impianti per la fabbricazione dell’ acido sol- 
forico con materie prime diverse dallo zolfo. 

(V. 8.) 


(1463) EE (116) 19 

Approvvigionamento e sbocchi dell’ industria 
tessile («L' Economie», Paris, 21 dicembre 
1950). 


L’ industria tessile francese trae dall'im- 
portazione la maggior parte delle materie 
prime (80%). Data la scarsezza di alcune 
fra le principali fibre, e il conseguente rialzo 
dei loro prezzi, il governo è ricorso all'im- 
portazione di prodotti tessili finiti. Ciò non 
ha, tuttavia, contribuito a migliorare la si- 
tuazione sia perchè il rialzo dei prezzi si è 
fatto sentire in tutti i paesi, sia perchè I’ in- 


troduzione sul mercato interno di articoli 
di bassa qualità, meno costosi di quelli na- 
zionali, ha dato luogo ad una concorrenza 
dannosa alla già precaria condizione del- 
l’industria tessile, senza alcun vantaggio 
per il consumatore. Le divise destinate al- 
l'importazione dei prodotti finiti sarebbero 
state meglio impiegate per l'acquisto di ma- 
terie prime che, migliorando le disponibilità 
delle imprese, avrebbero assicurato l'impiego 
della loro mano d'opera. L’ importazione 
delle materie prime occorrenti al fabbisogno 
è tanto più indispensabile alla Francia, in 
quanto l’industria tessile è alla testa delle 
attività esportatrici e realizza da sola il 
22 Y, del valore globale delle esportazioni. 
I principali importatori di prodotti tessili 
francesi sono, attualmente, i paesi dell’ Eu- 
ropa Occidentale. L'America del Sud, e l'Eu- 
ropa Orientale, principali sbocchi del periodo 
anteguerra, hanno considerevolmente ridotto 
i loro acquisti. (M. P.) 


(1464) EE 9 

Sviluppo della produzione e delle utilizza- 
zioni del platino (« L'Economie», Paris, 
28 dicembre 1950). 


Gli usi industriali del platino si vanno 
estendendo sempre più. Essi assorbono at- 
tualmente il 50-55 °/, della produzione annua 
e si basano essenzialmente sull’elevata tem- 
peratura di fusione del metallo e sulla sua 
resistenza all’ossidazione. La principale ap- 
plicazione del platino consiste nella sua 
utilizzazione, in unione al rodio (90% di 
platino e 10% di rodio) come catalizzatore 
nella sintesi dell'acido nitrico. Altri impieghi 
riguardano le resistenze nei forni da labo- 
torio, le microanalisi, le filiere per la fab- 
bricazione del rayon viscoso, le teste di 
elettrodo per le candele dei motori da avia- 
zione, ecc... I metalli appartenenti al gruppo 
del platino vengono normalmente usati in 
lega col platino per indurirlo. La produzione 
annua di platino si aggirava, nel 1942, sulle 
773.000 once (550.000 once nel 1939) : attual- 
mente si stima in 10-15 tonnellate annue. 
Il principale produttore è il Canadà, che 
ottiene il platino come sottoprodotto della 
raffinazione del nickel. Le cifre ufficiali re- 
lative alle esportazioni canadesi dei metalli 
del gruppo del platino sono le seguenti : 
191.761 once nel 1947 (1 oncia = 31,10 gr.) ; 
199.560 once nel 1948; 214.735 cnee nel 1949. 
Tali cifre sono di gran lunga le principali 
nella scala della produzione mondiale: se- 
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guono la Colombia, gli Stati Uniti e il Mes- 
sico, con una produzione minore (per gli 
Stati Uniti, 26.312 once nel 1946 e 18,406 
nel 1947). Oltre all’America, un importante 
produttore è il Sud Africa: di recente, la 
scoperta dell’elevato tenore in platino di 
certi metalli auriferi del Transvaal, ha di- 
schiuso nuove prospettive alla produzione 
del paese. L'ultimo e più antico produttore 
di metalli platiniferi è 1 U.R.S.S.. Prima 
del 1914 il paese occupava il primo posto 
nella scala mondiale: si ignora oggi l’im- 
portanza della produzione sovietica, presu- 
mibilmente elevata, sebbene certo inferiore 
a quella del Canadà. La produzione cana- 
dese e quella africana sono raffinate in Gran 
Bretagna. Il mercato internazionale di Lon- 
dra ha in questi ultimi tempi risentito, 
anche per quanto riguarda il platino, degli 
avvenimenti coreani: tuttavia, attualmente 
il prezzo del platino di produzione americana 
è sensibilmente diminuito, sia per i miglio- 
ramenti sopravvenuti or è qualche mese 
nella situazione coreana, sia per accorciare 
il distacco notevole esistente tra prezzo del 
platino africano e quello, superiore, del pla- 
tino di produzione americana. (R. V.) 


(1465) EE (161) 19 

Ermagov V., La produzione sovietica di 
energia elettrica e le prospettive del suo 
potenziamento («Isviestija », Moskva, 29 
dicembre 1950). 


Nel 1950 lo sviluppo dell’elettrificazione 
dell’ Unione Sovietica è continuato con suc- 
cesso. Già nell’ottobre del 1949 le centrali 
del Ministero delle stazioni elettriche del- 
l'URSS avevano raggiunto la produzione 
media giornaliera prestabilita per il 1950. 
Il Piano quinquennale, per ciò che riguar- 
dava tale produzione, venne in tal modo 
attuato in meno di quattro anni. L’ ulteriore 
aumento della produzione, venne in tal modo 
attuato in meno di quattro anni. L’ulteriore 
aumento della produzione energetica realiz- 
zato nel corso del 1950 (incremento dell'87 %, 
rispetto al livello anteguerra) ha così per- 
messo di superare gli obbiettivi stabiliti per 
l’ultimo anno del Piano quinquennale post- 
bellico portanto l'URSS ad occupare in 
questo settore il primo posto in Europa ed 
il secondo nel mondo. Lo sfruttamento delle 
risorse idroelettriche dell’ Unione Sovietica, 
che racchiude nel suo territorio circa i due 
terzi delle riserve mondiali, riceverà al più 
presto un gigantesco impulso dalla recente- 
mente decretata costituzione delle grandiose 


centrali elettriche di Kuibiscev e di Stalin- 
grado sul Volga, di Kachovka sul Dniepr e 
delle stazioni del Canale Turkmeno, le quali, 
unitamente, daranno una produzione annua 
di 22 miliardi di kwh. e contribuiranno ad 
un consolidamento decisivo della base tec- 
nico-materiale del comunismo. (M. I. A.) 


(1466) EE (116) 19 

Minaccia di crisi incombente sulle costru- 
zioni navali (« L' Economie», Paris, 18 
gennaio 1951). 


La marina mercantile francese, che ha 
raggiunto attualmente i 3 milioni di tonnel- 
late (1 tonnellata di stazza lorda = metri 
cubi 2,8), occupa il quarto posto nella scala 
mondiale, dopo gli Stati Uniti, la Gran Bre- 
tagna e la Norvegia. Nel valutare la capacità 
complessiva, occorre tuttavia tener conto 
delle unità ormai vecchie e delle navi d’oc- 
casione acquistate negli Stati Uniti, le li- 
berty e le T,, poco adatte al traffico com- 
merciale: in totale, si tratta di 1.480.000 
tonnellate di efficienza limitata. Per poter 
validamente sostenere la concorrenza stra- 
niera si impone il ringiovanimento e la mo- 
dernizzazione della flotta: si calcola che 
sarebbe necessario costruire nuove unità per 
1,5-2 milioni di tonnellate nello spazio di 
5-10 anni. Se si considerano le nuove ordi- 
nazioni (76 navi in Francia e 30 all’estero) 
la realizzazione di tale obiettivo è tuttavia 
dubbia: e si noti che attualmente, dei 76 
scali di cui dispondono i cantieri francesi 
più della metà è libera. La situazione si 
aggraverà d'altronde maggiormente nei pros- 
simi mesi, con la consegna delle navi la cui 
costruzione è in corso. Il problema delle 
costruzioni navali francesi potrebbe essere 
risolto col ripristino del credito marittimo 
e con la riduzione dei costi ottenuta attra- 
verso una efficace protezione doganale e fi- 
scale. A tale riguardo, è attualmente allo 
studio un progetto di legge presentato dal 
Ministero della Marina Mercantile, che do- 
vrebbe cooperare a restituire ai cantieri 
francesi il posto che essi occupavano nella 
concorrenza internazionale. (R. V.) 


(1467) EE (11) 19 
Primo bilancio della produzione siderurgica 
nel 1950 («L’ Economie», Paris, 25 gen- 
naio 1951). 
La produzione siderurgica dei sei princi- 


pali paesi produttori è stata, nel 1950, di 
45,2 milioni di tonnellate, contro 41,7 milioni 
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nel 1949. L’aumento registrato 6 dovuto prin- 
cipalmente alla Germania e alla Gran Bre- 
tagna, mentre la produzione francese ha su- 
bito una lieve diminuzione. Gli avvenimenti 
in Corea e l’accresciuta domanda sul mer- 
cato internazionale e interno determinarono 
in Francia, nei primi mesi del 1950, una 
forte ripresa della produzione; ma parecchie 
difficoltà, fra cui principalmente l’insuffi- 
cienza dei rifornimenti di coke e di rottami 
di ferro, hanno impedito che l'attività del- 
l'industria siderurgica mantenesse il livello 
raggiunto. Si teme una forte concorrenza da 
parte tedesca, dato che i cantieri siderurgici 
della Ruhr stanno intensificando la loro pro- 
duzione in base alla forte domanda che si 
manifesta sul mercato mondiale dell'acciaio. 
E’ necessario. un serio intervento delle au- 
torità competenti, specialmente per quanto 
concerne la fornitura di coke della Ruhr, 
tanto più che la messa in servizio di nuove 
installazioni provocherà un forte aumento 
nei bisogni della siderurgia nazionale. (M.P.) 


IV. - PROBLEMI DEL COMMERCIO INTERNO - 
PREZZI. 


(1468) (PE) (416) 47 

Bernstein E. M., /l prezzo del caffè e la 
politica monetaria («El Trimestre Eco- 
nómico >», México, D. F., luglio-settembre 
1950). 


Il prezzo del caffè (Caffè Santos 1V, verde, 
f.o.b. New York) è aumentato da 28,4 cents 
nell'ngosto 1949 a 47,1 cents nel marzo 
1950. L'aumento è stato causato dal forte 
aumento della domanda negli Stati Uniti, 
Canadá e altri paesi del continente ameri- 
cano e da una diminuzione della produzione. 
Quantunque non vi siano ragioni per sup- 
porre che le attuali forze inflazioniste nei 
paesi esportatori di caffè debbano intensi- 
ficarsi sarebbe prudente che le autorità mo- 
netarie prendessero precauzioni per evitare 
una psicologia di eccessivi rialzi. Ciò è par- 
ticolarmente importante in vista del fatto 
che le banche disporranno di maggiori ri- 
sorse che saranno tentate a destinare a nna 
espansione del credito. Una cauta politica 
creditizia sarà la misura che potranno adot- 
tare i paesi produttori di caffè per evitare 
l'inflazione e mantere la stabilità monetaria. 
Le maggiori entrate di divise offrono a 
questi paesi una opportunità unica per 
normalizzare la situazione dei pagamenti 
all’estero, aumentare le riserve e realizzare lo 
sviluppo economico senza inflazione. — (y. S.) 


(1469) EE 16 
TREMELLONI R., La nuova fase dei prezzi 
internazionali («Idea », Roma, novembre 


1950). 


Sul finire del 1949 l'indice dei prezzi negli 
Stati Uniti dopo di essere quasi raddoppiato 
negli anni di guerra e del dopoguerra, era 
sceso, dai massimi raggiunti, di un 15%. 
Dal 25 giugno 1950, data dello scoppio del 
conflitto coreano, comincia una nuova fase 
nella curva dei prezzi. Da giugno a settem- 
bre l'aumento dell'indice dei prezzi delle 
merci aventi mercato internazionale fu di 
poco superiore al 10°, più intensamente 
avvertito dalla fine di giugno all’ agosto, di 
minore intensità in settembre, quando si 
cominciava a profilare la limitazione, o si 
prevedeva la stessa rapida fine del conflitto. 
Le ripercussioni nei rialzi delle materie 
prime internazionali non hanno finora avuto 
quei bruschi riflessi che si temevano sull’in- 
dice del costo della vita in Italia. La nuova 
fase sul terreno dei prezzi, si preannunzia 
meno seminata di incognite di quanto lo 
fosse in alcuni precedenti periodi di svolta; 
ed essa trova un’ economia produttiva mon- 
diale in piena espansione e i governi dotati 
di modelli istituzionali meno primitivi e di 
tecniche più perfezionate nell'intervento. 

(V. 8.) 


(1470) EE (531) 60 
Il commercio di fronte al piano economico 
chiamato anti-inflazionista (« Carta Quin- 
cenal de la Camara Central de Comercio 
de Chile», Valparaiso, 5 novembre 1950). 


Secondo il Governo le cause del processo 
inflazionista debbono ricercarsi: 1) nel de- 
ficiente controllo e cattiva distribuzione 
del credito bancario; 2) nel crescente au- 
mento delle necessitá dello Stato per fini 
non produttivi; 3) nell’anmento costante 
degli stipendi e dei salari senza corrispon- 
dente aumento della produzione nazionale; 
4) nello sproporzionato aumento delle quote 
per la previdenza sociale senza alcun van- 
taggio pratico per i lavoratori; 5) negli am- 
biziosi piani di sviluppo industriale che 
superano le possibilità nazionali. Bisogna 
aggiungere a queste l'intervento statale, il 
controllo dei cambi ed il controllo dei prezzi. 
Il piano anti-inflazionista governativo pre- 
vede tre ordini di provvedimenti: 1) istitu- 
zione del risparmio obbligatorio rimborsa- 
bile; 2) intensificazione dell’ intervento sta- 
tale; 3) creazione del « delitto» economico. 
Tali misure avrebbero il solo effetto di ag- 
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gravare il processo inflazionista. Il piano 
anti-inflazionista per essere efficace deve 
essere integrale, deve cioè attaccare tecni- 
camente tutte le cause dell'inflazione, Ogni 
provvedimento presuppone in primo luogo il 
ristabilimento della libertà di impresa. (v.s.) 


(1471) EE 14 
Squilibrio sul mercato del cotone (« L’ Eco- 
nomie», Paris, 9 novembre 1950). 


Secondo le previsioni, la produzione mon- 
diale di cotone nel 1949-50 sarà inferiore a 
quella precedente: 27 milioni di balle su 
31 milioni di balle nel 1948-49. L'aumento 
verificatosi in quasi tutti i paesi produttori 
non sarà sufficiente a coprire la forte dimi- 
nuzione subita dalla produzione degli Stati 
Uniti. Infatti, a seguito della decisione del 
governo di limitore gli aiuti concessi a tale 
coltura, il raccolto americano è sceso a 9,7 
milioni di balle, ossia ha subito una dimi- 
nuzione del 40°/ circa. Il consumo mon- 
diale sarà superiore alla produzione, per cui 
è previsto un prelievo di 2,5 milioni di balle 
dalle riserve mondiali. Esclusi gli Stati 
Uniti e l'URSS, i principali paesi produt- 
tori non consumano che una parte del loro 
raccolto, destinando il rimanente all’ espor- 
tazione. I principali importatori sono stati, 
in ordiné di importanza: Gran Bretagna, 
Francia, Germania, Italia, Belgio, Polonia, 
Paesi Bassi, Spagna. Benchè le fibre artifi- 
ciali vengano sempre più largamente impie- 
gate, lo squilibrio che si verifica nel settore 
cotoniero desta gravi preoccupazioni, nè si 
intravedono possibilità di miglioramento, 
salvo nel caso di una completa distensione 
internazionale. (M. P.) 


(1472) EE 9 
L'influenza del riarmo sul mercato del 
tungsteno (« L' Economie», Paris, 16 no- 


vembre 1950). 


Prodotto in quantità esigua, pressochè 
ignorato dalle statistiche doganali e com- 
merciali, poco conosciuto dalla grande mag- 
gioranza, il tungsteno è tuttavia una del- 
le materie indispensabili all’ economia di 
pace e all'economia di guerra. Le 20-40 000 
tonnellate di minerale prodotte annual- 
mente nel mondo hanno, in effetti, la stes- 
sa importanza dei 150-200 milioni di ton- 
nellate di acciaio colato dagli altiforni 
delle grandi potenze. L'evoluzione della 
produzione mondiale riflette chiaramente 
il carattere della domanda, crescente con 


il progress» delle industrie elettriche e 
l'espansione delle industrie di guerra: 
8.000 tonnellate nel 1913, 22.000 nel 1918, 
12.000 tra il 1925 e il 1933. Negli anni 
suecessivi, a seguito degli avvenimenti in- 
ternazionali, preludio alla guerra, ln produ- 
zione di tungsteno salì ancora a 25.000 ton- 
nellate, per raggiungere nel 1943 la cifra 
record di 61.000 tonnellate. Dopo la fine 
della guerra ricadde a 19.300 tonnellate 
nel 1946 e 26.000 nel 1947. Attualmente, in 
mancanza di dati ufficiali, la produzione 
annuale è valutata a 35.000 tonnellate circa. 
Per gli usi cui viene impiegato (nell’ indu- 
stria elettrica: filamenti di lampadine e 
valvole, e vari tipi di apparecchi di preci- 
sione; nell'industria siderurgica: in lega con 
gli acciai per accrescerne la durezza) il tung- 
steno trova largo consumo nei grandi paesi 
industriali, aventi un'industria siderurgica 
perfezionata. Primi, fra questi, gli Stati 
Uniti, che assorbono circa la metà della 
produzione mondiale e ricorrono, per i due 
terzi del fabbisogno, all'importazione; se- 
guono Gran Bretagna, URSS (di cui non si 
conosce l'entitá delle riserve interne), Svezia, 
Francia. L'occupazione dei giacimenti di 
tungsteno cinesi (i più grandi del mondo), 
da parte delle truppe di Mao-Tsé-Tung e 
l’inelusione dei giacimenti coreani, che si 
trovano nella zona del 38° parallelo, nel 
teatro delle operazioni militari, non sono 
che un aspetto della sitnazione attuale, l’al- 
tro essendo costituito dalla ripresa della 
politica di riarmo e di «stockage» degli 
Stati Uniti. I prezzi del metallo, che ave- 
vano subito ingenti ribassi a Londra nel 
1949, hanno manifestato una notevole ri- 
presa. La situazione però non è preoccu- 
pante, dato che i produttori sono in grado 
di affrontare la forte domanda che caratte. 
rizza il mercato del tungsteno. Data l'im- 
portanza dei giacimenti americani, in par- 
ticolare statunitensi, e le possibilità di 
quelli portoghesi e spagnoli, è assai proba- 
bile che il prezzo attuale di 230 sh. man- 
tenga una certa stabilità. (M. P.) 


(1473) (PE) (111) 40 

La politica governativa delle materie prime 
in Inghilterra («Neue Zürcher Zeitung », 
Zürich, 26 novembre 1950). 


La politica dell'Inghilterra nel settore 
delle materie prime ha seguito negli uitimi 
due decenni una linea apertamente oppor- 
tunistica e indecisa. L'Inghilterra è il più 
grande paese importatore di materie prime 
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del mondo e, con la sola eccezione del car- 
bone e della terra per la porcellana, deve 
importare dall' estero tutto quello di cui ha 
bisogno. Il paese non aveva da proteggere 
produttori interni e perciò esso è stato pri- 
ma un territorio di libero commercio per 
le materie prime. Dopo la seconda guerra 
mondiale, gli interessi particolari dell’ In- 
ghilterra sono stati sacrificati, nella politica 
delle materie prime, agli interessi dell’area 
della sterlina. Le direttive di questa poli- 
tica erano fissate dal Tesoro in unione con 
i Ministeri delle Colonie e del Common- 
wealth e non con i Ministeri per il Com- 
mercio e per i Rifornimenti. In seguito ai 
recenti avvenimenti è da prevedere un ri- 
torno dell'Inghilterra all’ atteggiamento tra- 
dizionale, in difesa del consumatore. (V.8.) 


(1474) (PE) (111) 47 

Pigou A. C., Il controllo sui prezzi e la 
distribuzione dei redditi (« District Bank 
Review », Manchester, dicembre 1950). 


Quantunque non nuova, la politica di fis- 
sazione dei prezzi massimi ha raggiunto 
durante le due guerre mondiali ed ha tut- 
tora particolare importanza, specialmente a 
riguardo dei maggiori articoli di consumo 
generale e dei prodotti acquistati in grandi 
quantità dal governo. i prezzi massimi con- 
corrono probabilmente a frenare gii aumenti 
dei tassi monetari dei salari e perciò la 
spirale inflazionista, ma è difficile detinire 
la portata della loro azione. Per le merci 
prodotte in regime di monopolio le ragioni 
per il controllo tramite i prezzi massimi è 
maggiore che per le merci prodotte in re- 
gime di concorrenza. Dal 1939 il campo dei 
sussidi è stato notevolmente esteso e il loro 
ammontare supera attualmente i 400 milioni 
di sterline all'anno. La maggior parte dei 
sussidi ha lo scopo di impedire il rialzo 
dei prezzi. La principale obbiezione che si 
muove solitamente ai sussidi è che essi di- 
vergono la produzione ed i consumi dai 
«canali naturali» verso gli articoli sussidiati: 
non si deve però generalizzare e sopravalu- 
tare l’importanza dei trasferimenti. (Vv. 8.) 


(1475) EE (111) 44 
Scarsità (« The Financial Times», London, 
1 dicembre 1950). 


In Inghilterra è stato annunziato uno 
schema di provvedimento riguardante lo 
zinco; negli Stati Uniti la quantità di al- 
luminio e rame per uso dei civili è stata 


ridotta. Vi è una certa abbondanza di ge- 
neri alimentari (grano e zucchero in special 
modo), di petrolio e di juta. Di questi pro- 
dotti solo per lo zucchero si è verificato 
un aumento sensibile a causa della guerra 
in Corea. La gomma e lo stagno scarseg- 
giano, ma solo perchè di questi prodotti di 
grande importanza strategica è in corso la 
costituzione di forti stocks. Carbone e legno 
dolce scarseggiano a causa di un errato 
sistema di distribuzione. Per altri prodotti, 
come i metalli base, la lana, il cotone, la 
scarsità è effettiva; in tali casi nou si può 
trovare, almeno per il momento, una solu- 
zione del problema diversa dalle restri- 
zioni. (v. S.) 


(1476) EE (136) 44 

Dr ERRAZQUIN F., La lana, il suo mercato 
e la sua trasformazione («El Economi- 
sta», Madrid, 9 dicembre 1950). 


La produzione di lana della Spagna ascende, 
in quantita, al 2,50 per cento della produ- 
zione totale mondiale. Non sembra esservi 
alcuna possibilitá di un aumento. L'indu- 
stria spagnola puó assorbire tutta la pro- 
duzione di lana nazionale più l’importazione 
di una certa quantitá di lane che servono 
alle industrie meglio attrezzate. Attual- 
mente l'industria nazionale impiega 1’ 85- 
90% della produzione interna ; il rimanente 
10-15 °/, è costituito da lane di tipo parti- 
colare che vengono esportate. Affinchè il 
settore laniero si sviluppi debitamente è 
necessaria l’esistenza di un mercato (almeno 
spagnolo) che orienti il consumatore e il 
produttore. L'industria deve contribuire con 
la sua iniziativa e i suoi capitali al miglio- 
ramento dell'allevamento vvino. (Vv. S.) 


(1477) (PE) (111) 47 

H.H.1., La politica inglese dell’ alluminio 
(« Neue Ziircher Zeitung », Ziirich, 29 di- 
cembre 1950). 


Il Ministero inglese degli Approvvigiona- 
menti ha reso noto di aver conchiuso un 
nuovo accordo per l’importazione di allu- 
minio con l’Aluminum Company of Ca- 
nada. Il nuovo contratto fa salire per l’anno 
1951, di altre 50.000 tonnellate, portandola 
a 200.000, l’importazione di alluminio dal 
Canadà che, con un contratto stipulato nel 
1949, era stata stabilita in 150.000 tonnel- 
late. Questi forti acquisti castituiscono il 
fondamento di una politica, verso la quale 
il Governo inglese aveva incominciato ad 
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orientarsi già nel 1945, basata sulla convin- 
zione di non poter limitare le possibilità 
dell’industria inglese di lavorazione dell’al- 
luminio mediante la protezione della pro- 
duzione dell’alluminio greggio che lavorava 
in condizioni economiche sfavorevoli. Gli 
acquisti saranno effettuati a prezzi più van- 
taggiosi di quelli in vigore sul mercato mon- 
diale ed offriranno di conseguenza al Go- 
verno inglese la possibilità di compensare le 
perdite dalla produzione interna di allu- 
minio greggio senza che i prezzi per l’in- 
dustria inglese di lavorazione abbiano a 
superare il livello del mercato mondiale 
o che debba esser fatto ricorso alla cassa 
dello State. Attraverso questi nuovi contratti 
con il Canadà questa politica viene ormai 
posta su basi di lunga scadenza e ciò, per 
industria inglese di lavorazione dell’allu- 
minio, è un fatto di importanza capitale. 

(M. I. A.) 


V.- PROBLEMI BANCARI £ MONETARI. BORSE. 


(1478) (PE) (415) 11 

La politica monetoria in un’ economia li- 
bera («Federal Reserve Bulletin», Wa- 
shington, settembre 1950). 


Un’ appropriata e tempestiva politica mo- 
netaria può essere di grande aiuto nell’ at- 
tenuare booms e recessioni. La politica mo- 
netaria e creditizia è sempre stata connessa 
alla politica fiscale e del debito pubblico. 
Tale relazione è diventata ancor più stretta 
a causa del forte aumento del debito pub- 
blico durante la IIa guerra mondiale. Le 
misure monetarie e creditizie unitamente 
ad adeguati provvedimenti fiscali costitui- 
scono un grande apporto allo sforzo per 
mantenere la stabilità economica nell’ambito 
di un sistema di libera concorrenza. Ciò è 
vero non solo a lungo andare, ma anche in 
un periodo breve quando le pressioni mili- 
tari e inflazionarie sembrano preponderanti. 
I provvedimenti fiscali, in particolare le im- 
poste più alte, devono costituire la principale 
linea di difesa. Ma le misure monetarie e 
creditizie sono pure necessarie per restrin- 
gere l'espansione del credito privato e per 
contenere il mercato fino a che le misure 
fiscali svolgano i loro effetti. (V. 8.) 


(1479) EE (415) 11 

Amas Z., L'inflazione negli Stati Uniti 
(« Voprosy Ekonomiki », Moskva, ¡NOS 
1950). 
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I frutti dell’ aggressiva politica degli im- 
perialisti americani gid si manifestano sul 
bilancio statale degli Stati Uniti, ridiven- 
tato deficitario come negli anni di guerra, 
in quanto con la contrazione delle entrate, 
determinata dalla crisi economica in atto, 
aumentano le uscite per le spese belliche. 
Il deficit di bilancio nell’ anno finanziario 
1948/49 è stato di 1,8 miliardi di dollari, e 
nel 1949/50 ha superato i 5,5 miliardi. Il 
deficit del 1950/51 è stato previsto in 5-6 
miliardi, ma esso risulterà probabilmente 
anche maggiore, anche a giudicare dall’atti- 
vità della tesoreria statunitense sul mercato 
monetario, espressa nell’emissione continua 
di prestiti per somme ingentissime. Da fonte 
competente è stato dichiarato che nel corso 
di 15 mesi del periodo 1950-51 il deficit 
ascenderà a 9 miliardi di dollari. Da parte 
sua, Truman è stato costretto ad ammettere 
che per la fine del 1950-51 il debito nazio- 
nale degli Stati Uniti aumenterà ancora ed 
ascenderá a 263,8 miliardi di dollari. E' 
evidente che l'aumento del debito dello 
Stato è fonte di rafforzamento dell'inflazione. 
Questa, a sua volta, conduce ad una ulteriore 
flessione della capacità d'acquisto delle 
masse, con un conseguente aggravamento 
della crisi economica degli Stati Uniti. Una 
forza inflazionista fondamentale è, in questo 
paese, rappresentata dal credito di consumo. 
Dal 1944 tale credito è in costante aumento. 
Nel 1948 l'indebitamento in questo settore 
ascendeva a 16,3 miliardi di dollari, e nel 
1949 aveva raggiunto 18,8 miliardi, supe- 
rando di 3,5 volte la cifra raggiunta nel 1943. 
Questo poderoso aumento del ereditò di con- 
sumo nel dopoguerra smaschera le assicu- 
razioni degli economisti in merito ai ri- 
sparmi che i lavoratori avrebbero realizzato 
negli anni di guerra. In realtà le fonti del 
credito di consumo nelle sue varie forme 
sono state le enormi accumulazioni di de- 
naro della borghesia, formatesi negli anni 
di guerra presso le banche, nonchè i « cre- 
diti fittizi » creati dalle banche. Conse- 
guentemente, il credito di consumo ha in- 
fluito negli Stati Uniti sulla diminuzione 
del valore del dollaro ed ha, con altri fattori, 
contribuito, in ultima analisi, al maturare 
della crisi economica. (M. I. A.) 


(1480) EE (611) 11 
La sterlina australiana (« The Times », 
London, 30 ottobre 1950). 


L'aumento dei costi e dei prezzi in Au- 
stralia è ancora inferiore a quello verifica- 
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tosi in Gran Bretagna e negli Stati Uniti. 
Nei mesi di luglio ed agosto la bilancia 
commerciale ha presentato un deficit di 27 
milioni di sterline australiane. Ciò a causa 
dei forti acquisti effettuati oltremare a prezzi 
aumentati. Una moneta giustamente rivalu- 
tata ridurrebbe di un quinto il costo di tali 
acquisti. E poichè si tratta in buona parte 
di materie prime per |’ industria, la rivalu- 
tazione costituirebbe un primo passo per 
ridurre i prezzi al dettaglio. I fattori infla- 
zionistici sono attualmente predominanti. 
L’ aumento del salario base di una sterlina 
alla settimana costerà al paese da 140 a 200 
milioni di sterline all'anno e causerà un 
aumento dei prezzi del 20°/,. Nel prossimo 
marzo vi sarà una distribuzione di gratifi- 
cazioni di guerra per 67 milioni di sterline. 
Vi sarà un aumento delle pensioni di guerra 
e dei «social benefits» per un ammontare 
di circa 50 milioni di sterline all'anno. Le 
spese pubbliche sono salite a quasi 1000 mi- 
lioni di sterline. La situazione richiede un 
piano coordinato simile a quello che salvò 
l’ Australia dalla depressione economica 
del 1930. (V. 8.) 


(1481) EE (165) 11 
La riforma valutaria in J'olonía («Neue 
Ziircher Zeitung», Ziirich, 9 novembre 1950). 


Il Ministro polacco delle finanze, Dabrow- 
ski, ha dichiarato al Parlamento che uno 
degli scopi fondamentali della riforma mo- 
netaria è il compimento del passaggio di 
una parte del capitale dei capitalisti — cioè 
del contante — alle masse degli operai 6 
dei contadini. Il cambio delle banconote 
danneggia i « capitalisti » che ricevono sol- 
tanto uno Zloty nuovo contro 100 Zloty 
vecchi, mentre operai, impiegati, piccoli e 
medi agricoltori ricevono un accreditamento 
di tre nuovi Zloty per 100 vecchi depositati 
nelle banche e nelle casse di risparmio. 
Un'altra legge proibisce il possesso di va- 
lute straniere, monete d’oro, oro in barre e 
platino — fatta eccezione per gli oggetti 
d’uso — senza speciale autorizzazione del- 
l’ Ufficio delle Divise, e ne impone la con- 
segna alla banca di Stato entro quattordici 
giorni. Il Governo ha pure disposto un au- 
mento del prezzo dell’ acquavite (Vodka) in 
ragione del 50°/, per limitare il consumo 
di bevande con forte gradazione alcoolica. 
Altri prodotti statali liquorosi vengono au- 
mentati di prezzo del 40°/. Il nuovo Zloty 
è divenuto pari al rublo, e come questo ha 
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un contenuto aureo di 0,222163 grammi di 
fino. Ciò facilita la preparazione e la ese- 
cuzione dei rapporti commerciali con i paesi 
ad economia pianificata. (V. 8.) 


(1482) EE (165) 11 

Jèze G., La nuova moneta polacca (« Jour- 
nal des Finances», Paris, 1 dicembre 
1950). 


Il 28 ottobre 1950 la Dieta polacca ha 
votato in favore di una legge relativa alla 
creazione di una nuova moneta cartacea. 
La vecchia moneta è annullata a partire 
dall’8 novembre 1950. La nuova unità mo- 
netaria, che continuerà ad essere denominata 
zloty, è pari a 0,222163 grammi d'oro. Il 
pretesto della modifica del sistema mone- 
tario è costituito dall' inaugurazione del 
Piano sessennale. 11 Governo polacco ha 
affermato « perchè il piano possa essere 
eseguito, la nostra economia deve essere 
basata su un valore stabile, il cui potere 
d’acquisto si accrescerà di giorno in giorno». 
Tuttavia, il breve periodo di tempo concesso 
per il cambio della vecchia moneta (otto 
giorni) non sarà certamente sufficiente ad 
esaurire tutte le richieste: l'operazione 
compiuta dal Governo polacco assomiglia 
pertanto ad una bancarotta. Inoltre, come 
risulta dalla lettura del testo della legge 
chè illustra il cambio monetario, sotto il 
pretesto di lottare contro la speculazione 
viene mantenuto il corso forzoso: in altri 
termini, malgrado le utopistiche dichiara- 
zioni del Governo la situazione reale non 
sembra migliorata. (R. v.) 


(1483) EE 17 

Le vie del traffico libero dell’oro (« 1; Echo 
de la Bourse», Bruxelles, 1 e 2 dicem- 
bre 1950). 


Dalla fine della guerra a tutto il 1948, 
l'oro estratto nel mondo (esclusa la Russia) 
ha preso la via di Fort Knox. Secondo 
il Rapporto della Banca dei Regolamenti 
Internazionali per l’anno 1949, il valore 
dello stock di oro negli Stati Uniti è au- 
mentato, nei quattro anni successivi alla 
guerra, di ben 4,3 miliardi di dollari. Nel 
1949 P'oro ha cessato di affluire esclusiva- 
mente verso l'America; altri paesi hanno 
potuto arricchire le loro riserve metalliche, 
e pare che questa tendenza si sia mantenuta 
anche nel 1950. Tuttavia gli Stati Uniti 
continueranno ancora per patecchio tempo 
ad assorbire di anno in anno una parte so- 
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stanziale dell'oro estratto, mentre la loro 
produzione aurea è modesta (il 14°/ della 
produzione mondiale, nel 1949), nè tende ad 
aumentare. E' facile, quindi, comprendere 
il loro sforzo per mantenere il prezzo del- 
l’oro al bassissimo livello fissato nel 1934 
dopo la svalutazione del dollaro. A questo 
scopo il Treasury Department si serve del 
Fondo Monetario Internazionale, che impone 
ai suoi membri di mantenere le parità mo- 
netarie indicate nel 1945 e modificate, ma 
insufficientemente, nel 1949. L’ Unione Sud- 
africana, che produce il 409, dell'oro estratto 
annualmente nel mondo, ha protestato con- 
tro l'imposta suz generis cui è assoggettata 
dalla politica dell’oro degli Stati Uniti. In 
seguito a ció gli Stati Uniti hanno concesso 
il permesso di vendere oro a fini stretta- 
mente industriali al prezzo del mercato 
libero: lo stesso avviene per una parte della 
produzione del Congo Belga. Attualmente 
esistono quindi due mercati ufficiali dell'oro. 
Inoltre la Francia (la quale ha una più 
logica concezione del commercio libero che 
non il Treasury Department) mantiene a 
Parigi un mercato libero dell'oro. Coloro 
che si lagnano degli abusi cui il commercio 
internazionale dell'oro dà luogo dovrebbero 
indirizzare le loro recriminazioni al Trea- 
sury Department e non già ai paesi per i 
quali l'oro non è che una materia prima 
ed ai quali l'errata politica di Washington 
non apporta alcun beneficio. (M. P.) 


(1484) EE (522) 11 
La situazione del Cruzeiro (< Neue Ziircher 
Zeitung », Ziirich, 6 dicembre 1950). 


Le voci di un'imminente variazione della 
parità del cruzeiro si sono fatte più fre- 
quenti ed esse sembrano muovere da Londra. 
Evidentemente il fatto che il Brasile non 
abbia potuto effettuare subito le rimesse 
per forniture di merci dall'Inghilterra ha 
«causato a Londra un grave nervosismo. In 
realtà nel corso dell'anno la bilancia com- 
merciale brasiliana è diventata passiva nei 
«confronti con i paesi dell’area della ster- 
lina, mentre registra un forte attivo in dol- 
lari. Tale situazione non è anormale essen- 
dosi sempre avverata in questo dopoguerra 
e in regime di libertà valutaria il Brasile 
ha cambiato in sterline le sue consistenze 
di dollari. Essendo attualmente il dollaro 
«considerato una valuta più pregiata di quelle 
europee, ancora non ci si è decisi a passare 
dal sistema dei regolamenti bilaterali a 


quello multilaterale. Intanto il Brasile ha 
anche trattato a Londra per un credito 
contratto per liquidare i suoi debiti com- 
merciali: le notizie a questo proposito sono 
imprecise, ma sembra trattarsi di un am- 
montare di 6-10 milioni di sterline che un 
gruppo bancario londinese avrebbe messo a 
disposizione fino alla fine del '50 e che ser- 
virebbero a pagare la maggior parte dei 
debiti brasiliani. A garanzia di questo cre- 
dito sarebbero stati dati dei dollari che 
dovrebbero essere convertiti in sterline qua- 
lora, al termine del '50 non si disponesse 
di altri mezzi derivanti da esportazioni bra- 
siliane o dallo sblocco di vecchi crediti 
brasiliani in sterline. (M. 1. A.) 


(1485) EE (1) 55 
I tassi di interesse in Europa (« The Eco- 
nomist », London, 9 dicembre 1950). 


Dopo la fine della guerra, il principale 
problema interno che i paesi dell’ Europa 
occidentale si sono trovati a dover fronteg- 
giare è stato quello del risparmio volontario, 
scarso in confronto agli investimenti pro- 
grammati dai diversi governi. Alcuni paesi, 
tra cui Svezia, Norvegia, Olanda, Gran 
Bretagna, hanno affrentato tale problema 
limitando investimenti e consumo tramite 
controlli «fisici» ed attingendo nuovo ri- 
sparmio dai surplus di bilancio. Altri paesi, 
tra cui la Germania, l'Italia, la Francia 
e — sebbene in minor misnra — il Belgio, 
hanno basato la propria politica su elevati 
tassi di interesse. La differenza tra le due 
scuole, quella dello «scarce money » e quella 
del «cheap money » è dovuta non tanto ad 
una diversità di concezione politico-econo- 
mica quanto alla diversità delle esperienze 
vissute negli ultimi decenni. I più accesi 
esponenti della politica dello «scarce mo- 
ney » sono quei paesi in cui si è sviluppata 
una forte inflazione che ha minato la fiducia 
del pubblico nella moneta nazionale: tra di 
essi in primo luogo la Germania.  (R. v.) 


(1486) (PE) (111) 11 

CUTHBERTSON J. R., L’eventualita di la- 
sciare la sterlina sola (« The Financial 
Times», London, 11 dicembre 1950). 


In alcuni ambienti economici britannici 
si pensa che la rivalutazione della sterlina 
metterebbe la Gran Bretagna in grado di 
aumentare i prezzi in dollari delle sue espor- 
tazioni e quindi di migliorare la sua situa- 
zione economica. Il Dudley Seers, in parti- 
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colare, afferma che la rivalutazione non cau- 
serebbe gravi rischi per ciò che concerne il 
mercato del dollaro poichè la scarsità di 
beni di consumo sarà più forte in America 
che non in Gran Bretagna. Ciò non sembra 
probabile. Il Regno Unito possiede infatti 
poche riserve di capacità produttiva libere 
dagli impegni del riarmo e scarsi margini 
tassabili; inoltre i beni di consumo sono 
scarsamente disponibili sul mercato interno 
e, in parte, sono tuttora razionati. D'altronde, 
l'espansione industriale della Germania e 
del Giappone fa dubitare delle intenzioni 
statunitensi di sanare i deficit del mercato 
interno facendo ricorso a produttori britan- 
nici. Le esperienze vissute dopo il settembre 
1949 insegnano che nessuna rivalutazione 
può causare una rapida e significativa ca- 
duta dei prezzi. Qualora tale caduta si ve- 
rificasse, il gioco dei prezzi ribassati con- 
trapposti ad aumentati salari si tradurrebbe 
in un miglioramento del tenore di vita a 
spese delle risorse disponibili per gli inve- 
stimenti, per il riarmo e per le esportazioni. 
Il risultato sarebbe un ulteriore aggrava- 
mento dell'inflazione e lo squilibrio econo- 
mico. La situazione economica della Gran 
Bretagna può essere migliorata senza far 
ricorso alla rivalutazione, allentando i vin- 
coli sulle importazioni dall'area del dollaro 
ed impiegando il notevole surplus E. P. U. 
in acquisti nei paesi interessati. Si otter- 
rebbero in tal modo vantaggi molto più 
consistenti e meno rischiosi di quelli di- 
pendenti da mna eventuale rivalutazione 
della sterlina a dollari 3,20. (R. V.) 


(1487) (PE) (111) 11 
L'areu della sterlina e la difesa (< The 
Economist», London, 6 gennaio 1951). 


La coesione dell'area della sterlina è 
minacciata dal fatto che quasi tutti i Do- 
minions hanno migliorato sensibilmente, 
negli ultimi diciotto mesi, la situazione 
delle rispettive bilance dei pagamenti. Nel 
periodo 1946-1949 l'Impero Coloniale pos- 
sedeva «sterling balances» per 32 milioni 
di sterline ed un «dollar surplus» di 250 
milioni di dollari; nel primo semestre del 
1950 la situazione è migliorata, con le 
«sterling balances» passate a 46 milioni 
di sterline. La situazione dei membri indi- 
pendenti dell’area della sterlina al dicem- 
bre 1949 si può riassumere in un deficit di 
2088 milioni di dollari ed in un prelievo 
dalle «sterling balances» per 159 milioni 
di sterline: nel primo semestre 1950 si è 


notato un notevole miglioramento: il deficit 
in dollari è mutato in un surplus di 28 mi- 
lioni ed un aumento delle «sterling ba- 
lances» di 154 milioni di sterline. Tenendo 
conto dell'aumento dei prezzi dei prodotti 
manifatturati e dei prodotti di prima neces- 
sità, è probabile che nella seconda metà del 
1950 il dollar surplus dei paesi dell’area 
della sterlina (esclusa la Gran Bretagna) 
sia passato a 120 milioni di sterline. Le 
prospettive per la bilancia britannica dei 
pagamenti nel 1951 dipendono sia dalla mi- 
sura in cui la Gran Bretagna riusciva a 
colmare il «gap» formatosi nel volume 
delle esportazioni statunitensi, sia dalla mi- 
sura in cui i paesi dell’area della sterlina 
vorranno sostituire acquisti di beni di con- 
sumo di produzione britannica ad acquisti 
di beni capitali. Il pericolo che minaccia 
alle sue basi l'area della sterlina non deve 
tuttavia essere esagerato. Per scongiurarlo 
occorrerà invertire il funzionamento del mec- 
canismo dell’area della sterlina, in modo che 
quando i prezzi aumentano fluisea una cor- 
rente monetaria nelle casse della Gran Bre- 


tagna. (R.V.) 
(1488) EE 17 


XXX, L'aumento dell’oro («Journal des 
Finances», Paris, 12 gennaio 1951). 


Il traftico dell'oro è segreto. Sembra che 
il centro nervoso del mercato mondiale del- 
l'oro sia a Londra e che la ditta Samuel 
Montagu (che tratta l’ affinamento della 
ghisa) vi abbia funzioni molto importanti. 
Il più grande mercato dell'oro dovrebbe 
essere Koweit sul golfo Persico, date le 
forti somme che vengono ivi pagate dalle 
società americane ed inglesi del petrolio. Il 
mereato dell'oro differisce sostanzialmente 
da quello dei titoli: il suo pubblico ordi- 
nario acquista, conserva e vende molto ra- 
ramente. Si constata che il prezzo del me- 
tallo sta aumentando a New York, a Tan- 
geri, ad Alessandria, a Bombay, ad Hong- 
Kong. l'aumento è dovuto alla sproporzione 
sempre crescente tra domanda ed offerta, 
quest'ultima in continuo declino a causa 
della flessione della produzione aurea, pas- 
sata da 34.600.000 once nel 1939 a 23.850.000 
once nel 1949, Inoltre alcuni venditori si 
ritirano dal mercato, ritenendo insufficiente 
l’attuale prezzo del metallo. Canadà e Sud 
Africa esigono aumenti. La domanda di oro 
segue una tendenza all'aumento in quanto 
l'oro rimane, se non una moneta interna- 
zionale, il mezzo di regolamento definitivo 


pr 
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dei saldi internazionali. Il funzionamento 
dell’Unione Europea dei pagamenti ha dato 
luogo ad importanti trasferimenti aurei. Le 
riserve monetarie auree si elevavano nel 1939 
a 759 milioni di once; nel 1949 esse sono 
salite a 878 milioni. Molti paesi, tra cui 
l’Italia, l'Egitto, il Pakistan, hanno ten- 
denza a ricostituire le loro riserve. Dato lo 
sviluppo dei crediti concessi dagli Stati 
Uniti questi dovranno trovare, anche a causa 
del riarmo, un mezzo idoneo a favorire la 
propria copertura metallica. Tuttavia, è 
troppo presto per parlare di rivalutazione 
dell’oro e di svalutazione del dollaro. (R. v.) 


Vi. - LE FINANZH PUBBLICHE. 


(1489) EE (153) 9 

Bokxov G., Osservare rigorosamente la di- 
sciplina finanziaria (« Finansi i Kredit», 
Sofija, N. 5-6, 1950). 


Nella sua relazione del marzo 1950 sulla 
realizzazione del piano economico, il Se- 
gretario del Partito Comunista bulgaro e 
Presidente del Consiglio dei Ministri, com- 
pagno Cervenkov, ha indicato agli orga- 
ni finanziari e bancari della Repubblica il 
compito preciso di « utilizzare il leva come 
mezzo di controllo dell’ attività economica 
dell” impresa, rafforzando la disciplina fi- 
nanziaria, accelerando la circolazione del 
capitale monetario ». Malgrado queste istru- 
zioni, la più recente revisione delle istitu- 
zioni, delle imprese e delle organizzazioni 
bulgare ha rivelato che molto resta ancora 
da fare in questa direzione per la defini- 
tiva eliminazione degli abusi effettuati con 
mezzi dello Stato. Neppure la raccomanda- 
zione governativa per uno snellimento dello 
apparato amministrativo è stata nel corso 
dell’anno tenuta nel dovuto conto: tale 
compito potrà, e dovrà, esser risolto con 
il bilancio del 1951. La disciplina finan- 
ziaria non è rispettata dovutamente neppure 
da molti Soviet popolari: sperando in sus- 
sidi dal bilancio dello Stato, molti di essi 
non prendono le necessarie misure per la 
esazione dei propri redditi. Alla fine del 
primo semestre del 1950 molte provincie 
non avevano introitato che il 15-20%, del- 
l'ammontare complessivo delle imposte e 
delle tasse locali. All'impegno di consoli- 
dare la disciplina finanziaria dev’ essere 
rivolta maggiore energia, in quanto è da 
essa che in massima parte dipende |’ attua- 
zione del piano economico nazionale, il raf- 
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forzamento della valuta, l'aumento dei sa- 
lari reali ed il progresso del popolo bul- 
garo sulla via della costruzione delle basi 
economiche e culturali del socialismo. (M.I.A) 


(1490) EE (161) 9 

BoLDYRIEV V., Il consolidamento delle fi- 
nanze nei paesi a democrazia popolare 
(« Voprosy Ekonomiki », Moskva, N. 6, 
1950). 


Le finanze statali dei paesi dell’ Est 
europeo hanno subìto trasformazioni essen- 
ziali, sia di sostanza che di funzione, dopo 
l'instaurazione dei Governi democratico- 
progressivi. L’ essenza delle finanze in questi 
paesi è attualmente determinata dalla na- 
tura stessa di un ordinamento politico-so- 
ciale che rappresenta una delle forme della 
dittatura del proletariato e la cui base eco- 
nomica è costituita dalla proprietà socia- 
lizzata dei principali strumenti e mezzi di 
produzione. Anzitutto, in questi paesi si è 
trasformata la natura delle varie categorie 
finanziarie, e particolarmente quella del 
massimo istituto finanziario - il bilancio dello 
Stato - che è ora uno degli strumenti della 
dittatura del proletariato. In conseguenza 
di ciò, questi paesi hanno oggi, tutti quanti, 
dei bilanci saldi e chiusi in pareggio an- 
che perchè le entrate di bilancic poggiano 
anzitutto sui proventi dalle imprese statali. 
Così, ad esempio, in Polonia già il primo 
bilancio annuale del dopoguerra, quello del 
1947, potè chiudersi con un supero delle 
entrate sulle uscite di 37 miliardi di zloty. 
L'eccedenza registrata nel bilancio del 
1948 fu ancora maggiore (10 Y, delle entrate 
complessive). I bilanci del 1948 si chiusero 
con un saldo attivo in Romania (22,4 mi- 
liardi di lei), in Bulgaria (2,5 miliardi di 
leva), in Ungheria (292,6 milioni di forinti). 
Il 1949 fu un anno di risultati anche più 
favorevoli. Secondo le previsioni, i risultati 
del 1950 supereranno tutti i precedenti. Com- 
pletamente trasformato è stato il sistema 
tributario in tutti questi paesi, dove le tasse 
sono diventate un importante strumento 
rivoluzionario ai fini dell'attuazione dei 
piani diretti alla ricostituzione e allo svi- 
luppo dell'economia nazionale ed alla li- 
mitazione ed alla eliminazione degli ele- 
menti capitalistici dall'economia. L'ado- 
zione di elevate imposte sul reddito e sul 
patrimonio della classe borghese permise 
allo Stato un incremento delle entrate di 
bilancio e permise di regolare, limitandoli 
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attraverso il sistema delle imposte dirette, 
i processi di accumulazione nel settore pri- 
vato. Anche la terza fondamentale categoria 
finanziaria, quella del credito statale, subì 
in questi paesi trasformazioni essenziali. 
Tutto il credito statale viene attualmente 
utilizzato a scopi produttivi, con un conse- 
guente miglioramento del livello materiale 
di vita dei lavoratori. Contribuendo al pro- 
cesso di riproduzione allargata, il credito 
statale crea esso stesso le fonti di copertura 
del debito dello Stato. (M. 1. A.) 


(1491) EE 11 

Laneuey K. M., Una nota sulle spese per 
la difesa («Bulletin of the Oxford Uni- 
versity Institute of Statistics», Oxford, 
novembre 1950). 


Nel 1948 e nel 1949 le spese per la di- 
fesa ammontarono, in media, al 49%, del 
reddito nazionale nell’ Europa occidentale e 
al 5,5%, circa negli Stati Uniti. Per quanto 
concerne l’ URSS, nel 1949 dette spese as- 
sorbivano il 10-12 °/, del reddito nazionale. 
Nel valutare la differenza tra lo sforzo bel- 
lico del mondo occidentale e del mondo 
orientale occorre tener conto del fatto che 
l'URSS esclude dal reddito nazionale parte 
dei servizi. Inoltre la differenza tra prezzi 
dei beni capitali e prezzi dei beni di con- 
sumo è maggiore nell’URSS che non nei 
paesi occidentali, per cui è probabile che 
la percentuale effettiva — qualora si po- 
tesse procedere a comparazioni — risulte- 
rebbe sensibilmente minore. Le cifre espo- 
ste nel bilancio russo dovrebbero tuttavia 
indicare solo una parte delle spese in realtà 
dedicate dall’ URSS alla difesa. Basandosi 
su un tasso di cambio tra rublo e dollaro 
di 10 a 1, le spese di riarmo dell'Unione 
Sovietica si possono calcolare, per il 1949, 
in 7,9 miliardi di dollari, in confronto ai 
13 miliardi degli Stati Uniti, Le cifre re- 
lative ai paesi dell’ Europa occidentale sn- 
perano notevolmente (del 70°, circa) quelle 
complessive dei paesi est-europei. Occorre 
però ricordare che molte voci incluse nella 
spesa di riarmo del mondo occidentale 
non compaiono nella spesa per la difesa 
iscritta nel bilancio russo. Lo scoppio del 
conflitto coreano ha causato un aumento 
delle spese previste per la difesa ammon- 
tante al 10°/ del reddito nazionale negli 
Stati Uniti, all'8-9°/ del reddito nazionale 
in Gran Bretagna, al 7-8°/ di tale reddito 
in Francia. Ulteriori aumenti nelle spese 


belliche potrebbero rendere necessari i con- 
tingentamenti, i controlli e gli altri stru- 
menti dell'economia di guerra. Bisogne- 
rebbe pertanto indagare circa l’ uso che viene 
fatto delle risorse attualmente disponibili, 
onde evitare troppo gravosi sacrifici dei 
cittadini. (R. y.) 


(1492) EE (131) 9 
Cosciani C., Lineamenti generali per una 
riforma tributaria (« Rivista di Politica 

Economica », Roma, novembre 1950). 

Il primo e più evidente difetto del siste- 
ma tributario italiano è rappresentato dalla 
sua irrazionalità formale, che lo rende, da 
un punto di vista giuridico, contrastante, 
confuso e incomprensibile alla generalità 
dei contribuenti. Ma l’irrazionalità non è 
solamente formale, ma anche di carattere 
sostanziale. Dal punto di vista economico 
si può dire che il sistema fiscale italiano 
sia quanto di peggiore si possa concepire. 
Il sistema tributario italiano dovrebbe ve- 
nir costituito da poche imposte ad ampia 
base con uno spostamento verso le imposte 
sul reddito, soprattutto con imposte a ca- 
rattere personale, con una minore (rispetto 
alla attuale) tassazione di redditi di capi- 
tale e con una più accentuata progressività 
complessiva. L’imposizione diretta dovrebbe 
essere costituita da: 1) una imposta unica 
proporzionale sul reddito netto ; 2) una im- 
posta ordinaria sul patrimonio; 3) una im- 
posta personale progressiva sul reddito 
globale; 4) una imposta sulle successioni 
e donazioni. L'imposizione indiretta do- 
vrebbe basarsi su due imposizioni, la im- 
posta generale sugli affari e l'imposta ge- 
nerale sui consumi, destinate ad unificare 
la moltitudine di imposte attuali. Rimar- 
rebbero, naturalmente, i dazi, i monopoli 
fiscali e aleune imposte minori. (V. 8.) 


(1493) EE (0) 15 

Gisson J. L., Il finanziamento della difesa 
atlantica (« The Financial Times», Lon- 
don, 27 novembre 1950). 


Uno dei maggiori compiti che incombono 
sui paesi atlantici è l'elaborazione di una 
formula che permetta di determinare in 
modo equo il contributo finanziario che 
ciascun partecipante dovrà sopportare. Una 
prima formula consiste nel caleolare |’ onere 
singolo in base al reddito nazionale del 
paese considerato: tale formula indurrebbe 
tuttavia ad imporre carichi uguali a paesi 
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aventi pari reddito collettivo ma diverso 
reddito pro-capite, con una evidente dannosa 
parzialità. Un secondo metodo suggerisce 
di ponderare il carico incombente a ciascun 
paese in base ai redditi pro-capite medi, 
basandosi su una imposta applicata su scala 
progressiva in tutti i paesi interessati. Si 
sommerebbero le entrate fiscali provenienti 
da tale imposta in ciascun paese e si espri- 
merebbe ogni quota singola come percen- 
tuale del totale. Tale percentuale dovrebbe 
rappresentare il contributo di ciascuna na- 
zione aderente al piano di difesa atlantica. 
La difesa è una funzione essenzialmente 
federale, cui si deve provvedere con una 
finanza federale. Esistono, ovviamente, molte 
difficoltà di ordine statistico nello stimare, 
in termini di una unica moneta, i redditi 
reali espressi in monete nazionali diverse. 
Tuttavia occorrerà vincere tali difficoltà 
con spirito di cooperazione e buon volere. 
Soprattutto occorrerà evitare l’errore di 
pretendere un forte contributo finanziario 
dai paesi poveri. (R. V.) 


(1494) EE (111) 9 
Come affrontare la spesa per la difesa («The 
Economist» London, 2 dicembre 1950). 


Nel 1951 le spese per la difesa in Inghil- 
terra aumenteranno di Lst. 300 milioni. 
Quali sono i margini ancora tassabili dai 
quali il Governo possa trarre i mezzi per 
affrontare quest’onere? Una prima risposta 
è stata data dalla sinistra laburista: creare 
un'imposta sul capitale. Ma ció non rispon- 
derebbe a tutte le'esigenze del problema. 
Il riarmo-comporta il trasferimento di ma- 
no d’opera e materie prime dalla produ- 
zione civile alla produzione di guerra: può 
essere finanziato con imposte solo se queste 
assorbono denaro che i privati avrebbero 
destinato al consumo o alla formazione di 
altro capitale. Nel caso di un’imposta sul 
capitale i contribuenti, alienando parte dei 
propri beni, effettuano il pagamento con i 
risparmi accantonati da altri: non si ha 
quindi una riduzione del consumo, ma una 
redistribuzione della proprietà. Una migliore 
soluzione si avrebbe con una tassazione su 
larga base, che frenasse le spese dei sala- 
riati e di tutte le altre categorie di consu- 
matori. La tassazione dei generi voluttuari 
di largo consumo, come birra e tabacco, è 
già tanto alta che un aumento costringe- 
rebbe la grande maggioranza della popola- 
zione non a ridurre altri consumi, ma a 


bere e a fumare meno. L'unico mezzo di 
dare un taglio al consumo sarebbe la tas- 
sazione indiretta dei generi « essenziali », 
compresi gli articoli d'abbigliamento: ciò 
diminuirebbe la domanda, frenando l'au- 
mento del costo della vita. L'unica solu- 
zione logica al problema del finanziamento 
del riarmo sembra sia posta in un ulteriore 
aumento della «income tax». Se i 300 mi- 
lioni di sterline per la difesa devono essere 
una spesa netta addizionale del Governo, 
niente all'infuori della «income tax» può 
fornirli. Unica alternativa è il trasferimento 
alla difesa dei fondi destinati ad altre spese, 
comprese quelle riguardanti il « benessere 
sociale». Tale misura, che dal punto di 
vista economico è la più razionale, è poli- 
ticamente la meno impopolare. (M. P.) 


(1495) EE (114) 9 
Il fisco contro l'impresa privata e contro 
le società di capitali (« L’Echo de la 
Bourse », Bruxelles, 15-16 dicembre 1950). 


Il progetto di aumento dell’imposizione 
fiscale, di recente presentato in Belgio, ha 
sollevato molte osservazioni. In linea gene- 
rale, non è ritenuto razionale aggravare le 
imposte senza cercare di comprimere la 
spesa pubblica, ed è condannato il fatto 
che ogni aumento del carico fiscale pesi 
sempre su una stessa categoria di contri- 
buenti: le imprese private, sotto qualsiasi 
forma. Un esempio può spiegare tale affer- 
mazione. In base al nuovo progetto, un sa- 
lariato con reddito annuo medio di 250 
mila franchi e con due persone a carico 
dovrà al fisco 27.455 franchi: ma se lo 
stesso salariato riveste la carica di ammi- 
nistratore in una qualsiasi società privata, 
egli sarà debitore allo Stato di una somma 
oscillante tra i 42.695 ed i 47.639 franchi. 
Ciò, mentre un commerciante pagherà an- 
nualmente a titolo fiscale 37.555 franchi e 
un libero professionista 29.147 franchi. Il 
progetto di legge prevede inoltre una im- 
posta del 20°/ su tutti i redditi distribuiti 
dalle società private. Tale imposta va ad 
aggiungersi a quella « professionale », parti- 
colarmente gravosa, prevista per le società, 
ed accresce sensibilmente i loro oneri. Il 
Governo belga dovrebbe comprendere che 
la ricchezza del paese è in gran parte am- 
ministrata dalla libera impresa: decimare 
le sue entrate significa limitare il potere 
d'acquisto dei cittadini e alla lunga, com- 
prometterne il benessere. (R. v.) 
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(1496) EE (116) 9 

Coordinazione regolamentare e coordinazione 
fiscale dei trasporti («L’ Economie», Paris, 
4 gennaio 1951). 


All'ordine del giorno da più di 15 anni, 
il problema della coordinazione dei trasporti 
non è stato tuttavia ancora risolto. Due 
tesi principali si oppongono: quella della 
libertà totale e quella della regolamenta- 
zione. La prima, favorevolmente sostenuta 
da coloro che effettuano trasporti stradali, 
è peraltro oggetto di viva opposizione da 
parte dei corrieri ferroviari, i quali temono 
lo sviluppo di una concorrenza già alquanto 
dannosa. Il nuovo progetto di legge, attual- 
mente sottoposto al Parlamento, antepone 
una coordinazione fiscale alla coordinazione 
regolamentare, con l'istituzione di una 
tassa sui veicoli da trasporto stradale. Questa 
tassa ammonterebbe a 30.000 franchi per 
tonnellata per gli autocarri con una por- 
tata superiore a 3 tonnellate e a 2.000 fran- 
chi per posto negli autobus con più di 30 
posti, maggiorata del 30% a favore del 
Dipartimento ferroviario. Il provento com- 
plessivo di questa tassa ammonterebbe per 
il 1950, secondo le previsioni, a 12 miliardi 
di franchi. La nuova importazione trova 
giustificazione nella necessità di un contri- 
buto da parte degli utenti alle spese di 
riparazione e modernizzazione della rete 
stradale, che il Bilancio non potrebbe at- 
tualmente sostenere. Date le divergenze di 
opinioni che si manifestano sull’entità di 
queste spese e sulla parte da porre a carico 
degli utenti, è indispensabile procedere ad 
uno studio approfondito della materia. Se 
ciò non potrà dare, come auspicato, una 
rapida soluzione al problema della coordi- 
nazione dei trasporti, eviterà però che mi- 
sure troppo affrettate ed eccessive, specie 
nel campo fiscale, si ripercuotano sfavore- 
volmente su certi rami dell’ economia na- 
zionale, (M. P.) 


(1497) EE (116) 9 
Jèze G., Il riarmo della Francia («Jour- 
nal des Finances », Paris, 5 gennaio 1951). 


È opinione degli uomini di stato ame- 
ricani che la Francia proceda con troppa 
lentezza al suo riarmo. Al contrario, alla 
Assemblea Nazionale francese i discorsi di 
molti deputati hanno rispecchiato la volontà 
del popolo francese di compiere i sacrifici 
necessari alla preparazione di una salda 
difesa del paese. A questo fine il governo 


ha proposto nuove imposte per 165 miliardi. 
Il ricorso al credito della Banca di Francia, 
potrebbe far sorgere la minaccia di una 
disastrosa inflazione. (M. P.) 


VII - ScAMBI CON L’ESTHRO - BILANCIA 
DEI PAGAMENTI - PROBLEMI VALUTARI. 


(1498) EE (122) 46 

L’ esportazione austriaca di strumenti elet- 
trici di precisione («Internationale Wirt- 
schaft», Wien, 4 novembre 1950). 


Nel corso del 1950 l' Austria è riuscita a 
portare le sue esportazioni di strumenti 
elettrici di precisione al livello anteguerra. 
Nel 1949 aveva potuto essere esportato sol- 
tanto il 40 per cento delia produzione: le 
esportazioni del 1950 hanno, per contro, po- 
tuto ascendere ai ?/, della produzione. Tali 
favorevoli risultati sono in parte da attri- 
buire all'avvenuta ricostruzione delle instal- 
lazioni. Quanto alle materie prime, si è cer- 
cato di ottenerne ricorrendo ai vecchi for- 
nitori. Nel dopoguerra gli acquisti necessari 
erano stati fatti in Svizzera e, più tardi, in 
Inghilterra e negli Stati Uniti. Le condizioni 
del mercato austriaco sono state sfavorite 
da un ritardo che l’attività degli investi- 
menti ha subito nel corso del 1950. Per ciò 
che riguarda i prezzi, i prodotti austriaci 
sono in grado di fare prezzi di concorrenza in 
quasi tutti i mercati del mondo. (M. 1. A.) 


(1499) EE (122) 46 

Il commercio estero austriaco neila congiun- 
tura mondiale («Internationale Wirt- 
schaft », Wien, 11 novembre 1950). 


Dalle cifre, testè pubblicate, che si riferi- 
scono al commercio estero austriaco durante 
i mesi di agosto e settembre risulta che la 
bilancia del commercio estero dell’ Austria 
si è per la prima volta chiusa in attivo, 
con un supero di 55 e di 62 milioni di scel- 
lini rispettivamente. Non è, tuttavia, possi- 
bile fondare su queste cifre delle affrettate 
conclusioni circa l'ulteriore sviluppo del 
commercio estero austriaco, in quanto in 
esse non sono comprese le importazioni del- 
l’aiuto ERP. Le cifre che si riferiscono 
al commercio estero complessivo — rifor- 
nimenti ERP compresi — presentano un 
quadro diverso, ed a esportazioni per 494 
e 592 milioni di scellini rispettivamente per 
i mesi di agosto e di settembre corrispon- 
dono importazioni per l'ammontare di 637 
e 530 milioni. I! fatto che in settembre la 
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bilancia commerciale è risultata attiva per 
circa 2 milioni è da attribuire alla drastica 
contrazione delle importazioni ERP, passate 
da 198 milioni in agosto ad 83 milioni in 
settembre. Contemporaneamente, le esporta- 
zioni austriache sono salite, in connessione 
alla congiuntura mondiale degli armamenti, 
di circa 100 milioni di scellini. Questi fa- 
vorevoli risultati non debbono, però, far ri- 
tenere come sicuro questo andamento anche 
per il futuro. La congiuntura delle espor- 
tazioni è strettamente connessa con quella 
degli armamenti e sarà da questa, più o 
meno direttamente, influenzata, e tale in- 
flusso sarà, naturalmente, provvisorio. Il 
nuovo accordo sui prezzi e sui salari, nel 
frattempo entrato in vigore, eserciterà sulle 
esportazioni un influsso la cui importanza 
ancora non è possibile valutare bene. (M.I. A.) 


(1500) EE (121) 52 
KeLLER D. W, Situazione critica della 
bilancia dei pagamenti tedesco (« Wirt- 
schaftsdienst», Hamburg, dicembre 1950). 


L'attuale deficit della bilancia dei paga- 
menti tedesca nei confronti dei paesi del- 
l'EPU è determinato principalmente: 1) dal- 
l’aumento dei prezzi delle importazioni, che 
solo parzialmente sono coperte dalle entrate 
delle espertazioni ; 2) dalla speculazione 
sulla rivalutazione delle singole monete en- 
ropee; 3) dalla concessione di « quote » ina- 
deguate agli esportatori tedeschi; 4: dallo 
sproporzionato accumulo di materie prime, 
in conseguenza del ribasso dei prezzi, avve- 
nuto prima dello scoppio della guerra in 
Corea. Dato che la contrazione della do- 
manda con misure indirette non influirebbe 
sul volume del commercio estero, la Ger- 
mania sta cercando di superare le proprie 
momentanee difficoltà mediante crediti che 
la mettano in grado di evitare una riduzione 
delle importazioni che conseguirebbe alla s0- 
spensione della liberalizzazione degli scambi. 
Se la percentuale di merci liberate raggiun- 
gesse il 75°, contribuirebbe certamente a 
dare impulso alle esportazioni tedesche. 
L'obbiettivo principale dell’ OECE è la crea- 
zione di un mercato unificato, nel quale solo 
le tariffe doganali rimangono il mezzo di 
eliminazione delle differenze strutturali fra 
i vari paesi. Occorre che la Germania adegui 
la sua politica commerciale alle nuove esi- 
genze del multilateralismo e rechi il suo 
importante contributo all'integrazione del- 
l’economia dell’ Europa. (M. P.) 


(1501) EE (121) 46 
Kônecke F., Bilancio del commercio estero 


tedesco (« Der Volkswirt», Frankfurt a, M. 
22 dicembre 1950). 


La forte dipendenza dell'economia della 
Germania dall'estero e lo squilibrio della 
struttura economica di questo paese trovano 
la loro espressione nella passività detla sua 
bilancia del commercio estero. In base ai 
primi tre trimestri del 1950 è da prevedere 
una compensazione di circa il 70 Y, dell'im- 
portazione mediante l'esportazione. Tali ri- 
sultati non sono, tuttavia, i peggiori, ed è 
lecito anche affermare che lo sviluppo del- 
l'esportazione tedesca, favorito dal passaggio 
alla cosiddetta «economia sociale di mercato», 
ha persino superato le previsioni. Cionon- 
dimeno un ulteriore, considerevole incre- 
mento del commercio estero tedesco è neces- 
sario ai fini del raggiungimento del pareggio 
della bilancia commerciale nell’ambito del- 
l'assicurazione di un conveniente livello di 
approvvigionamento. Perchè tale obbiettivo 
possa esser raggiunto sarà necessario |’ ap- 
poggio delle autorità espresso in forma di 
provvedimenti che incoraggino e favoriscano 
l'esportazione. Particolare importanza in 
questo senso dovrà essere accordata: 1) alla 
distribuzione dei crediti ERP per misure di 
razionalizzazione ed a scopo di ampliamento 
dell' industria di esportazione; 2) alla con- 
cessione di facilitazioni tributarie per le 
imprese di esportazione in concordanza con 
i principi della Carta dell’Avana; 3) al 
mantenimento del libero ammontare delle 
divise. Non sarà possibile provocare un in- 
cremento decisivo delle esportazioni tedesche 
se non saranno stabilite, per il commerciante 
tedesco; le stesse condizioni che all’estero 
vigono per il commerciante straniero, ossia 
se non saranno create condizioni di perfetta 
parità per l’attività dei commercianti te- 
deschi in tutti i mercati internazionali Pre- 
scindendo dalla mancanza di rappresentanze 
economiche tedesche in numerosi paesi, è, 
a questo proposito, particolarmente da sot- 
tolineare l’inesistente difesa dei diritti d'in- 
ventore e dei marchi di fabbrica, così come 
quelle altre discriminazioni che, sotto forma 
di non concessione del diritto di domicilio 
e di navigazione, sono fatte valere contro 
il commerciante tedesco. (M. 1. A.) 


(1502) EE (113) 46 
VixseBoxse G., Alcune osservazioni sulla 
bilancia commerciale dei Paesi Bassi 
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(« Economisch- Statistische Berichten », 
Rotterdam, 17 gennaio 1951). 


Il settore privato dell'economia olandese 
contribuisce validamente a trattenere, entro 
i limiti tracciati, le importazioni, limitata- 
mente alle materie prime. Non è perciò con 
troppo ottimismo che si prevede, per il se- 
condo semestre del 1951, una copertura che 
ristabilisca l’equilibrio della bilancia dei 
pagamenti anche tramite i servizi. In questo 
caso, la produzione di guerra dovrà frenare 


il meno possibile l'esportazione. (M. P.) 
VIII. - PROBLEMI DEI TRASPORTI. 
(1503) EE (111) 49 


MASBFIELD P. G., Trasporti aerei - Alcuni 
problemi e prospettive (« National Pro- 
vincial Bank Review», London, novem- 
bre 1950). 


I problemi e le prospettive inerenti al fu- 
turo dell’aviazione possono distinguersi in 
due gruppi. Quelli di carattere tecnico e 
commerciale: apparecchi, basi, domanda 
commerciale, che costituiscono 1’ « A. B. C.» 
dei trasporti aerei (Aircraft, Bases, Com- 
mercial Demand). Quelli di carattere inter- 
nazionale: diritti, tariffe, rotte, che costi- 
tuiscono i tre « R» dei trasporti aerei 
(Rights, Rates, Routes). Gli accordi tariffari 
internazionali del dopoguerra sono stati 
uno degli aspetti più soddisfacenti per 
l'aviazione mondiale. Dal 1945 al 1950 
l'aviazione civile britannica è costata al 
paese circa 135 milioni di sterline, pari ad 
una media di 27 milioni di sterline all’anno. 
Attualmente grandi sforzi sono compiuti 
nel campo tecnico, commerciale, nel campo 
delle innovazioni sui metodi di controllo 
del traffico; grandi sforzi per acquistare il 
diritto di transito attraverso vari territori 
stranieri e per ottenere l'abbassamento dei 
costi e l’aumento dei profitti. I punti es- 
senziali riguardano il pieno funzionamento 
del potenziale aereo, la scelta del personale, 
le perfette attrezzature dei servizi a terra. 

(M. P ) 


(1504) EE (121) 49 

La floita mercantile tedesca sta risorgendo 
(« Der Osterreichische Volkswirt », Wien, 
10 novembre 1950). 


Per la fine del 1950 la marina mercan- 


tile tedesca, che in seguito alla disfatta. 


militare era completamente scomparsa, di- 
sporrà nuovamente di un tonnellaggio di 
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750.000 BRT., di cui 440 000 si aggiunsero 
nel corso del 1950. Ciò rappresenta soltanto 
il 18% del tonnellaggio anteguerra, ma, 
quando si consideri che sino alla fine del 
1949 non era neppur lecito pensare ad una 
ricostruzione della flotta mercantile tedesca, 
i risultati raggiunti appaiono sorprendenti. 
Fu l’ Accordo di Petersberg che incominciò 
ad elevare il tonnellaggio permesso da 1500 
a 7200 BRT.: le decisioni alleate del set- 
tembre, prese a New York, concessero infine 
la piena libertà di costruzione di naviglio 
d’ esportazione costruito nei cantieri tede- 
schi. Si ritiene che al più presto verrà anche 
concesso di costruire liberamente navi per 
la stessa marina tedesca. Nei cantieri te- 
deschi, la cui capacità (325.000 BRT.), mal- 
grado gli smantellamenti, supera ancora 
attualmente quella dei cantieri statunitensi 
(320.000 BRT.) e figura al terzo posto, dopo 
quella dei cantieri inglesi e francesi, ferve 
attualmente un’attività intensissima. Il pro- 
gramma tedesco delle costruzioni navali per 
il 1951 prevede la costruzione di 47 navi 
per un complessivo tonnellaggio di 120.000 
BRT., cui è ancora da aggiungere una in- 
gente quantità di naviglio da cabotaggio. 

(M. I. A.) 


(1505) EE (122) 49 

Linz K. W., Compiti e funzioni del Canale 
Reno-Meno-Danubio (« Verkehr», Wien, 
16 novembre 1950). 


Il progetto della grande via di traffico 
fluviale rappresentata dal Canale Reno- 
Meno-Danubio si prospetta di importanza 
decisiva non solo per il consolidamento del- 
l'economia austriaca, ma anche per la sua 
integrazione nella nuova Europa. Oltre agli 
ingenti quantitativi di carbone, considere- 
volmente aumentati dopo la guerra in se- 
guito alla costruzione delle acciaierie di 
Linz, che ne hanno da sole importato, nel 
1949, 1,2 milioni di tonnellate, potranno 
affluire in Austria attraverso il canale an- 
che altri prodotti dal Nord-Ovest, come pro- 
dotti chimici, minerali, macchinario, e fer- 
tilizzanti dalla Svezia, per cui nel futuro 
il canale potrà, più che nel passato, svolgere 
una funzione equilibratrice nei confronti 
delle tariffe e nella lotta dei porti occiden- 
tali per il loro retroterra. Anche le espor- 
tazioni potranno con successo essere avviate 
per via fluviale. L'incognita, maggiore sarà 
quella dei traffici fluviali con i paesi orien- 
tali. Si può, tuttavia, affermare che, benchè 
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la loro industrializzazione abbia fondamen- 
talmente trasformato la loro struttura eco- 
nomica, questo ha anche creato le basi per 
Y incremento della domanda e quindi delle 
possibilità di scambio. È anche lecito sup- 
porre che, una volta ultimato, il Canale 
eserciterà una forza di attrazione economica 
tale da incrementare quelle esportazioni 
cerealicol. che i paesi orientali hanno in- 
tenzione di riprendere, e da incoraggiare 
altri trasporti cui non si era mai pensato 
prima. Il canale potrebbe diventare un ef- 
ficace collegamento tra le due parti d’ Eu- 
ropa attualmente divise. Soltanto da un 
punto di vista tecnico sarà necessario esa- 
minare bene se la semplificazione recente- 
mente proposta, ossia il raccorciamento delle 
cateratte ai fini della realizzazione di una 
ingente diminuzione dei costi di costruzione 
non abbia a pregiudicare i compiti che 
nel futuro il canale dovrà assolvere. (M.I.A.) 


(1506) EE (114) 49 

Conferenze di noli e armamento nazionale 
(« Transportkroniek », Antwerpen, 20 no- 
vembre 1950). 


Come la maggior parte delle conferenze, 
l’ Association of West-India Transatlantic 
Steamship Lines applica tassi di nolo iden- 
tici per le partenze da tutti i porti della 
Europa Occidentale. Questo sistema è no- 
civo agli interessi industriali, commerciali 
e marittimi belgi. I porti norvegesi e del 
Baltico sono posti sullo stesso piano del 
porto di Anversa, senza considerare che 
alcuni di essi hanno installazioni di secondo 
o terz'ordine e che, data la distanza, il 
viaggio verso le Indie Occidentali richiede 
una durata di tre o quattro giorni maggiore 
ed è soggetto al costoso transito per il ca- 
nale di Kiel. E chiaro che tale politica 
annulla completamente il vantaggio offerto 
dalla posizione geografica all’industria belga, 
mentre facilita ai paesi concorrenti lo sboc- 
co sui mercati d’oltremare. La miglior pro- 
tezione degli interessi nazionali in seno ad 
una conferenza è il fatto di essere in essa 
rappresentati da una o più potenti linee 
nazionali. Jl caso del Belgio è l’ esempio 
tipico del pregiudizio che tale deficienza 
può recare all'economia di un paese. Le 
misure d’ ordine fiscale e finanziario solle- 
citate dagli armatori dovranno essere in- 
corporate in un più vasto programma na- 
zionale. (M. P.) 


(1507) (PE) (415) 43 
L'opposizione degli ambienti statunitensi 
dei datori di lavoro e dei lavoratori alla 
politica marittima liberale preconizzata 
dal rapporto Gray («Journal de la Ma- 
rine Marchande», Paris, 30novembre 1950). 


Il rapporto presentato dal Gray al Pre- 
sidente Truman circa la continuazione degli 
aiuti E.R.P. all’ Europa dopo il 1952 ha 
incontrato negli Stati Uniti viva opposi- 
zione. In particolare, sono state molto cri- 
ticate le «recommendations» relative alla 
politica marittima degli Stati Uniti. A tale 
riguardo, la relazione propone che l’aiuto 
del Governo alla Marina Mercantile si limiti 
alla somma necessaria per mantenere «al 
livello richiesto dalla difesa nazionale» il 
tonnellaggio battente bandiera americana. 
Ciò è in evidente contrasto con la legisla- 
zione attuale, la quale afferma che « una flotta 
mercantile è necessaria per assicurare la 
difesa nazionale e lo sviluppo del commercio 
interno ed estero». Non si possono pertanto 
limitare le funzioni della Marina Mercan- 
tile alla sola difesa nazionale. Una seconda 
critica riguarda il trasporto del materiale 
militare e dei carichi Marshall ai paesi 
«aiutati». In base al rapporto Gray tale 
trasporto non dovrebbe essere più oltre ef- 
fettuato per metà su naviglio statunitense: 
si chiede bensì «una abolizione completa 
ed unilaterale dei diritti di priorità». Se 
tale «recommendation» fosse accettata, il 
danno per la marina statunitense sarebbe 
evidente. Infine, nel Rapporto si afferma 
che gli Stati Uniti potrebbero valersi, in 
caso di guerra, delle navi dei paesi alleati: 
ciò grazie al pool internazionale, la cui 
creazione è stata decisa di recentea Wa- 
shington. Ma l’esperienza della seconda 
guerra mondiale insegna che tale aspira- 
zione è un mito. Gli ambienti statunitensi 
dei lavoratori e dei datori di lavoro difen- 
dono ovviamente la politica e la legislazione 
marittime attuali: il Presidente Truman 
ed il Congresso non possono trascurare 
questo fatto nel prendere le loro decisioni 
in materia. (R. V.) 


(1508) (PE) (415) 43 

Gli Stati Uniti progettano una War Ship 
Agency (« The New York Times», New 
York, 30 novembre 1950). 


Negli Stati Uniti si sta organizzando un 
ufficio governativo di emergenza per il con- 
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trollo della marina mercantile in caso di 
guerra. Il vice ammiraglio E. L. Cochrane, 
capo della Maritime Administration del 
Department of Commerce ha annunciato 
che gli uffici alle dipendenze del ministro 
C. E. Sawyer lavorano «in continuazione » 
alla preparazione di un piano per sostituire 
la War Shipping Administration che fun- 
zionava durante la Il» guerra mondiale. I 
rappresentanti delle marine mercantili dei 
paesi del Patto Atlantico hanno avuto di 
recente un incontro a Washington e prossi- 
mamente sottoporranno una relazione al 
Consiglio dei Ministri dell’ Organizzazione 
del Patto Atlantico. In questa relazione 
verrà raccomandata la formazione di una 
Defense Shipping Authority, alle dipendenze 
dell’ Organizzazione stessa, con il compito 
di utilizzare in caso di emergenza le navi 
di tutti i paesi membri del Patto. (v. 8.) 


(1509) EE (161) 37 
GARNYK V., Verso ulteriori successi dei 
trasporti ferroviari sovietici ( «Isviestija», 

Moskva, 30 dicembre 1950). 

È stato pubblicato il rapporto di fine 
d'anno a Stalin sull'attuazione anticipata 
da parte dei trasporti ferroviari dei com- 
piti ad essi assegnati dalla legge sul Piano 
quinquennale. Questa vittoria non è che la 
degna conclusione di tutta una serie di suc- 
cessi che gli addetti alle ferrovie sovietiche 
hanno ottenuto nel corso del quinquennio 
economico postbellico. Essendo state in bre- 
vissimo tempo ricostruite tutte le linee, i 
ponti e le stazioni distrutte dal nemico, 
ed accelerando di anno in anno il ritmo 
del loro lavoro, le ferrovie sovietiche riusci- 
rono, già con il 1948, a superare il livello 
dei trasporti anteguerra. Il Piano quinquen- 
nale contemplava per il 1950 un aumento 
dei trasporti ferroviari pari al 28%, rispetto 
all’anteguerra: nel corso dei primi 10 mesi 
del 1949, invece, il volume dei trasporti 
merci superò del 40%, il livello anteguerra, 
e nel corso dell’intero quinquennio risultò 
quasi raddoppiato. Nello stesso periodo i 
considerevoli miglioramenti realizzati nei 
confronti dello sfruttamento e della manu- 
tenzione delle locomotive permisero un ri- 
sparmio di alcune migliaia di tonnellate 
di combustibile. Tutti questi successi sono 
anzitutto da attribuire all’intensa opera di 
riarmamento tecnico delle strade ferrate, 
di arricchimento e di rimodernamento del 
loro parco. A queste cause fondamentali 
debbono ancora essere aggiunti il fervore 


dell’emulazione e l'iniziativa stachanovista 
dei pionieri, nonchè l’entusiasmo e l’inde- 
fessa fatica quotidiana di tutti gli addetti 
allo ferrovie, che permisero di migliorare 
l'utilizzazione del capitale tecnico e di 
portare la produttività del lavoro ad un 
nuovo, più alto livello. (M. I. A.) 


IX. - PROBLEMI DEL LAVORO. - POLITICA 80- 
CIALE. - DEMOGRAFIA. 


(1510) (PE) (111) 20 

Mc CuLLocH E., L'avvenire det lavoratori 
portuali («La Marina Mercantile», Ge- 
nova, ottobre 1950). 


In Inghilterra, per tradizione, il lavoro dei 
portuali aveva carattere occasionale, era 
compiuto in condizioni particolarmente dure 
ed era accompagnato da guadagni irregolari. 
Nel 1920 le insistenti richieste del giovane 
Ernest Bevin e le rivelazioni effettuate da 
un comitato indipendente di inchiesta ri- 
chiamarono l’interesse dell'opinione pubblica 
e portarono ad una generale accettazione 
della necessità di abolire l'avventiziato in 
quel settore della mano d' opera. Ma questa 
abolizione non potè essere attuata che dopo 
vent'anni. L'esperienza degli anni di guerra 
fu in favore dell'impiego continuativo della 
mano d’opera portuale e preparò la strada 
al Piano per la Regolamentazione e l’Im- 
piego dei Lavoratori Portuali, che è quello 
che oggi regola il lavoro nei porti inglesi. 
Il problema principale allo studio presso il 
Consiglio Nazionale per il Lavoro Portuale 
è costituito dall’ entità della mano d’ opera. 
Le condizioni atmosferiche, i risultati dei 
raccolti e gli alti e bassi del commercio 
mondiale impediscono di prevedere quanti 
uomini saranno necessari e come dovranno 
essere distribuiti, Può sempre sorgere, quindi, 
una situazione delicata se debbono essere 
assunti lavoratori non «registrati » per far 
fronte ad un momentaneo bisogno o se le 
liste debbono essere «sfrondate » a causa di 
una permanente eccedenza di mano d’opera. 
Il Consiglio è riuscito a mantenere una massa 
di mano d’opera adatta al lavoro che essa è 
chiamata a compiere; inoltre sta istituendo 
programmi per l'addestramento dei gio- 
vani e per poter reclutare i sorveglianti ed 
il personale direttivo all’interno stesso del- 
l'industria. Grandi progressi sono stati fatti 
anche nel campo dei servizi rivolti al be- 
nessere dei portuali, quali l'assistenza me- 
dica e i circoli sportivi e riergativi diretti 
dagli stessi caricatori. (M. P.) 


| 
| 
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(1511) (PE) (161) 21 

Sviluppare e consolidare la cooperativa di 
produzione («Isviestija», Moskva, 29 no- 
vembre 1950). 


Benchè, mediante la loro attiva partecipa- 
zione all'esecuzione del piano del quin- 
quennio staliniano postbellico, i lavoratori 
delle cooperative sovietiche di produzione 
abbiano già nel 1948 superato il livello an- 
teguerra nei confronti della produzione glo- 
bale,il funzionamento delle cooperative stesse 
continua ad essere intralciato da gravi difetti. 
Moltissime cooperative non attuano i piani 
di produzione. La campagna per il migliora- 
mento della qualità dei prodotti e per l’arric- 
chimento degli assortimenti, condotta senza 
la dovuta solerzia, dà scarsissimi risultati. 
Particolarmente insufficiente è il lavoro 
svolto nei laboratori per la riparazione del- 
l'abbigliamento, delle calzature e per |’ ap- 
pagamento di altri bisogni essenziali dei 
lavoratori. Questo deplorevole stato di cose 
è da imputarsi anzitutto al basso livello di 
direzione economico-organizzativa, e, in se- 
condo luogo all’eccessivo sbriciolamento delle 
cooperative, molte delle quali, troppo deboli 
sotto il rispetto economico, non giustificano 
la loro esistenza. Il miglioramento di questa 
situazione potrà derivare soltanto dal rin- 
novamento e dal completamento, già in atto, 
dei quadri direttivi, nonchè dall’adozione 
di energiche misure dirette al consolidamento 
economico delle cooperative più deboli attra- 
verso la loro unificazione, così come attra- 
verso la specializzazione della produzione. 
Le imprese così ingrandite e specializzate 
potranno con maggior successo adottare la 
nuova tecnica, produrre di più, migliorare 
la qualità e la varietà della produzione, 
lavorare redditiziamente. (M. I. A.) 


(1512) (PE) (415) 20 

Il Segretario Tobin crea l’ufficio della mano 
d’opera per la difesa («Labor Information 
Bulletin», Washington, novembre 1950). 


È stato creato, ad opera del Segretario del 
lavoro M. J. Tubin, un nuovo ufficio della 
mano d’opera per la difesa. Questo ufficio 
ha lo scopo di coordinare le funzioni svolte 
dal Dipartimento del Lavoro, nell'intento 
di soddisfare i bisogni dell’industria della 
difesa e dell'occupazione civile. Sono in 
programma riunioni e consultazioni dei 
membri delegati per la utilizzazione del si- 
stema di impiego pubblico e la collabora- 


zione fra organi direttivi ed esecutivi, al 
fine di attuare i piani prestabiliti; e per la 
fissazione dell’entità di mano d’opera ne- 
cessaria al potenziamento del riarmo, senza 
recare danno alle altre industrie civili. (M.P.) 


(1513) (PE) (111) 20 

La relazione sulla rassegna sociale circa 
le vacanze e le spese relative alle vacanze 
nel 1949 («Board of Trade Journal», 
London, 2 dicembre 1950). 


Nel 1949 poco più della metà della popo- 
lazione britannica adulta (superiore ai 16 
anni) ha trascorso le vacanze in luogo di- 
verso dalla residenza abituale. Il periodo 
prescelto dai più giovani e dai più abbienti 
è stato quello di luglio-agosto. I mesi di 
giugno e settembre sono stati per contro 
preferiti dagli anziani e dai meno abbienti. 
La durata media della vacanza (che supera 
in genere solo raramente le due settimane) 
si è aggirata sui dieci giorni e mezzo. Le 
regioni più frequentate sono state quelle 
del Nord-Ovest, del Sud-Est e le regioni 
meridionali. Circa i due terzi delle persone 
che sono andate in vacanza hanno preferito 
il mare: tra le diverse spiagge, le più pic- 
eole risultano frequentate in prevalenza dai 
più giovani e dai più abbienti. Si è calcolato 
che il 40% degli «holiday making» ha 
trascorso le vacanze presso parenti od amici, 
senza corrispondere una pensione giornalie- 
ra; il 30% le ha trascorse invece presso pen- 
sioni non registrate, 1'8 9, presso hotels veri e 
propri, il 7° al campeggio. La proporzione 
dei bambini in vacanza è stata pressoehé equi- 
valente a quella degli adulti. Il costo medio 
della vacanza è stato di Lg.11.5.2: ’11% 
di tale somma è costituito dalle spese fer- 
roviarie. Tenendo conto anche di coloro che 
non trascorrono le vacanze lontani da casa 
si calcola che il costo medio pro capite si 
aggiri annualmente sulle Lg. 5.11.3. Nel 
periodo 1946-1949 la spesa annua degli 
«holiday making» ha subito lievi variazioni 
nominali: tuttavia, considerando la svaluta- 
zione che la moneta ha subito nel periodo, 
il valore reale di tale spesa è scemato sen- 
sibilmente. Circa le vacanze all’estero, si 
nota che il 2,4 Y, della popolazione britan- 
nica trascorre in media le vacanze nelle 
isole viciniori, mentre 1'1,8 Y, le trascorre 
« all’estero » nello stretto senso della pa- 
rola: quasi invariabilmente in Europa (per 
il 50 % in Francia). (R. V.) 
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X. - SITUAZIONE ECONOMICA DEI VARI PAKSI. 


(1514) EE (161) 33 

Jug S., Le grandi opere nazionali della 
epoca staliniana (« Planovoe Chozjajstvo», 
Moskva, N. 5, 1950). 


I decreti governativi sulla costruzione 
delle centrali idroelettriche di Kuibiscev 
e di Stalingrado sul Volga con irrigazione 
delle terre dell’ Oltrevolga e dell’Antecaspio, 
sulla costruzione del Canale centrale turk- 
meno Amudar-Krasnovodsk con irriga- 
zione delle terre delle zone meridionali 
della pianura della Turkmenia occidentale, 
delle terre del basso corso dell’ Amudar e 
della parte occidentale del deserto di Kara- 
Kun, sulla costruzione della centrale idroe- 
lettrica di Kachovka sul Dniepr e del si- 
stema di irrigazione nell’ Ucraina meridio- 
nale e nella Crimea settentrionale: aprono 
una nuova pagina nella storia non soltanto 
dell’idrotecnica sovietica, ma di tutta l’eco- 
nomia nazionale dell URSS. Con queste 
opere il popolo sovietico è chiamato a rea- 
lizzare nel più breve tempo possibile la co- 
struzione di centrali elettriche e di impianti 
idrici che non hanno l’eguale nel mondo, 
sia per le dimensioni che per la complessità 
delle condizioni di costruzione e per gli 
effetti sull'economia nazionale. Di tutte le 
opere sunnominate le maggiori sono rap- 
presentate dalle due centrali idroelettriche 
sul Volga. La loro produzione di energia 
elettrica ascenderà complessivamente a 20 
miliardi di Kwh. e pareggerà in tal modo 
l’intera produzione idroelettrica della Fran- 
cia, superando considerevolmente la produ- 
zione di tutte le centrali elettriche della 
Italia. La costruzione di queste due centrali 
è destinata ad avere effetti profondi sulla 
bilancia dei combustibili e sulle correnti di 
traffico degli stessi nella parte occidentale 
dell’ URSS: l' energia da esse prodotta per- 
metterà di realizzare un'economia annua 
di 11 milioni di tonnellate di carbone del 
bacino del Don e, quindi, una corrispon- 
dente riduzione dei trasporti ferroviari e 
fluviali di carbone nelle zone del Centro, 
del Lungovolga e delle provincie centrali a 
terra nera. Essendo, inoltre, l'energia pro- 
dotta da queste centrali più a buon prezzo 
di quella prodotta dalle centrali termiche, 
essa si rivelerà ben presto uno stimolo 
formidabile ad un ulteriore, potente sviluppo 
dell'industria e dell'agricoltura sovietiche. 


(M. t. A.) 


(1515) EE (221) 62 

Misra M. A., Alcuni aspetti economici della 
nuova costituzione indiana (« The Indian 
Journal of Economics», Allahabad, otto- 
bre 1950). 


La nuova costituzione indiana si basa 
sull'economia capitalista ed offre la più 
ampia garanzia legale circa l'acquisto ed il 
mantenimento della proprietà privata. Ciò 
costituisce tuttavia un ostacolo per la solu- 
zione dei problemi economici del paese. 
Con la costituzione si tenta infatti di rag- 
giungere il liberalismo economico attraverso 
la libertà di commercio e di professione, 
sul modello delle costituzioni delle demo- 
crazie liberali del 19° secolo: ma si sarebbe 
dovuto tener conto del fatto che oggi an- 
che gli stati già liberali stanno adottando, 
più o meno decisamente, forme di interven- 
tismo, necessarie per sanare i mali econo-- 
mici attuali. È difficile giudicare se il go- 
verno indiano riuscirà ad agevolare la pro- 
duzione dei mezzi di sostentamento utiliz- 
zando una costituzione avente natura es- 
senzialmente ideologica e politica. (R.V.) 


(1516) EE (165) 60 
Minz G., L'economia nazionale polacca nel 
primo anno del Piano sessennale (« Isvie- 
stija», Moskva, 27 ottobre 1950). 
Secondo i dati che si riferiscono all'an- 
damento dell'economia nazionale polacca 
durante i primi 9 mesi del 1950, pubblicati 
dalla Commissione di Stato della pianifi- 
cazione economica della Polonia, tutti i 
compiti prestabiliti per ogni settore sono 
stati realizzati e superati. Il piano di pro- 
duzione della grande e della media industria 
è stato realizzato nella misura del 106%, 
(78°/, del piano per il 1950). Il valore della 
produzione industriale nel 111 trimestre del 
1950 è aumentato del 18°/ rispetto al cor- 
rispondente periodo del 1949. Tali risultati 
sono stati anzitutto ottenuti in seguito al 
forte sviluppo dell’industria dei mezzi di 
produzione, il valore della cui produzione 
nel III trimestre del 1950 ascese al 599, 
rispetto al valore globale della produzione 
industriale. L'aumento della produttività 
del lavoro, che nel II trimestre del '50 aveva 
superato del 12°/ il livello toccato nello 
stesso periodo dell'anno precedente, ha por- 
tato ad un aumento considerevole del te- 
nore di vita della classe lavoratrice, cosicchè 
nel II trimestre del 1950 i salari reali nel 
settore industriale superavano del 7 Y, quelli 
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del corrispondente periodo del 1949 Il com- 
mercio interno ha registrato nel III trime- 
stre del 1950 un incremento del 19%, ri- 
spetto al volume del III trimestre del 1949. 
L'importanza percentuale del settore socia- 
lizzato del commercio interno al dettaglio 
ha raggiunto l’80°%, mentre nel 1949 era 
solo del 57%. Nell’agricoltura, rispetto al 
1949, nel corso del 1950 la produzione ce- 
realicola è aumentata del 3%. Il patrimo- 
nio zootecnico è salito, quanto ai bovini 
— del 15%, ai suini — del 339%, : in tal 
modo tutte le difficoltà inerenti ai riforni- 
menti di carne alla popolazione hanno po- 
tuto essere superati. La produzione globale 
agricola pro capite ha raggiunto nel 1950 
il 1309, rispetto all’anteguerra. Le aziende 
statali, in continuo aumento, hanno da sole 
prodotto nel 1950 il 10°/ della complessiva 
produzione granaria del paese. Le coopera- 
tive contadine di produzione sono passate 
da 136, nell’ autunno del 1949, a 634 nella 
primavera e, quindi, a 1823 nell'autunno del 
1950. Lo sviluppo dell’ economia nazionale 
polacca ha corrispondentemente stimolato 
l’incremento del commercio estero del paese. 
La cifra degli scambi con l'estero nei pri- 
mi otto mesi dell’anno ha raggiunto il 18% 
pro capite rispetto all’anteguerra. Le espor- 
tazioni di prodotti agricoli e le importa- 
zioni di prodotti industriali, che caratteriz- 
zavano il commercio estero polacco ante- 
guerra, sono state sostituite da esportazioni 
di eccedenze di materie prime e di prodotti 
industriali e da importazioni di materie 
prime industriali non prodotte nel paese e 
di attrezzature. Il commercio con l'URSS 
e le democrazie popolari è salito dal 34,7% 
nel 1947 al 59,2%, nel 1950: il commercio 
con i paesi capitalistici è sceso dal 65,3 % 
nel 1947 al 40,8% nel 1950. (M. I. A.) 


(1517) EE (161) 60 

I risultati di attuazione del Piano econo- 
mico nazionale della Repubblica federale 
russa nel III trimestre 1950 (« Isviestija», 
Moskva, 31 ottobre 1950). 


Il Piano di produzione industriale del 
III trimestre 1950 è stato realizzato dalla 
Repubblica federale russa (RSFSR) nella 
misura del 103°/. Nell’ agricoltura le semi- 
ne dei vernini hanno quest'anno superato 
quelle dell’anno scorso e sono state effet- 
tuate in termini agrotecnici migliori. Al 
15 settembre 1950 la superficie arata nei 
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kolchoz aveva superato di 3,2 milioni di 
ettari quella della stessa data del 1949. I 
lavori agricoli effettuati nel III trimestre 
del 1950 dalle Stazioni di macchine e trat- 
tori (MTS) hanno superato del 15%, i la- 
vori eseguiti nel corrispondente trimestre 
del 1949. Dal 1° ottobre 1949 al 1° ottobre 
1950 il patrimonio zootecnico dei kolchoz 
è aumentato: per i bovini — dell’8%,, per 
i suini — del 33%, per gli ovini e i ca- 
prini — del 13%,, per gli equini — del 10%, 
per i volatili da cortile del 62°. Il piano 
dei trasporti merci automobilistici ha su- 
perato del 13° il volume dei trasporti 
del III trimestre del 1949: i trasporti merci 
per via fluviale l'hanno superato del 53 Y,. 
Il volume dei grandi lavori effettuati dai 
Ministeri dell’ RSFSR nel corso dei primi 
9 mesi del 1950 è stato del 111°/ rispetto 
al corrispondente periodo dell’anno scorso. 
Il commercio interno ha registrato un consi- 
derevole incremento. La produzione di ener- 
gia elettrica è aumentata del 18°/ rispetto 
al III trimestre del 1949. L'erogazione del 
gas alla popolazione è aumentata del 20%. 
Il numero degli operai e degli impiegati 
occupati nell'economia repubblicana è au- 
mentato nel III trimestre, in confronto al 
corrispondente periodo del 1949, del 7%. 
La produttività del lavoro nel settore della 
industria repubblicana è salita dell'8 Y, ri- 
spetto al livello raggiunto nel III trimestre 
dell’ anno scorso. (M. I. A.) 


(1518) EE (111) 62 

DORRANCE GRAEME S., Le conseguenze eco- 
nomiche della difesa («Westminster Bank 
Review», London, novembre 1950). 


Si dimostra che il programma di riarmo 
annunciato dal Governo nel dibattito di set- 
tembre non imporrà sforzi eccessivi sulla 
economia britannica nel suo complesso, ma in- 
fluirà tuttavia sull’attuale domanda relativa 
alle esportazioni ed all'investimento in beni 
capitali. Ciò porta come conseguenza il 
pericolo di strozzature (bottlenecks) in de- 
terminati settori dell'economia. E' sufficiente 
rammentare quanto si è veriticato nel 1947 
a riguardo del carbone per comprendere 
l'entità di tale pericolo. In previsione del 
verificarsi di altre crisi, sarebbe saggio da 
parte del Governo britannico seguire una 
politica fiscale che permettesse di « defla- 
zionare» la domanda. (R. V.) 
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(1519) EE (415) 61 

Wincort H. La seconda rivoluzione ame- 
ricana (« The Financial Times », London, 
21 novembre 1950). 


La cosiddetta seconda rivoluzione ame- 
ricana ebbe inizio circa dieci anni or sono. 
Si può tentare di esprimere tale rivoluzione 
in cifre. Negli ultimi dieci anni gli Stati 
Uniti hanno versato al resto del mondo, 
seguendo vie ufficiali o semi-ufficiali, non 
meno di 70 miliardi di dollari, di cui circa 
32 miliardi e 600 milioni al Regno Upito. 
Circa 1 80% di tale somma è fluita sotto 
forma di «doni», e solo il 209/, sotto forma 
di prestiti veri e propri. La recente guerra 
mondiale ha quindi totalmente rovesciato 
le direzioni degli investimenti internazio- 
nali. Si pensi infatti che nel periodo 1854- 
1914 la Gran Bretagna aumentò i propri 
investimenti esteri da 550 a 4.000 milioni 
di sterline. Tuttavia, tra i due grandi espor- 
tatori di capitali — la Gran Bretagna e 
gli Stati Uniti — esiste una grande diffe- 
renza. La Gran Bretagna si assicurò infatti 
ampi diritti sulle risorse dei paesi oltre- 
mare mentre, per diverse ragioni, ciò non 
si può dire accada attualmente per gli Stati 
Uniti. Inoltre, mentre gli investimenti bri- 
tannici erano in gran parte a carattere 
< privato », quelli statunitensi sono incana- 
lati attraverso le «governmental ways». 
E ciò concorre indubbiamente a diminuirne 
il rendimento. (R. V.) 


(1520) EE (155) 61 
Le forze nell’economia greca («The Times», 
London, 30 novembre 1950). 


Malgrado il fallimento della politica greca 
volta a dare al Paese un governo veramente 
stabile, le previsioni economiche attuali 
sembrano migliori di quelle degli anni tra- 
scorsi. Il raccolto cerealicolo è stato nel 
1950 di circa 900 mila tons di grano, cifra 
superiore alla media pre-bellica; il prezzo 
della sovrana-oro è diminuito ; la produzione 
industriale ha superato per alcuni mesi il 
livello anteguerra e nell’ agosto ha raggiunto 
il 114,5 Y, della cifra relativa al 1939. Questi 
indici favorevoli sono tuttavia accompa- 
gnati da fattori che denunciano le tendenze 
inflazioniste tuttora vive nell'economia greca. 
La decisione di abolire le sovvenzioni sulle 
importazioni di prodotti alimentari che 
il Governo greco ha adottato nell’estate 
scorsa, in un periodo in cui i prezzi inter- 
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nazionali erano volti all'aumento, ha pro- 
vocato un forte rincaro del costo della vita 
(del 10%, dal giugno al settembre); da 
altro canto, gli aumenti degli stipendi decisi 
dal Governo e gli elevati profitti degli 
agricoltori hanno contribuito ad aumentare 
il potere d'acquisto medio dei cittadini. Le 
esportazioni greche sono notevolmente di- 
minuite, passando da $ 89.700.000 nel 1948- 
1949 a $ 72.900.000 nel 1949-50. Partico- 
larmente colpite sono state le esportazioni 
di olio d’oliva. Anche le esportazioni di 
tabacco che normalmente formano il 50% 
delle esportazioni greche, sono diminuite 
in conseguenza dell’ elevato costo della mano 
d’opera. Circa le importazioni, esse sono 
finanziate per la massima parte tramite dol- 
lari provenienti dagli «aiuti» E.R.P.: e 
la decisione aduttata da Washington di ta- 
gliare tali aiuti in seguito alla politica eco- 
nomica «insufficiente» seguita dai governi 
insediatisi successivamente in Grecia, mi- 
naccia di aggravare lo squilibrio già esi- 
stente nel paese. Per riuscire ad ottenere 
una maggiore quantità di dollari, la Grecia 
dovrebbe cercare innanzitutto di ridurre il 
deficit del bilancio dello Stato. (R.V.) 


(1521) EE (341) 61 

L’opera francese nel Camerun, giudicata 
dalla missione di tutela dell’ ONU (« La 
Economie», Paris, 14 dicembre 1950). 


Le autorità francesi nel territorio del 
Camerun si interessano principalmente del- 
l’organizzazione sociale e politica delle varie 
tribù indigene e della messa in valore delle 
vaste risorse naturali. La missione inviata 
dal Consiglio di Tutela dell’ ONU, cui par- 
tecipavano rappresentanti dell’Irak, del 
Belgio, del Messico e degli Stati Uniti, ha 
potuto accertarsi dei progressi conseguiti 
in tutti i settori della vita economica e 
sociale: sono state costruite strade, ponti, 
ospedali, ambulatori e scuole; create città 
moderne e introdotte varie colture. L’indu- 
strializzazione del Camerun è stata iniziata 
di recente; l’ Amministrazione favorisce la 
installazione delle imprese di trasformazione 
dei prodotti che in passato, per mancanza 
di industrie appropriate, non avevano po- 
tuto essere utilizzati. Il rendimento della 
mano d’opera degli autoctoni è molto in- 
feriore a quello degli operai e degli impie- 
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gati europei. Forte è stata l'immigrazione 
europea, che non è però incoraggiata dalla 
Amministrazione, in quanto si vuole che 
gli africani stessi contribuiscano al progres- 
so economico e sociale del loro paese. (M. P.) 


(1522) EE (111) 58 
Gli aiuti Marshall alla Gran Bretagna in 
retrospettiva (« The Financial Times», 

London, 14 dicembre 1950). 

Dall'inizio dell ERP (3 aprile 1948), il 
Regno Unito ha ricevuto complessivamente 
2.694 milioni di dollari. Nella prima metà 
del 1948 sono affluiti alle casse britanniche 
in conto aiuti 89 milioni di dollari, che 
hanno coperto solo parzialmente il deficit 
in dollari, ammontante complessivamente a 
1.029.000.000. A partire dalla seconda metà 
del 1948, i fondi E.R.P. sono stati quasi 
sufficienti a sanare l’intero deficit britannico. 
Nel 1950, tutte le somme ricevute in conto 
aiuti sono fluite nella riserva aurea e in 
dollari dell’area della sterlina. Sebbene la 
Gran Bretagna non riceverà altri aiuti 
E.R.P., essa ha disponibili merci E.R.P. 
del complessivo valore di 200 milioni di 
dollari. Circa l’impiego delle somme rice- 
vute in base al Piano Marshall è da rile- 
vare che esse sono state in gran parte uti- 
lizzate per acquisti nel Canadà, specie allo 
inizio del Piano per le consegne effettuate 
in base all’ Anglo-Canadian Wheat Agree- 
ment. Negli ultimi. semestri, la maggior 
parte delle materie prime fu acquistata negli 
Stati Uniti, mentre il Canadà continuò a 
fornire alla Gran Bretagna metalli non fer- 
rosi. In sintesi si può affermare che i fondi 
Marshall hanno finanziato più di metà delle 
importazioni britanniche di tabacco, petrolio 
olio ed alluminio, circa metà delle impor- 
tazioni di grano ed un terzo di quelle di 
cotone: inoltre essi hanno finanziato il 12°/, 
delle importazioni britanniche totali ed il 
57%, delle importazioni provenienti dalla 
area del dollaro. (R. V.) 


(1523) EE (152) 61 
STOJKA K., Tre anni di governo del popolo 
in Romania e gli effetti sull’economia 
del paese («Isviestija », Moskva; 30 di- 
cembre 1950). 
I tre anni di governo popolare, compiu- 
tisi il 30 dicembre 1950, hanno avuto effetti 
decisivi sull'economia nazionale romena. 
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In modo speciale l'economia del paese ha 
conseguito risultati importanti nel periodo 
1949-1950, nel corso, cioè, di realizzazione 
dei due piani economici annuali. La pro- 
duzione industriale ha nel 1949 notevol- 
mente superato il livello toccato nel 1938, 
il più alto che sia mai stato raggiunto 
dalla Romania capitalistica. Nel 1950 essa 
ascenderá al 140°/ rispetto al livello del 
1938, cosicchè in due anni la produzione 
industriale del paese avrà registrato un 
aumento superiore a quello conseguito nel 
corso di un quarto di secolo in regime ca- 
pitalistico. Il settore petrolifero è in forte 
ripresa ed esso è dotato di macchinario 
nuovissimo attualmente prodotto nel paese 
con molto successo. La produzione dell’in- 
dustria elettrotecnica ha superato nel 1950 
di 4,28 volte il livello del 1948. It volume 
delle grandi costruzioni è salito nel 1950, 
rispetto al 1948, del 640%. Anche Pagri- 
coltura è entrata in fase di espansione. 
Oltre 6.000 trattori, dei quali 3000 entrati 
in funzione nel corso del 1950, solcano at- 
tualmente i campi del paese. Il raccolto 
del frumento è stato nel 1950, nelle aziende 
agrarie dello Stato, superiore del 50%, ri- 
spetto al raccolto del 1949. Il reddito na- 
zionale è aumentato nel 1949 del 25°/ in 
confronto al 1948, e nel 1950 del 25%, ri- 
spetto al 1949. Attualmente la Romania si 
prepara a procedere alla realizzazione del 
primo piano quinquennale destinato a co- 
struire le basi del socialismo nel paese. Il 
piano quinquennale prevede, tra l’altro, un 
raddoppiamento della produzione industriale, 
un elevamento a 10 milioni di ettari della 
superficie arativa del paese ed un arricchi- 
mento del parco tecnico dell'economia agri- 
cola, che per la fine del quinquennio dovrà 
esser dotata di oltre 25.000 trattori e di 
parecchie decine di migliaia di attrezzi vari. 
Il tenore di vita dei lavoratori romeni do- 
vrà nel 1955 superare dell'80%, il livello 
attuale. (M. I. A.) 


(1524) (PE) (415) 53 
E. R., La politica economica americana 
(«Neue Ziircher Zeitung», Zürich, 7 gen- 

naio 1950). 

Nel suo rapporto del 1950 il Council of 
Economie Advisers mette anzitutto in guar- 
dia contro i pericoli di inflazione da cui 
è minacciata |’ economia americana. Il quinto 
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rapporto annuale presenta, nei riguardi 
della futura politica economica americana, 
tre raccomandazioni la cui osservanza 6 con- 
siderata indispensabile se si vuole scongiu- 
rare il suddetto pericolo. Esso esige che 
sia stabilito il volume delle occorrenze mi- 
litari, che sia elaborato un «pit vasto» 
programma tributario, e che sia, inoltre, 
intrapresa un’azione immediata ed oppor- 
tuna nella sfera dei controlli dei prezzi e 
delle retribuzioni. In merito a ciò è, tutta- 
via, da rilevare che tali controlli diretti 
— prezzi massimi e limitazione dei salari — 
non saranno certo, di per sé stessi, in grado 
di impedire l’attuale sviluppo inflazionistico, 
ma potranno solo, come si è rivelato nel 
corso della seconda guerra mondiale, «ma- 
scherarlo ». Una conseguenza di questi con- 
trolli è, in genere, il peggioramento della 
qualità dei prodotti e la fuga di una con- 
siderevole parte del commercio nel regno 
del «mercato nero», come già si verifica 
attualmente in alcuni settori in regime di 
contrallo selettivo dei prezzi e di controllo 
«volontario » in base all ultima raccoman- 
dazione dell’ Economie Stabilization Ageney. 
Se anche queste transazioni di mercato 
nero non toccano l’indice «ufficiale» dei 
prezzi, esse però elevano il livello effettivo 
del costo della vita. E per questo che rigo- 
rosi controlli 2ndiretti si rendono necessari, 
come quelli che, pur operando lontanamente, 
sopprimono, se bene applicati, almeno nei 
singoli settori in cui operano, le cause stesse 
dell inflazione. La cosa più importante, 
tuttavia, nell’ attuale situazione, è di au- 
mentare la produzione. Ciò, però, presup- 
pone l’effettuazione di considerevoli amplia- 
menti degli impianti produttivi da parte 
dell’ industria americana. (M. I. A.) 


(1525) EE (136) 61 
Risorse e bisogni della Spagna (« L' Eco- 

nomie »,. Paris, 18 gennaio 1951). 

Dopo la risoluzione delle Nazioni Unite 
di porre fine alla quarantena decisa contro 
la Spagna nel dicembre 1946, il paese si 
impone all*attenzione delle potenze occiden- 
tali. Non si può parlare di unità europea 
senza la preziosa collaborazione della pe- 
nisola iberica. Può essere interessante get- 
tare uno sguardo panoramico sull'economia 
spagnola. Il blocco economico seguito alle 
due guerre, quella civile e quella mondiale, 


ha paralizzato la ricostruzione del paese. 
Attualmente il governo spagnolo si trova 
dinnanzi a due complessi problemi: far 
fronte ai bisogni di una popolazione jn 
corso di aumento; rinnovare e ricostruire 
pressochè per intero l'apparato industriale. 
Il primo problema è reso particolarmente, 
complesso dalla scarsità della produzione 
agricola (scarsità provocata dalle devasta- 
zioni belliche e dall'insufficiente concima- 
zione) in rapporto al forte aumento demo- 
grafico (24 milioni di abitanti nel 1930, 26 
milioni nel 1940 e 29 milioni nel 1950). 
Circa il secondo problema, la situazione in- 
dustriale spagnola è anch'essa deficiente. 
La rete ferroviaria è in cattivo stato; il 
materiale rotabile è ormai in gran parte 
logoro : le installazioni meccaniche necessi- 
tano di essere rinnovate; dovrebbero essere 
costruite officine idro elettriche, fabbriche 
di azoto e di altri prodotti chimici: sono 
necessari 500 mila alloggi. D'altronde, i 
programmi di ricostruzione in ogni campo 
sono ostacolati dalla scarsità di personale 
tecnico, di energia, di capitali. Dal 1948 
l’indice dei prezzi ha segnato un continuo 
aumento: prendendo come base il 1937, tale 
indice è stato 400 nel 1948, 428 nel 1949 
e 514 nel 1950. I salari, dal canto loro, sono 
aumentati, all’inizio del 1950, del 40 °/,. Per 
scongiurare la minaccia dell’inflazione la 
Spagna si è imposta di aumentare al mas- 
simo le sue esportazioni, importando solo i 
generi che sono indispensabili al suo svi- 
luppo economico. I programmi effettuati in 
tal senso hanno già dato buoni risultati: 
la bilancia commerciale riferita al giugno 
1950 porta infatti un saldo attivo di 4.561.000 
pesetas oro, contro un deficit di 21.379.000 
nel 1949. I principali acquirenti dei pro- 
dotti spagnoli (olio d'oliva, agrumi, minerali 
di ferro, zinco, piombo) sono le colonie spa- 
gnole, la Gran Bretagna, la Francia, se- 
guiti dagli Stati Uniti, dall’ Argentina, dal 
Benelux, dall’Italia. I principali fornitori 
della Spagna sono gli Stati Uniti (petrolio, 
cotone, automobili), Gran Bretagna, (mate- 
rie prime, in specie carbone), Argentina 
(cereali). Nell'ottobre 1950 la Francia ha 
firmato nn accordo con la Spagna in base 
al quale vengono previsti scambi commer- 
ciali per il complessivo ammontare di 24,5 
miliardi di franchi suddivisi come segue: 
esportazioni francesi, 11 miliardi; esporta- 
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zioni spagnole, 13,5 miliardi. La differenza 
(2,5 miliardi) dovrà essere utilizzata per i 
trasferimenti finanziari e per il regolamento 
delle ordinazioni in corso. Se si riuscirà a 
trovare delle soluzioni soddisfacenti per al- 
cune divergenze di ordine politico, la Spa- 
gna potrà aprire vaste possibilità per l’im- 
piego delle risorse francesi. (R. V.) 


XI. - POLITICA COMMERCIALE INTERNAZIO- 
NALE. 


(1526) (PE) (131) 53 

BRESCIANI TURRONI C., Due giudizi contra- 
stanti sulla politica economica dell’ Italia 
(« Moneta e Credito», Roma, 3° trimestre 
1950). 


L' arresto dell'inflazione, dovuto in appa- 
renza al freno posto all’espansione dei crediti 
bancari ma in realtà a cause più profonde, 
cioè al progresso verso il pareggio del bi- 
lancio statale, ha fatto sorgere dei fenomeni 
di deflazione. Ma non vi è stata in Italia 
una politica di deflazione come afferma la 
relazione dell’ Economic Commission for Eu- 
rope delle Nazioni Unite. I fenomeni di de- 
flazione sono stati la conseguenza del ral- 
lentamento subito dalla velocità di circola- 
zione della moneta. La disoccupazione ita- 
liana, non ciclica ma strutturale, dovuta ad 
un eccesso di manodopera in relazione alle 
risorse di capitali, non può rimuoversi con 
misure di concezione keynesiana volte a 
risollevare la domanda globale monetaria. 
L'attuazione di una completa libertà di 
mercato, sia delle merci che dei fattori della 
produzione, per ridurre ad una proporzione 
sopportabile la disoccupazione non è d’altra 
parte possibile senza portare il tenore di vita 
della popolazione lavoratrice a livelli molto 
bassi. Opportune misure interne di politica 
economica potranno attenuare lo squilibrio 
fra manodopera e risorse disponibili, ma non 
mai eliminarlo. Occorrono soluzioni più ra- 
dicali, come l’organizzazione di una vasta e 
regolare emigrazione con la cooperazione 
volenterosa di altri paesi. (v. Ss.) 


(1527) EE (0) 15 
Dupriez L., Unione Economica Europea 
(«The Three Banks», London, settembre 
1950). 
Nonostante la pressione americana volta 
a favorire una Unione Economica dell’ Eu- 
ropa, tale unione sarebbe praticamente ir- 


realizzabile se non esistessero a giustificarla 
interessi vitali dei paesi europei. Per discu- 
tere delle possibilità di una eventuale unione 
economica europea, occorre in primo luoge 
definire la portata spaziale del termine « Eu- 
ropa». Il problema si presenta sotto diverso 
aspetto a seconda che si prenda in esame il 
suo lato monetario od il suo lato commer- 
ciale. Dal punto di vista monetario, da 
tempo esistono stretti legami di natura finan- 
ziaria tra Europa ed alcuni paesi extra-eu- 
ropei: vedi le relazioni che collegano alcune 
nazioni europee alle colonie afrieane e quelle 
che collegano la Gran Bretagna all’area della 
sterlina. Direttamente od indirettamente, 
quindi, l'Europa «monetaria» — a meno 
che non sia preceduta da ampie misure di 
liberazione degli scambi — dovrebbe com- 
prendere gran parte dell’Africa, tutta l’area 
della sterlina ed alcuni paesi asiatici. Per 
contro, l' Europa « commerciale » potrebbe 
essere creata su basi molto più ristrette. 
Non vi è pericolo che le misure atte a fa- 
vorire l'unificazione europea divengano una 
minaccia al proseguimento delle relazioni 
commerciali tra Europa e mondo esterno, 
come potrebbe accadere promuovendo una 
unione monetaria su base limitata: poichè 
tali relazioni sono regolate in base a consi- 
derazioni d'ordine fisico e seguono un trend 
secolare, che non può essere influenzato da 
accordi più o meno autarchici. Uno dei prin- 
cipali problemi sollevati dalla realizzazione 
dell’ Unione Europea è costituito dal «dollar 
gap ». Ma per quanto serio il «dollar gap» 
sia stato e sia tuttora, esso resta un pro- 
blema transizionale post-bellico, destinato a 
scomparire non appena saranno attuate ope- 
razioni commerciali multilaterali. Il raggiun- 
gimento dell’ Unione Economica Europea 
dipende piuttosto dal libero spostamento 
dei capitali su di una base internazionale, 
senza esigere il pareggio annuo delle partite 
correnti fra Europa ed America. Solo allora 
il problema del « dollar gap » potrebbe mu- 
tare di aspetto e di gravità, e permettere 
ai paesi europei una soddisfacente « unione 
economica ». (R. Y) 


(1528) (PE) (116) 40 

GÉRrIGNY P., La liberazione degli scambi 
nei T. O. M. (« Marchés Coloniaux du 
Monde», Paris, 25 novembre 1950). 


La liberazione degli scambi, decisa dai 
membri dell’OECE nell’agosto 1949, ha 
avuto inizio in Francia il 6 ottobre dello 
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stesso anno. Dal 50%, la percentuale dellé 
merci liberamente ammesse nel territorio 
francese è passata al 60% nel 1950 e si è 
estesa ad alcuni dipartimenti d'oltremare, 
all’ Oceania e alle isole St. Pierre e Miquelon. 
Per alcuni altri paesi d’oltremare la libera- 
zione comporta riserve di un certo rilievo; per 
l'A.O.F. il Journal Official riporta una lunga 
lista di esclusioni, che limita considerevol- 
mente la portata delle misure di liberazione. 
Fra i principali prodotti liberati sono: le 
cotonate non stampate, i sacchi di juta, i 
cementi, i pneumatici. I prodotti farmaceu- 
tici, lo zucchero, le resine, la carta e il 
cartone sono esclusi dalle liste metropolitane 
e non liberati in A.O.F.. Nel febbraio 1951 
la lista di liberazione comprenderà merci 
per il 75%, degli scambi globali con gli 
altri paesi dell’OECE. Sarebbe utile lasciare 
che i territori d'oltremare godessero in ma- 
niera più estesa di questo ritorno al regime 
commerciale normale. (M. P.) 


(1522) (PE) (114) 40 

Cornit L., Benelux («Bulletin de la Fédé- 
ration des Industries Belges», Bruxelles, 
13 dicembre 1950). 


La conferenza dei ministri del Benelux, 
fissata per la metà del dicembre scorso, è 
stata rimandata. E’ augurabile che le ragioni 
addotte ufficialmente per tale rinvio siano 
tali da giustificarlo. Il Belgio può approfit- 
tare del nuovo pèriodo di attesa per illu- 
strare meglio sia agli ambienti economici 
del paese, sia al pubblico generico —- la cui 
opinione non è concorde nei confronti del 
trattato di unione economica con l’Olanda 
e con il Lussemburgo — i vantaggi che 
l'economia belga può trarre dalla realizza- 
zione del Benelux. Tale realizzazione non 
potrà avvenire che per gradi e con qualche 
sacrificio immediato da parte dei parteci- 
panti: si pensi infatti, tra l’altro, che circa 
un quarto. delle esportazioni totali belghe è 
diretto verso i Paesi Bassi. Uno dei problemi 
fondamentali dell unione economica è il 
problema finanziario e monetario. Il rimedio 
risanatore del deficit strutturale della bilancia 
commerciale olandese può trovarsi solo al di 
fuori del Benelux. E’ necessaria la stretta 
collaborazione tra i governi partecipanti 
mediante una formula atta ad evitare tem- 
pestivamente situazioni che minacciano di 
colpire gravemente i rapporti finanziari tra 
i partecipanti all’ Unione economica, I dis- 
sidi sorti tra Belgio e Olanda in merito al 


canale di collegamento Schelda-Reno indu- 
cono tuttavia il Belgio a dubitare della 
buona volontà del governo olandese nel ri- 
solvere i problemi che investono gli interessi 
commerciali dei due paesi. La realizzazione 
del Benelux è augurabile e necessaria: ma 
occorre che i paesi interessati sappiano chia- 
ramente ciò che l’unione economica signi- 
fica ed i sacrifici che essa richiede. (R. v.) 


XII. - ISTITUTI E PROBLEMI ECONOMICI IN- 
TERNAZIONALI. 


(1530) EE (0) 16 

MuLpers TH. H., La scarsezza di materie 
prime e il Piano Marshall (« Economisch- 
Statistische Berichten », Rotterdam, 8 no- 
vembre 1950). 


La scarsità di materie prime che minaccia 
l’Europa è dovuta al fatto che: 1) le ma- 
terie prime americane sono collocate in modo 
crescente sul mercato interno; 2) il governo 
americano ha posto contingenti all’ esporta- 
zione delle materie prime; 3) l'Europa for- 
nisce grandi quantità di materie prime agli 
Stati Uniti. Questa situazione non è favo- 
revole al raggiungimento dei fini del Piano 
Marshall. Gli Stati Uniti stessi dovrebbero 
intervenire per cercare di porvi rimedio. 

(M. P.) 


(1531) EE (0) 15 

ALBRECHT K., Verso un’ amministrazione 
centrale internazionale delle materie pri- 
me ? («Der Volkswirt», Frankfurt a. M., 
10 novembre 1950). 


Il conferimento da parte del Congresso 
dei pieni poteri al Presidente americano, 
effettuato allo scopo di assicurare la produ- 
zione nel quadro della difesa nazionale, ha 
fatto sorgere comprensibili timori che un 
eccesso di zelo da parte delle singole orga- 
nizzazioni, magari unito ad una certa dose 
di difetto di audacia, di fantasia e di idee 
costruttive, possa provocare il ritorno ad 
una deprecata economia coatta delle materie 
prime. Il lettore tedesco non si sorprenderà 
di apprendere che gli sforzi dei periti tedeschi 
sono sempre stati diretti al fine di evitare, 
appunto, un simile sviluppo. Nelle riunioni 
internazionali, infatti, essi hanno sempre 
sottolineato il punto di vista che crisi mo- 
mentanee dovrebbero essere superate anzi- 
tutto attraverso un ampliamento della pro- 


Regesti emorografici 293 
—_r—uumeu»ey ,—u0je es LS i gin 


duzione delle materie prime. A ciò potrebbe 
contribuire anche lo sfruttamento di capacità 
produttive non ancora utilizzate al massimo. 
Oltracciò, è da considerare che, quanto più 
la liberalizzazione verrà promossa, tanto più 
ampie prospettive si apriranno di un equi- 
librio dello sfruttamento delle capacità nel- 
l’intero spazio economico dell’ Europa occi- 
dentale: a patto, però, che al progresso 
della liberalizzazione corrisponda un impe- 
gno da parte dei paesi partecipanti a non 
lasciar sorgere, mediante introduzione di 
controlli sulle esportazioni, discriminazioni 
reciproche, oppure a non minacciare in altro 
modo gli interessi dei contraenti. Da parte 
tedesca si è sempre, inoltre, insistito sulla 
opportunità di eventuali proposte di rispar- 
mio di materie prime da parte di commis- 
sioni tecniche. Senza dubbio tali sforzi delle 
commissioni tecniche, di giungere, attraverso 
consigli di risparmio, ad una riduzione del 
fabbisogno complessivo, rientrano nel quadro 
delle possibilità di lavoro di queste com- 
missioni e potrebbero, in caso di risultati 
positivi, risolvere il problema della scarsità 
di materie prime anche più facilmente che 
non il contingentamento amministrativo. In 
tal modo, politica dei prezzi, politica com- 
merciale e scambio di esperienze tecniche, 
unite ad un’analisi sicura del consumo e 
della produzione, potrebbero offrire possibi- 
lità efficaci per la soluzione del problema 
della scarsità delle materie prime: inoltre, 
sagge disposizioni dirette ad assicurare la 
stabilità finanziaria interna nei singoli paesi, 
specialmente misure monetarie per la limi- 
tazione della propensione al consumo e per 
la riduzione di investimenti superflui, po- 
trebbero in molti paesi, specie in quelli 
caratterizzati da un particolare sviluppo pro- 
gressivo in questo dopoguerra, contribuire a 
normalizzare la situazione. (M. 1. A.) 


(1532) EE (0) 15 

Il piano Mansholt per l’integrazione del- 
l’agricoltura europea («Nouvelles de Hol- 
lande», Paris, 13 novembre 1950). 


Due condizioni, secondo M. Mansholt, si 
pongono alla realizzazione della coopera- 
zione economica europea nel campo agricolo: 
1) l'abolizione di ogni forma di protezio- 
nismo attraverso il controllo di uno speciale 
organismo europeo; 2) la stabilizzazione dei 
prezzi, sempre mediante il controllo di detto 


organismo, che avrà inoltre il compite di 
promuovere una stretta collaborazione fra i 
vari paesi. La stabilizzazione dei prezzi 
potrà essere ottenuta incoraggiando, da una 
parte, la produzione dove essa trova le mi- 
gliori condizioni, dall'altra fornendo alle 
imprese agricole la sicurezza indispensabile 
al conseguimento della razionalizzazione. Do- 
vrebbero essere fissati, per gli scambi fra i 
paesi interessati, prezzi-limite, diversi dai 
prezzi praticati sul mercato interno. Indi- 
spensabile, al fine di una completa valoriz- 
zazione di tali misure, è la rinuncia di 
ciascun paese europeo ad una parte della 
sovranità formale. (M. P.) 


(1533) EE (0) 18 
Il futuro degli aiuti all’ estero («The Eco- 
nomist », London, 25 novembre 1950). 


I repubblicani si sono abivuati, se pur non 
completamente rassegnati, a vivere in un 
mondo in cui la politica estera degli Stati 
Uniti costituisce un affare dispendioso. Il loro 
principale punto di contrasto con Mr. Gray 
sarà, come già con Mr. Achéson, la priorità 
che il Governo dà all’ Europa rispetto alla 
Asia. Le raccomandazioni sugli aiuti diretti, 
sia economici che militari, ai paesi stranieri 
saranno probabilmente meno contrastate di 
quelle che comporterebbero mutamenti nella 
legislazione interna. Una questione che vedrà 
compatti i democratici, è quella degli accordi 
reciproci di commercio. Il Trade Agreements 
Act sarà perciò rinnovato e probabilmente 
anche il Customs Simplification Act avrà 
abbastanza appoggio per essere approvato 
nel prossimo Congresso. Quantunque il se- 
natore Taft abbia promesso « una maggior 
prudenza nei riguardi del denaro» per aiuti 
all'Europa, vi sono altri membri del suo 
partito che, nell’ attuale situazione mondiale, 
auspicherebbero la maggior prudenza nel 
ridurre tali aiuti. (Vv. 8.) 


(1534) EE (0) 15 
Controllo dei prodotti (« The Financial Ti- 
mes», London, 27 novembre 1950). 


La visita in Inghilterra di una missione 
ufficiale francese per discutere il problema 
dei prodotti di maggior consumo ha lo scopo 
di facilitare il compito al Consiglio del- 
l’OECE che terrà una riunione a Parigi su 
tale argomento. E’ molto probabile che un 
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tentativo di cooperazione limitato alla sola 
Europa occidentale non potrebbe avere che 
scarsi risultati. Risultati migliori potrebbero 
essere ottenuti solo nel caso di uno o due 
prodotti di grande consumo, quali il legname 
ed il carbone, quantunque per quest’ultimo, 
data l’attuale scarsità, sia un po’ azzardato 
fare delle ipotesi. Per quanto riguarda gli 
altri prodotti, in particolar modo metalli e 
fibre tessili, poco o niente può essere fatto 
da parte dell’ OECE per organizzare la di- 
stribuzione secondo un principio internazio- 
nale. Si ritiene in Francia e in altri paesi eu- 
ropei che la chiave per la soluzione del pro- 
blema sia in mani inglesi. (v. S.) 


(1535) EE (0) 15 

Costra A., Il Piano Schuman ed il pensiero 
degli industriali (« L'Organizzazione In- 
dustriale », 14 dicembre 1950). 


Il piano Schuman, che in partenza era 
apparso improntato a formule estremamente 
semplici e piane, si è trasformato in un 
complesso di regole e articoli talmente pe- 
santi da far dubitare della possibilità di 
una sua felice attuazione. E’ noto come altre 
regolamentazioni a carattere internazionale, 
a causa della loro complessità, si siano risolte 
praticamente in un disagio che intraleia 
ogni attività senza condurre a risuitati con- 
creti. E ciò, principalmente perchè, mentre 
da una parte si tende a far assumere im- 
pegni per la liberalizzazione degli scambi o 
per un ampliamento dei mercati europei, 
dall’ altra innumerevoli disposizioni valu- 
tarie, controlli sui mezzi di pagamento e sui 
movimenti delle mere: annullano ogni impe- 
gno ili liberalizzazione e rendono più remota 
la possibilità di raggiungere le finalità pre- 
poste. Per un paese come l’Italia, la cui 
produzione, in confronto a quella francese, 
tedesca e belga, è tanto limitata, tutti questi 
controlli non possono condurre che a risul- 
tati negativi. Le Autorità di Governo do- 
vrebbero procedere con la massima ponde- 
ratezza nelle eventuali decisioni, che non 
dovranno tendere prevalentemente a fini 
politici ma dovranno pur richiamarsi a con- 
siderazioni di carattere economico. (M. P.) 


(1536) EE (0) 15 

Il piano di Colombo e l'equilibrio del Sud- 
Est asiatico \«L' Economie», Paris, 21 
dicembre 1950). 


Le condizioni miserevoli dell'Asia, il con- 
tinuo impoverimento delle sue risorse dispo- 
nibili, il forte aumento della sua popolazione 
(aumento che supera l’1°/ annuo pressochè 
ovunque ed in Malesia tocea il 2,4 °/,) hanno 
indotto le nazioni del Commonwealth ad in- 
teressarsi del problema asiatico, la cui so- 
luzione — che si impernia sulla resistenza 
al comunismo — investe l'equilibrio mon- 
diale. I ministri del Commonwealth, riunitisi 
a Colombo nel gennaio (950 dichiararono: 
<I governi del Commonwealth hanno preso 
la direzione del movimento a causa dei loro 
particolari legami con questa zona e dato 
che i tre quarti della sua popolazione vivono 
nei paesi del Commonwealth. Più tardi, si 
tenterà di fare appello agli altri paesi della 
zona e di invitarli a partecipare su un piede 
di uguaglianza all’eventuale piano che po- 
trebbe essere elaborato ». Nell'autunno 1950 
è stato portato a termine il piano sessennale 
per lo sviluppo economico dell'Asia meri- 
dionale e sud-orientale, piano che avrà inizio 
nel luglio 1991. La somma prevista per il 
finanziamento del piano è di 1868 milioni 
di sterline, di cui 1379 milioni previsti per 
l' India, 208 per il Pakistan, 102 per Ceylon, 
107 per la Malesia e il Borneo. A realiz- 
zazione avvenuta, si spera di ottenere un 
aumento del 3 '/, Y, nelle superfici coltivate 
(13 milioni di acri), del 17 ° nelle terre 
irrigue (13 milioni di acri), del 10 % nella 
produzione «ui commestibili (6 milioni di 
tonnellate) e del 67 °/ nella produzione di 
elettricità (1.100.000 Kwh.). A fianco del 
piano per la ricostruzione economica, nel 
maggio 1950 è stato approvato un piano per 
la ricostruzione tecnica, con uno stanzia- 
mento di 8 milioni di sterline. La realizza- 
zione dei due piani incontrerà notevoli dif- 
ficoltà di ordine finanziario, difficoltà che 
si cercherà di fronteggiare anche facendo 
ricorso all'O.N.U. e agli organismi specia- 
lizzati. E' difficile giudicare oggi un piano 
tanto vasto. Attualmente esso appare come 
un affare interno del Commonwealth. Le 
difficoltà sorgeranno quando lo si vorrà 
estendere ad altri paesi che, avendo civiltà, 
costumi, lingue, sistemi economici diversi, 


troveranno arduo accordarsi con le nazioni 
britanniche. (R. V.) 


(1537) EE (0) 15 

L. B., Intorno al Piano Schuman (« L’ Or- 
grnizzazione industriale», Roma, 4 gen- 
naio 1951). : 
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In seguito alle recenti conferenze relative 
al Piano Schuman è sorto negli ambienti 
italiani il dubbio che, in luogo di un primo 
passo verso l'unificazione del Continente, il 
Piano costituisca, in effetti, una « super- 
nazionalizzazione » del carbone e dell’ ac- 
ciaio. E l’Italia, a differenza della Francia, 
della Germania, della Gran Bretagna, del 
Belgio, non potrebbe ricavare alcun bene- 
ficio da tale super-nazionalizzazione, perchè 
si trova in una posizione geografico-militare 
eccentrica rispetto a quella franco-belga-te- 
desca e in una situazione industriale del 
tutto secondaria in confronto a quella car- 
bonifera e siderurgica degli altri membri 
del «pool»: essa riceverebbe un gravoso 
carico di compiti e di responsabilità, senza 
realizzare alcun beneficio economico. La 
creazione, prevista dal Piano Schuman, di 
una « Alta Autorità», che regoli la pro- 
duzione e la distribuzione del carbone e del- 
l’acciaio dei paesi aderenti viene considerata 
poco favorevolmente negli ambienti italiani: 
il nostro Paese ne trarrebbe infatti prospettive 
poco liete non solo nella sua posizione di 
produttore, ma anche come consumatore di 
carbone e di acciaio. In definitiva l’ango- 
scioso problema della disoccupazione italiana 
risulterebbe forse aggravato. (R. V.) 


(1538) EE (0) 15 

L’ inclusione dei paesi dell’ Est nel blocco 
sovietico (« L’ Economie», Paris, 25 gen- 
naio 1951). 


Gli scopi’ dei piani economici dei paesi 
satelliti sono gli stessi di quelli dell’ URSS: 


estensione dell’industria e particolarmente 
della produzione dei beni di consumo. At- 
tualmente parecchi piani sono in corso di 
esecuzione: il piano sessennale polacco (1950- 
1955); i piani quinquennali bulgaro (1949- 
1953), cecoslovacco (1949-1953), ungherese 
(1950-1955), tedesco (orientale) (1951-1955) 
e rumeno (1951-1955); inoltre ha avuto inizio 
in Russia il V° Piano quinquennale (1951- 
1955), essendo scaduto il IV° nel dicembre 
scorso. Con la mobilitazione industriale, 
prevista dal piano quinquennale della Ger- 
mania Orientale si presume che l'URSS 
voglia creare nel centro dell’ Europa orien- 
tale una stretta collaborazione industriale 
fra Germania Orientale, Cecoslovacchia e 
Polonia: in questo «combinat» il ruolo 
dell’ URSS sarà di fornire le materie prime, 
specialmente ferro, per ricevere in cambio 
macchinari e manufatti. Questa subordina- 
zione all’ URSS è accelerata da una coope- 
razione economica in tutti i settori : il com- 
mercio estero è organizzato secondo una serie 
di accordi. fra URSS e stati satelliti; l'as- 
sistenza tecnica è praticata con l’invio di 
tecnici russi, che hanno, tra l’altro, il com- 
pito di introdurre i metodi stachanovisti; 
la cooperazione industriale è attuata con la 
creazione di imprese « miste» in cui ! URSS 
partecipa a metà e la produzione è divisa 
nella stessa proporzione. Il « Consiglio di 
Mutua Assistenza Economica », istituito nel 
gennaio 1949, ha il fine di facilitare gli 
scambi fra URSS e satelliti; fanno parte 
di esso tutti i paesi del blocco, compresa 
— dall’ ottobre scorso — la Germania Orien- 
tale. (M. P.) 
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THE PROBLEM OF INTERNATIONAL BALANCE 
IN PROGRESSIVE ECONOMIES (*) 


JOHAN AKERMAN 


1. - The setting of the problem. 


Our task is to search for principles which are appropriate to 
guide the economy of progressive industrial countries of a quasi- 
planeconomic type (United States and Western European countries 
1932-39 and 1945-50) towards international economic balance. This 
implies that countries with a relatively low rate of economic 
progress should be directed by a common policy, which excludes 
permanent or intermittent interference blocking the way to a 
general and even advance, while countries with a relatively high 
rate of economic progress should cooperate in the realisation of 
this norm. 

Long run and short run goals and sequences are interdependent ; 
but clashes between long range plans and interventions in critical 
situations are unavoidable. The efficiency of a policy making for 
long run international balance may be determined by its power to 
handle the stresses of adverse balance of payments, fall in the 
relation between domestic and international prices and decrease 
in competitive ability of exports. An expedient long run plan is 
therefore a short run plan directed towards an ultimate goal. 
Most of the failures within the domain of international as well 
as monetary economics are characterized by a lack of connection 
between long run and short run policy. 

The primary question, however, is to fix the premises for 
tendencies of the long run type: how are the rates of progress 
of underdeveloped countries to be increased so the different 
countries’ lines of expansion may consist of a bunch converging 
towards a level of real income per capita which is itself smoothly 
rising? 


(*) Background paper at the International Economic Association’s 
Council meeting in Monaco, 10-14 September 1950. 
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2. - International connecting links. 


Every form of international economic policy presupposes some 
norms, which have to be accepted by all cooperating countries. The 
fundamental norm in the liberal system was the gold-standard 
with its consequences for international trade and foreign trade 
balances. When the international gold standard was « formally » 
reintroduced in the 1920-ies many attempts were quite logically 
made to realise equilibrium in balances of payment. The definite 
failure of these attempts in the world economic depression of 
1929-33 proved that the gold standard was a formal, not a real 
one. One single international norm survived the débacle; in spite 
of an economic policy constructed for a closed economy almost 
every country tried to stabilize the purchasing power of money. 
In the post war world of to-day clash between planned national 
budgets and international cooperation has made a quasi-liberal 
order impracticable (International Monetary Fund, continuous 
foreign-exchange adaptation), while American loans and American 
deliveries of goods to Europe according to the Marshall plan are 
the dominating factors in international economic relations. This 
is of course a short run policy. The question thus remains: Which 
is the international connecting link or principle, on which a long 
run policy tending towards international economic balance may 
be constructed? 

Before attempting to answer this question we have to define 
the primary and secondary factors affecting trade-balances in 
progressive industrial countries of the Western world. 


3 - Primary and secondary factors. 


We do not take account of general structural changes leading 
to a more liberal or a more planned institutional pattern, nor 
to the division of the world in two blocks; we suppose that we 
plan for a one-world pattern of the actual Western type, including 
or excluding the present Eastern block. 

Such being the case the primary factor making for lack of 
balance in foreign trade is the cost of production or rather 
opportunity cost in different countries. This means that different 
levels and different rates of increase in technological advance 
constitutes the fundamental point — technological acceleration far 
more than natural resources being the main autonomous driving 
force in the epoque of industrialism. 


a n 
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Foreign trade balances are in a liberal economy influenced 
by the relation between the internal and external price-level but 
price-control does away with automatic price-adaptation and the 
planned price-changes do not as a rule make for a levelling of 
foreign-trade balances. 

Changes in European foreign-exchange rates have since 1945 
consisted in depreciation in relation to the dollar — the only 
exception being Sweden’s appreciation in 1946, doubly compensated 
by depreciation three years later. A variable moving only in one 
direction is not a strategic factor. Moreover intermittent depre- 
ciation of European currencies can not be regarded as an expedient 
policy obtaining balanced trade between America and Europe 
or between European countries. 

Since the beginning of the 1930-ies the rate of interest has 
been practically constant and the discount rate has lost the meaning 
it had in a liberal economy. It is hard to believe in a renaissance 
of discount rate policy working through monetary agents on the 
foreign trade balance. 

As to international capital movements we can not reckon with 
an influx of foreign capital as a regular agent promoting interna- 
tional balance in the long run. Neither the secular trend of foreign 
investments nor the American post-war investments in Europe of 
the 1920-ies and 1940-ies can be used as a proof. 

We are thus left with the level and rate of technological advance 
and their consequences — the different opportunity costs. If we 
presume, that bilateral trade agreements and quotas will have no 
positive and probably negative effect on long run balancing of 
international trade, we have to seek for a new international 
connecting link and a new device which will act in the desired 
manner. 


4. - The principle. 


We propose, then, to make the stabilisation of the nominal 
wage level within each country the internationally accepted prin- 
ciple. This norm is the heir of the price stabilization principle 
and is also in conformity to the cost principle as the base of diffe- 
rences in international trade balances. As the meaning of real 
wages has by now been thoroughly understood. by trade-unions 
and political leaders and a wage-stop has been actually tried 
out (e.g. in Sweden 1947-1950) the way is already paved. The risk 
of inflation which threatens all attempts to maintain full employ- 
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ment and close a gap in country’s trade-balance would be reduced 
if not wholly obliterated. 

With the stabilization of the nominal wage level we do not 
of course imply constant wages of different groups, but a more 
or less constant average. The group-wages have to be adjusted 
regularly — for instance every year in connection with the budget 
plans of national accounting. The price of labour (as well as 
for services) would thus be controlled, while commodities would 
be left to market adaptation, with due supervision of monopolistic 
price formation and profits. 

With technical advance, i.e. in a progressive economy, a stable 
nominal wage level would mean a secularly falling price level — 
the gains of technical advance thus being visible in a continuous 
rise of real wages. Faulty investments and losses due to great 
variations in saving and in the productivity of labour would be 
much diminished, while many of the motives of nationalistic trade 
policy would be mitigated when cumulative inflationary processes 
are out of question. Moreover a crisis in a country with a strong 
technical advance would not spread to less progressive countries 
to the same extent as when there is a profit as well as an income 
inflation. 


5. - Means. 


The fact that a growing national income from technical 
advance will be absorbed in all countries by lower unit prices of 
goods, does not settle the question of international balance in 
progressive economies. There must be a device with which the 
balance may be cancelled. The risk of autonomous price and profit 
inflation and its disrupting effects on international trade are 
lessened with our wage stabilization principle, but the change 
in the relation between international and external prices due 
to different coefficients of production and different supply and 
demand functions will be a recurrent phenomenon. How are these 
difficulties to be overcome? 

We propose that the only proper agent is the tariff level, 
doing away with bilateral trade and quotas and presupposing that 
a country with a maximum technical advance (and hence a creditor 
country) will refrain from practically all tariffs. The tariff level 
will be changed regularly ; say quarterly, while the relative weights 
of the different groups of import goods should not be modified 
more often than, say every fourth year. The manipulation of the 
tariff-level should thus not imply a beggar-my-neighbour policy 
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but a method to regulate the surplus and loss in the foreign trade 
balance, correlated with a cyclical budget policy. The changes 
in the weights, which take place at long and fixed intervals — 
preferably at an international conference — signify that the diffe- 
rent technical advance and change of cost structure of different 
countries has to be accepted and reckoned with in the most rational 
manner. 


- Effects. 


The principle of stable nominal wage levels has a long run 
scope, while the manipulation of the tariff-level is a short run 
policy — though with long run effects, i.e. a narrowing of the 
margin between more and less developed countries, the proceeds 
of the tariff being used for investment in capital goods. 

When the most technically developed countries (U.S.A.) are 
in a phase of specially strong investment activity with large 
imports of raw material and large output of exportable goods, 
less progressive countries (Europe) will enjoy the same situation 
but gradually in a less marked degree. Due to the fact that 
technical acceleration is greater in the United States than in Europe 
the relation of American opportunity costs to European opportu- 
nity costs will be falling, though prices in the new and in the 
old world will be rising. The terms of trade will turn against 
Europe and the pressure on the foreign trade balances there will 
be more manifest. The critical situation is thus not to be found 
at the time of an American economic crisis, but before that date, 
in the prosperity phase. A general increase of European tariff 
levels will therefore curb American investment through a decrease 
in the output of exportable goods and simultaneously strengthen 
European trade balances. Public investment in underdeveloped 
means of production is made possible and the depression phase 
will be a process of international equalization. In this respect 
tariff policy will be analoguous to the efficient use of the turnover 
tax in budget policy, a tax which can be introduced, modified and 
abolished without delay. 


- Objections. 


Every suggestion in the sphere of international economics can 
be criticized from economic, political, psychological and institu- 
tional points of view. As a discussion of progressive economies is 
more realistic than a static theory of international trade in a 
stationary system the critical points are rather to be expected 
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in the question of application than in the theoretical setting and 
analysis. We will mention only three possible objections : 

a) If the different countries are sufficiently international- 
minded to stick to the rules of a stable nominal wage level and 
to change the general tariff level and the relative weight of the 
tariff groups according to an internationally accepted plan, such 
a policy would be unnecessary because in such cases there would 
already be a good foundation for a cooperative policy leading 
to international economic balance. This objection may however 
be discarded as it can be leveled against every plan of this purport ; 
moreover one has to suggest how international cooperation has to 
be organized. 

b) Stationary nominal wage levels imply a falling price level 
and this does away with the balancing or rather crisis-postponing 
capacity of planned moderate inflation — this important instrument 
in the kitbox of the policy of full employment thus being lost. — 
This objection may be contradicted in two ways: First, inflation 
may in the short run be a useful device to maintain the trade- 
balance but in the long run perhaps no economic policy is more 
detrimental to international economic balance than inflationary 
processes, controlled or otherwise. Second: We have in the epoque 
of industrialism one period characterized by international econo- 
mic balance and that is the period 1873-1896 with its secularly 
falling price level. 

c) To accept tariffs as the main agent for the realisation of 
balance in international trade seems to run counter to the funda- 
mental rules of welfare economics and international trade. The 
theory of comparative costs and gains from international trade 
demonstrate that free trade is the only rational alternative in 
an atomistic, stationary economy. The problem of economic distrib- 
ution of productive factors has however another aspect when one 
takes technical acceleration, prevailing institutions and long run 
international balance in consideration. Bilateral agreements and 
quotas are much more objectionable than tariffs from this point 
of view. Tariffs are here accepted as a balancing, not as a 
bargaining instrument. 


RIASSUNTO 


Il problema dell’ equilibrio internazionale nelle economie progressive » 


Il problema: in quale misura debbono le aree scarsamente sviluppate 
progredire, affinchè i « trends » espansionisti dei diversi paesi possano tradursi 
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in una curva convergente verso un livello di reddito reale pro capite lieve- 
mente crescente ? 

Il punto fondamentale è costituito dai diversi livelli o dai diversi tassi 
di incremento del progresso tecnologico, poichè nell'epoca dell’ industrialismo 
è l’accelerazione tecnologica, più che le risorse naturali, la principale forza 
motrice autonoma. 

Supponendo che gli accordi commerciali bilaterali e i contingentamenti 
non avranno effetti positivi, anzi produrranno probabilmente effetti negativi 
sull'equilibrio a lungo termine del commercio internazionale, si devono 
ricercare un nuovo vincolo connettivo ed un nuovo mezzo che agisca nel 
modo desiderato. 

La stabilizzazione del livello dei salari nominali nell’ambito di ogni 
paese viene quindi suggerita come principio, cioè come vincolo connettivo di 
carattere internazionale. Viene discusso il regolare assestamento dei gruppi 
salariali, in modo da mantenere la media costante, e la sua influenza per 
diminuire i movimenti inflazionari cumulativi, l'investimento patologico ed 
i turbamenti nella produttività del lavoro e nel risparmio. L'aumento del 
reddito nazionale dovuto al progresso tecnologico verrà così assorbito in 
tutti i paesi mediante più bassi prezzi unitari. 

Tuttavia, deve anche esistere un mezzo con il quale le bilance interna- 
zionali possano essere equilibrate. Tale mezzo è costituito dal livello dei 
dazi, che deve essere ritoccato a intervalli regolari. Vengono discussi gli 
effetti ciclici di tale politica e vengono discusse tre fra le più probabili 
obbiezioni ai suggerimenti dell’ autore. 


RESUME 


Le problème de l’équilibre international dans les économies progressives 


Enoncé du problème: dans quelle mesure les aires peu développées 
doivent-elles progresser pour que les «trends » expansionnistes des divers 
pays puissent se traduire par une courbe convergente vers un niveau de 
revenu réel par téte légèrement croissant ? 

Le point fondamental est constitué par les divers niveaux et par les 
divers taux d’augmentation du progrès technologique, car dans l’àge de 
l’industrialisme, c'est l’accélération technologique, plus que les ressources 
naturelles qui constitue la principale force motrice autonome. 

En supposant que les accords commerciaux bilatéraux et les contingen- 
tements ne produisent pas d’effects positifs et même exercent des effets 
négatifs sur l’équilibre à long terme du commerce international, il y a lieu 
de rechercher un nouveau lien de connexion et une nouvelle méthode qui 
agisse dans le sens désiré. 

La stabilisation du niveau des salaires nominaux dans le cadre de chaque 
pays est donc suggérée à titre de principe, c’est-à-dire comme lien de conne- 
xion de caractère international. Est mis à l'étude le bon équilibre des 
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groupes de salaires de maniére 4 maintenir une moyenne constante, et son 
influence à l’ effet de diminuer les mouvements inflationnistes cumulatifs, 
l’investissement pathologique et les troubles dans la productivité du travail 
et dans l’épargne. L'augmentation du revenu national due au progrès techno- 
logique sera ainsi absorbée dans tous les pays moyennant des prix unitaires 
plus bas. 

Cependant il doit aussi exister un moyen gráce auquel les balances 
internationales puissent s'équilibrer. Ce moyen consiste dans le niveau des 
droits de douane lequel doit étre retouché á intervalles réguliers. Sont 
passés ensuite en revue les effets cycliques de cette politique et sont mises 
en discussion trois objections parmi celles qui seront le plus probablement 
soulevées contre les suggestions de l’auteur. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Das Problem des internationalen Gleichgewichtes in den progressiven Wirtschaften 


Das Problem: In welchem Masse miissen die wenig entwickelten Gebiete 
fortschreiten, damit sich die expansionistischen « Trends » der verschiedenen 
Lander in eine Kurve, die zu einem leicht wachsenden Realeinkommen pro 
Kopf führt, übersetzen lassen. 

Den grundsätzlichen Punkt bilden die verschiedenen Niveaus und die 
verschiedenen Vermehrungssätze des technologischen Fortschrittes, da in 
dem Zeitalter des Industrialismus mehr die technologische Beschleunigung 
die hauptsàchliche autonome treibende Kraft ist, als die natürlichen Schatze. 

Angenommen, dass die bilateralen Handelsabkommen und die Kontin- 
gentierungen keine positiven Folgen haben und im Gegenteil auf weite 
Sicht im internationalen Handel negative Folgen haben werden, muss ein 
neues verbindendes Band und ein neues Mittel gesucht werden, das in der 
gewuenschten Form wirkt. 

Die Stabilisierung des nominellen Lohnniveaus, im Rahmen eines jeden 
Landes wird daher als Prinzip vorgeschlagen, d. h. als bindendes Band inter- 
nationalen Charakters. Es wird die reguläre Festsetzung der Lohngruppen 
besprochen, um den Durchschnitt konstant zu halten und deren Einfluss, um 
die inflationistischen Kumulativbewegungen zu vermindern; die pathologi- 
sche Investierung, sowie die Stórungen in der Produktivitàt der Arbeit 
und des Sparens. Die nationale Einkommenserhòhung, welche auf den techno- 
logischen Fortschritt zurückzuführen ist, wird so in allen Ländern durch 
niedrigere Einheitspreise aufgesogen. 

Jedenfalls muss es auch ein Mittel geben, mit dem die internationalen 
Bilanzen im Gleichgewichte gehalten werden kénnen. 

Dieses Mittel wird durch das Niveau der Zólle gebildet, welches in 
regelmissigen Zeitabstanden durchgesehen werden muss. Es werden die 
zyklischen Wirkungen einer solchen Politik besprochen und ausserdem drei 
unter den wahrscheinlichsten Einwendungen zu den Vorschlägen des Verfassers. 
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RESUMEN 


El problema del equilibrio internacional en las economías progresivas 


El problema: ; con qué medida deben las zonas escasamente desarrolladas 
progresar, para que las tendencias (« trends») para la expansión de los dife- 
rentes paises puedan traducirse en una curva convergente hacia un nivel 
de rédito real por cabeza levemente creciente ? 

El punto fundamental està constituido por los diferentes niveles y tipos 
de incremento de adelanto tecnológico, pues en la época del industrialismo, 
más bien que los recursos naturales, la principal fuerza motriz autónoma es 
la aceleración tecnológica. 

Suponiendo que de los convenios comerciales bilaterales y los contingen- 
tamientos no resulten efectos positivos y que, al contrario, probablemente 
produzcan efectos negativos sobre el equilibrio a largo plazo del comercio 
internacional, se ha de buscar un nuevo vinculo conectivo y un nuevo medio 
que obre según el modo que se desea. 

La establización del nivel de los salarios nominales en el ámbito de cada 
pais se la sugiere pues como principio, es decir como vinculo conectivo de 
carácter interuacional. Se discute sobre el regular ordenamiento de los grupos 
de salarios, de manera que un término medio pueda mantenerse constante, 
asimismo que su influencia para disminuir los movimientos de inflación cumu- 
lativos, la inversión patológica y las turbaciones en la producibilidad del 
trabajo y en el ahorro. El aumento del rédito nacional debido al adelanto 
tecnológico será de esta manera absorbido en todos los países mediante 
precios unitarios más bajos. 

Sin embargo, debe existir también un medio por el cual las balanzas 
internacionales puedan equilibrarse. Este medio está constituido por el nivel 
de los derechos, el cual se lo debe adecuar a distancias regulares. Se discuten 
los efectos ciclicos de esta politica y se discute también sobre tres de entre 
las más probables objeciones contra las sugestiones del autor. 


WIRTSCHAFTLICHE KOORDINATIONSPOLITIK 
UND WELTWIRTSCHAFT (*) 


HANS BAYER 


Inhaltsübersicht 


I. Ungelóste Aufgaben der Weltwirtschaft. 

1.) Der grundlegende Strukturwandel in der Weltwirtschaft. - a) USA 
an Stelle Englands. - 6) Die Gesichtspunkte des long run und short 
run in der Aussenhandelspolitik der USA. 

2.) Europa und die Weltwirtschaft. 

II. Lósungsmóglichkeiten auf Grund wirtschaptlicher Koordinationspolitik. 

1.) Aussichtslosigkeit einer unmittelbar internationalen Lósung. 
a) Freihandel. - 5) Internationale Wirtschaftsplanung. 

2.) Wirtschaftliche Koordinationspolitik. - a) Wirtschaftliche Koordina- 
tionspolitik als volkswirtschaftliche Aufgabe. - aa) Theoretische 
Ueberlegung. - bb) Die konkreten Versuche: USA; England; 
Schweden, Norwegen, Holland; Belgien; Italien; Frankreich ; 
Schweiz; Union management cooperation. - 6) Wirtschaftliche Koor- 
dinationspolitik als Grundlage internationaler wirtschaftlicher Zu- 
sammenarbeit. 


Abgesehen von politischen Gefahren taucht in vielen Staaten 
schon wieder das Gespenst der Arbeitslosigkeit (1) auf, weitere 
Senkung eines ohnehin gedriickten Lebensstandards vieler Vólker 
wird von massgebenden Stellen als notwendig betrachtet. Gibt 
es da keinen Ausweg, der nicht zu Krisen, wirtschaftlicher und 
sozialer Not, sondern zu dauernden Wohlstand führt? So wertvoll 
Hilfszuwendungen im Zuge des Marshallplanes sein mógen, sie 
kónnen doch nur Kriicken einer neuen Zukunft Europas sein. 
Entscheidend aber ist, eine wirtschaftliche Zusammenarbeit der 
Linder Furopas zu erreichen und dartiber hinaus Europa eine 


(*) Die Arbeit wurde im Jänner 1950 abgeschlossen. 

(1) Trotz der verhältnismässigen günstigen Produktionsentwicklung in 
Europa gibt es Arbeitslosigkeit im grósseren Umfange in Italien, West- 
deutschland, Belgien und Griechenland. Auch in vielen anderen Lindern des 
Marshallplanes war die Arbeitslosigkeit 1949 hóher als im Jahre 1948, halt 
sich jedoch perzentuell in engen Schranken. Auch in den Vereinigten 
Staaten selbst ist in den letzten Monaten 1949 die Arbeitslosigkeit beträchtlich 
gestiegen. 
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entsprechende Stellung in der Weltwirtschaft zu sichern. Das 
wesentliche Problem der vorliegenden Untersuchungen ist, 
inwieweit Fragen der Wirtschaftsordnung (1) bei Aufbau inter- 
nationaler Wirtschaftsbeziehungen in Europa und zwischen Eu- 
ropa und anderen Kontinenten von Bedeutung sind. 


(1) Zwei primäre Ordnungsprinzipien der Wirtschaft stehen einander 
gegentiber; das der Volkswirtschaftsautomatik und das der volkswirtschaftlichen 
Gestaltung. Entweder das eine oder das andere Prinzip bildet den Ausgangs- 
punkt der Wirtschaftsordnung— daher die Bezeichnung als primäres Ordnungs- 
prinzip— während unter sekundären Ordnungsprinzipien jene zu verstehen 
sind, welche die Art der Durchführung der Wirtschaftsorganisation bestimmen. 

Primires Ordnungsprinzip der Volkswirtschaftsautomatik ist die Selbst- 
regulierung; das heisst die Entscheidungen iiber die Wirtschaftsgestaltung 
erfolgen nicht bewusst vom Gesichtspunkt der Volkswirtschaft aus, sondern 
sind auch hinsichtlich der Produktion ausschliesslich den Einzelnen über- 
lassen, fiir die unmittelbar das Gewinninteresse massgebend ist. Wenn aber 
auch der Unternehmer nur vom Gesichtspunkt der Erreichung eines móglichst 
hohen Gewinnes entscheidet, was und wieviel produziert werden soll, so 
fihre doch— nach liberaler Wirtschaftauffassung — gerade dieses Ordnungs- 
prinzip zur Erreichung hòchster Produktivitàt und damit zur Sicherung des 
Gesamtwobles. 

Unter volkswirtschaftlicher Gestaltung verstehen wir das zweite primäre 
Ordnungsprinzip der Wirtschaft: Regelung der Volkswirtschaft durch bewusste 
Entscheidung vom Gesichtspunkt der Gesamtwirtschaft aus, also nicht primar 
durch Selbstregulierung. Man mag vielleicht einwenden, dass es sich ja auch im 
Rahmen der freien Verkehrswirtschaft um bewusste Entscheidungen handelt. 
Der Entschluss des Einzelnen bezieht sich hier aber unmittelbar lediglich 
auf die Durchsetzung des Erwerbsinteresses oder der zweckmässigsten 
Verwendung des eigenen Einkommens, nicht aber auf die Erfordernisse 
der Volkswirtschaft selbst. 

Das Ordnungsprinzip der volkswirtschaftlichen Gestaltung ist dadurch 
charakterisiert, dass die Krafte der Wirtschaft bewusst im Hinblick auf das 
Wirtschaftsziel aufeinander abgestimmt und planmässig in dessen Dienst 
gestellt werden. Hieher gehóren z. B. die Gedankengánge des modernen 
Sozialismus, der sehr stark Konkurrenzprinzip und Genossenschaftswesen in 
den Dienst der Verwirklichung des Wirtschaftszieles stellen will. Ke ist 
interessant, dass sich der Neoliberalismus in seinen neuen Formen mehr und 
mehr zur Wirtschaftsgestaltung bekennt und auch Sozialisierung als zweck- 
mässig ansieht. Die sogenannte Verwaltungs-, Zwangs oder Befehlwirtschaft, 
bei deren voller Verwirklichung die entscheidenden marktwirtschaftlichen 
Systemelemente zum Verschwinden gebracht sind, ist wohl eine der müglichen 
Formen der Planwirtschaft, keineswegs aber die einzige. J 

Die im vorliegenden Aufsatz besprochene Koordinationspolitih stellt 
einen Versuch einer Volkswirtschaftsgestaltung unter weitgehender Einschal- 
tung des Wettbewerbes und der Selbsthilfekrafte der Wirtschaft und unter 
Durchfihrung der fiir die Erreichung des Wirtschaftszieles notwendigen 
Sozialisierangsmassnahmen dar. Charakteristisch is in diesem Zusammenbange 
eine Rede von Präsident Truman, die er 1949 in der National Planning 
Association gehalten hat, in der er u. a. sagte: Wir planen jetzt den Ausbau 
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JE 
UNGELOSTE AUFGABEN DER WELTWIRTSCHAFT. 


1.) Der grundlegende Strukturwandel in der Weltwirtschaft. 


Schon vor dem zweiten Weltkrieg hat ein Strukturwandel in 
der Weltwirtschaft eingesetzt, den man lange nicht ernst genug 
genommen hat. Auch die Wirtschaftstheorie ging vielfach an diesen 
Fragen vorúber und hatte nur die kleinen Zeitráume der 
Konjunktur vor Augen. Währenddessen bahnte sich ein Zerfall 
in der bestehenden Weltwirtschaft an, der im zweiten Weltkrieg 
noch beschleunigt wurde. 


a) USA an Stelle Englands. 


Das entscheidende Moment ist, dass England seine Rolle als 
beherrschende Weltmacht verlor und an seine Stelle Amerika 
getreten ist. Die Dominien, vor allem Indien, lósten sich mehr und 
mehr vom Mutterlande. Die kleine Insel England aber kann die 
50 Millionen Einwohner nicht unmittelbar ernähren und nur 
schwer jene Hóhe der Exporte erreichen, die notwendig ist, um 
die erforderlichen Giiter einzuführen. Vor dem Kriege wurde 
ungefàhr ein Viertel der Einfuhren durch Zinsen bezahlt, die 
England aus Investitionen in Uebersee bezog. Aber auch von den 
restlichen Beträgen, die noch für die Einfuhr bezahlt werden 
mussten, wurde ein grosser Teil aufgebracht durch Finnahmen, 
die England aus Schiffstransporten zuflossen. 

Wahrend des Krieges musste aber ein grosser Teil der auslán- 
dischen Investitionen Englands verkauft werden, um Lebensmittel 
und Kriegsmaterial dafür einzuhandeln. Ungefähr die Hälfte der 
Handelsflotte wurde während des Krieges versenkt. England hat 
also heute nicht, wie früher, nur die Hälfte bis drei Viertel der 
Importe selbst zu bezahlen, sondern 100 Prozent. Dazu kommt, 
dass die Preise der Importgüter in der Nachkriegszeit gestiegen 
sind— auch noch vor der jetzigen Pfundabwertung—, während 
die Preise der Exportartikel gesunken sind. 

Die Tatsache, dass nun Amerika die Weltherrschaft angetre- 


unserer grossen und kleineren Städte. Aber wenn wir sprechen über eine Pla- 
nung hinsichtlich der Wirtschaftsaufgaben, dann werden wir als Komministen 
verschrien. Ich glaube, wir haben ein Programm gestartet, das versucht, unsere 
kiinftige Wirtschaft zu planen, weil wir nicht wiinschen, jene Schwierigkeiten 
wieder zu erleben, die wir in den letzten 10 Jahren durchgemacht haben. 
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ten hat, die früher England innehatte, bedeutet eine wesentliche 
Aenderung der Weltwirtschaft; denn u. a. ist Amerika nicht 
gezwungen, so wie dies bei England der Fall war, im grossen 
Umfange Rohstoffe aus dem Ausland zu kaufen. Wahrend sich also 
zwischen England und seinen Kolonien und Dominien ein 
notwendiger Warenaustausch ergab, geriet dieser Strom in der 
heutigen Weltwirtschaft ins Stocken. 

Dazu kommt, dass der sogenannte Dreiecksverkehr in der 
Weltwirtschaft gleichfalls zum Erliegen kam. Die Vorrangstellung 
Europas bestand ja gerade darin, dass es Waren nach Asien und 
anderen Erdteilen exportierte und von dort die Bezahlung in 
Dollars und anderen für den europàischen Import wichtigen 
Währungen bekam. Die vielfach zerstôrte Industrie Europas kann 
heute nur zum Teil die Konkurrenz mit anderen Ländern 
aufnehmen, kaum aber mit den U.S.A. 

Wenn auch die USA nur einen kleinen Bruchteil ihrer Erzeu- 
gung exportieren, so besteht doch sowohl von Seite der Land- 
wirtschaft und mancher Industriezweige ein nicht zu unterschät- 
zender Drang zur Ausfuhr. Es ist schon heute nicht mehr so, dass 
die USA ihre Produktion einfach « aufessen » kénnen. Vollbeschäf- 
tigung verlangt eine gewisse Expansion der Erzeugung und des 
Exportes. 

Nur 2 Hinweise seien in dieser Hinsicht gegeben. 

Während der Anteil der landwirtschaftlichen Bevólkerung zu 
Beginn des 19. Jahrhunderts etwa 80% der Gesamtbevélkerung 
betrug, fiel er bis heute auf etwa 20%. Es ist klar, dass Amerika 
nicht seinen heutigen Lebensstandard erreicht hatte, wenn noch 
80% der Bevólkerung in der Landwirtschaft arbeiten müssten, um 
die Ernährung sicherzustellen. Charakteristisch ist, dass die Halfte 
der amerikanischen Farmer 90% der landwirtschaftlichen Markt- 
produktion herstellt, während die andere Halfte vornehmlich für 
den Eigenbedarf arbeitet. Trotz dem Riickgang der landwirtschaft- 
lichen Bevélkerung sind immer noch schätzungsweise 2 Millionen 
Menschen zuviel in der Landwirtschaft beschäftigt, die nach und 
nach von der Industrie übernommen werden miissen, wenn es nicht 
gelingt, den landwirtschaftlichen Export weiterhin zu steigern. 
Gerade die Landwirtschaft ist es, die ein grosses Interesse an der 
Aufrechterhaltung des amerikanischen Exportes, der insgesamt 
nur einen Bruchteil des Nationaleinkommens ausmacht, hat. Der 
Druck der Landwirtschaft in dieser Richtung ware noch viel 
stárker, wenn nicht die Besonderheiten der amerikanischen land- 
wirtschaftlichen Planung und insbesondere Preisstützung diesen 
Druck mildern würden. 
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Grundlage fiir das geltende Preisstiitzungsprogramm sind die 
sogenannten «parity prices». Parity price ist jener, der dem be- 
treffenden Gute dieselbe Kaufkraft gibt, wie in der Ausgangspe- 
riode. Als diese ist angenommen August 1909 bis Juli 1914, weil 
man diese Zeit als normale Wirtschaftlage ansieht. « Parity » 
(Gleichheit der Kaufkraft) ist also z.B. dann gegeben, wenn sich 
der Landwirt heute fiir ein Kilogramm Weizen ebensoviel kaufen 
kann, als in den Jahren 1909 bis 1914. 

Das System der amerikanischen Preisstiitzung besteht darin, 
dass die Regierung die Preise halt, sobald diese in einem be- 
stimmten Ausmass unter den « Parity Price » sinken. In der Regel 
beginnt die Stiitzung, sobald die Preise niedriger sind, als 90% der 
parity-Preise. Sie bezieht sich vor allem auf « Basic » Güter : Mais, 
Weizen, Baumwolle, Tabak, Reis, Erdnüsse. Es würde zu weit 
führen, hier auf die Mängel und Vorteile der bestehenden Regelung 
in den Vereinigten Staaten hinzuweisen. Wichtig ist, dass man 
bestrebt ist, die Agrarpolitik einzubauen in den gesamten Rahmen 
der Koordinationspolitik, auch die Agrarpolitik als Stabilisierungs- 
politik zu verwenden. 

Es drängt also die Landwirtschaft in den Vereinigten Staaten 
obwohl wie erwähnt, die landwirtschaftliche Bevélkerung zurúck- 
gegangen ist, auf Absatz im Ausland. Das Beispiel der amerikani- 
schen Entwicklung zeigt aber auch die Dynamik, die sich aus dem 
Uebergewicht der industrielle Entwicklung ergibt. Selbst das reiche 
Amerika kann mit Rücksicht auf die bestehende Einkommensver- 
teilung und das Verhältnis zwischen Konsum und Sparen nicht auf 
die Dauer die Gesamtproduktion aufnehmen. Man hat zu berechnen 
versucht, wieviel etwa an Investitionstitigkeit entfaltet werden 
miisste, um die Vollbeschäftigung in den Vereinigten Staaten 
aufrechtzuerhalten. 

Wenn im folgenden die Berechnungen von Lorie Tarshis (The 
elements of economics, Standford University) wiedergegeben werden, 
so sollen damit nicht die Zahlen als unbedingt stichhiltig bezeichnet 
werden. Sie geben aber eine, wenn auch einseitige Illustration der 
Tatsache, dass auch fiir die Industrie Amerikas eine gewisse 
Exportnotwendigkeit besteht. Wenn keine Arbeitslosigkeit in Ame- 
rika besteht, werden ftir rund 200 Mill. Dollars Werte an Giitern 
produziert, für 135 Milliarden werden Konsumgiter gekauft. Es 
miisste also zu einer Arbeitslosigkeit kommen, wenn nicht fiir 65 
Mrd. Dollars im Jahr Investitionsgiiter angeschafft werden. Bei 
Vollbeschäftigung sind in Amerika rd.60.Mill. Menschen bescháf- 
tigt. Sie alle zusammen kaufen das Erzeugnis von rd. 39 Mill. 
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Menschen, die Konsumgiiter erzeugen. Damit aber alle 60 Mill. 
beschäftigt werden kónnen, ist es notwendig, dass 21 Mill. Menschen 
in der Konsumgúterindustrie arbeiten. Bei der heute gegebenen 
Neigung zum Konsum — es handelt sich hier um einen Ausdruck, 
den Keynes geprágt hat und der das Verhältnis zwischen Gesamt- 
einkommen und Ausgaben fiir Konsum bezeichnet — miissten also 
65 Milliarden Dollar investiert werden. Nach Auffassung von 
Tarshis reicht die private Investitionstätigkeit hiezu nicht aus. Das 
Problem kónne nicht nur durch Steigerung der inländischen 6ffent- 
lichen Investition gelòst werden, sondern es miissten auch die 
auslandischen Investitionen erhôht werden. Entscheidend ist, dass 
innere Gesetemissigkeiten in der Wirtschaft von USA nicht etwa 
automatisch zu einem internationalen Ausgleich führen wie zur Zeit 
der englischen Vorherrschaft. Dabei darf man übrigens nicht der 
Auffassung sein, dass schon mit der Erreichung eines Gleichge- 
wichtes ein Fortschritt erzielt sei. Denn ein Ausgleich der Zahlun- 
gen kann unter Umständen auch durch ausserordentliche Ein- 
schrankung der Einfuhren und damit durch unerhérte Senkung 
des Lebensstandards erreicht werden. Ziel muss vielmehr eine 
Steigerung des gesamten Handelsvolumens sein. 


b) Der Gesichtspunkt des long run und short run in der Aussenhan- 
delspolitik der USA 


Der einzelne Unternehmer und die einzelnen Unternehmer- 
gruppen sind in den U.S.A. ebenso wie anderswo bestrebt, die 
Ausfuhr zu steigern. Wenn also schon Kredite seitens der USA an 
das Ausland gegeben werden, so ist es vom Gesichtspunkt kurzfris- 
tiger Wirtschaftsbetrachtung (short run) begreiflich, dass daran 
die Forderung gebunden ist, dass das Ausland amerikanische 
Waren bezieht. Um aber den Ausgleich in der Weltwirtschaft 
anzubahnen, miissten die amerikanischen Kredite gerade dazu 
benützt werden, um Industrien aufzubauen, die früher oder spater 
Konkurrenten der amerikanischen Industrie sind; ausserdem 
miissten die amerikanischen Importe aus Westeuropa gesteigert 
werden. Je mehr die Gefahr einer Depression droht, desto starker 
wird der Gegensatz zwischen dem Gesichtspunkt des short run 
der Privatwirtschaft und dem Gesichtspunkt des long run des 
Economic Welfare werden. 

Diese Entwicklung wird noch durch die beherrschende Stellung 
der Wirtschaftsgiganten in den USA verstarkt, die leichter als 
etwa kleinere Unternehmer in der Lage sind, den Gesichtspunkt 
des short run in der Wirtschaftspolitik durchzusetzen. Wirtschafts- 
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giganten sind grosse Unternehmungen, meist in Gesellschaftsform, 
die durch ihre wirtschaftliche Macht die anderen Unternehmungen 
der selben Branche mehr oder weniger beherrschen. 

Die Konzentration in USA hat sich während des Krieges 
ausserordentlich verschärft. Gegen Ende des Krieges besassen die 
250 gróssten Industriegesellschaften 65% aller Produktionskapazitat 
in Amerika, die auch im Frieden verwendbar war. Diese Kapazitat 
war ebenso gross wie im Jahre 1939 die Kapazitàt alle Industrie- 
unternehmungen zusammengenommen. 

Wenn man sich den Stand der Konzentration vor dem zweiten 
Weltkrieg vor Augen halt und die Beschleunigung der Konzentra- 
tionsbewegung durch den ersten Weltkrieg und die dauernde 
Wirkung dieser Verschärfung kennt, so kann man mit einiger 
Bestimmtheit Aussagen über die Entwicklung der Konzentration, 
die durch den zweiten Weltkrieg neuerdings verdichtet wurde, 
machen. 

Handelt es sich um eine fatalistische Entwicklung, das heisst 
eine Entwicklung, die auf Grund innerer Gesetzmässigkeiten mit 
einer gewissen Notwendigkeit abläuft? Ich móchte an Hand von 
drei typischen Fillen diese Grundprobleme aufzeigen. In Detroit, 
dem bekannten Zentrum der amerikanischen Automobilproduk- 
tion, besuchte ich unter anderem drei Firmen. Die Fordwerke, die 
Generalmotors und eine kleinere Unternehmung. Die Fordwerke 
stellen den typischen Fall technischer und finanzieller Konzen- 
tration dar. Auf verhältnismässig geringem Raum ist das Haupt- 
werk mit 75.000 Beschäftigten errichtet. Die Generalmotors bilden 
insgesamt eine gréssere Unternehmung — sie beschäftigen rund 
500.000 Menschen, weisen aber keine derartigen Riesenbetriebe wie 
Ford auf. Ihre Betriebe umfassen etwa 10.000 bis 20.000 Menschen. 
Generalmotors zeigen also eine michtige finanzielle Konzentration 
bei gleichzeitiger technischer Dezentralisation. Die kleinere Firma 
beschäftigt, áhnlich wie die einzelnen Betriebe von General Motors, 
17.000 Menschen und stellt eine rationelle technische Einheit dar. 
Es ist ausser Zweifel, dass gewisse Entwicklungen in der Technik 
in manchen Branchen eine technische Dezentralisierung erlauben. 
Ebenso klar aber ist es, dass die finanzielle Konzentration dem 
Grossunternehmen ein entscheidendes Uebergewicht gibt. 

Nehmen wir einmal an, einer der beiden Wirtschaftsgiganten 
oder beide wiirden in einem Konkurrenzkampf mit kleineren Firmen 
treten. Selbst, wenn wir annehmen, dass diese rationelle technische 
Einheiten darstellen, d.h. dass auch im Rahmen dieser kleineren 
Unternehmungen die einzelnen technischen Abteilungen der Be- 
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triebe zweckmässig aufeinander abgestellt sind, so ist doch von 
vornherein die Konkurrenzfähigkeit des kleineren Unternehmens 
gegenüber dem « Giganten » geringer. 

Das gilt z.B. auf dem Gebiete der Reklame. Wenn das eine 
Unternehmen 7.000 Stiick herstellt, das andere nur 600, so kann 
das grosse Unternehmen auf Reklame leicht das zehnfache ver- 
wenden, ohne stárker als der kleine Betrieb belastet zu sein. 
Dasselbe gilt für die technischen Entwicklungsarbeiten. Diese kón- 
nen viel weiter gehen als in dem kleinen Betrieb. Ebenso fällt ins 
Gewicht, dass das grosse Unternehmen im Kundendienst über- 
legen ist. Das grosse Unternehmen kann mit Leichtigkeit entlang 
aller befahrenen Strassen, in angemessener Reichweite Reparatur- 
und Tankstellen errichten, wänrend sich der kleine Betrieb natur- 
gemäss auf wenige Orte beschrinken muss. 

Das Uebergewicht der Kapitalkonzentration bei einzelnen Gi- 
ganten zeigt sich aber auch im Konkurrenzkampf mit Firmen, die 
nicht zu der betreffenden Branche gehóren. Da ist z.B. eine Gross- 
unternehmung, die Automobile erzeugt. Die Marktbeobachtungs 
abteilung des Unternehmens erkennt, dass sich ginstige Chancen 
in Lokomotivbau ergeben würden. Dadurch, dass für die Versuche 
und den Bau der notwendigen Anlagen mit Leichtigkeit das 
ausreichende Kapital vorhanden ist, gelingt es diesem Giganten im 
Wettbewerb andere Spezialunternehmungen aus dem Felde zu 
schlagen. 

Durch gesetzliche Massnahmen kann man die Grundrichtung 
der Konzentrationsbewegung nicht ándern; es ist aber auch sehr 
schwierig, auf Grund der Gesetze so einzugreifen, dass besonders 
schidliche Nebenwirkungen dieser Bewegung fiir die Gesamtheit 
vermieden werden, da nicht nur die Mittel zur Bekämpfung dieser 
Misstiinde schwach sind, sondern auch weil man sich vielfach nicht 
klar ist, ob es sich bei bestimmten Fallen monopolistischer Kon- 
kurrenz um Vereinbarungen gegen oder fir das Gesamtinteresse 
handelt. Zudem kônnen manche Erscheinungen monopolistischer 
Konkurrenz zustande kommen, ohne dass ausdriickliche Verabred- 
ungen vorliegen. Selbst C. Edwards, der sonst jede Kontrolle 
ablehnt, und in der freien Konkurrenz ein wesentliches Moment 
einer gesunden Wirtschaft sieht, verlangt weitgehende Kontrolle 
seitens der Regierung. Es sei ferner eine Koordinierung und 
Zusammenfassung der verschiedenen Kontrollstellen notwendig. 
Ferner miisse die Regierung Plaine aufstellen, um die Wirksamkeit 
der Kontrolle sicherzustellen. Heute fehle es an einer solchen Koor- 
dinierung und Planung. Gerade weil die freie Konkurrenz soweit 
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als môglich aufrechterhalten werden solle, sei es notwendig, dass 
die Regierung die Verantwortung fiir eine wirtschaftliche Stabili- 
tit und ein ständiges Niveau der wirtschaftlichen Aktivitàt über- 
nehme. 

Freilich ist man sich vielfach klar, dass auch diese Kontrolle 
allein nicht ausreicht, um die Konzentrationsbewegung in den 
Dienst des Gesamtwohles zu stellen. So wies z. B. K. E. Boulding 
in seinem Buche « Economic Analysis», New York 1941, auf die 
Notwendigkeit einer Verstaatlichung hin, und zwar insbesondere 
bei Industrien mit natiirlicher Tendenz zur Monopolisierung. Eine 
solche Tendenz ist dort gegeben, wo der optimale Umfang einer 
Firma so gross ist, dass der betreffende Industriezweig, sich selbst 
überlassen, unter die Kontrolle dieser einzelnen Firma kame. Wenn 
das politische System in Ordnung ist, mag die Uebernahme und 
Fiihrung der Monopole durch den Staat die beste Lòsung des Pro- 
blemes sein (S. 571). 

Das Vordringen der Aonzentration in den einzelnen Ländern, 
insbesondere auch in den USA ist von entscheidender Bedeutung 
fiir die Gestaltung der weltwirtschaftlichen Beziehungen. Es sei 
hier nur auf den Zusammenhang zwischen Konzentration in 
den einzelnen Volkswirtschaften und Entwicklung der inter- 
nationalen Kartell-oder ähnlicher Vereinbarungen hingewiesen. 
Es steht ausser Zweifel, dass die internationalen Kartelle vielfach 
dieselbe Wirkung ausüben, wie Schutzzólle, indem die heimischen 
Märkte der einzelnen Produzenten auf Grund des Kartellver- 
trages yor der Konkurrenz der betreffenden Industrie in anderén 
Lindern geschiitzt werden. Auf diese Weise wird die industrielle 
Produktion der einzelnen Lander auf bestimmte Gebiete beschränkt 
und damit die internationale Konkurrenz behindert. Ausser- 
dem gelingt es erfahrungsgemáss den internationalen Kartellen, 
die Aussenseiter durch Beeinflussung der Aussenhandelspolitik 
vielfach auszuschalten. Es besteht kein Zweifel, dass internationale 
Vereinbarungen der verschiedenen nationalen Kartelle über die 
Regelung des Absatzes das Gesamtvolumen des internationalen 
Handels verringern und so die Erreichung der Ziele einer Libera- 
lisierung des Aussenhandels teilweise illusorisch machen. 

Ebenso aber wie es falsch ware, in den Unternehmerzusam- 
menschliissen innerhalb der einzelnen Volkswirtschaften nur Ge- 
fahren zu sehen, wäre es unrichtig zu meinen, dass die interna- 
tionalen Kartelle nur Nachteile mit sich bringen. Es ist eben nicht 
so, dass die freie Konkurrenz in der Praxis jene giinstigen Wir- 
kungen aufweist, wie am theoretischen Modell. Aehnlich wie es 
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sich bei den Fragen der Wirtschaftsplanung nicht um die Frage 
handelt, ob geplant werden soll oder nicht, sondern nur darum, 
wie die Planung durchgefihrt werden soll, so handelt es sich auch 
bei der Beurteilung der internationalen Kartelle nicht darum, ob 
sie bestehen sollen oder nicht, sondern nur darum, wie sie fiir 
die Gesamtinteressen ausgenitzt werden kénnen. Diese Ausrich- 
tung der internationalen Kartelle ist jedoch nur dann móglich, 
wenn in den einzelnen Staaten sich eine wirtschaftliche Koordi- 
nationspolitik durchgesetzt hat, die eine Vormachtstellung ein- 
zelner Unternehmungen auf das mit dem Gesamtwohl vereinbare 
Ausmass zuriickgedringt hat. 


2. Europa und Weltwirtschaft. 


In den USA spielt zumindest heute, wie gezeigt, der Drang 
nach Export noch nicht die entscheidende Rolle. In Europa ist 
das Verháltnis vóllig anders. Seine wirtschaftliche Stellung beruht 
auf seinem Export in Linder ausserhalb Europas. Dieser ist heute 
aus verschiedenen Griinden, von denen im folgenden einige bespro- 
chen werden, wesentlich gesunken. Umso wichtiger wire es, den 
innereuropäischen Aussenhandel auszugestalten. Die Entwicklung 
ist aber keineswegs befriedigend. Es ist heute im wesentlichen 
ebenso wie in den Jahren nach dem ersten Weltkrieg, dass die 
einzelnen Staaten, statt ihre Produktionszweige aufeinander abzu- 
stimmen, nur vom Gesichtspunkt ihres eigenen Staates die Disposi- 
tionen treffen, sodass z. B. in mehreren Staaten dieselben Indu- 
strien oder sogar neue errichtet werden, in der Annahme, nach 
den Nachbarstaaten exportieren zu kónnen, obwohl auch diese an 
der Ausgestaltung derselben Industrie arbeiten. Es besteht kein 
Zweifel, dass auch im Rahmen des Marshallplanes manches gesche- 
hen ist, das diese Entwicklung geférdert hat. Dadurch ergibt sich 
in verstàrktem Masse der Kampf der einzelnen Industriezweize 
um den Absatz im Ausland. So wird nicht nur eine europäische 
Wirtschaftsunion erschwert, sondern es fallt die sogenannte Dol- 
larliicke noch schwerer ins Gewicht. 

Nach dem vorliegenden europäischen Wiederaufbauprogramm 
durfte das ewroptiische Defizit hinsichtlich der geplanten Importe 
im Jahre 1952-53 noch hóchstens 3 Milliarden Dollar betragen. 
Gegenwärtig beträgt es noch beinahe 5 Milliarden, d. h. dass Eu- 
ropa bis jetzt nicht einmal noch den halben Weg zur Beseitigung 
des Defizites bezw. zur Erreichung der für 1952 vorgesehenen Aus- 
senhandelsbilanz gegangen ist. Auf Grund der von den einzelnen 
Staaten vorgelegten nationalen Plaine sollte die Steigerung der 
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Exporte nach Ländern ausserhalb Europas zu einer Erhóhung der 
Ausfuhr um ein Drittel gegenüber 1938 führen. 

Die internationale Zahlungsbilanz Westeuropas hat aber in 
der ersten Halfte 1949 eine weitere Verschlechterung erfahren. 
Wenn wir aus dem Zahlungsverkehr der europáischen Lander den 
intereuropáischen Aussenhandel ausnehmen, erhóhte sich das De- 
fizit mit der «übrigen Welt» von 1,4 Milliarden Ende Marz 1949 
auf 1,6 Milliarden im II Quartal 1949. Im letzten Quartal 1948 
hatte es bloss 1,2 Milliarden Dollar ausgemacht. 

Auch der innereuropäische Handel hat sich noch nicht bis zur 
Vorkriegshóhe entwickelt. Wohl war er im IT Quartal 1949 um 
400 Millionen Dollars hóher als im I Quartal 1948; trotz dieser 
Erweiterung aber liegt er noch immer unter dem Vorkriegsvolumen. 
Dabei muss man sich klar sein, dass ohne den intereuropàischen 
Zahlungsplan der Handel zwischen den europäischen Staaten 
zweifeilos nicht gestiegen, sondern zurúckgegangen ware. 

Besonders schwer fállt ins Gewicht, dass der unsichtbare 
Export, den Europa vor dem zweiten Weltkrieg hatte, und aus 
dem sich ein Aktivum von etwa 2 Milliarden Dollar ergab, heute 
in ein Defizit umgeschlagen hat (rund 3-4 Mrd. Dollar). Es ware 
also, nur um den Ausfall des unsichtbaren Exportes wieder wett- 
zumachen, eine Steigerung des Exportes um 2.75 Mrd. Dollar not- 
wendig. Im Jahre 1938 konnten 65% der Importe Westeuropas 
durch Exporte in Lander ausserhalb Europas finanziert werden. 
30% des Importes wurden gedeckt durch unsichtbare Einnahmen, 
5% aus Reserven. 

Die Schwierigkeiten des aussereuropàischen Exportes liegen 
aber nicht etwa nur in handelspolitischen Fehlmassnahmen, son- 
dern die Schwierigkeiten der Aussenhandelsstockungen liegen tie- 
fer : und zwàr in der Unausgeglichenheit der Entwicklung der ver- 
schiedenen Wirtschaftseweige in Europa und insbesondere in der 
weitaus geringen Produktivität der europàischen Industrie und 
Landwirtschaft. 

Wenn wir den Wert der Erzeugung pro Mann, ausgedriickt in 
Dollar mit einer Kaufkraft des Jahres 1938, in Europa und den 
Vereinigten Staaten vergleichen, so ergeben sich fiir das Jahr 1938 
folgende Zahlen : Industrie in Europa 645, in USA 1730, die Zahlen 
fiir die Landwirtschaft: Europa 175, USA 580, dabei geben die 
Durchschnittszahlen insoferne kein richtiges Bild iber die Produk- 
tivitàt in Europa, da diese in den einzelnen Ländern ausserordent- 
lich verschieden ist. Die hôchste industrielle Produktivitat weist 
Schweden auf mit 990, ihm folgt England mit 910, Dänemark mit 
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900 und Norwegen mit 890. Die landwirtschaftliche Produktivitit 
ist am hôchsten in den Niederlanden mit 500. Ihnen folgt Schweden 
mit 470, Dánemark mit 440 und die Schweiz mit 430. Am niedrig- 
sten war im Jahre 1938 die industrielle Produktivitàt in Ungarn 
(350). Die landwirtschaftliche war am niedrigsten in Polen und 
Italien (130). Auch Oesterreich lag nicht viel darüber (160). 

Der krasse Unterschied in der Produktivitàt zwischen Europa 
und den Vereinigten Staaten hat sich inzwischen wesentlich ver- 
scharft, da die Produktivitàt in der Industrie und in der Land- 
wirtschaft in Westeuropa heute eher niedriger ist als im Jahre 
1938, während sie in den USA bedeutend hôher ist; sie liegt in 
den USA um rund 100% über der Produktion des Jahres 1938. 
Diese Steigerung geht wohl vor allem auf eine Steigerung der 
technischen Produktivitàt zurick. Auch die Produktivitàt in der 
Landwirtschaft hat zugenommen, und zwar um ungefàhr 75%. 
Diese Steigerung hat dazu geführt, dass die USA und Canada 
heute 46% des Weltexportes an Lebensmitteln auf sich vereinigen, 
wáhrend ihr Anteil in den Jahren 1934 bis 1938 nur rund 
18% ausmachte. 

Einer der Hauptgründe für die geringe Produktivitàt der 
europàischen Industrie und Landwirtschaft ist zweifellos die nie- 
drige Kapitalinvestition. Sie betrug im Jahre 1938 12 Dollar pro 
Kopf, während sie in den USA 65 Dollar pro Kopf ausmachte. 
Freilich weschselt dieser Satz von Land zu Land. In den weniger 
entwickelten Ländern betrug er 4-10 Dollar, in den reicheren 
bis zu 50. 

Dazu kommt, dass in Europa eine ausserordentliche Gefahr 
von Fehlinvestitionen besteht, da die einzelnen Staaten vielfach 
von autarkischen Gesichtspunkten ausgehen. Dadurch ergibt sich, 
dass.in verschiedenen Lindern dieselben Industrien errichtet wer- 
den, von denen es sich schliesslich herausstellt, dass die Kapazitàt 
weit über die Aufnahmefähigkeit der in Betracht kommenden 
Márkte hinausgeht. 

Es ist klar, dass die geringere Produktion hóhere Prodak- 
tionskosten bedeutet, wenn nicht die Lebenshaltung betrachtlich 
gesenkt wird. Darauf ist in einem Bericht des « Department of 
Economic Affairs » der United Nations ausdriicklich hingewiesen. 
Es kénne ein Gleichgewicht in der Zahlungsbilanz zwischen Eu- 
ropa und USA nicht etwa bei einer Erhéhung des Lebensstandards 
erreicht werden. « It is even possible that, in the process of resto- 
ring financial solvency standards of living might have to be lower- 
ed ». Um den Ernst dieses Satzes zu verstehen, braucht man sich 
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nur auf Grund der obengenannten Ziffern vor Augen zu halten, 
dass im Jahre 1938 die Produktivität der industriellen Arbeit in 
Europa ein Viertel und der landwirtschaftlichen ein Sechstel der 
amerikanischen Produktivitàt betrug. In dieser ausserordentlichen 
Verarmung Europas liegt einer der Hauptgründe für die Schwie- 
rigkeiten beim Export. 


EF: 


LOSUNGSMOGLICHKEIT AUF GRUND VOLKSWIRTSCHAFTLICHER 
KOORDINATIONSPOLITIK. 


Wie so oft in der Wirtschaftspolitik besteht auch in den Fra- 
gen der Weltwirtschaft die Gefahr, nur die äusseren Symptome 
zu sehen und zu versuchen, durch deren Beseitigung die Grund- 
probleme zu lósen. Die Gefahr ist umso grósser, da die wichtigsten 
Aufgaben der internationalen Wirtschaftspolitik nicht unmittel- 
bar, sondern vielfach nur im Wege der Volkswirtschaftspolitik 
erfüllt werden kônnen, die freilich ihrerseits stark unter dem Ein- 
fluss der weltwirtschaftlichen Entwicklung steht. 


1.) Aussichtslosigkeit einer unmittelbar internationalen Lósung. 


Waren nicht durch Annahme des Freihandels, also durch eine 
unmittelbar internationale wirtschaftspolitische Massnahme, am 
ehesten die schwierigen internationalen Wirtschaftsprobleme zu 
lósen? 


a) Probleme des Freihandels. 


Diese Annahme liegt nahe; denn sehen wir eine optimale 
Bedúrfnisbefriedigung als Ziel des Economic Welfare an, so ist 
Freihandel grundsätelich am ehesten geeignet, dieses Ziel zu ver- 
wirklichen. Es war aber einer der Hauwptfehler der Vertreter des 
absoluten Freihandels zu glauben, dass es im unmittelbaren Inte- 
resse eines jeden Landes lige, Freihandel einzuftihren und dass sie 
nicht erkannten, dass eine Lenkung und Planung notwendig ist, 
um Freihandel durchzusetzen und zu erhalten. Es handelt sich 
auf dem Spezialgebiet des Freihandels im Prinzip um den selben 
Fehler, der vielfach dem Liberalismus allgemein unterläuft. 
Er vergisst, dass seine Ableitungen nur unter bestimmten eng 
begrenzten Annahmen gelten, die in der Wirklichkeit nicht gege- 
ben sind. Einer der Hauptfehler der Freihandelslehre war, anzi- 
nehmen, dass die Aufhebung der Zollschranken fiir jedes einzelne 
Land unmittelbar einen Vorteil bedeuten miisse. 
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Schon der ésterreichische Nationalékonom Schiller hat in 
seinem bekannten Werk tiber Schutzzoll und Freihandel mit Recht 
darauf hingewiesen, das diese Annahme nicht unter allen Um- 
ständen zutrifft : « Wenn wir auch annehmen », schreibt Schiller, 
«dass die Vergrésserung des Imports tatsächlich eine entspre- 
chende Steigerung des Exportes zur Folge haben miisse, so fehlt 
jedoch jeder Anhaltspunkt dafür, dass die Steigerung der Ausfuhr 
eine Vergrésserung der inländischen Produktion bedeute. Die Aus- 
fuhr kann auch bei gleichbleibender oder sinkender Produktion 
wachsen, indem ein grésserer Teil der im Inland erzeugten Waren 
als bisher exportiert, ein geringerer im Inland selbst verbraucht 
wird ». Dieser geringere Verbrauch kann z. B. zurückgehen auf 
Arbeitslosigkeit jener Arbeiter, die durch die Betriebsstillegungen, 
wie sie im Zusammenhang mit der Aufhebung des Zollschutzes 
erfolgen, ihre Stellen verloren haben. 

In einem Aufsatz tiber aktuelle Fragen der Aussenhandelspo- 
litik in Schmollers Jahrbuch habe ich unter anderem auf die Aus- 
wirkungen der Aussenhandelspolitik auf die Hinkommensbildung 
hingewiesen. Wenn z.B. die Steigerung der Einfuhr in dem betrof- 
fenen Industriezweig zu Stillegung und Arbeitslosigkeit fiihrt, so 
ist keinesweges sichergestellt, dass dieselbe Arbeiterzahl nunmehr 
in der Export-industrie unterkommt. Diese Entwicklung wird um 
so untragbarer, wenn minder wichtige Giiter aus dem Auslande 
bezogen werden. Handelt es sich z.B. um Luxusgüter, so kommt 
einer geringen Anzahl verhältnismässig Reicher die Not der 
neuentstandenen Arbeitslosen zugute. 

Insbesondere habe ich in dem genannten Aufsatz den engen 
Zusammenhang zwischen Kartellen und Aussenhandelspolitik, 
hervorgehoben, dass gerade die Gefahren übermächtiger Kartell- 
organisationen, wenn andere Mittel versagen, ein Abgehen vom 
Freihandel fiir einzelne Staaten als zweckmässig erscheinen lassen. 

Gewiss wurde auch von den Vertretern des Freihandels die 
Entstehung monopolistischer Organisationen nicht tibersehen, aber 
sie wurde nicht weiter beriicksichtigt, weil man der Auffassung 
war, dass ja gerade diese Monopolzusammenschliisse nur unter 
dem Zollschutze entstehen konnten. Diese Auffassung ist, wie 
enwähnt, durch statistische, historische und theoretische Unter- 
suchungen widerlegt. 

Es werden also auch nach Aufhebung der Zollschranken Mono- 
polorganisationen bestehen bleiben. Diese Monopole werden selbst 
bei Freihandel den Standort bestimmen. Ihre Machtposition geht 
vielfach nicht auf rein ókonomische Momente zurück und richtet 
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sich nicht immer nach den niedrigsten Produktionskosten. Die 
Auffassung, dass Freihandel zur besten Standortwahl führt, gilt 
nur unter der Annahme freier Konkurrenz, also der Annahme, 
dass die Preise gerade die Kosten decken und vólliger Freizügig- 
keit der Menschen. 

Aber auch dann, wenn Monopole nur durch die Einfúbrung 
von Schutzzóllen entstanden wären, wird deren Aufhebung nicht 
auch zu einer Aufhebung der monopolistischen Stellungen führen. 
Wenn z.B. in zwei oder mehreren Staaten Monopole hinsichtlich 
eines bestimmten Artikels bestehen, so gehen diese Monopolstel- 
lungen bei Einführung des Freihandels nicht in freie Konkurrenz 
tiber, sondern in eine Situation, die wir als Oligopol bezeichnen 
kénnen. Wenn auch die Entwicklung dieses Oligopols nicht mit 
Sicherheit vorausgesagt werden kann, so ist doch immerhin die 
Entstehung eines einheitlichen Monopols für alle betroffenen Län- 
der wahrscheinlich. Gerade die moderne Wirtschaftstheorie hat von 
neuen Gesichtspunkten aus die Unrichtigkeit der alten absoluten 
Freihandelstheorie gezeigt. Joan Robinson kommt in dem Aufsatz 
« The Pure Theory of International Trade» in The Review of 
Economic Studies zu dem Ergebnis, dass das klassische Modell 
nicht zu zeigen imstande ist, dass Protektionismus schädlich für 
die Interessen eines einzelnen Landes ist. Gerade diese Erkenntnis, 
die hier erneut auf Grund der Keynes’schen Gedankengänge abge- 
leitet wird, weist auf einen der wichtigsten Gründe hin, der der 
Entwicklung des Freihandels hinderlich wire, námlich, dass es 
im Interesse eines einzelnen Landes gelegen sein kann, Schutzzólle 
zu errichten, insbesondere vom Gesichtspunkt des short run aus. 

Grundgedanken von Schiiller tauchen in moderner Form in 
mathematischer Formulierung in verschiedenen Aufsätzen auf. 
Insbesondere sei in diesem Zusammenhang hervorgehoben ein Auf- 
satz von Kaldor in der « Economica) November 1940: A note on 
tariffs and the terms of trade. Er weist nach, dass die Einführung 
eines Systems von Hinfuhrzéllen immer die Lage eines Landes 
dann verbessert, wenn die Hóhe des Zolles unter einem bestimmten 
kritischen Niveau liegt und ausserdem angenommen ist, dass die 
Einfúbrung des Tarifes nicht zu Gegenmassnahmen in anderen 
Ländern führt. Es lásst sich zeigen, dass es eine spezifische Hóhe 
des Zolles gibt, die den Vorteil des Zolltarifes zu einem Maximum 
fiir die Volkswirtschaft macht. 

Die moderne Theorie hat auch einen engeren Zusammenhang 
hergestellt zwischen den Problemen der Krisen und Depressionen 
und der Theorie des internationalen Handels. In Zeiten der Krise 
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bedeutet die weitgehende Spezialisierung gerade der Industrien 
kleiner Linder, die notwendig mit dem Freihandel verbunden 
ist, eine besondere Gefahr. Ausserdem zeigt sich in der Depression 
ein Unterschied, je nachdem, ob sich eine Volkswirtschaft spezia- 
lisiert hat fiir die Erzeugung von Giitern, deren Nachfrageelasti- 
zitát (Ausmass der Reaktion auf Preisveränderungen) gross ist 
oder nicht. Industrien, die Güter starker Nachfrageelastizitàt her- 
stellen, werden stärker von der Krise und Depression betroffen 
als andere. Giiter, deren Nachfrageelastizität gross ist, sind z.B. 
Luxuswaren, bei denen die nachgefragte Menge auch bei geringer 
Preissteigerung rasch abnimmt. 

Diese theoretischen Gedankengiinge spielen unter den gege- 
benen wirtschaftlichen Verhäitnissen eine entscheidende Rolle. 
Die ständigen strukturellen Verschiebungen und die teilweise 
Ueberindustrialisierung lassen es verstiindlich erscheinen, dass 
jeder Staat versucht, nur für die Volkswirtschaft wichtigste Güter 
einzuftibren. Die beschránkten Absatzméelichkeiten erlauben dem 
einzelnen Land nur eine verhältnismässig geringe Ausfuhr. Im 
Falle des Freihandels bestiinde keine Sicherheit dagegen, dass 
minder wichtige Waren eingefiihrt werden und solcher Art den 
Bezug lebenswichtiger Artikel unméglich machen. 

Kin weiteres wichtiges Moment bringt die besondere Verar- 
mung einzelner europiiischer Volkswirtschaften mit sich. Die Zer- 
stórungen und Nachwirkungen des Krieges haben die Produkti- 
vitát mancher Industrien so herabgemindert, dass sie nicht mehr 
konkurrenzfáhig sind. Wenn also z.B. durch Aufhebung aller 
Einfuhrbeschränkungen die billigeren Waren aus dem Ausland 
importiert würden, so kiimen die betroffenen Industrien zum Erlie- 
gen. Die Ausweichmóglichkeit, die die Freihandelstheorie ange- 
nommen hat, bestiinde nicht. Es gábe nicht die Móglichkeit, dass 
die nun freigewordenen Produktivkrifte in anderen Wirtschafts- 
zweigen Verwendung finden kònnen, weil praktisch keine irgendwie 
ins Gewicht fallenden Produktionszweige konkurrenzfähig sind. 
Es würde also eine absolute Durchfiihrung des Freihandelsprin- 
zipes ohne Verbindung mit anderen entsprechenden Massnahmen 
zu einer Veródung ganzer Volkswirtschaften fübren. 

Wenn auch nur einige Hinweise hinsichtlich der tatsächlichen 
Probleme des Freihandels gegeben werden konnten, so zeigen doch 
diese schon, dass z.B. Scietovski in « The Review of Economic 
Studies » mit Recht schreibt: «It is not enough to declare the 
desirability of free trade and trust that enlightenment will bring 
it about... it must be imposed and enforced... some form of com- 
pulsion is necessary to ensure free trade... ». 
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Noch deutlicher driickt dies Joan Robinson im erwábnten Auf- 
satz aus «In short... international trade must be directed by con- 
scious policy ». 

Diese Ueberlegungen zeigen, dass Einführung des Freihandels 
— so wichtig sie grundsätzlich ist — allein nicht als primäre Lésung 
der weltwirtschaftlichen, insbesondere nicht der innereuropàischen 
Wirtschaftsfragen in Betracht kommt. Der Hinweis auf die Ve- 
reinigten Staaten kann nicht als Analogon gebracht werden, denn 
dort bestanden véllig andere Voraussetzungen. In Europa ist die 
wirtschaftliche und kulturelle Entwicklung in den einzelnen Staa- 
ten so verschieden, dass sie nicht mit der Lage der Staaten 
in Amerika zum Zeitpunkt des Zusammenschlusses verglichen 
werden kann. 

Die bisherige Entwicklung der Weltwirtschaft hat den Volks- 
wirtschaften eine neue Aufgabe gestellt, zu deren Lósung der Frei- 
handel allein gleichfalls nicht fàhig wäre, es ist die Aufgabe der 
harmonischen Gestaltung der einzelnen Volkswirtschaften. Es zeigt 
sich angesichts der Zerschlagung der Weltwirtschaft, dass es heute 
mehr denn je notwendig ist, eine harmonische Entwicklung der 
einzelnen Wirtschaftszweige, insbesondere Landwirtschaft und 
Industrie in den verschiedenen Volkswirtschaften sicherzustellen. 
Mit Recht hat Prof. Gundlach einmal diesen Zusammenhang klar 
herausgehoben : « Wie wird das grausame Spiel der industriewirt- 
schaftlichen Imperien enden? Wir haben zunächst 2 Weltkriege 
erlebt; wir erlebten die Weltkrise 1931-1932, sie war eine Struk- 
turkrise der modernen Industriewirtschaft. Sie war eine Offenba- 
rung der begrenzten Aufnahmefähigkeit des Weltmarktes für die 
riesig entwickelte industrielle Produktion. Wenn auch heute zwei 
gewichtige Konkurrenten auf dem Boden liegen, so kann man doch 
schon sagen, dass der weitere Weg in derselben Richtung minde- 
stens zu einem neuen 1931-1932 fúhrt». Der absolute Freihandel 
wiirde eher gegen eine solche harmonische Entwicklung wirken, 
die unter anderem auch von amerikanischen Wirtschaftstheoreti- 
kern und Wirtschaftspolitikern z.B. von D. H. Black als notwen- 
dig angesehen wird. 

Ebensowenig wie in den Volkswirtschaften von freier Konkur- 
renz, so kann in den internationalen Wirtschaftszusammenhängen 
von annähernd gleich starken Partnern die Rede sein. Mit Recht 
spricht Francois Perroux von einem Dominanteffekt, der heute 
auch für die Weltwirtschaft charakteristisch ist. Freihandel wúrde 
an der Monopolstellung einzelner Staaten nichts ändern und wie 
gezeigt unter den gegenwärtigen Verhältnissen ohne Verbindung 
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mit anderen Massnahmen erst recht zu einer Dollarknappheit und 
einer chronischen Stérung der Weltwirtschaft fiihren. 


b) Internationale Wirtschaftsplanung. 


Man kónnte nun zur Auffassung kommen: Wenn mit Frei- 
handel eine Lósung der internationalen Schwierigkeiten nicht 
móglich ist, dann miisste doch offenbar eine internationale Planung 
als unmittelbare internationale Lòsung die Schwierigkeiten über- 
winden kónnen. Bei náherer Untersuchung ergibt sich leicht die 
Unhaltbarkeit dieser Annahme. Da die fiir die internationale Pla- 
nung in Betracht kommenden Staaten verschieden organisiert sind 
und zum Teil gar nicht iber die fiir eine Planung erforderlichen 
Daten verfúgen, stósst schon die Aufstellung eines internationalen 
Planes auf die gréssten Schwierigkeiten. Unméglich ist auch des- 
sen entsprechende Durchführung. Die einzelnen Staaten haben 
zum Teil gar keine Môglichkeit der Wirtschaftslenkung. Abgesehen 
davon bestehen aber derartige Unterschiede in der Wirtschaftsor- 
ganisation, in der Besteuerung und sonstigen Einrichtungen, dass 
eine unmittelbare einheitliche internationale Planung ausgeschlos- 
sen erscheint. 

Aber besteht nicht in der #.C.A. und in der OF EC bereits eine 
solche Organisation? Bekanntlich wurde am 2.4.1948 die E.C.A. 
(Economic Cooperation Administration) ins Leben gerufen, um 
den Marshallplan sozusagen zu verwalten. Im Sinne des Marshall- 
planes hatten die Nationen Westeuropas sofort ihre Wirtschafts- 
politik entsprechend zu organisieren und einen aufeinander abge- 
stimmten Wirtschaftsplan festzulegen. Hieftir wurde eine danernde 
Einrichtung mit dem Sitz in Paris geschaffen, die OEEC (Orga- 
nization for European Economic Cooperation); dort sollte ein 
Wirtschaftsplan auf lange Sicht auf der Basis einer internationa- 
len Zusammenarbeit geschaffen werden. Der Vorgang hiebei ist 
der, dass jedes der am Marshallplan beteiligten Linder dem VEEC 
jedes Jahr ein Programm vorlegt. Nach Ueberpriifung dieser 
macht das OEEC Vorschläge an das ECA. Diese Stelle beobachtet 
die Durchführung der Programme vom Gesichtspunkte des Ge- 
sammtprogrammes. Auf die verschiedenen Vorgänge der Finanzie- 
rung und sonstigen Hilfen kann hier nicht náher eingezangen 
werden. 

Die bisherige Entwicklung aber zeigt, dass auch diese Orga- 
nisation nicht ausreicht, die tiefgreifenden Aufgaben, die durch die 
weltwirtschaftlichen Strukturänderungen entstanden sind, zu be- 
wältigen. Man kann eben auch von der besten Organisation nichts 
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unmôgliches verlangen und unmôglich ist es im heutigen Europa 
eine Wirtschaftsunion im eigentlichen Sinne ohne wirtschaftliche 
Koordinationspolitik in den einzelnen Staaten aufzurichten. Auch 
die Versuche wirtschaftlicher Zusammenarbeit kleinerer Gruppen 
von Staaten in Europa sind bis jetzt nieht sehr ermutigend. Der b. 
Bericht der EAC lisst dies neuerdings deutlich erkennen. 
Er betont auch unter anderem, dass die währungspolitischen 
Massnahmen in Europa nicht allein die Grundprobleme West- 
europas lósen kónnen. Es kommt gerade auf die Steigerung 
jener Produktionen an, die dem Gesamtplan eines Wiederaufbaues 
der europàischen Wirtschaft entsprechen. Es wiirde also nicht, 
genügen, wenn eine allgemeine Steigerung der Produktion fest- 
gestellt werden kann. Es kann sein, dass diese Steigerung gerade 
ein Symptom einer ungiinstigen wirtschaftlichen Entwicklung in 
Europa ist, nàmlich dann, wenn es sich um Industriezweige han- 
delt, deren Kapazitàt ohnedies schon tiber die Erfordernisse der 
Nachfrage hinausgeht. 


2. WIRTSCHAFTLICHE KOORDINATIONSPOLITIK 


a) Wirtschaftliche Koordinationspolitik als volkswirtschaftliche 
Aufgabe. 


aa) Theoretische Ueberlegungen. 


Gerade von den Grundgedanken der oesterreichischen Schule 
der Nationalókonomie aus lásst sich zeigen, dass das Ordnungs- 
prinzip der Marktwirtschaft als alleiniges Ordnungsprinzip in der 
konkreten Wirtschaft nicht zur Erreichung des Economic Wel- 
fare ftihrt. 

Die ósterreichische Schule der Nationalókonomie unterscheidet 
zwei grundlegende Modelle der Verkehrswirtschaft, das Modell der 
freien Konkurrenz und des Monopols. Vergleichen wir z.B. das 
Ausmass der Produktion im Rahmen des Modells der einfachen 
Wirtschaft und der freien Konkurrenz, so besteht ein wesentlicher 
Unterschied darin, dass hier das Ausmass der Produktion schon 
insoferne geringer ist, als nach den Annahmen der freien Kon- 
kurrenz, die Unternehmungen nicht immer jene Grenze erreichen, 
die eine optimale Produktion gewiihrleistet. Denn es gehürt ja 
gerade zu den Annahmen der freien Konkurrenz, dass die Firmen 
so klein bleiben, das sie von sich aus nicht die Preise beeinflussen 
kónnen. Nun haben aber die konkreten Untersuchungen gezeigt, 
dass gerade die Zusammenschliisse von Unternehmungen Móglich- 
keiten eines Ausbaues der Produktion eréffnen, die kleinen Firmen 


Wirtschaftliche Koordinationspolitik und Weltwirtschaft 325 


verschlossen sind. Ziehen wir das Modell des Monopols zum Ver- 
gleich heran, so besteht hier zwar die Mòglichkeit, dass die einzelnen 
Firmen eine optimale Grósse erreichen, aber keine Gewähr dafür, 
dass die günstigen Produktionsmôglichkeiten auch tatsächlich aus- 
genützt werden. 

In der Wirklichkeit besteht, von Ausnahmen abgesehen, weder 
freie Konkurrenz noch reines Monopol, sondern die verschiedenar- 
tigsten Zwischenstellungen, die die Theorie der monopolistischen 
Konkurrenz herauszuarbeiten versucht. Darauf kann hier nicht 
näher eingegangen werden. In diesem Zusammenhange genúgt die 
eindeutige Feststellung, dass der Unternehmer in monopolistischer 
Konkurrenz, nicht so wie der in freier Konkurrenz gezwungen ist, 
die Preise auf die Kostengrenze zu senken. Es stehen ihm aber auch 
nicht jene Méglickeiten, eine optimale Produktionshéhe zu errei- 
chen, wie dem Unternehmer mit Monopolstellung offen. Jener ist z. 
B. um seine monopolistische Stellung aufrechtzuerhalten, gezwun- 
gen, erhebliche Aufwendungen fiir Reklame zu machen, da ja gerade 
die Meinung des Publikums ein Grundpfeiler seiner monopoli- 
stischen Stellung ist. So verbindet also die heute tatsächlich vor- 
herrschende Organisationsform der Produktion nicht die Vorteile, 
wohl aber die Nachteile, die Monopol und freie Konkurrenz auf- 
weisen. 

Diese Erkenntnis lässt sich noch im einzelnen theoretisch 
vertiefen, und zwar im Wege der abnehmenden Abstraktion, die 
ja für die ósterreichische Schule der Nationalókonomie charakteri- 
stisch ist. Wie schon erwähnt, lässt sich auf Grund wesentlicher 
Gedankengánge der ósterreichischen Schule zeigen, dass es bei der 
gegenwärtigen Wirtschaftsodnung mit Notwendigkeit zu Krisen 
und Depressionen kommen muss, wobei es grundsätzlich belanglos 
ist, welche Griinde im einzelnen den Umschwung und den Zusam- 
menbruch auslósen. 

Wenn auch das Modell der freien Konkurrenz nicht ein Opti- 
mum an Produktion sicherstellt, so gewährleistet es doch einen 
stórungsfreien Ablauf der Wirtschaft. Wenn wir nun eine Annahme 
nach der anderen, die ja mit der Wirklichkeit vóllig im Wider- 
spruch stehen, fallen lassen, sehen wir, dass schon der Mangel auch 
nur einer der Voraussetzungen zu weitreichenden Stórungen in der 
Wirtschaft führen muss. 

Eine der Voraussetzungen der freien Konkurrenz ist z. B., 
dass alle Marktparteien véllige Marktübersicht haben. Fállt diese 
Annahme weg, so ergeben sich unvermeidliche Irrtiimer, wie wir 
sie in der heutigen Wirtschaft immer wieder beobachten kónnen, 
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die zu Fehlinvestitionen und anderen Fehldispositionen führen. 
Früher oder später muss eine solche Entwicklung Depressionen 
auslósen. Man hat gegen diese Auffassung eingewendet, dass es 
doch zu den Annahmen der freien Konkurrenz gehòre, dass der 
einzelne Wettbewerber von sich aus nicht den Preis beeinflussen 
kónne. Es sei also gar nicht von ausschlaggebender Bedeutung, 
wenn sich der eine oder andere Unternehmer bei seinen Entschei- 
dungen irre. Dies ist an sich richtig. Unrichtig aber ist die An- 
nahme, dass die Fehlentscheidungen jeweils nur von wenigen Un- 
ternehmern oder gar nur von einem getroffen werden. Es ist 
vielmehr erfahrungsgemiss so, dass eine unrichtige Beurteilung 
der Wirtschftslage sozusagen ansteckend wirkt, dass tibertriebener 
Optimismus von übertriebenem Pessimismus abgelôst wird. Die 
Auswirkungen sind umso schwerer, als die Annahme der « freien 
Konkurrenz », dass volle Beweglichkeit des Kapitals und der 
Arbeitskráfte besteht, in Wirklichkeit nicht zutrifft. 

Eine weitere Annahme der freien Konkurrenz ist bekanntlich 
die Gleichartigkeit der Produkte. So kommt es zu der schon 
erwáhnten monopolistischen Konkurrenz, die, wie gezeigt, die 
Nachteile freier Konkurrenz und Monopolstellung verbindet. 

Gehen wir noch einen Schritt weiter und nehmen an, dass die 
monopolistischen Stellungen sich zu Monopolstellungen entwickeln, 
so wáren zwar an sich, wie gezeigt, optimale Produktionsméglich- 
keiten gegeben. Da aber in der heutigen Wirtschaftsorganisation 
das Gewinnstreben des einzelnen Unternehmers oder der einzelnen 
Unternehmergruppe massgebend ist, fúhrt die Monopolstellung zu 
Produktionseinschránkungen, die tiber das durch die Kostengrenze 
bedingte Ausmass hinausgehen und schliesslich in der gesamten 
Volkswirtschaft zu Krisenerscheinungen fúhren. 

Die Theorie kann aber darúber hinaus noch zeigen, dass die 
für die wirtschaftliche Entfaltung ungúnstigen monopolistischen 
Stellungen mit innerer Gesetemissigkeit entstehen. 

Fassen wir alle diese Erkenntnisse zusammen, so ergibt sich 
daraus allein schon zwingend die Schlussfolgerung, dass in der heu- 
tigen Wirtschaftsorganisation immer wieder Depressionen und 
Arbeitslosigkeit auftreten miissen. Dazu kommt noch eine Reihe 
anderer Umstánde, die gerade durch Keynes und seine Schule 
herausgearbeitet wurden. 

So zeigen theoretische Ueberlegungen, die hier nur angedeutet 
werden konnten, dass es falsch wire, sich auf einen Automatismus 
der Wirtschaft zu verlassen, dass vielmehr eine bewusste Koordi- 
nierung der verschiedenen Kräfte der Wirtschaft zur Erreichung 
des Wirtschaftszieles notwendig ist. 
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bb) Die konkreten Versuche. 


Die Durchführung einer Wirtschaftsgestaltung erfolgt in einer 
Reihe von Staaten im Wege von Massnahmen, die vielleicht am 
besten als Koordinationspolitik charakterisiert werden kénnen. Es 
handelt sich um eine Wirtschaftsgestaltung unter weitgehender 
Einschaltung des Wettbewerbes und der Selbsthilfekrafte der 
Wirtschaft (z.B. Genossenschaften) und unter Durchftihrung der 
fiir die Erreichung des Wirtschaftszieles notwendigen Sozialisie- 
rungsmassnahmen. Es wiirde im Rahmen dieses Aufsatzes zu weit 
fihren, im einzelnen die theoretischen Probleme einer Koordina- 
tionspolitik im angeführten Sinne zu erôrtern. Es soll vielmehr 
an Hand einzelner charakteristischer Beispiele gezeigt werden, wie 
sich in einer Reihe von Lindern bereits eine Entwicklung im Sinne 
einer solchen Koordinationspolitik abzeichnet. 


Li SA: 


Die amerikanische Volkswirtschaft, die irrtiimlich oft als Land 
des reinen Kapitalismus bezeichnet wird, zeigt zum Teil weitge- 
hende Ansätze einer Koordinationspolitik in dem eben angegebenen 
Sinne. 

Wie im Rahmen jeder Konstitution ist Gesetzgebung, Exeku- 
tive und Rechtsprechung zu unterscheiden. Die Exekutive steht 
ausschliesslich dem Präsidenten zu. Die Staatssekretäre (Minister 
in unserem Sprachgebrauch) sind nicht dem Kongress oder dem 
Senat verantwortlich, sondern nur dem Präsidenten. Diesem stehen, 
abgesehen von den verschiedenen Departments (Ministerien), eine 
Reihe von beratenden Stellen zur Verfügung. Es ist zu unterschei- 
den zwischen dauernden Stáben (Permanent Staff Agencies) und 
ausserordentlichen Stellen (Emergency Agencies). Ausserdem gibt 
es eine Reihe unabhängiger Aemter und Einrichtungen, die den 
Präsidenten bei der Durchführung der Exekutive unterstützen. 
Dazu gehéren zum Teil auch Gesellschaften, die nach aussen hin 
kaum erkennen lassen, dass sie Instrumente der Bundesexekutive 
sind. 

So kénnen F. Blachly und Miriam E. Oatman in ihrem bekann- 
ten und anerkannten Werke « Federal regulatory action and con- 
trol » (Washington 1940) zu der Feststellung kommen: Govern- 
ment management has... to a very appreciable extent supplanted 
private management (dass die Regierung vielfach die private Un- 
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ternehmerfunktion ersetzt habe). (S. 23). Dies habe nicht nur zur 
Schaffung von besonderen Organisationen geführt, die diese Auf- 
gaben erfiillen sollen, sondern auch zu neuen Gesetzen, zu Ein- 
schränkungen früherer Rechte, neuen oder wesentlich weiter ent- 
wickelten Formen staatlicher Tátigkeit und neuer Methoden der 
Kontrolle. Der Bund habe regelnd eingegriffen auf Gebieten des 
Bankwesens, der Luftfahrt, der Arbeiterfragen, der Trust- und 
Monopolbildung, der Zélle, der Verkehrsmittel, der Nahrungsmittel, 
Drogen und kosmetischen Artikel, der Kohle, der Landwirtschaft, 
des Postwesens, des unlauteren Wettbewerbes, der Sicherheit der 
Wertpapiere, des Versicherungswesens, Regelung der Holdingge- 
sellschaften, auf dem Gebiete der Schiffahrt, der Petroleum- 
industrie, des Patentrechtes, der Wasserkrafte usw. ». 

Die anscheinend miteinander wenig in Verbindung stehenden 
Rate und Stabe und Kommitees entwickeln sich langsam zu engerer 
Zusammenarbeit. Juristisch und formal betrachtet sind die ver- 
schiedenen Stellen, die der Exekutive der Regierung zur Verfügung 
stehen, gleichrangig. Tatsächlich aber zeichnet sich die Vorrang- 
stellung des Council of Economic Advisers, Stab der 6konomischen 
Ratgeber, mehr und mehr ab. Seine Position geht auf den Employ- 
ment Act von 1946 zurück. Im Abschnitt 2 dieses Gesetzes sind die 
Richtlinien der Wirtschaftspolitik, die dem Employment Act zu- 
grunde liegen, aufgezeigt. Es ist stàndige Aufgabe und Verpflich- 
tung der Bundesregierung, alle Mittel, die ihr zur Verftigung 
stehen, all ihre Pláne, Funktionen und Móglichkeiten in Zusam- 
menarbeit mit Vertretern der Industrie, Landwirtschaft, Arbeiter- 
schaft und den Regierungen der einzelnen Staaten zu koordinieren, 
um die Bedingungen zu schaffen und zu erhalten, durch die 
ausreichende Beschäftigungsmôelichkeiten geboten sind, sodass ein 
Maximum an Beschiiftigung, Produktion und Kaufkraft erreicht 
wird. 

Der Prasident hat auf Grund dieses Gesetzes die Aufgabe, dem 
Kongress am Beginn einer jeden Session einen ókonomischen Wirt- 
schafts-Bericht zu erstatten, der das Ausmass der Beschäftigung 
und der Produktion und der Kaufkraft feststellt, und gleichzeitig 
aufzeigt, welches Niveau erreicht werde miisste, um das eben 
geschilderte Ziel der Wirtschaftspolitik zu erreichen. Insbesondere 
aber soll ein Programm dargelegt werden, durch welches die 
Grundziige der Wirtschaftspolitik verwirklicht werden kònnen. 

Um den Präsidenten zu unterstützen und zu beraten bei der 
Vorbereitung des eben geschilderten Wirtschaftsberichtes wurde 
des genannte Council of Economic Advisers geschaffen. Es besteht 
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aus drei Mitgliedern, hervorragenden Fachleuten. Hinter ihnen 
steht eine kleine Gruppe, die die Unterlagen und Vorschläge für die 
«drei weisen Manner) ausarbeiten. Auf Grund des Employment 
Act hat das Advisers Council Informationen von den verschiedenen 
Stellen zu sammeln. « Aus diesem Ozean von Informationen destil- 
lieren — wie dies C. H. Grattan ausgedriickt hat — die Mitglieder 
des Rates «einen gehòrigen Schluck Weisheit ». Der Wirtschaftsrat 
hat insbesondere dem Prisidenten jene nationale Wirtschaftspo- 
litik zu empfehlen, die unter môglichster Aufrechterhaltung der 
freien Konkurrenz die Wirtschaftsschwankungen vermeidet oder 
ihre Auswirkungen vermindert und imstande ist, Beschiiftigung, 
Produktion und Kaufkraft aufrechtzuerhalten. 

Dieser Wirtschaftsrat, dessen Stellung sich formal nicht von 
den anderen Councils unterscheidet, gewinnt mehr und mehr an 
Einfluss. Mit Recht bezeichnet er sich in seinem 3 - Jahresbericht 
(Dezember 1548) als einen Over-All General Economie Staff (als 
einen sich tiber alle Wirtschaftsgebiete erstreckenden allgemeinen 
Wirtschaftsstab). Er ladt die anderen Stellen zu Beratungen ein, 
um aus den verschiedenen Berichten die Unterlagen für den Prà- 
sidenten zu schaffen. Wenn auch der Prisident an den Bericht nicht 
gebunden ist, so ist es doch praktisch der Wirtschaftsrat, der 
bestimmenden Einfluss auf die Wirtschaftspolitik Amerikas bat. 

Wie in dem schon erwihnten Bericht des Councils of Economic 
Advisers ausgefürt ist, berücksichtigt die Politik des Employment 
Act in realistischer Weise moderne Bedingungen und beschränkt 
die Eingrifte der Regierung nicht auf Polizeifunktionen, wie in 
friiheren Zeiten. Die Regierung sei heute vielmehr berufen, ihre 
Aufmerksamkeit auf alle jene Probleme zu lenken, die ein Einzelner 
oder eine Gruppe allein in einer eng verflochtenen Volkswirtschaft, 
wie es die heutige ist, nicht lósen kann. Der Employment Act 
verlanst eine Zusammenfassung der Wirtschaftspolitik, um be- 
stimmte Ziele zu erreichen und nicht zufillige Eingriffe des Staates, 
die nachtriiglich die üblen Folgen einer Feblentwicklung zu korri- 
gieren suchen. 

Der äussere Vorgang, wie er sich auf Grund des Employment 
Actes ergibt, ist folgender: Das Council of Economic Advisers 
sammelt Informationen über die wirtschaftliche Lage von den 
verschiedenen Stellen der Bundesregierung, privaten Forschung- 
sinstituten, von den Vertretungen der Industrie und der Landwirt- 
schaft, den Gewerkschaften, den Konsumenten-Organisationen und 
den verschiedenen Stellen in den einzelnen Staaten. Auf Grund 
dieser Informationen werden wirtschaftliche Programme erstellt 
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und Vorschläge für die nationale Wirtschaftspolitik ausgearbeitet. 
Das Material wird dem Präsidenten in geeignter Form zur Verfü- 
gung gestellt. Besonders wichtig ist die Ausarbeitung des jahrli- 
chen Berichtes an den Präsidenten. Dieser halt auf Grund des 
Berichtes im Congress den Vortrag über Beschäftigung, Produk- 
tion, Kaufkraft und künftige wirtschaftliche Entwicklung. Der 
Inhalt dieses Referates wird dem Joint Committee on the Economic 
Report übermittelt. Dieses hat innerhalb einer Zeit von 3 Wochen 
die Stellungnahme an den Kongress zu übermitteln. Auf diese 
Weise wird ein Programm oder ein Plan aufgestellt, in dessen 
Rahmen sich die Entwicklung der amerikanischen Wirtschaft 
vollziehen soll. 

Wie schon erwähnt, handelt es sich heute noch keineswegs um 
ein einheitliches System einer Koordinationspolitik der Wirtschaft, 
wohl aber zeichnet sich in steigendem Masse eine gewisse Zentrali- 
sierung ab. Wir kónnen 4 Niveaus der Wirtschaftsplanung und 
lenkung unterscheiden. 

Oberste Richtlinien der Wirtschaftspolitik werden, wie gezeigt, 
durch das Council of Economic Advisers gelegt. Auf Grund dieser 
allgemeinen Richtlinien der Wirtschaftspolitik vollzieht sich das 
programming (die Programmbildung oder Planung). Hieher sind 
zu rechnen der National Security Resources Board, der die 
Coordinierung der verschiedenen Wirtschaftszweige im Hinblick 
auf die militärische Sicherheit durchzuführen hat, ferner das 
Bureau of the Budget, dem die Vorbereitung des Budgets obliegt, 
ferner das Agriculture Department (Landwirtschaftministerium), 
das in grossem Umfange Planung und Preisstützung durchfiihrt. 
Schliesslich das National Advisery Council. 

Fin Teil dieser Stellen und eine Reihe anderer arbeiten auf 
dem nächst tieferen Niveau, dem der Regelung der Durchführung 
in den grossen Wirtschaftsgruppen. Hierher gehòren z.B. im 
Kreis der Finanzpolitik das Bureau of the Budget; es ist nicht 
nur mit der Vorbereitung, sondern auch mit der Durchfübrung 
des Budgets beschäftigt. Das Treasury (Finanzministerium) ist 
gleichfalls ein entscheidender Faktor auf dem Gebiete der finanzpo- 
litischen Massnahmen. Eine Stelle mit grosser Selbstindigkeit 
stellt der Federal Reserve Board dar. Das Federal Reserve 
System ist in der Lage, die Gestaltung von Produktion und 
Nachfrage, insbesondere durch Kredit- und Zinspolitik, weitgehend 
zu beeinflussen. Es würde an dieser Stelle zu weit führen, auf die 
Zusammenhänge dieses Systems näher einzugehen. Ferner sind in 
diesem Zusammenhang zu nennen: das Handelsministerium, das 
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Landwirtschaftsministerium, das Arbeitsministerium. Die Federal 
Trade Commission ist eine Art Kartellgericht, dem im wesentlichen 
die Bekámpfung der Monopole in der Wirtschaft obliegt, obwohl 
diese Stelle nicht dem Zweig der Exekutive, sondern der 
Rechtssprechung zugehôrt. 

Diese verschiedenen Stellen auf dem Niveau der Programm- 
durchführung für bestimmte Branchengruppen entsprechen Stellen, 
denen auf dem Niveau der Verwaltung im einzelnen Aufgabenbe- 
reiche zugewiesen sind. So sind z.B. auf dem Gebiete der Finanz 
zu nennen: Die Security Exchange Commission, die Tariff Com- 
mission, die Federal Deposit Insurance Corporation. 

Es ist nun nicht so, dass die einzelnen Einrichtungen 
verwaltungsrechtlich immer einer Stelle auf dem Niveau der Pro- 
grammdurchführung unterstehen. Tatsächlich aber arbeiten sie im 
Rahmen dieser Stellen; z. B. in Rahmen von Industrie und 
Handel: die Federal Comunication Commission, die Federal 
Power Commission und die Interstate Commerce Commission. 

Auf dem Gebiete der Landwirtschaft, auf dem die Planung 
und Lenkung der Wirtschaft sehr weit geht, bestehen unter 
Aufsicht des Landwirtschaftsministers vor allem 6 wichtige 
Gesellschaften der Regierung. Als eine der wichtigsten von diesen, 
ist die Commodity Credit Corporation zu nennen. Ihre Aufgabe 
ist es, durch entsprechende Käufe und Verkäufe oder Kreditge- 
wihrung das Finkommen der Farmer zu stabilisieren und zu 
schützen und Angebot und Nachfrage in Eïinklang zu bringen. 
Diese Corporation ist also massgebend tätig bei Durchftihrung des 
Preisstiitzungssystems, des Produktionsprogramms, der Kredit- 
gewährung und bei Fragen des Aussenhandels. Die Farm Credit 
Administration vereinheitlicht die verschiedenen landwirtschaftli- 
chen Kreditaktionen zu einem Gesamtprogramm. Es wiirde zu weit 
fiihren, hier auf die einzelnen Zweige des landwirtschaftlichen 
Kredites einzugehen. Hier interessiert vor allem, dass die verschie- 
denen Aktionen nicht einfach nebeneinander laufen, sondern aufei- 
nander abgestellt werden. Zur Erleichterung von ókonomischen 
Ausfállen, verursacht durch Erntescháden oder andere unabwend- 
bare Ereignisse ist die Federal Crop Insurance Corporation 
gegrindet worden. Ihr fállt die besondere Aufgabe zu, eine 
gesunde Basis fúr kiinftige nationale Versicherungsprogramme zu 
entwickeln, die den Farmer schútzen sollen, gegen finanzielle 
Schwierigkeiten, die durch die Risken der landwirtschaftlichen 
Produktion bedingt sind. 

Im Rahmen der Arbeiten des Labor Departments sind u.a. 


332 Hans Bayer 


tátig: das Federal Mediations und Conciliations Service, ferner 
die National Commission against discrimination in Employment, 
der National Labor Relations Board, der National Mediations 
Board und schliesslich die Housing and Home finance agency. 

Es lässt sich also in den auf dem ersten Blick unsystematisch 
nebeneinanderstehenden Stellen bei näherer Untersuchung ein 
gewisser Aufbau erkennen. 

Diese Stellen arbeiten alle sozusagen in dem Klima der 
amerikanischen Wirtschaftstheorie. Es ist nicht eine einzelne, 
die den Ausschlag gibt, wohl aber ist es die Gesamtheit der 
Ergebnisse der modernen Forschung, die die Richtung der 
Wirtschaftspolitik beeinflusst, insbesondere aber auch die Mittel 
zur Verfiigung stellt, mit denen die Durchführung der Programme 
ermóglicht wird. Man kann einen Teil dieser Wirtschaftspolitik 
vielleicht am besten mit dem in Amerika so oft gebrauchten Worte 
Fiscal Policy bezeichnen. 

In einem wertvollen Aufsatz « On the Road to Economic Stabi- 
lisation » geht Prof. Gerhard Colm unter anderem auf die Frage 
ein: wie es denn komme, dass die Fiscal Policy so allgemein als 
entscheidendes Instrument der Wirtschaftspolitik angesehen werde? 
Der wichtigste Grund sei der tief verwurzelte Skeptizismus un der 
Fähigkeit der sogenannten freien Wirtschaft automatisch ohne 
Mitwirkung der Regierung dauernde Vollbeschäftigung aller Pro- 
duktionsfaktoren sicherzustellen. Auf der anderen Seite ist man 
bestrebt, die Eingriffe der Regierung die man als notwendig 
ansieht, môglichst zu begrenzen. Das Problem sei, wie die 
gegenwártige Wirtschaftsordnung gestaltet werden müsste, um eine 
ausgeglichene Wirtschaft entsprechend dem jetzigen Stand der 
industriellen Entwicklung zu sichern. 


England 


Die wirtschaftliche Koordinationspolitik in England, ein 
wichtiges Experiment moderner Wirtschaftsgestaltung, geht be- 
kanntlich viel weiter. In dem von der Regierung verôffentlichten 
Economic Survey for 1947 sind einige grundlegende Gedanken 
ausgesprochen. Aufgabe der Wirtschaftsplanung sei, die Quellen 
des volkswirtschaftlichen Reichtums auszuniitzen zum Besten der 
gesamten Nation. Es bestehe aber ein wesentlicher Unterschied 
zwischen totalitirem und demokratischem Planen. Eine demokra- 
tische Regierung muss ihre Planung in einer Art durchfiihren, die 
fiir jeden Birger ein Maximum an Freiheit in wirtschaftlichen 
Entscheidungen erhält. Gleichzeitig müssen die Methoden der 


Wirtschaftliche Koordinationspolitik und Weltwir tschaft 333 


Wirtschaftsplanung die spezifischen ókonomischen Bedingungen 
jedes Landes beriicksichtigen. Gerade in England miisse daher der 
Plan so beweglich als môglich gestaltet werden. Für eine Reihe von 
Grundindustrien sind langfristige Pläne aufzustellen, daneben ist 
das Hauptaugenmerk auf die verhältnismässig kurzfristige Planung 
— in der Regel für ein Jahr — zu legen. 

Um die Lage der Volkswirtschaft zu analysieren, werden Wirt- 
schafts-Budgets aufgestellt, die die Produktionsméglichkeiten und 
die Erfordernisse einander gegeniiberstellen. Hiebei handelt es sich 
insbesondere um zwei Budgets; erstens das Budget der Arbeits- 
kräfte, in dem für jede Industrie festgestellt wird, wieviel Arbeits- 
kräfte voraussichtlich zur Verfiigung stehen und wieviel benótigt 
werden; zweitens das Budget des nationalen Einkommens und 
der nationalen Ausgaben. Dieses stellt den Wert der nationalen 
Produktion und den Wert der Güter und Leistungen, die benótigt 
werden, einander gegeniiber. 

Diese Wirtschaftsbudgets werden von einer zentralen Stelle 
ausgearbeitet. Die oberste Leitung der Wirtschaftskoordinierung 
obliegt gegenwärtig dem Chancellor of Exchequer, der gleichzeitig 
Minister fiir Wirtschaftsangelegenheiten ist. In seiner Hand ist 
also die Gestaltung der Volkswirtschaft und der Finanzwirtschaft 
vereint. Dem Kanzler unterstehen ein Finanzsekretàr und ein 
Wirtschaftssekretàr, die beide den Minister unmitelbar vertreten. 

Im Jänner 1948 wurde das Amt des Wirtschaftssekretariates 
im Rahmen des Kanzleramtes geschaffen. Dieses umfasst unter 
anderem auch den Central Planning Staff. Dieser hat sich einen 
Ueberblick über die Wirtschaftsprobleme zu verschaffen und 
Lésungen mit den zustàndigen Wirtschaftsabteilungen auszuarbei- 
ten. Hiebei gibt es eine Reihe von Aufgaben, die mehr verlangen, 
als bloss eine Addition der Arbeiten der einzelnen Abteilungen, 
z.B. die Festlegung des Programms fiir die Kapitalsinvestitionen. 
Ferner hat der genannte Stab die Arbeit der einzelnen Wirtschafts- 
abteilungen aufeinander abzustellen. Ausserdem gehórt es zu seinen 
Aufgaben, Engpiisse rechtzeitig zu erkennen und Aktionen zu ihrer 
Vermeidung einzuleiten. Schliesslich ist es seine Aufgabe, die 
Pline auf lange Sicht festzulegen. Freilich ergeben sich gerade 
hier besondere Schwierigkeiten, insbesondere auch im Hinblick 
auf die internationalen wirtschaftlichen Ungewissheiten. 

Fine andere ‘Abteilung, die im Rahmen des Kanzleramtes ar- 
beitet, befasst sich mit der Regelung des überseeischen Handels. 
Eine weitere halt die enge Zusammenarbeit mit den industriellen 
Organisationen aufrecht. Auch die Economic Information Unit 
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wurde nun in das Presseamt der Treasury tibernommen, die die 
statistischen und anderen Unterlagen fiir die Behandlung wirt- 
schaftlicher und finanzieller Fragen zu beschaffen hat. 

Die weitere Frage ist, wie nun dieser Wirtschaftsplan durch- 
gefiihrt wird. 

1. Dies geschieht z.B. durch unmittelbare staatliche Massnah- 
men, unteranderem auf dem Gebiete der Besteuerung. 

2. Von grosser Bedeutung ist ferner der sozialisierte Sektor, 
und zwar nicht nur dadurch, dass hier die Regierung unmittelbar 
in die Wirtschaftsgestaltung eingreift, sondern auch durch die 
mittelbare Wirkung der Regierungsmassnahmen in diesem Sektor. 

Am klarsten zeigt sich die Auswirkung der Sozialisierung bei 
den Kohlengruben. Wihrend früher 800 einzelne private Gesell- 
schaft bestanden, ist nun mebr das Kohlengebiet in bloss 8 
Abschnitte (Divisions) und insgesamt 49 Unterabschnitte (Areas) 
eingeteilt. An der Spitze jedes Abschnittes steht ein Divisional 
Board und an der Spitze des Unterabschnittes ein Areas General 
Manager. 

Durch diese Neuordnung wird kiinftighin eine entscheidende 
Rationalisierung môglich sein, insbesondere hinsichtlich der Unter- 
tag-Transporte. Heute ist dies noch so, dass in England ftir den 
Transport von 5 t ein Transportarbeiter eingesetzt werden muss, 
wäbrend in Holland durch einen Transportarbeiter die fünffache, 
in Amerika die zehnfache Leistung vollbracht wird. Erst jetzt, 
nachdem die einheitliche Organisation der Kohlengruben gelungen 
ist, kann die Lósung des Transportproblems mit Erfolg angegangen 
werden. Wenn auch der Coal Board nicht viel linger als ein Jahr 
besteht, so zeigt sich doch bereits eine Steigerung der Fórderung 
pro Mann und Schicht. In Folge der Besserung der Lóhne und 
sozialen Bedingungen mussten zwar die Preise erhòht werden. 
Gerade durch die Besserung der sozialen Finrichtung gelang es 
aber, 28.000 Menschen neu fiir den Kohlenbergbau zu gewinnen. 

Es besteht aber kein Zweifel, dass künftighin durch die So- 
zialisierung der Kohlengruben wesentliche Verbilligungen eintreten 
kónnen. Vorest besteht ein Fünfjahresplan, für den 150 Mill. 
Pfund-Sterling bereitgestellt sind. Es ist anzunehmen, dass nach 
einer Reihe von Jahren vielleicht nur mehr die Hälfte der jetzt 
beschiftigten Arbeiter notwendig sein werden. 

3. Ganz klar hat die Regierung in dem genannten Survey 
die Erkenntnis hervorgehoben, dass die Durchfiihrung* des 
Wirtschaftsplanes in erster Linie eine Angelegenheit der freiwilli- 
gen Zusammenarbeit zwischen Regierung, Industrie und Volk ist 
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und nicht eine strenge Anwendung staatlicher Kontrollen und 
Zwangsmittel. So ist denn der zum Teil schon bestehende Apparat 
der Zusammenarbeit zwischen Argeitgeber und Arbeitnehmer 
weiter ausgestaltet worden. 

Kis gibt gemeinsame Kommissionen, die sich in erster Linie mit 
rein sozialen Fragen befassen. Als beratende Kérperschaft fiir die 
Regierung fungiert der. National Joint Advisory Council, in dem 
die Arbeitgeber-und Arbeitnehmerorganisationen vertreten sind. 
Für jede einzelne Industriegruppe bestehen Joint Industrial 
Jouncils. In den einzelnem Betrieben gibt es Joint Productions 
Committees, fiir deren Errichtung jedoch kein gesetzlicher Zwang 
besteht. 

Aehnliche Kommissionen sorgen fiir die gemeinsame Behand- 
lung der Wirtschaftsfragen. Als umfassend beratende Kérper- 
schaft ist der National Production Advisory Council zu nennen. 
Zur Behandlung lokaler Fragen sind die Regional Productions 
Board eingesetzt. Besonderes Gewicht wird auf die Einführung 
der Development Councils gelegt. Sie wurden für die einzelnen 
Industriezweige errichtet und bestehen aus Arbeitgebern, Arbeit- 
nehmern und «unabhángigen » Mitgliedern. Zu ihren Aufgaben 
gehórt unter anderem die Durchführung wissenschaftlicher Unter- 
suchungen über Rationalisierung der Betriebe und ähnliche Fragen. 

Im allgemeinen sind sowohl Arbeitgeber als auch Arbeitnehmer 
von der Wichtigkeit dieser Einrichtung überzeugt und arbeiten 
tatkriftig mit. 

4. Schliesslich ist das Genossenschaftswesen als wichtiger 
Faktor der freiwilligen Zusammenarbeit zwischen Regierung und 
Volk hinsichtlich der Wirtschaftslenkung zu nennen. Vor allem 
die Konsumgenossenschaften mit ihren beinahe 10 Millionen 
Mitgliedern haben eine entscheidende Bedeutung erlangt. 


Schweden, Norwegen, Holland 


Auch in einerReihe anderer Staaten hat sich die Koordinations- 
politik in steigendem Masse durchgesetzt. Bekannt sind die diesbe- 
züglichen Massnahmen in Schweden und Norwegen. Es ist auch 
dort charakteristisch, dass die Sozialisierung nicht etwa als 
Regelfall, sondern nur als Ausnahme angeschen wird. So ist 
beispielsweise in dem Nachkriegsprogramm der schwedischen 
Arbeiterbewegung diesbeziiglich festgelegt, dass staatliche Unters- 
tútzung gemeinniitziger Unternehmungen oder Sozialisierung nur 
dort einzusetzen habe, wo die Privatinitiative Missbrauch oder 
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Monopolismus zur Folge hat. In Holland wurde das Zentral- 
planungsbiiro beim Wirtschaftsminister eingerichtet. Dessen 
Aufgabe ist die Vorbereitung eines Gesamtplanes, der periodisch 
von der Regierung erstellt werden soll, um die Wirtschafts-Sozial- 
und Finanzpolitik zu koordinieren. Insbesondere soll der Zentral- 
plan enthalten: Statistiken über den künftigen Umfang der Pro- 
dution, Preisniveau und Preisentwicklung Nationaleinkommen 
und dessen Komponenten, éffentliche und private Ausgaben. 

Das Zentralplanungsbiiro ist also ein beratendes Organ des 
Wirtschaftsministers, ähnlich den analogen Finrichtungen in 
England. Die Mitglieder des Biiros werden von der Regierung 
ernannt. Einige sind Beamte, andere unabhängige Experten. Auss- 
erdem gehóren dem Kommité Vertreter der Arbeitgeber- und 
Arbeitnehmerorganisationen an. Diesem Zentralplanungsbiiro 
steht ein stándiges Sekretariat zu Seite. Das Búro zerfällt in drei 
Sektionen, von denen sich die eine mit dem Gesamtplan, die 
andere mit Detailplanen und die dritte mit allgemeinen Fragen 
zu beschiiftigen hat. Das Personal besteht aus rund 80 Personen, 
von denen die Hálfte zum wissenschaftlichen Stab záhlt. Das 
zentrale Planungsbiiro hat hinsichtlich der Produktion und Aussen- 
handelsplanung Erfolge aufzuweisen. 


Belgien 


Belgien, dessen Wirtschaftspolitik zwar im wesentlichen nach 
neoliberalistischen Grundsätzen geführt wird, hat Ende 1948 die 
Grundlagen eines Apparates geschaffen, der jederzeit eine Verstàr- 
kung der Koordinationspolitik erlaubt. 

Schon zu Beginn des Jahres 1946 hatte der Sozialminister 
einen Gesctzesentwurf über die Errichtung von Betriebsräten 
ausgearbeitet. Nach Durchberatung in verschiedenen Kommis- 
sionen erhielt das Gesetz die nunmehr vorliegende Form, in der 
nicht nur die Errichtung von Betriebsriiten, sondern auch eine 
Zentralwirtschaftsrates («Conseil Central de l’Economie ») und 
von den Berufsräten («Conseils professionells») beschlossen wurde. 

Aufgabe des Zentralrates ist, Vorschläge über Probleme der 
belgischen Volkswirtschaft an einen Minister oder an das Parla- 
ment zu erstatten, sei es auf Grund eigener Initiative, oder auf 
Grund von Aufforderung dieser Stellen. Der Zertralwirtschaftsrat 
darf héchstens 50 Mitglieder umfassen. Sie werden einerseits von 
den repräsentativsten Organisationen der Industrie, der Land- 
wirtschatt, des Handels und des Handwerks, andererseits von den 
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repräsentativsten Arbeitnehmerorganisationen gewähl. Die Mitglie- 
der schlagen 6 Persónlichkeiten vor, die auf Grund ihrer Leistungen 
auf dem Gebiete der Wissenschaft und Technik fiir den Zentral- 
wirtschaftsrat von Bedeutung sind. Der Président wird für 6 Jahre 
ernannt. Das Mandat der Mitglieder des Zentralwirtschaftsrates 
dauert vier Jahre. Der Zentralwirtschaftsrat gibt sich selbst sein 
Statut, das vom Kónig zu genehmigen ist. 

Durch kónigliche Anordnungen, die im Ministerrat beschlossen 
wurden und auf Grund von Vorschlägen des Zentralwirtschaftsra- 
tes werden für die einzelnen Wirtschaftszweige beratende Organe 
eingesetzt, nämlich die «Conseil professionnels ». Aufgabe dieser 
Berufsrate ist, Gutachten und Vorschläge an einen Minister oder 
den Zentralwirtschaftsrat zu erstatten, sei es auf Grund eigener 
Initiative oder auf Anforderung seitens der genannten Stellen. 
Die Mitglieder der Berufsráte werden paritätisch ebenso wie die 
Mitglieder des Zentralwirtschaftsrates von den representativsten 
Organisationen der Arbeitgeber und Arbeitnehmer gewählt. Der 
Vorsitz wird durch einen Beamten der staatlichen Verwaltung 
geführt, der auf Vorschlag des Berufsrates vom Kónig ernannt 
wird. Ebenso wie der Zentralwirtschaftsrat gibt sich der Berufsrat 
selbst sein Statut. 

Während sich die Berufsräte auf einzelne Wirtschaftszweige 
erstrecken, sind in den einzelnen Betrieben Conseils d’Entreprises 
vorgesehen, soferne sie mindestens 50 Arbeiter umfassen. 

Die Grundgedanken des neuen Gesetzes wurden von dem Be- 
richterstatter in seinem Kommentar klar hervorgehoben. Bis 1940 
habe die Regierung nur in Einzelfállen in die Wirtschaft einge- 
griffen, da sie an den ókonomischen Liberalismus geglaubt. habe. 
Dieser habe fiir seine Entwicklung verschiedene Bedingungen 
notwendig : Freie Konkurrenz und nicht Intervention des Staates. 

Die freie Konkurrenz habe sich selbst zerstórt, Monopole in 
verschiedenen Graden geben hiervon Zeugnis. Der Nichtinterven- 
tionismus des Staates habe nicht bestehen bleiben kónnen im 
Hinblick auf die Missbräuche der kapitalistischen Ausbeutung. 
Nicht nur der soziale Schutz habe eine Regelung der wirtschaftli- 
chen Kräfte gerechtfertigt, sondern die Wirtschaft selbst habe zu 
wiederholten Malen die Hilfe und den Schutz des Staates ange- 
rufen. Der Grundsatz des laissez-faire laissez passer sei nur selten 
angewendet worden. Der Triumph der moralischen und sozialen 
Ideen, der Verteidigung der menschlichen Persónlichkeit, des 
Rechtes auf Arbeit und der Vollbeschäftigung und einer grésseren 
sozialen Gerechtigkeit hätten die Probleme einer besseren Wirt- 
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schaftorganisation von neuem gestellt. Es handle sich auch in dem 
vorliegenden Gesetz darum, die Wirtschaft grundlegend zu ándern, 
um sie in den Dienst der menschlichen Werte zu stellen. Das Gesetz 
stelle der Regierung beratende Organe zur Verfiigung, die ihr eine 
umfassende und objektive Information über die Bedingungen, 
Quellen, Bedürfnisse und Móglichkeiten der gesamten Volkswirt- 
schaft und jedes einzelnen grésseren Wirtschaftssektors gewähr- 
leisten sollen. Indem sich die Regierung auf diese Informationen 
stützt, kónne sie die Regelung der Organisation treffen, die not- 
wendig ist, um das Funktionieren der ókonomischen Aktivitát 
dauernd sicherzustellen. 

Um die Bedeutung der neuen Wirtschaftsorganisation zu erken- 
nen, muss man sich vor Augen halten, dass bereits jetzt neben dieser 
Wirtschaftsorganisation eine allerdings nicht im Gesetz festgelegte 
Sozialorganisation besteht, d.h. Kommissionen, die sich ausschliess- 
lich mit sozialpolitischen Fragen zu befassen haben. Die Zentral- 
stellen bilden die «Conference Nationale du Travail» und die 
«Commission National paritaire ». Für die verschiedenen Wirt- 
schaftszweige sind Commissiones paritaires vorgesehen. In den 
einzelnen Unternehmungen bestehen bereits jetzt Delegations 
Syndicals. 

Kin Beweis, dass das neue Gesetz von weittragender Bedeutung 
sein kann, sind die Besorgnisse, die bereits extrem liberale Kreise 
an diese Regelung knüpfen. Man argumentiert hiebei so: Während 
bisher im wesentlichen die Privatbanken die Industrie und die 
übrige Wirtschaft finanzierten, ist dies seit kurzem nicht mehr der 
Fall. Die belgische Industriebank, die bisher fast ausschliesslich 
in Privatbesitz war, ist nunmehr unter staatlichen Einfluss ge- 
kommen. Gleichzeitig mit einer Kapitalserhóhung hat der Staat 
50% der Aktien tihernommen, sodass er praktisch die Majoritàt in 
diesem Institut besitzt. Da die Privatbanken 80% ihrer Anlagen in 
Papieren dieses Institutes anlegen miissen, hängt die Kreditgewäh- 
rung im wesentlichen von der halbstaatlichen Industriebank ab. Es 
hat also die Regierung im Wege der Kreditlenkung die Méglichkeit, 
den Gang der Wirtschaft weitgehend zu beeinflussen. Durch die 
neu geschaffenen Organe kann sie sich, wie ja auch der Bericht- 
erstatter des Gesetzes ausftihrte, entsprechende Informationen 
verschaffen und ist dadurch in der Lage, ihre Dispositionen 
zweckmissig zu treffen. Da ferner die jetzige gesetzliche Regelung 
nur als ein Ausgangspunkt für die weitere Entwicklung gedacht 
ist, besteht durchaus die Méglichkeit, insbesondere die Conseils 
profesionnels als Durchführungsorgane der Wirtschaftslenkung 
zu verwenden. 
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Wir haben hier in Belgien eine Wirtschaftsorganisation vor 
uns, die sehr stark an das englische Vorbild erinnert, insbesondere 
entsprechen die Conseils professionnels weitgehend den Develop- 
ment Councils, die sich in England nach übereinstimmendem Urteil 
der Arbeitgeber und Arbeitnehmer bewährt haben. 


Italien 


Selbst in /talien kann man in bestimmter Hinsicht von einer 
gewissen Wirtschaftsplanung reden. Es handelt sich hierbei freilich 
nicht um einen Plan, der von ciner zentralen Stelle aus mit Zwang 
durchgesetzt werden soli, sondern mehr tim einen Plan nach Art 
des seinerzeitigen Monnet-Planes in Frankreich. Wenn dieser Plan 
auch keine starren Richtlinien darstellt und im Laufe der nächsten 
Jahre sicher Wandlungen erfahren wird, so beinhaltet er doch die 
Grundlagen und Richtlinien fiir die Wirtschaftsgestaltung der 
nächsten Zeit. 

Es soll hier nicht näher eingegangen werden auf die geplanten 
ôffentlichen Arbeiten, die sich auf Meliorationen in der Landwirt- 
schaft, Strassenbauten, Wasserwege, Verbesserung des Eisenbahn- 
netzes, Ausbau der elektrischen Energie und der Handelsflotte be- 
ziehen. Insgesamt sind Kosten von 3 Billionen Lire vorgesehen, die 
sich von 700 Milliarden im Jahre 1949 auf 900 Milliarden im Jahre 
1952 steigern. Gleichzeitig sollen sich die Zahlen der bei diesen 
Arbeiten Beschäftigten von 500.000 im Jahre 1949 auf 750.000 im 
Jahre 1952 erhóhen. 

Wenn auch fiir die Landwirtschaft ein Ausbau vorgesehen ist, 
so nimmt man doch an, dass hier keine wesentliche Steigerung der 
Produktion und jedenfalls keine Steigerung der Beschäftigungszahl 
môglich ist. Das Schwergewicht liegt daher bei dem Industrieplan. 
Die Kapazität der heutigen Industrie ist in vielen Fallen nicht voll 
ausgenützt. Der Industrieplan sucht daher in erster Linie eine volle 
Ausniitzung sicherzustellen. Ausserdem sind gemäss diesem Plan 
die bestehenden Anlagen zu modernisieren und schliesslich zu er- 
weitern. Auch die Notwendigkeit einer stàrkeren Konzentration der 
italienischen Industrie wird sowohl im Rahmen des genannten 
Planes als auch von einer Reihe von Wirtschaftspolitikern betont. 
Eine ausgezeichnete Grundlage fiir diese wirtschaftspolitischen 
Forderungen bildet eine Arbeit von Prof. Battara « Indagini sulla 
concentrazione industriale in Italia», Rom 1947. Es ist hier an 
Hand eingehender statistischer Untersuchungen gezeigt, welch 
verhältnismässig grossen Anteil kleine unrationelle Betriebe an der 
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Produktion in den einzelnen Wirtschaftszweigen, insbesondere 
auch in der Eisen- und Stahlindustrie haben. Gerade dadurch 
ergibt sich eine Verteuerung der Produktion. Saraceno spricht die 
Notwendigkeit der Konzentration ganz offen aus: « Es ist, sagen 
wir es offen, ein Problem der Bildung von Monopolen ». Durch 
Rationalisierung und Modernisierung soll die Kapazitat der In- 
dustrie im Jahre 1952 auf rund 150% der im Jahre 1938 gebracht 
werden. : 


Frankreich 


Auf anderer Ebene liegen die Bestrebungen einer Zusammen- 
arbeit zwischen Arbeitgebern und Arbeitnehmern, die das gesell- 
schaftliche Gefiige erhalten wollen und erst indirekt wirtschafts- 
politisch sich auswirkt. Auch diese Bestrebungen sind von Be- 
deutung fiir die Weltwirtschaft, denn jede Milderung der Gegen- 
sitze in den einzelnen Volkswirtschaften mildert auch die Span- 
nungen in der Weltwirtschaft. Zum Teil wurden schon bei Besprech- 
ung der wirtschaftlichen Koordinationspolitik einzelne Hinweise 
beztiglich der Zusammenarbeit zwischen Arbeitgebern und Arbeit- 
nehmern im Betrieb gegeben. 

Im Vordergrund stehen die Neuordnungsbestrebungen in 
Frankreich. Schon vor etwa 100 Jahren wandte man in Frankreich 
der Teilnahme der Arbeitnehmer am Ertrag des Unternehmens ein 
besonderes Augenmerk zu. Die ersten Versuche auf diesem Gebiet 
hat Leclaire, Besitzer einer Farberei, und Godin, Besitzer einer 
Unternehmung fiir Apparatebau gemacht. Freilich waren die Er- 
folge dieser Massnahmen nicht gerade ermutigend. Die Arbeiter 
waren damit unzufrieden, da es sich nur um geringe Lohnverbes- 
serungen handelte, die noch dazu nicht unmittelbar im Zusam- 
menhang mit der Leistung des Einzelnen standen. Die Unternehmer 
beklagten sich, dass die Arbeiter auf Grund ihrer Beteiligung an 
dem Ertrag des Unternehmens die Berechnungen des Unternehmens 
kontrollieren und sich in dessen Fiihrung einmengen. Im allge- 
meinen wurde dieses System nur in kleinen und mittleren Unter- 
nehmungen durchgeführt, wo es eine engere Verbindung zwischen 
Arbeiter und Unternehmer herbeifiihren konnte. 

Eine gewisse Verwandtschaft mit dieser Regelung haben die 
Aktiengesellschaften mit Beteiligung der Arbeiterschaft, die mit 
Gesetz vom 26.4.1947 geschaffen worden waren. Diese Gesellschaften 
umfassen 2 Arten von Aktien, die Aktien des Kapitals und die der 
Arbeit. Diese sind kollektives Eigentum der Arbeitnehmer, die in 
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einer Art Genossenschaft zusammengeschlossen sind. Sie umfasst 
alle Arbeitnehmer, die mindestens 1 Jahr in der Unternehmung 
beschäftigt und alter als 21 Jahre sind. Man hat jedoch sehr bald 
erkannt, dass diese Form der Unternehmung in keiner Weise die 
Probleme lésen kann. Mit Recht weist Prof. Daubourg daranfhin, 
dass sich dadurch die kapitalistische Struktur des Unternelimens 
nicht geándert habe, dass der Arbeiter bloss noch zusátzlich ein ' 
Risiko mitträgt, sodass er im Falle der Auflésung des Unterneh- 
mens nicht nur sein Brot, sondern auch noch seine Erspurnisse 
verliert. 

Die Produktivgenossenschaft der Arbeiter gehen in Frankreich 
auf die sogenannten Utopisten zuriick; aber auch hier zeigte sich 
eine Reihe innerer und äusserer Schwierigkeiten, sodass auch diese 
Unternehmungsform nicht allgemeinere Verbreitung finden konnte. 

Von diesen älteren Auffassungen weichen die modernen wesen- 
tlich ab. Charakteristisch ist, dass Vorschläge auf diesem Gebiete 
vor allem von Seite der Unternehmerschaft ausgehen. 

Es wiirde zu weit gehen, auf Einzelheiten in diesem Zusammen- 
hange näher einzugehen. So interessant die Ideen sind, die prakti- 
schen Erfolge sind gering. 


Schweiz 


Auch in der Schweiz hat man versucht, neue Wege der Zusam- 
menarbeit zu gehen- als ein charakteristisches Beispiel sei der 
bekannte Friedensvertrag in der Maschinen- und Metallindu- 
strie angeftihrt. Das Uebereinkommen wurde in Jahre 1937 ab- 
geschlossen zwischen dem Arbeitgeberverband Schweizerischer 
Maschinen- und Metallindustrieller einerseits und dem Schweize- 
rischen Metall- und Uhrenarbeiterverband andererseits. 

Nach dem ersten Weltkrieg waren in der Schweiz eine Reihe 
Streiks durchgefiihrt worden, um die Lohn- und sozialen Bedin- 
gungen zu bessern. In dieser Situation wurde das Volkswirtschafts- 
department als ein Ressort in der Bundesverwaltung geschaffen. 
Der Bundesrat beschloss, dass soziale Streitigkeiten, die tiber einen 
Kanton hinausgehen, vom Volkswirtschaftsdepartment behandelt 
werden. Der Bundesrat wiinschte aber, dass sich die Parteien der 
Arbeitgeber und Arbeitnehmer selbst verstandigen. Auch die Ge- 
werkschaften vertraten diese Auffassung und lehnten die staatliche 
Intervention ab. 

Bei den Vertragsverhandlungen im Jahre 1937 wollte man zu- 
erst einen Gesamtkollektivvertrag abschliessen. Es zeigte sich je- 
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doch, dass die allgemeine Festsetzung der Lóhne im Hinblick auf 
die grosse Unterschiede in den einzelnen Kantonen unzweckmäs- 
sig wiire. Der Grunsatz, alle Streitigkeiten nach Treu und Glauben 
beizulegen, und der Wille, miteinander zusammenzuarbeiten, hat 
sich in den abgelaufenen 10 Jahren bewährt. Die Verhandlungen 
haben bereits eingesetzt, um diesen Vertrag auf weitere 5 Jahre zu 
verlängern. Die Formel « Treu und Glauben » bedeutet, dass die 
Arbeitgeber den Arbeitnehmern soviel an Lóhnen und sozialen Be- 
dingungen zugestehen wie mòglich, dass aber umgekebrt, die Ar- 
beitnehmer ständig auf die Wirtschaftslage der Unternehmungen 
Riicksicht nehmen. 

Nicht mit Unrecht wurde dieser Vertrag als Friedensvertrag 
in der schweizerischen Metallindustrie bezeichnet. Um den Arbeits- 
frieden zu wahren, verpflichteten sich der Arbeitgeberverband und 
Gewerkschaften, wichtige Meinungsverschiedenheiten und allfäl- 
lige Streitigkeiten nach Treu und Glauben gegenseitig abzuklären, 
nach den Bestimmungen dieser Vereinbarung zu erledigen zu 
suchen und fiir ihre ganze Dauer unbedingt den Frieden zu wahren. 
Infolgedessen gilt jede Kampfmassnahme wie Sperre, Streik oder 
Aussperrung als ausgeschlossen, dies auch bei allfälligen Streitig- 
keiten über Fragen des Arbeitsverhältnisses, die durch die gegen- 
wártige Vereinbarung nicht berührt werden. 


Union management cooperation 


Besondere Bedeutung haben die Bestrebungen der engeren Zu- 
sammenarbeit zwischen Arbeitgebern und Arbeitnehmern im Betrieb 
in den Vereinigten Staaten gewonnen. Die Wirtschafts- und So- 
zialwissenschaft hat sich mit besonderem Interesse dieser Probleme 
angenommen. In der Praxis sind es die Gewerkschaften, die diese 
Gedankengiinge vorwärts treiben. Man hat klar erkannt, dass die 
sozialen Probleme entscheidend fiir die amerikanische Wirtschaft 
sind. In einer der interessantesten Arbeiten der letzten Zeit, einem 
Sammelwerk (Insights into Labor Issues), ist in der Finleitung 
betont : « Es ist keine Uebertreibung zu sagen, dass die Beziehung 
zwischen Arbeitgebern und Arbeitnehmern unser schwierigstes 
Problem im Inlande darstellt und die Erhaltung eines demokra- 
tischen Kapitalismus gerade davon abhingt, ob es uns gelingt, 
praktische Lésungen für die verschiedenen Probleme der sozialen 
Frage zu finden ». E 

Zahlreiche Spezialinstitute an amerikanischen Universitáten 
befassen sich ausschliesslich mit Fragen der Labor Economics. Ab- 
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gesehen davon arbeiten fast alle grósseren Universitáten in hervor- 
ragendem Masse gerade auf dem Gebiete der Untersuchung der 
sozialwirtschaftlichen Probleme. Das Social Science Research 
Council hat in diesem Jahre eine ausseror dentlich interessante 
Zusammenstellung veróffentlicht über die Arbeiten der führenden 
amerikanischen Universitáten auf dem Gebiete der Beziehungen 
zwischen Arbeitgebern und Arbeitnehmern. Neben Spezialunter- 
suchungen über die Entwicklung der sozialen Beziehungen in 
einzelnen Industrien sind grosse Arbeiten über zusammenfassende 
Probleme z.B. über die Ursachen des industriellen Friedens, tiber 
die Entwicklung der Gewerkschaftsbewegung usw. in Ausarbei- 
tung. Durch die vorbildliche Arbeit des Social Science Research 
Council wird es kiinftighin méglich sein, die zahlreichen Untersu- 
chungen aufeinander abzustellen, sodass sie sich gegenseitig besser 
als bisher ergiinzen. 

Die Probleme der Union Management Cooperation beziehen 
sich in erster Linie auf die Durchsetzung der Persónlichkeit des 
Arbeiters im Unternehmen. Es handelt sich hier um eine Zusam- 
menarbeit von Unternehmern und Gewerkschaften auf Gebieten, 
die nur über die Grundfragen der Arbeitgeber- und Arbeitnehmer- 
beziehungen hinausgehen. Insbesondere kommen Fragen der Pro- 
duktion, der Arbeitsteilung im Betrieb und dergleichen in Betracht. 
Der Arbeitnehmer, der, ähnlich wie der Arbeitgeber, das Risiko 
der Unternehmung trägt, soll auch an der Fiihrung der Unter- 
nehmung teilnehmen. 

Wenn man sich auch über das Wesen der Union Management 
Cooperation klar ist, so besteht doch ein heftiger Streit dariiber, 
wie weit die Beteiligung der Arbeiterschaft an der Führung der 
Unternehmungen gehen solle. Mehr und mehr dringt die Auffas- 
sung durch, dass sich hier keine scharfe Grenze ziehen lasst. Mit 
Recht weist N. Chamberlain in « The Union Chalange to manage- 
ment Control », (New York 1948) (die Gewerkschaftsforderung nach 
Unternehmungskontrolle) darauf hin, dass die bisherige Entwick- 
lung keinen Anhaltspunkt fiir die Annahme biete, dass die Gewerk- 
schaftsbewegung aufgehalten werden kann, an irgend einer be- 
stimmten Linie bei ihrem Einbruch in die breite Front des 
Gebietes der Unternehmungsfiihrung. 


b) Die wirtschaftliche Koordinationspolitik als Grundlage interna- 
tionaler wirtschaftlicher Zusammenarbeit. 


Die Tatsache, dass Freihandel gelenkt werden muss, um sich 
behaupten zu kénnen, zeigt schon den engen Zusammenhang 
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zwischen nationaler Koordinationspolitik und internationaler Wirt- 
schaft. Wir sahen, dass ohne Koordinationspolitik die Entwicklung 
mehr und mehr zu einer Vermachtung der Wirtschaft dringt, die 
den Grundlagen des Freihandels gefàhrlich werden kann. Oft 
geschieht es, dass die von Natur aus günstigsten Standorte der 
Industrie nicht ausgeniitzt werden, weil es die Machtpolitik von 
Unternehmerungen und Unternehmungsgruppen mit Vormachtstel- 
lung verhindert. Es ist klar, dass ein einzelner Staat gegen die 
Vormachtstellung internationaler Wirtschaftsgruppen nicht auf- 
kommen kann, dass es aber zweifellos dann môglich ist, wenn alle 
oder eine Reihe der wichtigsten Staaten auf nationalem Gebiete 
Koordinationspolitik betreiben und auf diese Weise von vornherein 
die giinstige Stellung der einzelnen grossen Unternehmungen oder 
Unternehmerzusammenschliisse nicht zu einer volkswirtschaftlich 
abträglichen Vormachistellung entwickeln lässt. 

Es ist von Prof. Francois Perrouz richtig gesehen, dass in der 
Weltwirtschaft ebensowenig von einem Gleichgewicht gesprochen 
werden kann, wie etwa in der einzelnen nationalen Wirtschaft, 
sondern dass einzelne Staaten oder Staatengruppen vorherrschen 
und weitgehend den internationalen Wirtschaftsverkehr bestimmen 
(Dominanteffekt). Es ist aber wichtig, dass durch nationale Koordi- 
nationspolitik verhindert wird, dass in diesen für die Wirtschaft 
führenden Staaten einzelne vom Profitinteresse bestimmte Wirt- 
schaftsmächte ausschlaggebend sind. 

Sei Charakterisierung der heutigen Lage der Weltwirtschaft, 
insbesondere der europäischen Wirtschaft, zeigte es sich, dass man 
es versiumt hat, vielfach aber auch gar nicht dazu in der Lage 
war, die /nvestitionen in den einselnen Ländern aufeinander abzu- 
gleichen und dassunter oft verhältnismässig ungiinstigen Standort- 
bedingungen neue Industriezweige ins Leben gerufen wurden, welche 
durch verhältnismässie geringftigigen Ausbau in anderen Lándern 
zweckmiassiger hätten erweitert werden kònnen. Dieses Aufeinan- 
derabstimmen der Produktionen in den verschiedenen Volkswirt- 
schalten ist unter den gegebenen Verhältnissen ausserordentlich 
schwer môglich, würde aber erleichtert werden, wenn in den 
verschiedenen Volkswirtschaften eine Koordinationspolitik in dem 
hier charakterisierten Sinne durchgeführt wire. 

Der unmittelbare Zusammenhang zwischen einer nationalen 
Koordinationspolitik, die auf eine harmonische Gestaltung ven In- 
dustrie und Landwirtschaft abgestellt ist, und einer ruhigen Ent- 
wiklung der Weltwirtschaft ist klar. Durch eine solche Wirtschafts- 
politik wird der Druck einer ùbermàssigen Konkurrenz in der 
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Weltwirtschaft gemildert, ein Druck, der verbunden mit den Profit- 
interessen mächtiger Wirtschaftsgruppen, nur zu leicht zu tra- 
gischen internationalen Konflikten führt. 

Aut Grund theoretischer Ueberlegungen konnte eindeutig ge- 
zeigt werden, dass die Wirtschaftsorganisation, die grundsätzlich 
auf dem Prinzip der Wirtschaftsautomatik aufbaut, unter den 
heutigen Verhältnissen keine Stetigkeit in der Produktion gewahr- 
leistet. Es kann vielmehr nur durch eine Koordinierung der ver- 
schiedenen Kräfte in der Volkswirtschaft dieses Ziel wenigstens 
annähernd erreicht werden. Es wirde hier zu weit führen, auf die 
konkreten Durchfúhrungsmóglichkeiten einer solchen Koordina- 
tionspolitik näher einzugehen. Die Darstellung der Versuche in 
den verschiedenen Staaten zeigte aber bereits, dass hier ohne 
Beeintrachtigung der Wirtschaftsfreiheit, die vielfach gerade erst 
durch eine Koordinationspolitik garantiert ist, wesentliche Erfolge 
erreicht werden kénnen. Es ist klar, dass eine Abschwächung der 
Konjunkturschwankungen und eine Verkürzung und Milderung der 
Depressionen den Warenaustausch auf einem hóheren Niveau er- 
môglicht. Es darf aber weiters nicht übersehen werden, dass Krisen, 
ábnlich wie eine Unausgeglichenheit in der Entwicklung der ein- 
zelnen Wirtschaftszweige, zu Spannungen in der Weltwirtschaft 
fiihren, die nur zu oft schon internationale Verwicklungen 
verstärkt oder ausgelést haben. 

Die Untersuchungen auf Grund theoretischer Ueberlegungen 
und konkreter Wirtschaftsbeobachtung zeigten, dass wirtschaftliche 
Koordinationspolitik in den einzelnen Staaten notwendig ist, um 
die Erreichung des Wirtschaftszieles im Sinne des Economic Wel- 
fare sicherzustellen. Gerade aus Beobachtungen der Entwicklung 
in fúhrenden Wirtschaftsländern kónnen wir erkennen, dass die 
Duchführung dieser Xoordinationspolitik vielfach in Angriff ge- 
nommen ist und bereits aussichtsreiche Ansätze zeigt. Es steht 
ausser Zweifel, dass die Entwicklung in dieser Richtung, wenn 
auch vielleicht mit verschiedenen Rückschlägen, fortschreiten wird. 
Das Rad der Geschichte liisst sich auch in diesem Falle nicht zu- 
riickdrehen. Der Freihandel, der grundsätzlich der Erreichung des 
Economic Welfare relativ am besten dienen kann, setzt sich nicht, 
wie Vertreter des absoluten Freihandels früher gemeint hatten, 
verhältnismässig leicht automatisch durch, sondern bedarf, ähnlich 
wie die Gestaltung der Volkswirtschaft im Sinne des Economic 
Welfare in den einzelnen Staaten der Planung und Lenkung. Diese 
kann bei dem gegenwirtigen Stand der wirtschaftichen Entwick- 
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lung nur durch eine Koordinationspolitik in den einzelnen Staaten 
auf die Dauer gesichert werden. Freilich ist diese ihrerseits, wie 
gezeigt, mehr oder weniger abhängig von der Gestaltung det 
Weltwirtschaft. 

Gerade die Schwierigkeiten einer internationalen wirtschaft 
lichen Zusammenarbeit haben bei den massgebenden Stellen zur 
Erkenntnis geführt, dass eine Planung der internationalen 
Handels— und Wirtschaftsbeziehungen notwendig ist. Das ECA 
weist in seinen Berichten wiederholt auf die koordinierende Pla- 
nung, insbesondere auch hinsichtlich der Investitionen hin. Be- 
sonders ausftihrlich geht auf diese Fragen der Oktoberbericht 1949 
der Bank fiir Internationalen Zahlungsverkehr ein. « Mehr ist 
notwendig an tatsächlicher Planung, die nicht so sehr in der Fest- 
legung von Zielen besteht, als in der genauen Bestimmung, welche 
Mittel auf den verschiedenen Gebieten in den nächsten 12 Monaten 
verwendet werden miissen, um Unausgeglichenheiten in der Wirt- 
schaft zu korrigieren und weiteren Fortschritt zu sichern; nur zu 
oft werden Massnahmen nicht aufeinander abgestimmt, und was 
noch schlechter ist, einander widersprechende Mittel durch verschie- 
dene Zweige der Verwaltung angewendet, die nur wenig Kontakt 
miteinander haben. Das wird dann irrtümlich als Planung bezeich- 
net, während richtiges Planen vor allem eine entsprechende Har- 
monie der verschiedenen staatlichen Aktionen anstreben muss; 
ferner diese Massnahmen in Verbindung zu bringen hat, mit den 
Sektoren der freien Verkehrswirtschaft, mit Produzenten, Händ- 
lern und Konsumenten, damit die verschiedenen Bemtihungen so 
zusammengefasst werden, dass sie zu einer allseits ausgeglichenen 
Wirtschaft fiihren. Diese Art von Planung muss immer bertick- 
sichtigen, was in den anderen Lindern vor sich geht und welche 
Moglichkeiten bestehen für eine zusammengefasste Aktion auf 
internationaler Ebene ». 

Auch in diesen Ausführungen tritt der Gedanke klar hervor : 
dass nur volkswirtschaftliche Noordinationspolitik Grundlage 
erfolgreicher internationaler Wirtschaftspolitik sein kann. 

In einer Reihe von Staaten aber fehlt diese Erkenntnis, oder 
es fehlt doch an Mut, sich klar fúr eine solche Koordinations- 
politik zu entscheiden. Es steht daher zu befürchten, dass sich der 
Pessimismus des Department of Economic Affaires (United Na- 
tions) erfüllen wird, dass die Nationen Europas halbe Lésungen 
durchführen, die alle Bestrebungen einer stärkeren wirtschaftli- 
chen Integration fruchtlos werden lassen. 
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RIASSUNTO 


Politica di coordinazione economica e economia mondiale 


Il fatto che gli Stati Uniti abbiano occupato nel campo dell'economia 
mondiale il posto dell’ Inghilterra, ha aumentato il numero dei problemi eco- 
nomici internazionali ancora insoluti. Mentre la madre-patria inglese, a causa 
dei suoi beni naturali relativamente scarsi, era obbligata ad importare in 
grande quantità da quegli stati, ai quali, a loro volta, era destinato lo smercio 
dei prodotti inglesi, gli Stati Uniti non sono che minimamente legati all’im- 
portazione dall'estero. Non esiste perciò oggigiorno, come una volta, un sano 
equilibrio naturale nell’economia del mondo. Si deve inoltre considerare che 
leggi sociali dello sviluppo economico hanno contribuito ad acuire le difficoltà 
nell' economia mondiale. Specialmente colpita ne è stata 1’ Europa, non sol- 
tanto direttamente a causa di difficoltà di ordine politico-economico, ma so- 
prattutto per deficenze di carattere organizzativo e tecnico- produttivo. Per 
ottenere in Europa un decisivo e sensibile miglioramento nella situazione 
economica in generale, non basterà ricorrere soltanto a diretti provvedimenti 
di portata internazionale, nè inaugurando i principi del commercio libero o 
ricorrendo ai progetti di pianificazione economica internazionale. Vi sarebbe 
una possibilità per evadere dall’attuale situazione, applicando nelle singole 
economie i principi di una politica economica che può venir definita politica 
economica di coordinazione. Essa è motivata non soltanto teoreticamente, 
bensì ha preso di già forme concrete in vari stati. La politica di coordina- 
zione economica nei singoli stati potrebbe rappresentare una base per la 
collaborazione economica internazionale. Ciò tuttavia non sarà possibile, se 
le nazioni d’ Europa verranno soltanto a mezze soluzioni, cosicchè andranno 
persi tutti gli sforzi per raggiungere una integrazione economica più solida. 


SUMMARY 


Policy of economic coordination and world economy 


The number of the still unsettled international economic problems has 
been increased by the fact that the United States have taken the place 
formerly occupied by England in world economy. While Great Britain was 
obliged by her relatively scanty natural resources to make large scale im- 
ports from those countries to which British products were sold, the United 
States have no need to import from abroad. Consequently the former sound 
natural balance of world economy no longer exists. It should also be re- 
membered that the social laws of economic growth have also helped to 
sharpen the difficulties besetting world economy. Europe has been particu- 
larly hard hit not only as the direct result of difficulties of an economic 
and political description but above all owing to technological and organising 
deficiencies. To secure a decisive and marked improvement in the European 
economic situation in general it will not sutfice to have recourse to measures of 
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international bearing nor to the principles of commercial liberty, nor to inter- 
national economic planning. There would be a way of escape from the present 
situation and it would consist in applying to the individual economies prin- 
ciples which may be defined as those of economic coordination. They have 
not only been set forth in theory, but have been given practical effect in 
several countries. The policy of economic coordination in the several States 
might provide a basis for international economic collaboration. But this will 
not be possible if the European countries only adopt half measures in which 
case all the efforts to secure a sounder economic integration will be lost. 


RESUME 


Politique le coordination économique et économie mondiale 


Le fait que les Etats-Unis ont occupé dans le champ de l’économie 
mondiale la place de l’Angleterre, a amplifié le nombre des problèmes éco- 
nomiques internationaux encore irrésolus. Pendant que la Mère-patrie an- 
glaise, à cause de ses ressources naturelles relativoment rares, était obligée 
d' importer sur une grande échelle de ces états auxquels le marché anglais 
destinait ses produits, les Etats-Unis ne sont liés que très faiblement à 
l’importation de l’ étranger. Il n’ éxiste pas cependant de nos jours, comme 
auparavant, un équilibre sain et naturel dans l’économie mondiale. L’ Europe 
fut spécialement atteinte, non seulement directement, à cause des difficultés 
d’ordre politico-économiques, mais surtout par le manque de caractère orga- 
nisatif et technico-productif. Pour obtenir en Europe une amélioration déci- 
sive et sensible de la situation économique en général, il ne suffira ni 
d’ avoir recours seulement aux mesures directes de portée internationale, ni 
d’inaugurer les principes du com srce libre, ni d’avoir recours aux sys- 
tèmes des plans économiques i .ernationaux. Mais il y aurait une possibilité 
de s’évader de la situation ‘ctuelle et précisemment en appliquant dans les 
économies particulières les principes d’une économie politique qui pourra être 
définie politique éconorsique de coordination; elle est motivée non seulement 
théoriquement, mais elle a déjà pris des formes concrètes dans divers états. 
La politique de coordination économique dans les états particuliers pourrait 
représenter une base de collaboration économique internationale. Ceci toute- 
fois ne sera pas possible si les nations d’ Europe ne prendront que des solu- 
tions intermédiaires de sorte que tous les efforts à rejoindre une intégration 
économique plus solide seront vains. 


RESUMEN 


Política de coordinación económica y economía mundial 
~ 


El hecho que los Estados Unidos de América del Norte han ocupado, 
en el campo de la economia mundial el lugar de Inglaterra, ha acrecentado 
el número de los problemas económicos internacionales aún sin solución. 
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Mientras la patria inglesa, debido a la relativa escasez de sus bienes natu- 
rales, estaba obligada a importar abundantemente de aquellas naciones a las 
que, a su vez, era destinado el despacho de los productos ingleses, los 
Estados Unidos sólo minimamente depienden de la importación del extranjero. 
Ya no existe, empero, hoy dia, como ya en otro tiempo, un sano equilibrio 
natural en la economia del mundo. Debe ademäs uno considerar que leyes 
sociales del desarrollo económico contribuyeron a amplificar las dificultades 
de la economia mundial. Europa fué afectada de un modo peculiar, no tan 
sólo directamente a causa de dificultades de orden político-económico, sino 
también sobre todo por deficiencias de organización y técnico-productoras. 
Para alcanzar en Europa una mejoria decisiva y sensible de la situación 
económica en general, no será tan sólo suficiente recurrir a remedios directos 
de alcance internacional, ni inaugurando los principios del comercio libre y 
recurriendo a los proyectos de planificación económica internacional. 

Habría empero una posibilidad de escaparse de la situación actual y 
esto sería aplicando — con respecto a las sendas economias — los principios 
de una economía politica que se la puede definir económica de coordinación. 
Ella tiene fundamentos no tan sólo teóricos, sino ya se ha concretizado en 
varias naciones. La política de coordinación económica entre los sendos 
estados podria representar una base de colaboración económica internacional. 
Esto no será pero posible, si las naciones de Europa consiguieren tan sólo 
soluciones intermedias, desperdiciando de tal manera todos los esfuerzos 
para alcanzar una integración económica más firme. 


DIE WESENTLICHE BEDINGUNG DES GLEICHGEWICHTS 
DER ZAHLUNGSBILANZ 


ALEXANDER MAHR 


Nach der heute noch vorherrschenden Auffassung ist die 
entscheidende Voraussetzung fiir das Gleichgewicht der Zahlungs- 
bilanz dann gegeben, wenn die Wechselkurse das Verhältnis wie- 
derspiegeln, welches zwischen der im allgemeinen Preisniveau 
ausgedriickten Inlandskaufkraft der eigenen Währung und der 
inlindischen Kaufkraft der fremden Wahrungen besteht. Die mei- 
sten Anhánger der Kaufkraftparitätstheorie geben allerdings ange- 
sichts gewisser unverkennbarer Widerspriiche mit den Tatsachen 
zu, daf das von ihnen behauptete Prinzip nicht ausnahmslos gilt 
und insbesondere kurzfristige Schwankungen der Weschselkurse 
auf diese Weise oft nicht befriedigend erklärt werden kénnen. 
Aber zumindest auf die Dauer múften sich die den Kaufkraftpa- 
ritäten entsprechenden Wechselkurse mit Notwendigkeit einstellen, 
weil bei — im Vergleich zum inländischen Preisniveau — zu nie- 
drigen Kursen die Ausfuhr zu stark gesenkt, die Einfuhr über- 
máfig gesteigert würde und vice versa bei zu hohen Wechselkursen. 

Diese Theorie ist jedoch mehreren schwerwiegenden Einwen- 
dungen ausgesetzt. Die wichtigsten darunter sind die folgenden (1). 

1) Das allgemeine Preisniveau kann sich in den verglichenen 
Landern auch bei stabilen Wechselkiirsen abweichend gestalten. 
Zunächst ist der Preisstand eines Landes mitbestimmt durch die 
ausgesprochenen Inlandsgúter. Deren Preise kónnen sich erfah- 
rungsgemas bedeutend von jener Hohe entfernen, die sie bei freiem 
Giteraustausch mit dem Ausland einnehmen miiften. Darauf sind 
ja in erster Linie die oft sehr bedeutenden internationalen Unter- 
schiede in den Lebenshaltungskosten zuriickzufiihren, die Aus- 
landsreisende immer wieder feststellen kónnen. Máfige Preisunter- 
schiede kónnen sich auch auf lángere Zeit bei Gütern ergeben, die 
nur gelegentlich Gegenstand des Aufenhandels sind, wobei beson- 
ders auch die Héhe des Wechselkurses dariiber entscheidet, ob sie 


x 


(1) Vel. dazu auch J. W. AnGELL, The Theory of International Prices, 
Cambridge, Mass., 1. ed. 1926, page 186-199. 
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nur fiir den Inlandsbedarf erzeugt oder auch exportiert werden : 
eine Steigerung des Kurses der fremden Wahrungen kann leicht 
bewirken, daf ein bisheriges reines Inlandsgut exportfahig wird (1). 
Die Kaufkraftparitätentheorie kénnte sich von vorneherein nur 
auf jene Güter beschrinken, die normalerweise Gegenstand des 
Welthandels sind. Aber selbst hier kónnen von Land zu Land 
Unterschiede infolge der Frachtkosten und auf Grund von Zóllen 
bestehen oder es kónnen sich solche Unterschiede im Laufe der 
Zeit durch Aenderung der Frachtkosten und der Zülle ergeben. 

2) Auf den Devisenmarkten stellen die aus dem zwischen- 
staatlichen Warenverkehr hervorgehenden Forderungen und Ver- 
bindlichkeiten nur einen Teil des Angebots und der Nachfrage dar; 
ein sehr bedeutender Teil geht auf andere Ursachen zuriick. 
Wenn z.B. die Verbindlichkeiten gegeniiber dem Ausland infolge 
Leistung von Reparationen oder sonstiger umfangreicher Kapital- 
übertragungen unter sonst gleichen Umständen stark zunehmen, 
so miissen sich Wechselkurse bilden, welche von der bisherigen 
Kaufkraftparitàt abweichen. Und das gilt offenbar nicht nur fiir 
den Augenblick. Es ist denkbar, daf die Kapitalsbilanz oder allge- 
mein die Bilanz aller Grundposten der Zahlungsbilanz mit Aus- 
nahme des Warenhandels lange Zeit hindurch in einem Mafe pas- 
siv ist, daf die Wechselkurse fortgesetzt hóher stehen, als es der 
Kaufkraftparitàt entsprechen würde. Diese Erkenntnis ist keines- 
wegs neu. In den Zwanzigerjahren sind jene Nationalókonomen, 
die die Zahlung der Reparationen durch Deutschland für móglich 
hielten, von der Auffassung ausgegangen, daf der mit der inneren 
Aufbringung der Reparationen verbundene hohe Steuerdruck in 
Deutschland die Kaufkraft der Bevólkerung und damit die Wa- 
rennachfrage so stark senken wiirde, daf das deutsche Preisniveau 
dauernd unter der Kaufkraftparitàt bleiben und somit ein Export- 
úberschuf entstehen würde, der den Transfer ermóglichen sollte. 
Der Gedanke ist prinzipiell gewif richtig. Sehr fraglich bleibt nur, 
ob im konkreten Falle eine Besteuerung in dem Ausmaf, wie dies 
etwa der Dawes-Plan erforderte, auf die Dauer aus politischen 
- Griinden hatte aufrechterhalten werden kònnen, und ob die frem- 
den Staaten mit Riicksicht auf ihre eigenen Industrien bereit 
gewesen wären, jene gewaltigen Importe billiger deutscher Pro- 
dukte hereinzunehmen, die zur Bestreitung der Reparationszah- 
lungen notwendig gewesen waren. Daf übrigens die deutschen 
Reparationen, soweit sie tiberhaupt geleistet wurden, tatsächlich 


(1) Vel. G. Haru, Monetary Theory, 2.4 ed., 1949, p. 224. 
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nicht auf diesem Wege, sondern mit Hilfe auslindischer Kredite 
gezahlt wurden, ist bekannt. 

Was soeben über die Leistung von Reparationen aus Export- 
überschüssen, die durch ein relativ niedriges Preisniveau im 
Schuldnerstaat ermóglicht werden, gesagt wurde, ist nur ein spe- 
zieller Anwendungsfall der heute herrschenden Theorie iber den 
Transfer von einseitigen Zahlungen gréferen Ausmasses. Nach 
dieser Theorie iiben umfangreiche Zahlungsverpflichtungen dem 
Ausland gegenüber (etwa Kapitalriickzahlungen) im Inlande eine 
deflationistische Wirkung aus, die Preise sinken unter die Kauf- 
kraftparitàt und daraus ergibt sich die Méglichkeit, einen Export- 
úiberschuf zu erzielen, aus dem die Zahlungen an das Ausland 
bestritten werden kónnen. Natürlich sind sich die meisten Ver- 
treter dieser Auffassung dessen bewuft, das es hier Grenzen gibt. 
Bei sehr grofem Ausmaf der ans Ausland zu leistenden Zahlungen 
kann bereits die Aufbringung im Inlande in Frage gestellt sein 
oder es scheitert die Ubertragung infolge ausländischer Einfuhr- 
beschrinkungen. 

Uebrigens erfolgt auch der Ausgleich eines neu entstehenden 
oder sich vergréferenden Defizits der Handelsbilanz bei stabilen 
Weschselkursen gleichfalls vielfach durch eine Aenderung der bis- 
herigen Kaufkraftparitàt, wofern die Mehreinfuhr nicht durch 
Aufnahme ausländischer Kredite gedeckt werden kann. Stellen 
wir uns z.B. vor, daf in einem stärker industrialisierten europái- 
schem Staat eine Mifernte eintritt, weshalb der Bezug von Getreide 
aus dem Ausland stark vermehrt werden muf. Vorausgesetzt, daf 
nicht Getreidezólle eingeführt oder bereits bestehende erhóht wer- 
den, wird die Preisrelation zwischen inländischem und ausländi- 
schem Getreide unverändert bleiben. Die Mindereinkommen der 
Landwirte infolge der schlechten Ernte beziehungsweise die Meh- 
rausgaben der städtischen Konsumenten ftir Nahrungsmittel, 
wenn deren Preise stark gestiegen sind, bewirken, daf die heimi- 
sche Nachfrage nach Industrieprodukten zurückgeht und deren 
Preise sinken. Dadurch kann der Import von Industrieerzeugnis- 
sen verringert und ihr Export gesteigert werden und so auch bei 
gleichbleibendem Kurswert der Währung ein Ausgleich für die 
Mehreinfuhr an Getreide im Rahmen der Hande!sbilanz gefunden 
werden. 

Die angeftihrten Falle haben das Merkmal gemeinsam, daf 
gerade die Stabilhaltung der Wechselkurse durch eine — wenn 
auch vielleicht manchmal geringe — Aenderung der Kaufkraftpa- 
ritàt ermóglicht wird; also eine Erscheinung, die ganz im Gegen- 
satz zur Kaufkraftparitätstheorie steht. 
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3) Auch im Falle der Inflation oder Deflation ergeben sich 
erfahrungsgemáf zumeist sehr bedeutende Diskrepanzen zwischen 
der Entwicklung des Preisniveaus und jener der Wechselkurse. 
Bei Inflation steigen gewóhnlich die Wechselkurse viel rascher und 
ausgiebiger als der Durchschnitt der Inlandspreise, was zu dem 
allgemein bekannten Valutadumping fihrt. Dieser Vorgang erklärt 
sich zum Teil aus der relativ geringen Beweglichkeit der Preise 
vieler Inlandsgiiter. Die Preise der ausschlieflich aus heimischen 
Rohstoffen hergestellten Waren und ebenso die Lóhne als der wich- 
tigste Kostenfaktor steigen, wie die Entwicklung in allen Infia- 
tionsländern gezeigt hat, in der Regel viel langsamer und in gerin- 
gerem Ausmaf als die Preise der Einfuhrgüter; Miet- oder 
Pachtzinse und Amortisationsquoten sind durch Vertrag im voraus 
für eine langere Zeit festgesetzt ; andere Inlandspreise — dies trifft 
namentlich häufig von den Preisen gewisser Transportleistungen 
wie Eisenbahnbefórderung u. del. zu — sind durch Gesetz oder 
Herkommen bestimmt, so daf es geraumer Zeit bedarf, sie zu 
andern. 

Vielfach noch bedeutsamer ist aber hier der Einfluf der Geld- 
wertspekulation. Wenn sich in einem Inflationsland Anzeichen 
daftir ergeben, daf der Staat auch in Hinkunft nicht in der Lage 
sein wird, sein Budget im Gleichgewicht zu halten, und daher wei- 
terhin die Notenpresse in Anspruch nehmen wird, dann setzt die 
spekulative Geldentwertung ein, und zwar in erster Linie auf dem 
Devisenmarkte. Der Handel mit fremden Zahlungsmitteln tragt 
ja an sich schon einen mehr spekulativen Charakter, hier ist die 
Verlockung zu Spekulationsgeschäften wesentlich stärker als bei 
den Produzenten der Inlandsgiiter, die in erster Linie auf die 
Deckung des normalen heimischen Bedarfes bedacht sind, oder 
gar bei der Masse der Konsumenten, die ihr verfügbares Einkom- 
men in der Hauptsache fiir die Bestreitung ihrer gewohnten Le- 
benshaltung aufwenden. Die Devisenkurse steigen also auch aus 
diesem Grunde viel schneller und stàrker als die inlindischen 
Preise in ihrem Durchschnitt. 

Es kann also im Laufe einer anhaltenden Inflation zu hôchst 
ausgiebigen Abweichungen der Wechselkurse von den jeweiligen 
Kaufkraftparitäten kommen. Eine abnliche Erscheinung zeigt sich 
auch gelegentlich in Deflationslándern. Dafür bietet besonders die 
Entwicklung in Dänemark in den Jahren 1925 und 1926 ein lehr- 
reiches Beispiel. Dort wurde durch ein Gesetz, das die Erhéhung 
des Kronenkurses innerhalb zweier Jahre von 65% auf 70% der 
Vorkriegsparitàt vorsah, eine spekulative Geldwertsteigerung aus- 
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gelóst, die den Kurs der dánischen Krone innerhalb der beiden 
Jahre auf die volle Vorkriegsparität hinauftrieb, während das 
dänische Preisniveau dieser Bewegung nur mit grofem zeitlichen 
Abstand folgte (1). 

Daf nach beendeter Inflation oder Deflation, nach Aufhóren 
der spekulativen Geldentwertung oder Geldwertsteigerung sich die 
Preise der hauptsächlich ein- und ausgefúhrten Waren auf die 
Dauer nach den neuen Wechselkursen richten müssen (natürlich 
unter Beriicksichtigung der Frachtkosten und Zólle), ist selbst- 
verstiindlich. Der Kausalzusammenhang zwischen Preishóhe und 
Wechselkurs ist aber gerade hier umgekehrter Art als es die Kauf- 
kraftparitätstheorie behauptet. Es ist nicht so, dap die Wechsel- 
kurse auf lángere Sicht nicht unter den der inneren am allgemei- 
nen Preisniveau gemessenen Kaufkraft der Währung entsprechen- 
den Stand sinken kénnen, sondern die Preise der international 
gehandelten Waren miissen sich allmählich den neuen Wechsel- 
kursen anpassen. Daher ist es gewif nach Währungserschütterun- 
gen von grofer praktischer Bedeutung, das Verhältnis der Inlands- 
und Auslandspreise jener Waren zu beobachten, die in erster 
Linie ein- und ausgeführt werden. Denn würde man in solchen 
Fiillen bei der endgiiltigen Neufestsetzung der Wechselkurse keine 
Rücksicht auf die bestehenden Relationen zwischen den inländi- 
schen Preisen der wichtigeren Aufenhandelswaren nehmen, dann 
wiirde die Kursfestsetzung selbst wiederum zur Ursache einer 
krisenhaften Entwicklung im Aufenhandel. 

Aus all den angeführten Gründen vermag die Kaufkraftpa- 
ritàtstheorie keine befriedigende Erklärung für die Bestimmungs- 
gründe der Wechselkurse und ihre Veränderungen zu geben. Eine 
eingehendere Beschäftigung mit der Währungsgeschichte legt viel- 
mehr eine andere Schluffolgerung nahe, nämlich die, daf in der 
Regel nur dann wesentliche Aenderungen im intervalutarischen 
Wert einer Wiihrung eintreten, wenn in dem betreffenden Land 
eine inflatorische Vermehrung oder eine deflationistische Vermin- 
derung des Geldumlaufs stattfindet. Das ist natürlich auch mit 
einer Aenderung der Kaufkraftparitäten — wenigstens soweit es 
sich um den Preisstand der Welthandelsgiiter handelt — verbun- 
den, aber diese folgt der Aenderung der Wechselkurse in einem 
mehr oder minder erheblichen zeitlichen Abstand, wie wir gesehen 
haben. Bei geordneter Währung ist demgegentiber der jeweilige 


(1) Vgl. dazu meine Abhandlung « Zur Theorie der Wechselkurse », 
Weltwirtschaftliches Archiv, Bd. 26 (1927), S. 252 ff. 
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Ausgleich zwischen den Aktiven und Passiven der Zahlungsbilanz 
gewohnlich auch dann méglich, wenn die Verbindlichkeiten dem 
Ausland gegeniiber aus irgendwelchen Griinden stark zunehmen 
oder umgekehrt die Forderungen ans Ausland sich wesentlich ver- 
mehren. Wie erklirt sich diese bei angemessener Geldversorgung 
der Volkswirtschaft zweifellos wirksame Tendenz zum Gleichge- 
wicht der Zahlunesbilanz ? | 
Auf den richtigen Weg fiihrt uns hier eine Auffassung, die 
bereits 1914 von Fr. v. Wieser in seiner « Theorie der gesellschaft- 
lichen Wirtschaft (1) entwicklet wurde. Wiesers Gedankengang 
ist der folgende. Die Zahlungsbilanz eines Landes hat genau so 
wie die Bilanz der privaten Einzelwirtschaft stets die Tendenz, 
sich ins Gleichgewicht zu stellen. Keine geordnete Einzelwirtschaft 
geht Zahlungsverpflichtungen ein, die weder durch rechtzeitig 
verfügbare Einnahmen noch durch Aufnahme von Krediten gedeckt 
werden kónnen, und kein gut geleiteter Haushalt láft vereinnahmte 
Geldbeträge längere Zeit miifig liegen, sondern er trachtet, sie 
môglichst rasch zum Erwerb naturaler Werte oder im Wege der 
Kreditgewährung zu verausgaben. Auf die Dauer wird also die 
«persónliche » Zahlungsbilanz, wie Wieser sich ausdrúckt, weder 
aktiv noch passiv sein. Dasselbe gilt nun von der Zahlungsbilanz 
eines ganzen Landes, denn diese ist die Summe aller einzelwirt- 
schaftlichen Zahlungsbilanzen, die tiber die Staatsgrenzen hinaus- 
reichen. Sie strebt, sich fort und fort ins Gleichgewicht zu stellen, 
«da doch in jeder der verbundenen Einzelwirtschaften, so viele 
ihrer sind, dieses Streben wirksam ist, ausgenommen die im gan- 
zen doch nicht entscheidenden Wirtschaften, die leichtsinnig oder 
ungeschickt geführt oder durch unverschuldeten Zusammenbruch 
getroffen werden. Selbst in diesen Ausnahmefällen wird übrigens 
das Gleichgewicht von Einnahmen und Ausgaben nur vorüberge- 
hend gestért, denn es ist zwar fiir die kreditweise vollzogenen Aus- 
gaben keine Deckung zu finden und die Glaubiger gehen daher mit 
ihren Forderungen oder mit gewissen Quoten ihrer Forderungen 
leer aus, auf die Dauer muf sich aber auch fiir die zusammenge- 
brochenen Schuldnerwirtschaften wie für die geschädigten Gläu- 
bigerwirtschaften auf einer neu zu bestimmenden Linie wiederum 
ein Gleichgewicht durchsetzen. Nehmen wir aber idealisierend eine 
Volkswirtschaft an, die aus lauter geordneten Einzelwirtschaften 
besteht, so wird sich das Gleichgewicht aller persónlichen Zah- 


(1) Grundriss der Sozialókonomik I. Abt. Teil 2, 2. Aufl. Tübingen 
1924, S. 311 ff. 
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lungsbilanzen und! damit eben auch das Gleichgewicht ihrer Summe 
dem Ausland gegenüber, d.h. das Gleichgewicht der internationa- 
len Zahlungsbilanz, ungestórt durchsetzen » (1). 

Es muf zugegeben werden, daf diese Theorie in der von Wieser 
vorgetragenen Form nicht beweiskráft genug ist. Es ware námlich 
vorerst noch zu untersuchen, ob sich — auch unter der Vorausset- 
zung geordneter Wirtschaftsführung, die ja in der Hauptsache stets 
erfüllt sein diirfte, — die Summe der Forderungen der Einzelwirt- 
schaften ans Ausland jeweils notwendigerweise mit der Summe der 
Verbindlichkeiten dem Ausland gegenüber ins Gleichgewicht zu 
stellen tendiert. Ist es nicht etwas môglich, dap die Ausgeglichen- 
heit der zwischenstaatlichen Zahlungsbilanz dadurch ernstlich ge- 
stórt wird, daf sich eine grofe Anzahl von Wirtschaftssubjekten 
aus irgendeinem Grunde entschlieft, Warenbezüge und Kapitalan- 
lagen im Ausland statt wie bisher im Inland vorzunehmen? Da- 
durch wiirde offenkundig das Gleichgewicht der internationalen 
Zahlungsbilanz verschwinden und der Kurswert der Währung zum 
Sinken gebracht. Was hindert die Einzelwirtschaften, so vorzuge- 
hen? Eine andere ungelóste Frage ist die: Wie sind vom Stand- 
punkte dieser Theorie die zahlreichen, zum Teil ungeheuerlichen 
Schwankungen der Wechselkurse zu erkliren, wie sie namentlich 
nach dem ersten Weltkrieg zu beobachten waren? Sicherlich nicht 
durch die leichtsinnige Gebarung oder den Bankrott von Einzel- 
wirtschaften. Wohl ist es richtig, dap z.B. im Falle einer Infla- 
tion ausländische Gläubiger dadurch geschädigt werden, daf sich 
ihre auf die Wahrung des Inflationsstaates lautenden Forderungen 
entwerten, die Gläubiger also mit Teilen ihrer Forderung leer 
ausgehen, aber das ist eine Folge des gesunkenen Wechselkurses, 
demnach einer bereits vorhergegangenen, aus andern Griinden 
stattgefundenen Gleichgewichtsstórung der Zahlungsbilanz. 

Ich habe schon in einer früheren Verôffentlichung (2) gezeigt, 
daf durch die Beantwortung der soeben aufgeworfenen Fragen die 
Auffassung Wiesers nicht entkriftet, sondern in ihrem Grundge- 
danken bestätigt wird und daf diese Lehre, entsprechend ausge- 
arbeitet, den Weg zu einer einheitlichen, auch die Erscheinungen 
der Inflation und Deflation umfassenden Erklärung der Wechsel- 
kursbildung erôffnet. 

Zunichst ist also zu untersuchen, ob und wieso normalerweise 
die Aktiven und Passiven der volkswirtschaftlichen Zahlungsbi- 


(1) WiEsER, Theorie der gesellschafilichen Wirtschaft, a. a. O., S. 314. 
(2) Vgl. zu den folgenden Ausführungen meine bereits vorhin zitierte 
Abhandlung « Zur Theorie der Wechselkurse », a. a. O., S. 227 ff. 
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lanz dem Ausgleich zustreben. Zur Erkenntnis des Sachverhaltes 
kann man wohl am ehesten durch folgende Ueberlegung gelangen. 

Man kann fiir die Zwecke unserer Ableitung die in einem gege- 
benen Zeitpunkt innerhalb einer Volkswirtschaft vorhandenen Ein- 
zelwirtschaften in drei Gruppen einteilen : 

1) Wirtschaftssubjekte, deren Forderungen an das Ausland 
die Auslandverbindlichkeiten überwiegen (bzw. die dem Ausland 
gegenüber nur Forderungen, aber keine Verbindlichkeiten haben, 
wie z.B. Exporteure). Gemáf dem Prinzip des Gleichgewichts der 
persónlichen Zahlungsbilanzen werden die Inlandverbindlichkeiten 
die Inlandsforderungen dieser Individuen um die entsprechenden 
Betrage tibersteigen. 

2) Wirtschaftssubjekte, die weder Forderungen noch Verbind- 
lichkeiten an das Ausland haben, oder in deren Bilanz sich die bei- 
den genannten Posten das Gleichgewicht halten. 

3) Wirtschaftssubjekte, deren Verbindlichkeiten an das Aus- 
land die Forderungen iberwiegen ; ein umgekehrtes Verhältnis be- 
steht dem Inland gegeniiber. 

In diesem Zusammenhang handelt es sich natürlich immer 
nur um die jeweils innerhalb des betrachteten Zeitabschnittes fallig 
werdenden Forderungen und Verbindlichkeiten. Dabei ist zum Bei- 
spiel ein Kredit, der vom Ausland im Jahre 1949 fliissig gemacht 
wird und im Jahre 1950 an das Ausland zurückzuzahlen ist, im 
Sinne der Zahlungsbilanz fiir das Jahr 1949 eine Forderung, ein 
Aktivum dem Ausland gegenüber, für das folgende Jahr hingegen 
eine Verbindlichkeit an das Ausland. 

Nehmen wir nun an, die Summe der Forderungsüberschüsse 
der Angehôrigen der ersten Gruppe, die wir mit A bezeichnen 
wollen, dem Auslande gegeniiber betrage 50 Mill. Geldeinheiten. 
Das bedeutet aus den schon mehrfach angeführten Griinden, daf 
die Summe der Passivsaldi der Mitglieder dieser Gruppe dem In- 
land gegentiber ebenfalls 50 Mill. betragt. 

Was die zweite Gruppe (B) anbelangt, so ist es vollkommen 
klar, daf sich die inlindischen Forderungen und Zahlungsverpflich- 
tungen jedes ihrer Mitglieder das Gleichgewicht halten (richtige 
Wirtschaftsfübrung natürlich immer vorausgesetzt), da ja ein Plus 
oder Minus dem Inland gegeniber nicht durch irgendwelche Aus- 
landposten gedeckt wire. Der Ueberschuf der Inlandverbindlich- 
keiten der Gruppe A kann also weder ganz noch zum Teil in einem 
Forderungsúberschuf der Gruppe B begriindet sein, er muf viel- 
mehr in einem gleich hohen Betrag der Inlandaktiven der dritten 
Gruppe (C) seine Entsprechung finden. Dies kann in unmittelbaren 
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Wirtschaftsbeziehungen zwischen Angehórigen von A und C seine 
Ursache haben, hauptsichlich indem Mitglieder der erstgenannten 
Gruppe Waren oder Naturalleistungen von Wirtschaftssubjekten 
der Gruppe C empfangen und dadurch ihre Zahlungsbilanz mit 
Geldverbindlichkeiten belasten, oder durch die Vermittlung von 
Personen aus der Gruppe B. Nehmen wir an, es bestiinden zwischen 
A und C keine unmittelbaren Wirtschaftsbeziehungen, sondern nur 
zwischen A und B einerseits, B und C anderseits. Dann würde der 
Ueberschuf der Inlandschulden von A in einem gleich grofen Aktiv- 
saldo der Gruppe B resultieren, soweit die Beziehungen dieser 
Gruppe zu A in Frage kommen, und in einem entsprechenden Pas- 
sivsaldo von B gegenüber C. Um diesen Satz zahlenmáfig zu ver- 
deutlichen : Die Angehórigen von A schulden, so setzen wir voraus, 
an Mitglieder von B um 50 Mill. Geldeinheiten mehr, als sie von 
ihnen zu fordern haben. Dies besagt, daf die Gruppe B gegenúber 
A einen Forderungsúberschuf in der gleichen Hôhe aufweist. Da 
nun in den Bilanzen der Mitglieder von B kein Auslandsaldo vor- 
handen ist, stehen dem Aktivenúberschuf notwendigerweise Ver- 
bindlichkeiten von 50 Mill. an die Angehórigen von C gegenüber, 
die nun ihrerseits die Deckung fiir den Passivsaldo der Ausland- 
bilanz von © bilden. Daraus ergibt sich, daB der Ueberschuf der 
inländischen Verbindlichkeiten der Gruppe A in jedem Falle, ob 
nun zwischen A und © direkter wirtschaftlicher Verkehr besteht 
oder nicht, einen entsprechenden inlándischen Aktivsaldo der 
Gruppe C bedingt. Das bedeutet aber, daf auch die ausländischen 
Schulden von C durch einen gleich hohen Betrag von Ausland- 
forderungen der Gruppe A gedeckt sein miissen. Der Tatbestand 
kann auch durch das folgende Zahlenbeispiel veranschaulicht 
werden. 


Schema zum Gleichgewicht der persónlichen Zahlungsbilansen 


ne 
B 
Ausland- — Inland: — Inland- — Ausland- Inland- 
orde. | "BITS | torde. [YE | forge. | “IH | orge. | vegana | forge. [verbino 
A ke lena a keiten rungen | keiten AI keiten FUNSER keiten 
in Millionen Geldeinheiten 
| 
70 


100 | 50 | 70 | 120 | x | x | 50 | 100 | 120 
| 


Diese Schema kann noch auf eine einfachere Form gebracht 
werden, indem nur die Ueberschufposten, also Aktiv- oder Passiv- 
saldi, berücksichtigt werden. 
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18% 
A B C 
Sa Si Si Sa Si 
in Millionen Geldeinheiten 
50 — 50 0 — 50 50 


Hier bedeutet S. den Saldo der Auslandbilanz, Si jenen der 
Inlandbilanz. Sa der Gruppe A und Sa der Gruppe C heben sich 
gegenseitig auf; nehmen die auslindischen Forderungen der 
Gruppe A zu, denn werden offenbar auch die auswärtigen Ver- 
bindlichkeiten von C im gleichen Ausmaf steigen und umgekehrt. 
Auf diese Weise erscheint fir den Normalfall das Gleichgewicht 
der zwischenstaatlichen Zahlungsbilanz gesichert. 

Ganz geringfiigige Schwankungen im intervalutarischen Kurs 
kónnen sich dadurch einstellen, daf die Forderungen und Verbind- 
lichkeiten dem Ausland gegeniiber zeitlich nicht genau zusammen- 
fallen. So kann sich wohl vorübergehend ein leichtes Ueberangebot 
bald der fremden, bald der heimischen Zahlungsmittel ergeben, aber 
der Ausgleich wird rasch wieder erreicht. Wenn z.B. der Kurs- 
wert einer Währung unter den soeben genannten Voraussetzungen 
etwas steigt, so ist das ein giinstiger Augenblick ftir die Schuldner 
in dem betreffenden Lande, ihre in nächster Zeit fällig werdenden 
Auslandverbindlichkeiten bereits gegenwärtig zu bezahlen, weil 
nimlich weniger Einheiten dieser Währung hierzu erforderlich sind. 
In der Praxis sehen wir überdies einen Zweig der berufsmäfigen 
Spekulation damit beschiftigt, derartige voriibergehende Schwan- 
kungen zu vermindern. Dem gleichen Zweck dient natiirlich auch 
die Devisenpolitik der Notenbanken und in Goldwährungsländern 
die Versendung von Gold ins Ausland. 

Aber es sind noch andere Stórungen môglich, denen zum Teil 
ungleich grófere Bedeutung zukommt. Und damit gelangen wir zur 
Beantwortung der bei der Erórterung der Wieserschen Theorie 
geiiuBerten Bedenken. Das eine dieser Bedenken bezog sich darauf, 
daf irgendwelche Wirtschaftssubjekte augenscheinlich in der Lage 
sind, einen Teil ihrer inlándischen Einkommen plótzlich der bishe- 
rigen heimischen Verwendung zu entziehen und zum Erwerb irgend- 
welcher auslándischer Werte zu benutzen, wodurch augenschein- 
lich unter sonst gleichen Umstánden der Kurswert gedrückt wer- 
den mup. 

Der Fall kónnte in der Wirklichkeit z.B. dann eintreten, wenn 
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die Preise gewisser im Inland wie im Ausland hergestellter und 
international gehandelter Erzeugnisse im Ausland sinken, etwa 
infolge technischer Fortschritte. Die Einfuhr solcher Waren wiirde 
stark ansteigen. 

In einem solchen Falle geht nun eine energische Gegenwirkung 
gegen die Verschlechterung der Zahlungsbilanz davon aus, daf 
die Kaufkraft des inländischen Marktes durch das Vorgehen 
der Importeure geschwächt worden ist. Die Handler, die mehr 
Güter einführen, vergeben weniger Aufträge im Inlande. Dadurch 
vermindern sie die Kaufkraft jener Produzenten, welche die betref- 
fenden Waren bisher geliefert haben. Im weiteren Verlaufe werden 
alle Personen betroffen, deren bisherige Abnehmer die genannten 
Produzenten waren usw. Das fihrt zu Absatzstockungen und 
Preisdruck, die ihrerseits die Beschrinkung der Einfuhr sowie 
die Abstofung von Lagerbestinden zu ermäfigten Preisen ans 
Ausland und so eine Besserung des Kurswertes nach sich ziehen. 

Diese Tendenz wird noch verstàrkt, wenn die Zentralbank des 
betreffenden Landes die Diskontrate hinaufsetzt, was sie in der 
gegebenen Situation wahrscheinlich tun wird. Die Steigerung des 
Diskontsatzes begiinstigt nämlich nicht blof die kurzfristige An- 
lage ausländischen Kapitals (diese Wirkung muf übrigens nicht 
immer eintreten); sie ist vor allem auch geeignet, das inlándische 
Kreditvolumen und damit die Gesamtmenge der zirkulierenden 
Kaufkraft zu verringern, wodurch gleichfalls in der oben geschil- 
derten Weise die Aktivposten der zwischenstaatlichen Zahlungsbi- 
lanz zunehmen. 

Die Gesamteinfuhr des Landes mag nach Ueberwindung der 
Uebergangskrise grófer werden, indem ein dauernder Mehrbezug 
jener Artikel stattfindet, fiir deren Herstellung im Ausland nun- 
mehr — infolge der technischen Ueberlegenheit — besonders giin- 
stige Bedingungen gegeben sind. Aber das hat zur Voraussetzung, 
daf eine entsprechende Steigerung der Ausfuhr anderer Waren statt- 
gefunden hat, die ihrerseits eine Folge herabgesetzter Preise der 
Fertigwaren und der Produktivmittel ist. Es kann also der auslán- 
dische Passivsaldo der Gruppe C, um zu unserem obigen Schema 
zurickzukehren, nunmehr 60 statt 50 Mill. betragen ; aber das ist 
auf die Dauer nur méglich, wenn der Aktivsaldo in der Ausland- 
bilanz der Gruppe A ebenfalls auf 60 Mill. gestiegen ist. Denn der 
ausländische Passivsaldo der Gruppe © bedingt einen gleich. hohen 
Forderungsüberschuf dem Inland gegenüber, und diesem muf nor- 
malerweise ein entsprechender inländischer Passivsaldo der Grup- 
pe A gegenüberstehen, der selbst wiederum durch einen gleichen 
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Ueberschuf der Forderungen ans Ausland gedeckt sein muf. Frei- 
lich ist in vereinzelten Wirtschaftsperioden eine Abweichung von 
diesem Gleichgewichtsverhältnis insofern méglich, als die Grofkauf- 
leute oder, allgemeiner gesprochen, bestimmte Wirtschaftssubjek- 
te, die durch den Inlandverkauf ihrer Waren ihre gewohnten Ein- 
nahmen erzielt haben, ihrerseits dazu iibergehen, weniger Käufe im 
Inland vorzunehmen und mehr Güter einzuführen, wodurch sich 
die Einkommen anderer Wirtschaftssubjekte verringern und eine 
krisenhafte Stórung des volkswirtschaftlichen Kreislaufs hervorge- 
rufen wird. Die Importeure rechnen bei ihren auswärtigen Neube- 
stellungen mit der bisherigen Aufnahmefähigkeit des heimischen 
Marktes. Sie sind sich wohl kaum dessen bewuft, daf durch ihr Vor- 
gehen die Kaufkraft der inländischen Bevólkerung geschwicht wird. 
Die Kaufkraftminderung muf sich aber schon in der nächsten Um- 
satzperiode in einer geringeren Einfuhr und wohl auch in einer 
stàrkeren Ausfuhr auswirken und diese Tendenz kommt angesichts 
der geschilderten wechselseitigen Verkettung der Einzelwirtschaf- 
ten in der volkswirtschaftlichen Zahlungsgemeinschaft erst zum 
Stillstande, sobald die Forderungen ans Ausland wieder dieselbe 
Gesamthóhe erreicht haben wie die Verbindlichkeiten. 

Wenn sich umgekehrt gewisse Erzeugnisse des Inlandes infolge 
verbesserter Produktionstechnik verbilligen, so wird zunächst wohl 
die verstärkte Nachfrage des Auslandes die Zahlungsbilanz im po- 
sitiven Sinne verändern. Aber das vorhin Gesagte gilt mutatis 
mutandis auch hier. Die Zahlungsbilanz wird wieder ins Gleich- 
gewicht kommen, sobald sich die durch die Mehrausfuhr erzielten 
Einkommensiiberschiisse der Exporteure in der Volkswirtschaft auf 
dem uns bereits bekannten Wege weiterverbreitet haben. Die Er- 
héhung der inländischen Kaufkraft wird geeignet sein, die Wa- 
renpreise zu verteuern und so die Handelsbilanz zu verschlechtern ; 
vielleicht wird sie auch die Kapitalanlage in Ausland begiinstigen. 
Auf diese Weise wird schlieflich die zur Wiederherstellung des 
Gleichsgewichts erforderliche Vermehrung der Passivposten der 
Zahlungsbilanz erreicht werden. 

Ganz ähnlich wie im Falle einer durch wirksamere Ausland- 
konkurrenz bedingten Verschlechterung der Handelsbilanz gestal- 
ten sich die Verhältnisse bei Zunahme der sonstigen Posten der Zah- 
lungsbilanz, etwa durch die Leistung einer Kriegsentschädigung, 
Uebertragung einer dem Ausland gewährten Anleihe usw. Die Wirt- 
schaftssubjekte, welche die vermehrten Zahlungen ans Ausland zu 
leisten haben, miissen ihre Inlandausgaben einschránken. Dadurch 
werden die Einkommen der mit ihnen in unmittelbarem Wirt- 
schaftsverkehr stehenden Personen vermindert; die Wirkung davon 
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pflanzt sich immer mehr fort. Absatzstockung, Preisdruck, Ein- 
fuhrriickgang und Zunahme der Ausfuhr miissen die Folge sein. 
Die Bewegung kann erst zur Ruhe kommen, wenn die zwischen- 
staatliche Zahlungsbilanz wieder ausgeglichen ist. 

Allerdings gibt es hier Grenzen. Die Belastung der Zahlungs- 
bilanz kann sich unter Umständen — etwa wenn ein Land zur Zah- 
lung unverhältnismäfig hoher Reparationen verpflichtet wird — 
als zu schwer erweisen, so daf die unter den gegebenen Vorausset- 
zungen realisierbaren Preissenkungen und Mehrexporte zur Be- 
streitung der Auslandsforderungen nicht ausreichen. In solchen 
extremen Fallen versagt auch der hier geschilderte Ausgleichsme- 
chanismus. 

Wir haben in unserer bisherigen Ableitung ftir die Preisbil- 
dung einen Grad von Elastizitàt vorausgesetzt, wie er gewif bei 
Vorherrschen der Marktform der freien Konkurrenz in aller Regel 
gegeben ist, nicht aber dann, wenn in einem Lande Kartelle und 
andere monopolartige Zusammenschliisse in der Industrie dominie- 
ren. In diesem Falle wird der bei ciner Zunahme der Auslandsver- 
pflichtungen eintretende Rückgang der inländischen Nachfrage sich 
wahrscheinlich weniger in Preissenkungen áufern, weil ja bekannt- 
lich monopolistische Unternehmungen auf die Verschlechterung der 
Absatzbedingungen nur sehr zógernd mit Preisherabsetzungen rea- 
gieren. Umso mehr wird aber dann die Menge der im Inland abge- 
setzten Waren zurückgehen und damit offenbar auch der Beschäf- 
tigungsgrad und die Massenkaufkraft. Aber selbst wenn wir uns 
vorstellen, daf unter den angenommenen Bedingungen die inländi- 
schen Preise angesichts der bestehenden Zólle oder sonstigen Ein- 
fuhrbeschránkungen vóllig unverändert bleiben, so wird doch die 
Kaufkraftminderung der Bevólkerung eine Abnahme der Einfubr 
bewirken, zumindest bei den weniger wichtigen Giitern. Und was 
die Ausfuhr betrifft, so hat die Erfahrung vielfach gezeigt, da Mo- 
nopolunternehmungen bei riickgingigem Inlandsabsatz in der Re- 
gel den Verkauf im Ausland durch verschàrftes Dumping forcie- 
ren. Als Endergebnis ist auch hier eine Besserung der Handelsbi- 
lanz zu erwarten, wenn auch auf einem etwas anderen Weg. 

Auf jeden Fall ist aber zu bedenken, daf die Wiederherstellung 
des gestérten Gleichgewichts der Zahlungsbilanz durch Preissen- 
kungen und Exportsteigerungen eine gewisse Zeit beansprucht. 
Wenn die Zahlungsverpftichtungen an das Ausland plôtzlich und 
unerwartet sehr stark zunehmen, dann ist ein rechtzeitiger Aus- 
gleich auf dem hier geschilderten Wege wohl nicht méglich. Eine 
solche Situation ergab sich in Deutschland 1931 infolge der mit 
einem Schlag erfolgenden Kündigung gewaltiger Beträge von kurz- 
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fristigen auslindischen Krediten. Nur dadurch, daf es Deutschland 
gelang, mit den fremden Gläubigern ein Stillhalteabkommen zu 
ee RU a ein Kurssturz der Reichsmark verhindert werden. 

or einer ähnliche Lage stand bald darauf England, als seine Zah- 
lungsbilanz im Spätsommer des gleichen Jahres durch die plótzli- 
che Abberufung zahlreicher ausländischer Guthaben aufs schwer- 
ste erschiittert wurde. Man hat sich dort bekanntlich dafúr ent- 
schieden, die Währung abgleiten zu lassen. 

Schlieflich haben wir bisher angenommen, daf der Ausgleich ei- 
ner gestórten Zahlungsbilanz durch Vermehrung der Exporte nicht 
auf allzu grofe Hindernisse infolge ausländischer Einfuhrbeschrän- 
kungen stôft : auch diese Bedingung ist in der Wirklichkeit nicht 
immer erfüllt. Sie war namentlich auch nicht in den Jahren der 
Weltwirtschaftskrise seit 1931 gegeben. Denn damals war die Han- 
delspolitik der allermeisten Staaten durch das Bestreben gekenn- 
zeichnet, jede Zunahme der Einfuhr durch weitere Zollerhóhungen, 
Einfuhrkontingentierungen, unter Umständen auch Einfuhrverbo- 
te oder sonstige Mafnahmen zu paralysieren. Unter solchen Um- 
ständen konnte sich die normalerweise der Zahlungsbilanz eines 
Landes innewohnende Ausgleichstendenz nicht auswirken. Eine 
stärkere Stórung der Zahlungsbilanz führte daher entweder zur 
Abwertung der Währung oder zur radikalen Beschränkung der 
Einfuhr im Wege der Zwangsbewirtschaftung der Devisen, Ein- 
fúhrung von Prohibitivzóllen, Festsetzung geringer Finfuhrkon- 
tingente usw. 

Die Devisenzwangswirtschaft setzt rationellerweise in jenen 
Fallen ein, in denen einerseits gewichtige Griinde gegen eine Abwer- 
tung der Währung vorliegen und anderseits auf die automatisch 
wirksamen Ausgleichstendenzen der Zahlungsbilanz nicht mehr 
vertraut werden kann. Dann wird also das Gleichgewicht der Zah- 
lungsbilanz, das sich sonst von selbst herzustellen pflegt, durch 
zentrale Erfassung und Zuteilung der Devisen sichergestellt. Die- 
ses System wird auch seinen Zweck, den Kurs der Wihrung sta- 
bil zu erhalten, in der Regel ohne schwere Schädigung der heimi- 
schen Wirtschaft erfüllen, wofern nicht eine inflatorische Vermeh- 
rung des Zahlungsmittelumlaufs stattgefunden hat. Nicht selten 
verfolgt aber die Devisenbewirtschaftung die Aufgabe, die Wechsel- 
kurse trotz inflatorischer Preissteigerung des Inlandes unverän- 
dert beizubehalten. Daf eine solche Politik mit einigermafen nor- 
malen Aufenhandelsbeziehungen unvereinbar ist, wird durch die 
bisherige Erfahrung hinreichend bestätigt und ist auch von vorn- 
herein selbstverstandlich. Denn die im Inland erzeugten Güter wer- 
den bei dem künstlich festgehaltenen Aussenwert der Währung 
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auf den Weltmärkten unverkäuflich, es kann hôchstens im Wege 
des Kompensationsverkehrs ein beschränkter Naturaltausch mit 
bestimmten Auslandstaaten aufrechterhalten werden. 

Als Ergebnis unserer bisherigen Untersuchungen kônnen wir 
somit folgendes feststellen. Bei geordneten Währungsverhältnissen 
bewirkt die Tendenz der individuellen Zahlungsbilanzen zum Aus- 
gleich der Aktiven und Passiven eine analoge Tendenz der 2wi- 
schenstaatlichen Zahlungsbilanz. Der Mechanismus der sich gegen- 
seitig bedingenden Bilanzen der Einzelwirtschaften verhindert un- 
ter normalen Bedingungen, dass die Gesamtheit der Verbindlich- 
keiten eines Staates an das Ausland erheblich grósser oder kleiner 
wird als die Summe der Forderungen an das Ausland. Auch bei 
empfindlicher Stôrung der internationalen Zahlungsbilanz werden 
starke Ausgleichskräfte wirksam, die vor allem im Wege einer Ver- 
ringerung der Kaufkraft der inlándischen Bevólkerung und Steige- 
rung der Exporte das Gleichgewicht wiederherzustellen geeignet 
sind. Freilich gibt es Grenzfille, in denen dieser Ausgleichsmecha- 
nismus sich vortibergehend oder dauernd als unzureichend erweist, 
so bei plôtzlicher radikaler Verschlechterung der Zahlungsbilanz 
durch unerwartete Kreditkündigungen, bei dauernder übermäfiger 
Belastung durch ausländische Schuldforderungen und bei prohi- 
bitiver Handelspolitik des Auslandes. Von diesen Ausnahmefällen 
abgesehen ist aber mit Sicherheit vorauszusetzen, dass die den Bi- 
lanzen der Einzelwirtschaften innewohnende Tendenz zum Gleich- 
gewicht auch ein Passivwerden der Zahlungsbilanz verhindert, so- 
lange keine inflatorische Geldvermehrung stattfindet ; oder genauer 
gesagt, solange in dem betreffenden Land nicht in stàrkerem Mafe 
Inflation betrieben wird als in den tibrigen. Es kann nämlich vor- 
kommen, dass z.B. in Ländern der Silberwährung infolge Steige- 
rung des Weltangebots an Silber eine inflatorische Geldvermehrung 
eintritt, die in jedem dieser Linder das gleiche Ausmaf erreicht : 
die Wechselkurse der Silberwáhrungslánder werden dann unterei- 
nander unverändert bleiben. 

Unter diesem Gesichtspunkt ist auch in erster Linie die Ent- 
wicklung in den Goldwàhrungslindern während des halben Jahr- 
hunderts vor dem ersten Weltkrieg zu verstehen. Es war der aus 
diesem System sich ergebende Zwang zu einer international gleich- 
gerichteten Wahrungspolitik, der auf die hier geschilderte Weise 
die Zahlungsbilanzen der Goldwährungsländer auf die Dauer im 
Gleichgewicht hielt. Die weitverbreitete Ansicht, dass die Erhaltung 
des Gleichgewichts bereits durch die internationalen Goldbewegun- 
gen und ihre währungspolitischen Rückwirkungen gesichert wurde, 
wird durch die Tatsachen nicht bestätigt. Denn das hier ziemlich 
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reichlich verfiigbare statistische Material zeigt zweifelsfrei, dass die 
damaligen Goldbewegungen weder ihrem Umfang noch ihrer Rich- 
tung nach geeignet waren, eine Erklárung für die in der Praxis zu 
beobachtende rasche Wiederherstellung von Gleichgewichtsstérun- 
gen der Zahlungsbilanz zu bieten (1). 

Anders im Falle der Inflation. Die Inflation besteht bekannt- 
lich darin, dass der zwischen den Einzelwirtschaften zirkulierende 
Geldstrom anschwillt, während der begleitende Giiterstrom nicht 
oder wenigstens in geringerem Mafe gestiegen ist. Die nominelle, 
d.h. in Wahrungseinheiten ausgedrückte Kaufkraft einer wach- 
senden Zahl von Individuen nimmt ständig zu; mit anderen Wor- 
ten, die Aktivposten ihrer Zahlungsbilanz zeigen eine fortgesetzte 
Steigerung. Diese Bilanzüberschüsse streben selbstverstándlich 
nach baldiger Verwendung, sei es auf den Warenmärkten, sei es 
als Kapitalanlagen. Es werden die Kurse der Wertpapiere anziehen, 
ebenso die Preise der meisten Inlandsgiiter, soweit dem nicht die 
schon früher erwähnten rechtlichen oder sonstigen Hindernisse ent- 
gegenstehen. Ganz besonders wendet sich aber die zusätzliche Kauf- 
kraft den ausländischen Bezugsquellen zu. Solange die Kurse der 
fremden Währungen noch nicht gestiegen sind — was natiirlich 
bei freier Kursbildung nur im allerersten Stadium der Infiation 
moglich ist — werden die auslándischen Waren gekauft, weil sie 
am billigsten sind ; im weiteren Verlauf deswegen, weil das Ausland 
zum Grofteil eher in der Lage ist, die durch die Geldvermehrung 
aufgebláhte inlándische Warennachfrage zu befriedigen. Wenn 
schlieflich nach lángerer Dauer der Inflation mehr und mehr die 
Auffassung um sich greift, dass die Regierung auch weiterhin aus- 
serstande sein wird, das Gleichgewicht im Budget wiederherzustel- 
len, dann wird die Anlage in auslándischen Werten — und seien 
es auch nur auslándische Zahlungsmittel — schon aus spekula- 
tiven Griinden bevorzugt. So strômen die durch die Inflation ge- 
chaffenen Bilanzüberschüsse den Devisenmärkten zu und fihren 
mit Notwendigkeit zu einer Steigerung der Kurse der fremden 
Währungen. 

Umgekehrt bewirkt eine deflationistische Verminderung des 
Zahlungsmittelumlaufs innerhalb eines einzelnen Staates, dass 
die Kurse der fremden Währungen sinken. Die Deflation oder 
Restriktion bedeutet eine Verringerung der nominellen Kaufkraft 
einer Anzahl von Wirtschaftssubjekten. Die Wirkungen davon 
breiten sich rasch in der Volkswirtschaft aus. Die Verkleinerung 
der Aktivseite der persónlichen Zahlungsbilanz erzwingt eine 


(1) Vel. J. W. ANGELL, op. cit. p. 400 fi 
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entsprechende Reduktion auf der Passivseite. Die Deflation besteht 
vorwiegend oder auschlieflich in einer Erschwerung und Ein- 
schrumpfung der Kreditgewährungen. Besonders schwer werden 
dadurch jene Unternehmer geschädigt, die ihre Produktion fort- 
laufend zu einem bedeutenden Teile mit Hilfe von Krediten finan- 
zieren. Die betroffenen Unternehmer sehen sich genótigt, ihre 
Betriebe wenigstens teilweise stillzulegen oder eine energische 
ilerabsetzung ihrer Produktionskosten vorzunehmen. Das ist bei 
der heutigen Organisation der Gütererzeugung bekanntlich mit 
groBen Schwierigkeiten verbunden, da ein Teil der ständig wieder- 
kehrenden Aufwendungen, so z. B. die Miet- und Pachtzinsen 
oder die Verzinsung und Amortisation geliehener Kapitalien im 
voraus auf lingere Zeit festgelegt ist, und andere Kostenelemente, 
namentlich die Léhne, oft nur unter harten und weitere Geldver- 
luste mit sich bringenden Kämpfen herabgesetzt werden kónnen. 
Viele Unternehmer greifen daher zu dem Hilfsmittel forcierter 
Verkäufe. Die Erzeugnisse der abgelaufenen Produktionsperiode 
oder etwa vorhandene Lagerbestiinde werden von ihnen zu billi- 
geren Preisen auf den Markt geworden; die Kurse der Bôrsenpa- 
piere sinken. 

Ebense wird durch die Restriktion die Nachfrage unmittelbar 
oder mittelbar geschwácht; unmittelbar, wenn die Kreditein- 
schränkung Darlehen betrifft, die keinem produktiven Zweck 
dienen, oder wenn der Staat zwecks wirksamerer Durchftihrung 
der Deflationspolitik einerseits seinen Sachgúterverbrauch, ander- 
seits seinen Personalaufwand und damit die Kaufkraft seiner An- 
gestellten vermindert. Die mittelbare Schwächung der Konsumen- 
tennachfrage ergibt sich aus den Rückwirkungen, welche die 
Schädigungen der Produktion, die Lohnkürzungen und die Ent- 
lassungen von Arbeitern auf den Verbrauch austiben. Der Riick- 
gang der Warenpreise ist mithin sowohl in ben Verhältnissen der 
Nachfrage als auch des Angebots bedingt. 

Die Zahlungsmittelrestriktion bewirkt mit Notwendigkeit, 
da die zwischenstaatliche Zahlungsbilanz aktiv wird, der Kurswert 
der Wáhrung also steigt. Denn sie veranlaft vor allem, wie schon 
angedeutet, eine Steigerung der Ausfuhr und eine Abnahme der 
Einfubr. Sie begúnstigt auch — infolge der inlándischen Zinsfuf- 
erhôhung — die Gewährung kurzfristiger Kredite seitens des 
Auslandes. Der Riickgang der Kurse der Wertpapiere kann aufer- 
dem eine stärkere Auslandnachfrage nach diesen zur Folge haben, 
genügendes Vertrauen der fremden Kapitalisten vorausgesetzt. 

Die Aufwärtsbewegung der heimischen Währung wird noch 
verstirkt und beschleunigt, wenn die internationale Wechsel- 
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kursspekulation eingreift. Wenn mit einer Fortsetzung der Defla- 
tionspolitik und einer weiteren Wertsteigerung der Inlandwährung 
gerechnet wird, dann sind die ausländischen Spekulanten bestrebt, 
Zahlungsmittel des betreffenden Landes zu erwerben, auslindische 
Schuldner begleichen ihre Verbindlichkeiten vielfach schon vor 
dem Falligkeitstermin und Inländer veräufern zum Teil Ausland- 
werte aus ihrem Besitz, um dafiir inlindische Werte einzutau- 
schen. Die Nachfrage nach heimischen Zahlungsmitteln und deren 
Kurswert steigt infolgedessen unter Umständen auferordentlich, 
wofür die bereits früher angefiihrte Entwicklung in Dánemark 
1925-1926 ein besonders auffälliges Beispiel liefert. 

Der Wiederausgleich der zwischenstaatlichen Zahlungsbilanz 
kann auch im Falle der Restriktion nur auf dem Wege der Wie- 
derherstellung des bedrohten oder gestérten Gleichgewichts der 
individuellen Bilanzen erfolgen. Sobald der mehr oder minder auf 
allen Einzelwirtschaften lastende Deflationsdruck aufhórt, entfällt 
auch der Anlaf zu weiteren Preisriickgingen der Waren und der 
Wertpapiere sowie zur weiteren Steigerung der Zinssátze für 
kurzfristige Darlehen, also zu jenen Vorgängen, die ihrerseits, wie 
wir gesehen haben, das Ueberangebot auslandischer Zahlungsmittel 
und die Hebung des Kurswertes bedingen. 

Daf sich bei einer Inflation die Zahlungsbilanz des betreffenden 
Staates passiv, bei restriktiver Währungspolitik hingegen aktiv 
gestaltet, entspricht durchaus der hier vertretenen Theorie, denn 
in beiden Fallen wird auch das Gleichgewicht der individuellen 
Bilanzen gestórt. Die Inflation bedeutet für die Dauer ihrer Wirk- 
samkeit eine Frhòhung der Aktivseite der durchschnittlichen 
Geldbilanzen ; auf diese Art kônnen grófere Summen für den 
Erwerb fremder Waren und Wertpapiere verwendet werden, 
wodurch die Wechselkurse steigen. Die Deflation bewirkt hinwie- 
derum, daf sich die Geldeinkommen im allgemeinen verkleinern 
und so der Ausgleich der individuellen Bilanzen nach der andern 
Seite hin gefährdet wird. Das Streben der betroffenen Wirt- 
schaftssubjekte nach Einschränkung der Verbindlichkeiten und 
Vermehrung der Guthaben führt zu einem Riickgang ihrer Nach- 
frage sowohl auf den Märkten des Inlandes als auch des Auslandes 
sowie zu Zwangsverkäufen aller Art, und zwar besonders an das 
in seiner Kaufkraft nicht geschwächte Ausland. Die zwischenstaat- 
liche Zahlungsbilanz gestaltet sich unter solchen Umständen aktiv 
und der Kurswert des heimischen Geldes erhóht sich. Durch das 
Hinzutreten der Geldwertspekulation werden die Wirkungen einer 
Inflation oder Deflation auf die Wechselkurse vielfach noch 
potenziert. 
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RIASSUNTO 


Il presupposto fondamentale dell’equilibrio della bilancia dei pagamenti 


Le gravi insufficienze della teoria delle parità dei poteri d’acquisto 
spingono alla ricerca di una differente spiegazione dell’entità delle varia- 
zioni dei corsi dei cambi. Una teoria che Wieser aveva, fin dall’anno 1914, 
sviluppata nei suoi principi e secondo la quale la bilancia dei pagamenti di 
un paese manifesta, come le bilance delle singole economie private, una 
tendenza all’equilibrio, ci porta, in questo caso, sulla giusta strada. Allo 
stesso modo in cui, a prescindere da casi eccezionali, le bilance « personali » 
non sono, a lungo andare, nè attive nè passive, anche la bilancia dei paga- 


menti di un'economia nazionale — che altro non è che la somma delle bi- 
lance delle singole economie per rapporti che oltrepassano i confini dello 
Stato — tende egualmente all'equilibrio. Cionondimeno anche il tentativo di 


spiegazione di Wieser lascia insolute alcune importanti questioni. Si può de- 
durre dall’equilibrio delle bilance individuali che la somma dei crediti con 
l' estero delle singole economie corrisponde, senz'altro, di volta in volta alla 
somma dei debiti verso l’estero? E come ancora interpretare, dal punto di 
vista di questa teoria, i mutamenti in parte considerevolissimi che in caso 
di inflazione si verificano nelle bilance dei pagamenti delle economie nazio- 
nali e nei corsi dei cambi? In questo lavoro viene provato come tali que- 
stioni possano benissimo esser risolte nel quadro di una teoria che prenda 
le mosse dai bilanci individuali. In condizioni di normale aspetto monetario 
il meccanismo delle bilance reciprocamente condizionate delle singole economie 
impedisce generalmente che la somma delle poste attive della bilancia dei 
pagamenti di un paese sia considerevolmente più grande, oppure più piccola, 
della totalità delle poste al passivo. Anche nel caso di un sensibile turba- 
mento delle relazioni economiche con l’estero entrano infatti in azione potenti 
forze compensative capaci di ricostituire |’ equilibrio, particolarmente mediante 
una contrazione del potere d’acquisto della popolaziono interna ed un incre- 
mento delle esportazioni. Nei casi estremi, nei quali ciò non si avveri, anche 
equilibrio delle bilance individuali riuscirà pregiudicato. 

Mentre, dunque, una giusta dosatura della circolazione monetaria quasi 
sempre assicura la stabilizzazione della bilancia dei pagamenti e del valore 
del corso della moneta, al contrario inflazione e deflazione scuotono i corsi 
dei cambi mediante le variazioni provocate nelle bilance monetarie delle 
singole economie. Anche i fenomeni di svalutazione e di rivalutazione del 
denaro a scopo di speculazione si inseriscono perfettamente nello schema 
esplicativo della teoria qui sviluppata. Questa naturalmente prende le mosse 
dal presupposto di un libero movimento internazionale dei capitali. Fin- 
tantochè l'economia vincolistica delle divise sarà accompagnata da successo, 
essa farà si che 1' equilibrio dei debiti e dei crediti verso l’estero, cle in con- 
dizioni normali è solito prodursi automaticamente, sia assicurato dall’ ammi- 
nistrazione centrale di controllo delle divise. 
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SUMMARY 


The Fundamental Presumption on Which is Based the Balance 
of the International Payments Account 


The serious deficiencies of the theory of the parities of purchasing 
power, encourage the search for a different explanation of the size of the 
fluctuations in exchange rates. A theory whose principles had been developed 
by Wieser ever since 1914, according to which the balance of payments of 
a country shows, as do those of private concerns, a tendency towards 
equilibrium, leads us, in this case, along the right path. Just as — apart 
from exceptional cases — « personal» balance-sheets are, in the long run, 
neither active nor passive, so likewise the balance of payments of a national 
economy — which is nothing more nor less than the sum of the balance-sheets 
of the several economies in so far as they exceed the national boundaries 
of the State — tends also to attain equilibrium. Nevertheless, Wieser’s 
explanation still leaves unsolved some important questions. Can one deduce 
from the equilibrium of the individual balance-sheets that the sum of foreign 
credits held abroad by the individual economies corresponds each time to the 
sum of debts due abroad? And how may we interpret, from the standpoint 
of this theory, the changes, some of which are very considerable, that occur 
in the case of inflation in the balance of payments of national economies 
and in foreign exchange rates? This work demonstrates that these questions 
can be very well solved with in the framework of a theory which takes as 
its starting point individual balance-sheets. Under norma] monetary conditions 
the mechanism of the reciprocally conditioned balances of the individual 
economies, generally speaking, prevents the sum of the active items of the 
balance of payments of one country from being much larger — or much 
smaller — than the total of the debit items. Even should there be a marked 
disturbance of the economic relations with foreign countries, powerful com- 
pensatory forces do in fact come into play that reestablish the equilibrium, 
more especially by means of the shrinkage of the purchasing power of the 
home population, and by an increase in exports. In extreme cases, in which 
this does not occur, the equilibrium of the individual balance-sheets will 
also be adversely affected. 

Therefore, while a right apportioning of the monetary circulation almost 
always assures the stabilisation of the balance of payments and of the exchange 
value of a currency, inflation and deflation, on the contrary, upset the 
exchange quotations owing to the variations they provoke in the monetary 
balances of the individual economies. The phenomena of monetary devaluations 
and revaluations for speculative purposes can be inserted without difficulty 
in the explanatory scheme of the theory here set forth. This theory starts, 
of course, from the supposition of the free international movement of capital. 
As long as the foreign exchange control economy is successfully practiced, 
it will provide that the balance of foreign credits and liabilities, which 
under normal conditions is automatically assured, will be assured by the 
Central Foreign Exchange Control Administration. 
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RESUME 


La supposition fondamentale de l’ équilibre de la balance des paiements 


Les graves insuffisaaces de la théorie des parités des pouvoirs d’achat 
nous poussent à la recherche d’une explication différente de l’entité des va- 
riations des cours des changes. Une théorie que Wieser avait développé 
dés 1914, et selon laquelle la balance des paiements d’un pays manifeste 
une tendance à l’équilibre, comme les balances des économies particulières 
privées, nous porte en ce cas sur la voie juste. De même que, en faisant 
abstraction des cas exceptionnels, les balances « personnelles» ne sont à la 
longue ni actives, ni passives, la balance des paiements d’une économie na- 
tionale — qui n’est autre que la somme des balances des économies parti- 
culières pour des rapports qui surpassent les frontières des Etats — tend 
également à l’équilibre. Celà n'empêche pas que les tentatives d’explication 
de Wieser laissent certaines importantes questions inexpliquées. Peut on 
déduire de l'équilibre des balances individuelles que la somme des crédits 
des économies particulières avec l'étranger correspond, tout court, fois par 
fois à la somme des dettes envers l’étranger ? Et comment interpréter encore, 
du point de vue de cette théorie, les changements en partie très considérables 
qui se vérifient en cas d’inflation dans les balances des paiements des éco- 
nomies nationales et dans les cours des changes ? Nous avons la preuve dans 
cette étude comment telles questions peuvent très bien être résolues dans le 
cadre d’une théorie qui a pour point de départ les balances individuelles. 
Dans les conditions d’un aspect monétaire normal, le mécanisme des balances 
réciproquement conditionnées des économies particulières empêche généra- 
lement que la somme des activités de la balance des paiements d’un pays 
soit considérablement plus grande, ou plus petite, que la totalité des dettes. 
Même dans le cas de trouble sensible dans les relations économiques avec 
l’étranger, des puissantes forces compensatrices capables de reconstituer 
l’équilibre, entrent en effet en action, particulièrement moyennant une con- 
traction du pouvoir d’achat de la population nationale et un accroissement 
des exportations. Dans les cas extrêmes, dans lesquels ceci ne se réalise pas, 
l’équilibre des balances individuelles sera lui aussi mis en danger. 

Tandis que, par conséquent, une juste mesure de la circulation moné- 
taire assure presque toujours la stabilisation de la balance des paiements et 
de la valeur des cours de la monnaie, les inflations et les déflations au con- 
traire secouent les cours des changes moyennant les variations provoquées 
dans la balance monétaire des économies particulières. Même les phénomènes 
de dévaluation et de revaluation de la monnaie effectués comme spéculation, 
s’insèrent parfaitement dans le schema explicatif de la théorie développée ici. 
Ceci naturellement a pour point de départ la supposition d'une libre mou- 
vement international des capitaux. Tant que l’économie du contrôle des de- 
vises aura du succèss, elle fera en sorte que l’équilibre des dettes et des 
crédits vers l’étranger, qui dans les conditions normales se produit automati- 
quement, sera assuré par l'administration centrale du contrôle des devises. 
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RESUMEN 


La presuposición fundamental del equilibrio de la balanza de pagos 


Las graves insuficiencias de la teoria de la paridad de las facultades de 
adquisición empujan hacia la pesquisa de una diferente explicación de la 
entidad de las variaciones de los cursos de los cambios. Una teoría, que 
Wieser tenia, desde hace el año 1914, desarrollada en sus prineipios y según 
la cual la balanza de pagos de un pais manifiesta, igual que la balanza de 
las sendas economías privadas, una propensión hacia el equilibrio, nos lleva, en 
este caso, al justo camino. Igual que, prescindiendo de los casos excepcionales, 
las balanzas « personales» no son, a la larga, ni activas y tampoco pasivas, la 
balanza de pagos también, de una economia nacional — la que nada otro es 
sino la adición de las balanzas de las sendas economías por correlaciones que 
traspasan las fronteras de los estados — igualmente está dispuesta al equilibrio. 

No obstante eso, también la tentativa de explicación de Wieser deja sin 
solución unos importantes asuntos. ¿Puede deducirse del equilibrio de las 
balanzas individuales que la suma de los créditos con el extranjero de las 
sendas economías corresponde sin más ni más, cada vez, e la suma de las 
deudas para con el extranjero ? ¿ Y cómo pudiérase interpretar, desde el punto 
de vista de esta teoria, las variaciones parcialmente muy considerables que 
en el caso de la inflación se verifican en las balanzas de pagos de las eco- 
nomias nacionales y en los cursos de cambios ? 

Se comprueba, en lo tocante a este trabajo, que semejantes asuntos 
pueden muy bien tener su solución en el marco de una teoria que se origina 
de los balances individuales. Con condiciones de aspecto monetario normal el 
mecanismo de las balanzas reciprocamente condicionales de las sendas eco- 
nomias, impide generalmente que la suma de los asientos activos de la ba- 
lanza de pagos de un pais sea más grande en una manera considerable, o 
bien más pequeña, que la totalidad de los asientos pasivos. Aun caso que se 
verifique un sensible estorbo en las relaciones económicas con el extranjero, 
entran en acción, en hechos, potentes fuerzas compensativas aptas para re- 
constituir el equilibrio especialmente mediante una contracción de la potencia 
de adquisición de la populación interior y un incremento de las exportaciones. 
En casos extremos, es decir cuando esto no se averigúe, el equilibrio también 
de las balanzas individuales saldrá perjudicado. 

Mientras, pues, una exacta dosificación de la circulación monetaria casi 
siempre asegura la estabilización de la balanza de pagos y del valor del 
curso de la moneda, por lo contrario la inflación y deflación sacuden los 
cursos de los cambios por medio de las variaciones que se manifiestan en las 
balanzas monetarias de la sendas economias. Aun los fenómenos de desvalo- 
rización y revaluación del dinero con objeto de especulación se insertan per- 
fectamente en el plan explicativo de la teoría que acabamos de desarrollar. 
Ésta, naturalmente, nace de la presuposición de un libre ee eRe inter- 
nacional de los capitales. Hasta cuando la economia de vinculaciôn de las 
divisas quedará siguiendo acompañada por el éxito, entonces ella logrará 
hacer que el equilibrio entre deudas y créditos para con el extranjero, que 
en condiciones normales, según la costumbre, se verifica automáticamente, 


esté asegurado por la administración central de control de las divisas, 


MODELS OF TAXATION IN THE THEORY OF THE FIRM 


GABRIEL A. D. PREINREICH 


In an introductory paper entitled « The Mathematical Theory 
of the Firm» (*), I attempted to present certain fundamentals, 
namely the orders of behavior-analysis, the basic rules of making 
the present worth of a future income stream a maximum for any 
order of analysis, the index of selfishness correlating various 
philosophies of what constitutes the «greatest benefit » and the 
law of optimum price. These fundamentals were then applied 
to a mathematical model of first order to distinguish four alterna- 
tive maxima of capital value, namely the absolute maximum and 
three relative maxima which may supersede it when productive 
capacity, or time, or both are scarce. 

In the present paper, the same model is used to illustrate the 
impact of taxation upon a capital good which will not be repla- 
ced. By comparing the effects of some well-known forms of ta- 
xation, interesting preliminary conclusions may be drawn con- 
cerning their relative merits. For the present, this will be done 
only within the scope of the two alternative maxima previously 
called Cases I and II, viz. the absolute maximum and the relative 
maximum superseding it when productive capacity is limited to 
less than its optimum would be. Cases III and IV usually arise 
from replacement and are deferred for separate future consi- 
deration. 

It seems best to begin by restating the assumed behavior- 
characteristics of the model. Its income stream is 


(1) r= (m—nq) q — (g + be + hq) q—s 


wherein © = cumulative output and q = æ = dæ/dt = rate of 
output at any moment of time t, both to be determined to the best 
advantage. The first term on the right represents the gross income 
or sales pq, the details of which are — n = slope of demand, 
m = maximal price and m — nq = p = price. The remaining 


(*) « Economia Internazionale », May 1949, pp. 322-340 and pp. 492-508. 
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terms on the right of (1) are the operating costs E, wherein g = 
constant unit costs, bx = unit costs rising with past use, hg = 


unit costs rising with acceleration of production and s = fixed 


including interest on salvage value. No depreciation is included 
in any of these items. 

When the behavior- -analysis is carried only up to first order, 
t.e., when the rate of output is the variable of highest order, the 
Paice of maximization derived in the previous paper are greatly 
simplified and reduced to three, namely the general rule, the life 
rule and the quantity rule. These rules then read as follows : 

General Rule: Marginal income must equal depreciation on 
capital value at every moment of the capital good’s life. 

Life Rule: Income minus depreciation on capital value (= in- 
terest on capital value) should be zero at the last moment of the 
capital good’s life. 

Quantity Rule: Depreciation on capital value should be zero 
at the last moment of the capital good’s life. 

The general rule is a differential equation to be solved for the 
general symbolic expressions of the variables « and q = 2”. The 
life and quantity rules are so called because they define respectively 
the optimum life and the optimum quantity to be produced during 
optimum life. Both together define the constants left unknown by 
the general rule. The latter may be converted into a form defining 
the optimum price at any moment and may therefore also be called 
the price rule. 

When all three rules are applied to the present worth of the 
income stream (1), the resultant absolute maximum (Case I) is 
shown graphically by the solid lines of Fig. 1 for the numerical 
assumptions m = 10, n = 5/3, y = 2,0 = 4,h =1 and s = 5. 

In Fig. 1 the abscissa measures time, not in years, but in units 
for which the force of interest à = 100%. Along the ordinate, va- 
rious concepts are measured, namely the price p in units of money, 
the sales pq, the operating costs E, the product mq of the rate of 
output by the maximal price in units of money per unit of time and 
the cumulative output 2 in units of quantity. In this Case I solution, 
the following earmarks of an absolute maximum are noteworthy : 


(a) The rate of output q, magnified tenfold by plotting mq 
instead, turns horizontal at the final moment. Hence the sales curve 
pq also does. 


(b) Operations end at the moment when the sales pq equal 
the costs #. The final income r accordingly vanishes. 
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Fig | 


(c) The marginal income equals depreciation (marked d in 
the graph) and vanishes at the final moment. 


(d) The difference in ordinates between income and deprecia- 
tion curves equals interest on capital value and, in view of i = 
100%, gives a picture of the declining capital value itself. The final 
difference vanishes. 


Solutions for economic philosophies other than monopoly are 
not plotted in Fig. 1 because they differ from monopoly only to the 
extent that the corresponding indices of selfishness (*) have substi- 


~ 


(1) The index of selfishness A indicates how highly the owner of the 
capital good values the welfare of economic persons other than himself. The 
monopolist is infinitely selfish (4 = oc) and hence disregards the welfare 
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tuted fictitious demand-slopes for the actual slope, e.g., n/2 = 5/6 
for public welfare, when the actual slope is n = 5/3. Otherwise, 
all such graphs are similar and show the same earmarks of an 
absolute maximum. However, prices are lower, rates of output 
and total output higher and lives shorter than for monopoly. 

The three sets of non-solid lines show, how the absolute 
maximum of monopoly changes when taxes are levied on prices, 
on units of production or on units of time. These lines are 
unlettered, their nature being recognizable by general similarities 
with the lettered solid lines. In each non-solid set, the curve next 
below sales (not found in solid form) represents sales minus taxes. 

The taxes are shown as deductions from sales rather than as 
additions to operating expenses (which they really are) in order to 
put the tax stream next to the consumers’ surplus stream, which is 
half the difference between curves mg = sales valued at maximal 
price and pq = sales made at current prices. Upon merging the 
taxes with the consumers’ surpluses, the correctness of all solu- 
tions is again vouched for by all the earmarks of an absolute 
maximum listed above. The marginal income = depreciation curves 
could thus be omitted to reduce the number of lines interfering 
with each other. 

The tax rates here used are equivalent, 1.e., the present worth 
of the Treasury’s collections is the same for each tax. The principal 
numerical data obtained from the separate computations compare 
as follows: 


of others entirely. Under the welfare theory, a unit of benefit accruing to 
anyone is rated as desirable as a unit accrumg to anyone else, hence A=1. 
Public utility theory values benefits accruing to others as highly as possible 
while still remaining barely self-supporting. For instance 4 = .837 means 
that 84 cents worth of benefit accruing to others is rated as desirable as a 
dollar of income earned by the owner. In both the previous and the present 
papers the concept of «others» is limited to consumers, but that concept 
can be enlarged along the lines suggested in note (>) at page 391. 
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Before considering the effects of taxation, a comparison of the 
three philosophies of enterprise discussed in the previous paper may 
be continued. In accordance with intentions, conventional welfare 
theory maximizes the so-called social value, i.e., the combined ca- 
pital values of the firm and the consumers’ surplus, while public 
utility theory maximizes the consumers’ surplus alone (subject to 
the right of self-support) and the monopolist the value of the firm 
alone. By concentrating attention upon a part instead of upon the 
whole, the two latter theories thus incur a measure of social waste. 

The cost (less salvage value) ot the resource is immaterial, ex- 
cept in the case of a public utility. For comparability, let it never- 
theless be W = 2 everywhere. If so, a degree of selfishness À = .837 
is sufficient to make the public utility self-supporting. The welfare 
solution corresponds to a degree of selgshness 4 = 1 and mono- 
poly to 4= co in any event. 

The reduction in the capital value of the firm alone, caused by 
passing from monopolistic to social management is surprisingly 
small. The assumption of unit costs rising with acceleration of pro- 
duction, viz. h > 0, contributes to this result. In the opposite event 
of declining unit costs, viz. h < 0, the reduction will be greater, 
but still unspectacular. 

Let us now consider the three different taxes in turn: 

A tax on prices has many names, ¢.g., « sales, manufacturers” 
excise, consumers’, consumption or turnover tax). The names 
usually depend on whether the entrepreneur or the consumer is 
legally « deemed to be » paying it. Such legal theories are irre- 
levant. The essence of the tax law is that a proportion u of sales 
be paid to the Treasury; therefore the change in the income 
stream (1) will consist of a factor (1 — u) appended to the sales 
(m — nq) q. This factor turns the demand function counterclock- 
wise against the entrepreneur, ¿.e., its ordinates are reduced in 
the proportion u, while at the same time remaining unchanged as 
far as the consumer is concerned. Thus, a manufacturers’ tax u, 
deducted from the price is equivalent to a sales tax «/ (1 — 4) 
added to the price. 

The dotted lines of Fig. 1 show the effect of a price tax u = 
20%. It has caused the monopolist to reduce production substanti- 
ally, both by slowing down operations and by abandoning them 
sooner. On the other hand, prices were raised, though by far less 
than u/ (1— u) = 25%. Clearly therefore, it is not true that a sales 
tax is ultimately paid by the consumer alone. Table I shows that 
the tax cost the owner 2.193 — 1.154 = 1.039 in present worth, while 


25 
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consumers had to pay .427 — .297 = .130 more, in order to put a 
total of .917 into the Treasury. Accordingly, the tax wasted .348 — 
.096 = .252 in wealth. 

A tax per unit of output, levied principally on extractive indu- 
stries, is best known under the name « severance tax ». In the case 
illustrated by the broken lines of Fig. 1, the tax is v = 1.886 units 
of money, i.e., the constant unit costs in (1) above are increased from 
g = 2tog + v = 3.836. This causes the rate of output to drop even 
lower than before, but life has suffered less curtailment and the 
total output is slightly higher than under the price tax. Prices, 
however, are the highest of all. As Table I shows, output tax collec- 
tions worth .917 cost 2.193 — 1.127 = 1.066 to the owner and .427 — 
.260 = .167 to consumers, wasting .412 — .096 = .316 of wealth. 

A tax per unit of time is the oldest form of tax for the privilege 
of doing business and is known as a «license tax » ('). The alter- 
nating dots and dashes of Fig. 1 present the effect of such a tax 
w = 1.591 units of money, which increases fixed charges from s = 
.5 to s + w = 2.091. When subject to a time tax, the owner will be 
forced by self-interest to speed up production, reduce prices and 
shorten life. The total output is the lowest of all and so are prices 
also. By Table I the cost of the tax to the owner is 2.193 — 1.028 = 
1.165, of which .452 — .427 = .025 subsidizes consumers and .917 
goes to the Treasury, causing a waste of .319 — .096 = .223 in wealth. 

To summarize the foregoing as concisely as possible, the owner’s 
self-interest rates the three taxes in the order u, v, w, while both 
consumers and society as a whole rate them in the order w, u, v. In 
other words, the time taz ranks first twice and third once, the price 
tax ranks first once and second twice and the output tax brings up 
the rear by ranking second once and third twice. 

Let us now turn to a Case II relative maximum, the assumption 
being that the quantity rule of maximization is inapplicable because 
productive capacity (e.g., mine content) is limited to Q = .8 units 
of quantity, which is less than the optima attained in Case I. See 
Fig. 1 and Table I. 


(') License or franchise taxes are nowadays more often levied on the 
basis of gross or net income, sometimes with arbitrary adjustments. As 
elsewhere, the name is immaterial, hence such taxes do not belong into 
this category. 
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The solid lines of Fig. 2 present the best result a monopolist 
can obtain in the absence of taxes, when operating a resource hav- 
ing too little productive capacity. The only earmarks of a maximum 
are that marginal income still equals depreciation and that final 
income still equals final depreciation, though now neither vanishes 
by itself at the last moment. The difference in ordinates between 
these two curves still equals interest on capital value and, in view 
of 1 = 100%, the declining capital value itself. Since the quantity 
rule of maximization was superseded by a limitation of quantity, 
the rate of output and the sales can not turn horizontal at the final 
moment. Life ends before operating costs become equal to sales, the 
tinal rate of depreciation being the difference. 

The same three taxes are plotted in Fig. 2 by the same kinds of 
non-solid lines as in Fig. 1, but the rates had to be changed slightly 
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to obtain equal tax yields again. The principal data given in Table 
I have changed to the following (see Table EDN. 

Lack of productive capacity has of course reduced capital values 
substantially. For this reason, the public utility solution had to be 
based on a considerably higher degree of selfishness than before. 
Whereas in Table I, its selfishness was less than that of the state, 
viz. 4 = .837 < 1, it is now greater, viz. 4 = 2.278 > 1. Thus the 
public utility now charges higher prices than the state, whereas the 
reverse was true before. In such circumstances, the consumers’ 
surplus, maximized by the public utility subject to the right of 
self-support, must be less than that created by the state, whereas 
in Table I it was more. These changes have their conterpart in the 
fact that in Case I social management, in its capacity as owner, 
made money, whereas in Case II it lost money, inasmuch as the 
cost of the capital good (excluding salvage value) is still W = 2. 

The dotted lines of Fig. 2 again present the price tax w = 20%. 
Its imposition has caused the monopolist to reduce both the rate of 
output and the total output, to lengthen life and to raise prices, 
except toward the end, where prices were slightly lowered. 

The tax now yields a capital sum of only .848 to the Treasury. 
Its cost is .887 to the owner and .060 to the consumer, because the 
tax creates a waste of .099 in excess of that already caused by 
untaxed monopoly. 

The output tax, plotted by broken lines, causes even greater 
operating changes in the same direction as the price tax. The rate 
must now be 1.834 units of money to yield .848. To make up this 
amount, the owner contributes .895 and the consumer .085, because 
the waste due to the levy is .132. 

The alternating dots and dashes again present the owner’s best 
defense against the time tax. The curves are hardly distinguishable 
from those of Fig. 1 because the assumed limit of capacity Q = .8 
is so close to the Case I limit of productivity of the resource, when 
subject to this type of tax. For the same reason, the rate of output 
and the sales almost turn horizontal at the end, whereas a similar 
tendency is far less marked elsewhere. 

The time tax rate was reduced from w = 1.591 in Table I to 
w = 1.480 in Table II, in order that it may yield no more than .848. 
As before, the owner is hit hardest ; he must pay .921, of which .109 
is a subsidy to consumers. The waste of untaxed monopoly is redu- 
ced by .036. 

From the foregoing it appears that the merit-ratings of the 
three taxes are still «, v, w, from the owner’s viewpoint and w, 4, v 
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in the eyes of both consumers and society as a whole. In both Cases 
1 and II, therefore, it may be tentatively concluded that the output 
tax is the worst of the three taxes, because it curtails the rate of 
production and raises prices to the greatest extent in addition to 
being most wasteful. 

HAROLD HOTELLING devotes much attention to the output (seve- 
rance) tax, reaching the conclusion that « since the severance tax 
postpones exhaustion, falls in considerable part upon the monopo- 
list and leads ultimately to an actual lowering of price, it would 
seem to be a good tax » (’). That Fig. 1 and Table I do not support 
these statements is not surprising, since HOTELLING was unaware 
of the Case I absolute maximum at the time; he performed only a 
Case II maximization (*). With respect to the latter, his views are 
partly contrary to those usually held by economists. Postponing 
exhaustion for the sake of high prices is the principal sin of 
which monopolists commonly stand accused. Since the severance 
tax causes them to go even further in this respect than they 
would have gone in the absence of the tax, it is difficult to see how 
such a change for the worse can be good (*). As for leading « ulti- 
mately » to a lowering of price, that development hardly seems 
worth mentioning in comparison to the earlier opposite effect. The 
average price certainly is higher, in fact the highest. Hotelling did 
not compute waste, in which the severance tax also excels. 

Following the same anti-monopolistic reasoning, it seems clear 
that the time tax is the best of the three taxes, inasmuch as it raises 
the rate of output, reduces prices to the point of subsidizing con- 
sumers and is also least wasteful. In Case II it even deserves spe- 
cial commendation for its ability to recover part of the waste created 
by monopoly. This welcome result is due chiefly to the fact that its 
Case I and Case II solutions are here almost the same. A Case I so- 
lution is bound to be more efficient than any other; the greater the 
curtailment of production by a given capacity limitation, the grea- 
ter the loss caused by it must be. In this respect the public utility 


solution suffered most, viz. 2.698 — 2.375 = .323 and the time tax 
solution least, viz. 2.397 — 2.376 = .021 of social value. However, 


even the time tax causes substantial waste, at least in Case I and, 
on that count alone, is far from perfect. 


() The Economics of Exhaustible Resources, « Journal of Political 
Economy », April 1931, pp. 165-167. 

(?) Cf. loc. cit. in note 1, page 333 and page 502. 

(*) If conservation of e. g., a scarce ore be the paramount consideration, 
this type ot wasteful taxation is certainly not the best answer to the problem. 
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| A common characteristic of all three taxes considered so far 
is that they change economic conditions for the better or worse, 
in addition to yielding revenue to the Treasury. In this sense, 
they may be called impure taxes, to distinguish them from a pure 
tax. The latter does not change the maximization problem, but 
collects revenue only. Such a tax is here the pure income tax, os 
a constant rate levied on the economic income (1). Against it, the 
monopolist has no defense whatever; no matter how high the rate 
may be, it will still be in his own best interest to operate the 
resource in the same manner as in the absence of any tax. The rate 
which will yield the same capital sum to the Treasury as the three 
impure taxes did, may be computed directly from the tables above. 
It is 917/2193 (= 41.8% by Table I and 848/2011 = 42.2% by 
Table II. The results are simply that the present worth of the 
tax, whether it be .917 or .848, passes from the owner column to 
the tax column. Consumers’ surplus, social value and waste remain 
unchanged. 

When a capital good will not be replaced, a pure excess 
profits tax is the same thing as a pure income tax, except for the 
percentages in which the two are expressed. Thus, a 100% excess 
profits tax would be equivalent to a 193/2193 = 8.8% income tax 
in Table I or to a 11/2011 = about 144% income tax in Table II. 
This emphasizes that all taxes illustrated in Figs. 1 and 2 are far 
too high. To make them more reasonable would have impaired the 
illustrative merits of the charts by putting all lines too close 
together. An entrepreneur will of course try to avoid acquiring a 
capital good having such poor prospects. However, once he has 
acquired it, the best he can do is to minimize his loss by operating 
the capital good in the exact manner indicated by the graphs. 

When discussing the income tax, economists are unanimous 
in extolling its merits, but they seldom notice that the tax they 
have in mind is not the tax levied by the Treasury under that 
name. A pure income tax is impractical for the time being, because 
it would be opposed as an unconstitutional confiscation of capital. 
At law, capital is not the shadow cast by income, but an independ- 
ent concept, namely investment. Since depreciable or depletable 
assets are capital assets in this sense, no income tax can encroach 
upon them; allowance must be made for their decline in value 
arising from use or exhaustion. A tax on an income-concept so 
modified is no longer a pure tax. To what extent it changes the 
maximization problem depends entirely on the definitions of the 
various allowances or disallowances prescribed by law. 
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To begin with, interest on salvage value (18) is not an allowable 
deduction, but depreciation on the cost, less salvage value (W,) 
of the capital good is deductible, generally on the straight-line 
basis W,/1', where 7 = life. Thus, after such a tax, there is left 
to the owner the income stream 


(2) r—yi(r+iW&—W,/T) = (1—y) r + yu 


where the second form abbreviates the excess of depreciation over 
interest on salvage value into a negative fixed charge w. 

With respect to depletion, the U. S. Internal Revenue Code 
allows deductions ranging from 5% to 271% of gross income, 
excluding rents and royalties paid, with the proviso that such 
deductions shall not exceed half of the net income, nor be less 
than an allowance computed on a cost and unit of production 
basis. Including these complications, the income left to the owner 
after tax may be any one of the following : 


(2.1) (l—yr+y[u(m—ng)q+ e]; 

(2.2) (bom Yi) 0 OA 1), v= W,/Q 
pws ay 

(2.3) (i—2)r4 Lo. 


In the above formulae, the total cost, less salvage value of 
the composite capital good was divided into a portion W, subject 
to depreciation and another portion W. subject to depletion. The 
total output is denoted by Q. 

The income tax law is thus seen to levy a pure income tax y 
and to grant various subsidies, namely a negative price tax yu, 
a negative output tax yv and/or a negative time tax yw. Alternat- 
ively, the rate of pure tax may be only y/2 and then the negative 
time tax is also cut in half. How all these subsidies affect the 
maximization problem may be inferred by reversing the statements 
made above regarding the effects of each tax, when positive. Which 
of the contradictory influences will outweigh the others is a matter 
of computation depending on the various rates, especially after 
positive taxes are offset against negative taxes of like kind. No 
numerical example is worth computing, because it could not have 
any generality. In no event, of course, can any conceivable com- 
bination of positive and negative taxes lead to a social value in 
excess of that obtainable by the welfare solution. In fact, the 
more different taxes and subsidies are present, the greater the 
likelihood of substantial waste. 
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The last U. S. excess profits tax law started from the income 
tax base and enumerated various adjustments thereto to reach 
the excess profits tax base. The principal additional deduction was 
of course an allowance for normal profits, either in the form of 
graduated rates of return on invested capital (plus half of borrowed 
capital), or in the form of the average base-period net income, 
whichever was more. Apart from exemptions, relief provisions, 
growth formulae, abnormalities, etc., which rendered these con- 
cepts unrecognizable, there were also items allowable for income 
tax, but not for excess profits tax and vice versa. For instance, 
with respect to depletion the highest of three alternatives is 
allowable as an income tax deduction, but only the cost and’ unit 
of production method was allowable for excess profits tax purposes. 
On the other hand, income attributable to excess production of 
certain materials and various other items were exempted from 
excess profits tax. No attempt can be made to present all possible 
complications here. A greatly oversimplified outline of combined 
income and excess profits taxes would be about as follows: 


r—y|r—w—u(m—ngq—M)—2zM, 


(3) 
M=r—w—vq-—-N-X, 


wherein y = income tax rate, z = excess profits tax rate, w = 
excess of straight-line depreciation over interest on salvage value, 
u = rate of price subsidy granted by way of a depletion allowance, 
M = base of excess profits tax, including the same item w as for 
income tax, but replacing percentage depletion by unit cost de- 
pletion v and allowing also the two additional items N = normal 
profits and X = sum of sundry other exemptions. The income 
after taxes corresponding to (2.1) may then be written : 


(8.1) (1—2)r+yu(m—nq)q+(2—yvg+2z0+(—y)(N+X). 


In other words, the combined income and excess profits tax 
also consisted of a pure income tax (the rate now being 2) and 
the kind of subsidies created by the income tax law, plus various 
additional subsidies. Of the latter, (2-y) N might be regarded as 
another time subsidy, were it not for the fact that the definition 
of normal profits changed from year to year. As for the exempt- 
ions X they included various computations based on production 
as well as fixed items not necessarily recurring from year to year. 

The foregoing will suffice to emphasize the point that so-called 
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income and excess profits taxes can not he dismissed from consi- 
deration when discussing the shifting and incidence of taxation (’). 

The last type to be considered here is a tax on capital. From 
the economic viewpoint, of course, any tax levied on the owner 
is a tax on capital; hence the name means no more than that ca- 
pital is now the base, by reference to which the tax is measured. 
In this instance, let the tax be levied per unit of capital per unit 
of time. Such a tax at the rate j is entirely similar to the rate of 
interest and will therefore be called interest taw. At any moment 
t, after provision for this tax the basic integral, which is the su- 
bject of maximization, will read : 


T T 
(4) 1 =| [r — j (14 S)] eilt9 de = fe — jS) elit) dr, 
t t 


where z now represents time, t = age and 7 = optimum life or 
final age. 

The second form of (4) is the solution of the simple integral 
equation posed by the first form (?). Since, in the income stream 
(1), interest on salvage value iS has already been deducted as 
part of the concept of fixed charges s, the only difference between 
the second form of (4) and the corresponding integral before any 
tax is that the rate of interest has risen from i to à + j. If this 
change is made in formulae (7) and (8) of the preceding paper, the 
maximization may proceed in the same way. 

The last line in Tables I and II sets forth the principal data 
derived from the computation of an interest tax yielding as much 
revenue to the Treasury as any of the other three taxes. The spe- 
cial assumption made for this purpose was S = 0, meaning that 
there is no salvage value, but that the total fixed charges are ne- 
vertheless s=14. If there were a salvage value, the solution for 
the interest tax would be different, because a time tax at the rate 
¡S= tax on salvage value would be added to fixed charges. For 
all other tax computations it is irrelevant, what part of fixed 
charges consists of interest on salvage value. 

The comparison in Table I shows that the interest tax increa- 


(*) Cf. HoreLLING, loc. cit. in note 5, p. 170: « With income taxes we 
are not concerned, except for the determination of the amount of the income 
from a mine ». 

(*) Of. HoreLLina, A General Mathematical Theory of Depreciation, 
«Journal of the American Statistical Association », September 1925, pp. 340-358. 
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ses the rate of output, thereby reducing prices and life. In these 
respects it shares the characteristics of the time tax. On the other 
hand, it reduces the waste of monopoly but does not reduce total 
output, unless there is a salvage value which creates a time tax. 
The Treasury’s collections, worth .917, cost .974 to the owner, 
while consumers are subsidized to the extent of .140 and waste is 
reduced by .083. 

In Table II the interest tax again induces the owner to in- 
crease the rate of output, reduce prices and shorten life, but it is 
noteworthy that, when the tax is high, it may produce a consu- 
mers’ surplus higher than that created by the welfare solution. 
The average price is correspondingly the lowest. The .848 capital 
value of the tax costs .930 to the owner, of which consumers re- 
ceive .137, while a .055 reduction in waste brings the resultant 
social value of the capital good almost up to the welfare maximum. 

It thus appears that, theoretically, the interest tax is an even 
better tax than the time tax. It curtails total output only when 
there is a salvage value and then only slightly. Also, it is more 
efficient in the recovery of waste. On the other hand, it is even 
less practical than the pure income tax, without being pure. For 
this reason, the significance of the interest tax is largely limited 
to the light it sheds upon the nature and effects of the rate of 
interest. If so applied, the amount in the tax columns of Tables 
I and II should be deleted and the social value reduced accor- 
dingly. 

A practical method of levying taxes on capital consists of ap- 
praising the property at a given moment and decreeing that a 
certain proportion thereof be paid to the Treasury over a fixed 
period of time. Such a tax, levied on the capital 1 +8, is of course 
equivalent to a pure income tax levied on the excess J of capital 
over the salvage value S. How to convert one rate into the other 
requires no explanation. 

When the period of taxation does not overlap life at both ends, 
the subject of maximization may consist of more than one integral, 
because the income stream becomes discontinuous at the points 
where the changes occur. There are many types of discontinuity, 
all of which must be deferred for separate future consideration 
together with the interesting question, to what extent various 
taxes may be avoided by foresight of the dates, at which they will 
be imposed or abolished. 

These glimpses of how different taxes affect the value and 
operations of a particular capital good not to be replaced are no 
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doubt insufficient for an appraisal of the tax reforms proposed by 
various writers, but a few words on the subject may nevertheless 
be hazarded. 

What the situation would be in an ideal socialist state seems 
clear enough. Some businesses would make money and others 
would lose it, even the latter being considered worth while, so 
long as the social benefits gained exceed the financial loss. Re- 
ferring to the illustration on the top line of Table I, it may be 
said that, if construction costs, less salvage values are somewhere 
between 2.071 and 2.716, then «the common assumption... that 
‘every tub must stand on its own bottom’... will be seen to be in- 
consistent with the maximum of social efficiency. » (°). 

The statement is in order, as far as it goes, but its implications 
are less spectacular than the two-dimensional, î.e., timeless ex- 
ample of the bridge led both DUPUIT (*) and HOTELLING to believe. 
Three-dimensional examples taking time into consideration also, 
tend to confirm that, if the « tub » is a good tub in the social sense, 
it is bound to make a substantial contribution toward the cost 
of its own « bottom ». 

Because both the life and the productivity of a bridge may be 
extended practically without limit by a fixed charge for mainten- 
ance, it is true enough that the social price of crossing the bridge 
equals marginal cost (which in turn equals zero), but the same 
can not be said about the great majority of capital goods wkich 
wear out in a comparatively short time, as illustrated by the mo- 
del used in this paper. In such cases time is of the essence and 
therefore the true time-shape of depreciation on social value must 
be added to marginal cost to get the true time-shape of the social 
price (?). 


(*) HoteLLING: The General Welfare in Relation to Problems of 
Taxation and of Railway and Utility Rates, « Econometrica », July 1938, 
p. 242. 

(?) De la Mesure d’ Utilité des Travaux Publics, « Annales des Ponts 
et Chaussés », Paris, 1844. This paper is the source of the famous diagram 
showing that social price equals marginal cost. 

(*) Any attempt to add a fixed charge or other arbitrary provision for 
replacement to operating costs will distort the maximization problem and 
misstate the social price at every moment but one during the life of the 
capital good. Such a result brings to mind the stopped clock which can also 
be right at a particular moment. But even at that moment, the price will 
not be the correct average price, because the optima of life, total output 
and the true time-shapes of all variables have also been misstated in the 
same futile attempt to overextend the scope of Dupuir’s theorem. It is high 
time to recognize that this «theorem» is limited to the bridges, roads, 
canals, etc., to which Dupuir has devoted his life. 
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Now, depreciation on social value must be higher than de- 
preciation on cost; therefore social management is bound to book 
a financial gain on that score. In addition, rising marginal opera- 
ting costs (viz. h > 0) are apt to exceed operating costs even 
when fixed charges are high, because such fixed charges increase 
the rate of output sharply. More than the sum of all cash 
outlays is thus recovered by the social price, though the excess 
will never suffice to pay all the interest on social value and may 
well fall short of paying even interest on investment. In decreas- 
ing-cost industries (viz. h < 0), operating costs must exceed 
marginal operating costs, but then the «tub» has a far greater 
social value and the consumer must pay far more for its deprecia- 
tion. Such a «tub», of course, may also cost far more than 
the other kind. Whether it does or not, is the real question. 

When enterprise is not the exclusive domain of the state, it 
is held proper to levy taxes on financially profitable enterprises 
for the sake of the social benefits to be reaped from certain un- 
profitable ones, e.g., the Tennessee Valley Authority. ALFRED Mar- 
SHALL’s suggestion on this point was that personal incomes and 
increasing-cost industries be taxed in favor of decreasing-cost 
industries. That, however, is also a misleading two-dimensional 
idea. Let us suppose, for instance that a capital good other than 
the model studied up to the present has exactly similar character- 
istics, with the sole exception that h = — 1/6 instead of h = 1. 
Since the slope of marginal costs is then — 1/3, starting from 
the level g = 2, the two-dimensional logic of DUPUIT’S famous dia- 
gram leads to an optimum rate of output g=6 and a social price 
p=0, from which it is easy to jump to the conclusion that an en- 
terprise, while extremely beneficial in the social sense, is wholly 
unable to earn any part of its keep. 

The results of the three-dimensional computation are instead 
that at the time t=0 the optimum rate of output is q=2.637 and 
the optimum social price p=5.601. Upon performing the maximi- 
zation, the figures comparable to the top line of Table I are found 
to be as follows: 


Owner 2.463 Optimum Total Output 1.711 
Consumer 1.672 Optimum Life 1.193 
Social Total 4.135 Average Price 7.304 


This capital good having declining marginal costs yields far 
more benefit both financially and socially than the one haying in- 
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creasing marginal costs. Which one is more worth while is difficult 
to say in the absence of information as to the respective construction 
costs. No direct causal connection exists between the behavior of 
marginal costs and the direction in which subsidies may have 
to flow. 

The next question is, how the profitable enterprises should be 
taxed in favor of the unprofitable, but socially beneficial ones. The 
general aim is well expressed by HOTELLING : 

«In this connection an interesting problem is to fix upon a 
schedule of taxation, which may involve the rate of production and 
the cumulated production, as well as time, such that, when the mo- 
nopolist then chooses his schedule of production to maximize his 
profit, the social value will be greater than as if any other tax 
schedule had been adopted. This leads to a problem of LAGRANGE 
type in the calculus of variations, one end-point being variable ». 
(Formulae omitted) « In general, of course, a still greater/social/ 
value would be obtainable, at least in theory, by public ownership 
and operation » (‘). 

The formulae preceding the last sentence are omitted because 
it is not necessary to perform these mathematical operations (*). The 
answer can be given offhand, simply by pointing to the versatility 
of a team composed of a pure income tax and a suitable subsidy. Let 
the state pay a current subsidy to the owner at the exact rate of the 
consumers’ surplus produced by his operations. His income stream 
then becomes r + n q’/2 (*) and he will find it in his own best 
interest to maximize the same integral which would confront the 
state, if it owned the resource. The exact maximal benefit is thus 
obtained. That it happens to be in the wrong hands can be remedied 
by the pure income tax, perhaps at such a rate that the capital value 
of the remainder at the time zero shall equal the original cost of the 
property. If that cost (excluding salvage value) be W=2, the rate 
would be y=716/2716 by Table I, or 396/2396 by Table II, or 
2135/4135 when h = — 1/6 and total output is not limited to 
less than its optimum. 

To recover the waste of public utility management is even 
simpler. A pure income tax alone can do that, the appropriate rates 
being y=71/2071 by Table I, or y= — 59/1941 by Table II. By ap- 


(') Loc. cit. in note 5, p. 169. À 
(>) For their nature see note (*) at page 391. 


(*) See loc. cit. in note 1, subheading Social Theories and note (°) at 
page 391. 
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plying such a positive or negative tax, the index of selfishness will 
become 4 = 1 and the welfare solution is obtained, except that 2.000 
will still appear in the owner column and .071 or — .059 in the tax 
column. To raise the tax further in Table 1 would be a wasteful 
move toward monopoly, which could be attained by putting y= 
193/2193. On the other hand, in Table TI the mere refusal to grant 
a Subsidy is a move toward monopoly, which could be attained by 
assessing a pure income tax y= 11/2011. It appears therefore that 
public utilities should not be indiscriminately subjected to ordinary 
corporation income taxes which, though not pure taxes, may ne- 
vertheless turn such utilities into something worse than unregulated 
monopolies (?). 

The conclusions reached in the last two paragraphs above are 
remarkable indeed, at least as an indication of how far pure mathe- 
matics can stray from reality. Such mental exercises can not be put 
into practice until a good many other matters are first attended to. 

To begin with, the concept of social welfare here used is inade- 
quate, because it is really concerned only with the joint welfare of 
owner and consumers. At least the welfare of workers and suppliers 
should be given equal weight (°). 


(+) The reader finding it difficult to follow these calculations should 
turn to formula (16) of loc. cit. in note 1. The essence of that formula is 
that the final term in parenthesis must be zero. Now, we know from Table I 
that if W = 2.071, then 4 — 1. The contents of the parenthesis may the- 
refore be rewritten by multiplying both of its offsetting terms by 2/2.071, 
so as to restore the cost (less salvage value) of the capital good to its 
proper amount W = 2. Then 2/2.071 = 1 — y and therefore the pure income 
tax rate y = 71/2071. The other calculations are similar. 

For some expedients by which public utilities still successfully becloud 
the issue of regulation see G. A. D. PREINREIcH, The Principles of Public 
Utility Regulation, « Accounting Review», June 1938, pp. 149-165 and The 
Practice of Depreciation, « Econometrica », July 1939, pp. 235-265. po 

(*) HoreLLiNe attempted to do just that when he defined « total utility 
per unit of time» (= net social income stream) as the summation of the 
«net price» (= net social income per unit of output) with respect to the 
rate of output q, between the limits zero and q. Cf. loc. cit. in note 5, 
pp. 144-145 and p. 169. 

For his behavoir-assumptions, which do not include any fixed charges, 
this formula of total utility works well enough but, if fixed charges are also 
taken into consideration, as they are in (1) above, then the result becomes 
minus infinity. Let us therefore accept HoTELLING' s reasoning only to the 
extent of regarding the terms y + hq in (1) as the sum of all labor and 
supply functions. The surplus stream attributable to others than the DARE 
is then expanded from the consumers’ surplus stream nq*/2 to (n + h) q’/2. 

Such an assumption, in turn, makes it difficult to discuss the phenomenon 
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Second, the shape of demand and supply functions can be sur- 
mised only vaguely. Linearity can not be assumed over ranges as 
extensive as those which usually enter into the calculations. 

Third, the available mathematical tools make it impossible to 
stray far from linear demand functions, or of going sufficiently far 
beyond behavior-analyses of first order, because a lifetime is too 
short to do what would be needful to solve problems having a higher 
degree of verisimilitude. 

There is no need to go on. Even though it was impossible to 
season every statement made with all the qualifying condiments 
required to make it palatable, no overgeneralizations were intended. 
The theoretical rules or behavior-patterns derived are here claimed 
to be valid only within the scope of the assumptions made. They will 
be subject to a great deal of revision, first upon introduction of 
replacement and again from time to time, with each successive step 
taken toward a broadening of the inquiry. This applies particularly 
to conclusions on taxation (’). 


of decreasing unit-costs due largely to mechanized mass-production. Perhaps 
it would be better therefore to separate the slope h into a positive portion h, 
due to the human element and a negative portion h, due to machinery. The 
rate of flow of the producers’ surplus would then be h, q”/2, to be added to 
the consumers’ surplus rate nq*/2. Correspondingly, in the preceding paper, 
the first integral of formula (16) should have the factor (x + h,)/2, which is 
the same as saying that the generalized effective slope c in (17), +bid., 
should read (n + h,) (1 — 1/24) — h,. The resultant changes are purely 
numerical and do not affect the routine of maximization in any way. 

Table I and II presented above could be readily revised by adding a 
producers’ surplus column and changing the social total and waste columns 
accordingly. None of the other columns would change, except that both the 
welfare and the public utility solutions would have to be recomputed in 
their entirety. 

Even a so improved concept of social welfare is far from perfect. Apart 
from the multifarious outside interrelations among owner, suppliers, consumers 
and innocent bystanders, which could be considered only by vector-analysis, 
there remains the power of trade-unions to alter the supply function, thereby 
obtaining more than their fair share of the aggregate social benefit. Rea- 
soning along those lines then leads to a concept of social welfare based on 
the regulation of everything. That, in turn, must break down because there 
is nothing left to maximize and initiative dies with incentive. 

(*) As a foretaste of complications introduced by the replacement 
problem, it may be mentioned that the exaction, by the Treasury, of a 
constant proportion of the economic income stream (1), hereinbefore called 
a pure income tax, would no longer be a «pure tax», because it would 
change the maximization problem. Within limits, the time tax may then 
be a pure tax, while a pure excess profits tax becomes a complicated 
concept, to be hand-tailored to the individual measure of each link in a 
replacement chain. 
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RIASSUNTO 


Modelli di tassazione nella teoria dell” impresa 


In un articolo introduttivo sono stati esposti alcuni principi matematici 
fondamentali che stanno alla base della teoria dell'impresa, principi illu- 
strati con un semplice modello di prima approssimazione relativo ad un 
bene capitale. In questa sede, lo stesso modello viene usato per illustrare 
l'influenza della tassazione su un bene capitale non soggetto a sostituzione. 
Confrontando gli effetti di alcune ben conosciute forme di tassazione, possono 
essere tratte interessanti conclusioni preliminari circa i loro rispettivi meriti, 
perlomeno entro i limiti di due massimi alternativi di valore capitale, cioè 
il massimo assoluto ed il massimo relativo che lo sostituisce quando la capa- 
cità produttiva è inferiore all’ optimum. Le altre alternative connesse con le 
discontinuità (ad esempio, l’ammortamento) sono rinviate ad un futuro esame. 

Nell'articolo sono incluse due tavole aventi lo scopo di dimostrare gra- 
ficamente come mutino, in ciascuno dei due casi, le soluzioni del monopolio 
immune da tassazione quando le imposte colpiscano i prezzi, le unità di 
prodotto e le unità di tempo. I tassi dell'imposta sono stati scelti in modo 
da rendere tutte le imposte equivalenti, cioè si suppone che il valore attuale 
degli introiti del Tesoro sia lo stesso per ogni imposta. 

Nell'articolo figurano anche due tavole che forniscono i principali dati 
numerici corrispondenti alle ipotesi fatte nel modello, non solo per ciò che 
riguarda le tre imposte suddette, ma anche per quanto concerne le soluzioni 
del benessere sociale e della utilità pubblica, entrambe ovviamente immuni 
da oneri fiscali. Inoltre, l’ultima riga elenca i dati relativi ad una imposta 
comparabile sull’interesse, cioè una imposta per unità di capitale e per 
unità di tempo. 

Tutte le soluzioni esposte nei grafici e nelle tavole sono discusse con 
riferimento allo spreco, alla traslazione ed all’incidenza delle imposte. Viene 
pure effettuata una distinzione tra le imposte pure ed impure. Le imposte 
sul reddito legale e sui sovraprofitti sono combinazioni di una imposta pura 
e di varie sovvenzioni, cioè imposte negative del genere illustrato dai grafici 
in forma positiva. 

Circa l'argomento della tassazione quale strumento della promozione del 
benessere pubblico, viene esposta innanzi tutto la vecehia convinzione che 
le imprese soggette a costi marginali crescenti tendono a guadagnare, mentre 
quelle producenti a costi marginali decrescenti tendono a perdere, dovendo 
pertanto le prime, per amore del grande benessere pubblico così insidiato, 
essere tassate per sovvenzionare le seconde. Un semplice esempio numerico 
dimostra che non esiste alcuna relazione causale diretta di questa specie. 
Da un punto di vista puramente matematico, con la razionale combinazione 
di una imposta pura e di una sovvenzione, è sempre possibile mutare una 
soluzione di monopolio in una soluzione di benessere. Ciò che equivale a 
dire che una imposta pura (positiva o negativa) se applicata ad un monopo- 
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lista pud trasformare una qualsiasi impresa di pubblica utilità in una impresa 
di benessere. 

Concludendo, vengono sottolineate numerose limitazioni della presente 
analisi. È interessante notare che quella che è una imposta pura in assenza 
di ammortamento, diviene una imposta impura quando si è in presenza di 


ammortamento, e viceversa. 


RESUME 


Modèles de taxation dans la théorie de l’entreprise 


Dans un article introductif, il a été exposé quelques principes mathé- 
matiques fondamentaux se trouvant à la base de la théorie de l’entreprise, 
principes illustrés au moyen d'un modèle simple de première approximation 
relativement à un bien capital. On a recouru au même modèle pour montrer 
l'influence de la taxation sur un bien capital non sujet à substitution. En 
comparant les effets de quelques formes de taxation bien connues, on peut 
tirer d’intéressantes conclusions préliminaires au sujet de leurs mérites 
respectifs au moins dans les limites de deux maximums alternatifs de valeur 
de capital, c’est-à-dire le maximum absolu et le maximum relatif qui le 
substitue, lorsque la capacité productive est inférieure à l’optimum. Les 
autres alternatives connexes aux discontinuités (par exemple, l’amortissement) 
sont renvoyées à un futur examen. 

L’ article comprend deux tableaux ayant pour but de montrer graphi- 
quement comment, dans chacun des deux cas, se modifient les solutions du 
monopole à l’abri de taxation, lorsque les impôts frappent les prix, les 
unités de production et les unités de temps. Les taux de l’impòt ont été 
choisis de façon à rendre équivalents tous les impôts, c'est-à-dire qu’on 
suppose que la valeur actuelle des recettes du trésor se trouve être la même 
pour chaque impôt. 

L'article comprend aussi deux tableaux fournissant les principales données 
chiffrées qui correspondent aux hypothèses faites dans le modèle, non seule- 
ment pour ce qui regarde les trois impôts susdits mais aussi pour ce qui 
concerne les solutions du bien-être social et de l’utilité publique, l’une et 
l'autre naturellement exemptes de charges fiscales. En outre, la dernière 
ligne détaille les données relatives à un impôt comparable sur l'intérêt, 
c'est-à-dire un impôt par unité de capital et par unité de temps. 

Toutes les solutions exposées dans les graphiques et les tableaux sont 
discutées, avec mention du gaspillage, de la translation et de l’incidence 
des impôts. Il est, en outre, fait une distinction entre impôts purs et impurs. 
Les impôts sur le revenu légal et sur les superprofits sont une combinaison 
d'un impôt pur et de subventions diverses, c'est-á dire d'impôts négatifs du 
genre indiqué dans les graphiques en forme positive. 

En ce qui concerne la taxation comme instrument de la promotion du 
bien-êntre public, on rappelle avant tout l’ancienne conviction que les entre- 
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prises sujettes à coûts marginaux croissants tendent à gagner, tandis que 
celles qui produisent à coûts marginaux décroissants tendent à perdre, les 
premières devant, partant, par amour du grand bien-être public, être taxées 
pour subventionner les secondes. Un simple exemple chiffré montre qu'il 
n’ existe aucune relation causale directe de cette espèce. D'un point de vue 
purement mathématique, avec la combinaison rationnelle d’un impôt pur et 
d’une subvention, il est toujours possible de transformer une solution de 
monopole en une solution de bien-être. Ce qui revient à dire qu’un impôt 
pur (positif ou négatif) appliqué à un monopoliste peut transformer toute 
entreprise d'utilité publique en une entreprise de bien-être. 

En guise de conclusion, on souligne de nombreuses limitations à la 
présente analyse. I] est intéressant de noter que ce qui est impôt pur en 
l’absence d’amortissement, devient impôt impur en présence d’amortisse- 
ment et vice versa. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Besteuerungsmodelle in der Theorie der Unternehmung 


In einem Einführungsartikel sind einige mathematische Grundprinzipien 
dargelegt worden, welche grundlegend fiir die Theorie der Unternehmung 
sind, Prinzipien, die mit einem einfachen Modell einer ersten Approximation, 
bezogen auf ein Kapitalgut, illustriert wurden. Hier wird nun dasselbe 
Modell benutzt, um den Einfluss der Besteuerung auf ein Kapitalgut zu 
zeigen, das nicht einer Substitution unterliegt. Beim Vergleich der Wir- 
kungen einiger gut bekannten Besteuerungsformen, kônnen interessante, 
vorläufige Schlisse hinsichtlich der Verdienste derselben gezogen werden, 
zumindestens in den Grenzen zweier Alternativmaxima von Kapitalwerte, 
und zwar des absoluten Maximum und des relativen Maximum, welches das 
erste ersetzt, falls die Produktionskapazitaet unter dem Optimum liegt. 
Die weiteren Alternativen, welche mit den Unterbrechungen verbunden 
sind (z. B. die Ammortisation) sind fuer eine zukuenftige Pruefung zuriick- 
gestellt. 

In dem Artikel sind 2 Tabellen enthalten mit dem Zwecke der graphi- 
schen Darstellung, wie in jedem der beiden Falle die Lósungen des Mono- 
pols wechseln, das von der Besteuerung immun ist, wenn die Besteuerung 
Preise, Produktseinheiten und Zeiteinheiten betrifft. Die Steuersätze der 
Abgaben sind so gewählt worden, dass alle Abgaben äquivalent sind, d. h. 
man nimmt an, dass der gegenwärtige Wert der Eingänge des Schatzamtes 
fiir jede Abgabe gleich ist. 

Im Artikel sind auch 2 Tabellen enthalten, welche die hauptsächlichsten 
nummerischen Daten liefern, welche den Hypothesen entsprechen, die im 
Modell angenommen wurden und zwar nicht nur in Bezug auf die 3 oben 
genannten Abgaben, sondern auch in Bezug auf die Lósungen des sozialen 
Wohlstandes und des óffentlichen Nutzens, die beide klarerweise von 
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Besteuerungen frei sind. Ausserdem verzeichnet die letzte Zeile die entspre- 
chenden Angaben fiir eine vergleichsweise Abgabe auf Zinsen, d. h. eine 
Abgabe fiir Kapitalseinheit und Zeiteinheit. Alle Lòsungen, die in den 
Graphiken und Tabellen dargestellt sind, werden unter Bezug auf Versch- 
wendung, Translation und Belastung durch die Abgaben besprochen. Es 
wird ebenfalls ein Unterschied zwischen reinen und unreinen Abgaben 
gamacht. Die Abgaben auf das gesetzliche Einkommen und auf die Ueber- 
gewinne sind Kombinationen einer reinen Abgabe und verschiedener Subven- 
tionen, d. h. negative Abgaben derjenigen Art, die von den Graphiken in 
positiver Form illustriert wurde. 

Beziiglich des Argumentes der Besteuerung als Instrument der Forde- 
rung des óffentlichen Wohlstandes wird vor allem die alte Ueberzeugung 
dargestellt, dass Unternehmungen, welche steigenden Grenzkosten unterliegen, 
zum Verdienen hinneigen, während diejenigen, welche mit abnehmenden 
Grenzkosten produzieren, zum Verluste hinneigen, weshalb die Ersteren, zu 
Gunsten des grossen und so gefáhrteten ôffentlichen Wohlstandes, besteuert 
werden müssen, um die Zweiten zu subventionieren. Ein einfaches Zahlen- 
beispiel zeigt, dass keine direkte kausale Relation dieser Art vorhanden 
ist. Vom rein mathematischen Gesichtspunkte ist es immer môglich, mit einer 
rationellen Kombination einer reinen Abgabe und einer Subvention eine 
Monopolslósung in eine Wohlstandslésung umzuwandeln. Was gleichbedeutend 
ist, dass eine reine Abgabe (positiv oder negativ), wenn sie bei einem 
Monopolisten angewendet wird, jedes Unternehmen óffentlichen Nutzens in 
ein Wohlstandsunternehmen verwandeln kann. 

Abschliessend werden viele Begrenzungen der gegenwärtigen Analyse 
hervorgehoben. Es ist interessant festzustellen, dass, das, was eine reine 
Abgabe in Abwesenheit der Ammortisierung darstellt, eine unreine Abgabe 
wird, im Falle des Vorhandenseins einer Ammortisierung, oder wmgekehrt. 


RESUMEN 


Modelos de imposición de impuestos en la teoría de la empresa 


En un artículo introductorio fueron expuestos unos principios matemá- 
ticos fundamentales que están en la base de la teoria de la empresa, princi- 
pios éstos ilustrados por un modelo sencillo de primera aproximación relativa 
a un bien capital. Ahora, en este lugar, el mismo modelo se lo usa para 
ilustrar el influjo de la imposición de impuestos sobre un bien capital que 
no esté sujeto a substitución. 

En confrontando los efectos de unas formas de imposición bien conocidas, 
se pueden sacar conclusiones interesantes preliminares acerca de sus méritos 
respectivos, por lv menos dentro de los límites, de dos alternativas máximas 
de valor capital, es decir el máximo absoluto y el máximo relativo, que 
substituye al primero cuando la capacidad de producción fuere inferior al 
optimus, Las demás alternativas coligadas con las discontinuidades (por 
ejemplo la amortización) se las difiere para un futuro examen. 
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Estän incluidas en el articulo dos tablas cuyo objeto es el de demostrar 
graficamente como cambian, en cada uno de ambos casos, las soluciones del 
monopolio inmune de imposición de impuestos, cuando esos impuestos estén 
a cargo de los precios, de las unidades de producto y las unidades de tiempo. 
Los tipos de imposición se los escogió de manera que todos los impuestos 
se volvieran equivalentes, eso es que se supone que el valor actual de las 
entradas del erario nacional sea el mismo para cada impuesto. 

Figuran también en el artículo dos tablas proporcionando, los principales 
datos numéricos correspondientes a las hipótesis hechas en el modelo, no 
tan sólo en lo que atañe los tres impuestos susodichos, sino también en lo 
concerniente las soluciones del bienestar social y utilidad pública, siendo 
entrambas, es obvio, inmunes de gavámenes fiscales. 

Además, el último renglón enumera los datos relativos a un comparable 
impuesto sobre el interés, es decir un impuesto por unidad de capital y 
por unidad de tiempo. 

Todas las soluciones expuestas en los gráficos y las tablas se las discute 
con arreglo al desperdicio, a la translación y a la incidencia de los impue- 
stos. Se efectúa también una distinción entre los impuestos puros y los 
impuros. Los impuestos sobre el rédito legal y las utilidades extraordinarias 
son combinaciones de un impuesto puro con diferentes subvenciones, es 
decir impuestos negativos de un género igual que el ilustrado por los gráficos 
en forma positiva. 

Acerca del asunto de la imposición de impuestos como instrumento de 
fomento del público bienestar, se expone antes de todo la vieja convicción 
de que las empresas sujetas a costes marginales crecientes tienden a ganar, 
mientras que las que producen a costes marginales decrecientes tienden a 
perder, pues deben las primeras, por amor del gran bienestar público de 
esa suerte insidiado, ser cargadas de arbitrios, para que las segundas sean 
subvencionadas. 

Un ejemplo numérico sencillo demuestra que no existe ninguna relación 
causal directa de esta especie. Desde un punto de vista puramente matemä- 
tico, con la combinación racional de un impuesto puro y de una subvención, 
siempre es possible mudar una solución de monopolio en una solución de 
bienestar. Esto equivale a decir que un impuesto puro (ya sea positivo o 
negativo) si se lo aplica a un monopolista puede transformar una empresa 
cualquiera de pública utilidad en una empresa de bienestar. 

En conclusión, se subrayan numerosas limitaciones del presente análisis, 
Es interesante observar que el que es un impuesto puro en la ausencia de 
amortización, se vuelve un impuesto impuro cuando hay amortización, y 
viceversa. 


ANCORA SUI COSTI COMUNI, 
IL BENESSERE GENERALE E LA FINANZA PUBBLICA (*) 


FELICE VINCI 


Prima di estendere la teoria dei costi comuni a quella degli 
appagamenti comuni, secondo l’ordine d’idee accennato in fine alla 
nostra analisi precedente, conviene chiarire alcuni punti di quella 
teoria con riferimento ai nuovi problemi da affrontare. 

In relazione ai metodi di produzione impiegati abbiamo già 
posto l’equazione differenziale : 


(1) Py dv, + ipa > Pn dvn AGI du, Tae a Gm dim uri 


> Ii dun, et i ire Im dunm = 0 


dove P,,..., pi sono i prezzi di vendita delle quantità v,,..., Un dei 
beni e servizi prodotti in un anno da un’unità produttiva e 9,,..., 9» 
i prezzi d’acquisto o d’uso (secondo i casi) delle quantità 4,, ..., Um 
dei beni e servizi impiegati come fattori produttivi. Per ciascun 
prodotto era lecito assumere lo stesso numero di fattori produt- 
tivi coll’intesa che fossero nulli quelli mancanti e considerare le 
parti ideali incognite di attribuzione dei fattori comuni inscindi- 
bili. Era peraltro ragionevole trascurare l’ipotesi che i prodotti 
fossero teoricamente ottenuti in proporzioni fisse, sia per la pratica 
possibilità di scegliere le qualità delle materie prime e i processi 
di lavorazione conducenti alle proporzioni economicamente più 
convenienti, sia perchè l’assoluta rigidità di esse condurrebbe a 
un prezzo medio ricavato dai pesi costanti forniti dalle dette pro- 
porzioni e ad un solo prodotto complesso. Nell’ammessa ipotesi 
generale del regime invariato di concorrenza sono state escluse le 
variazioni delle scorte, si è supposto che i prezzi si considerinò 
soggettivamente costanti in quanto dati dai loro mercati e si è 
escluso che il ricavo annuo totale fosse inferiore al corrispondente 
costo totale ossia che il profitto di produzione fosse negativo 
(perdita). x 


(*) Vedasi il fascicolo del Febbraio scorso di questa Rivista, pag. 135. 
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Al fine di determinare i differenziali dv, 3 +03 dn abbiamo 
ritenuto discutibile l’ammissione di un’unica relazione analitica 
fra i prodotti e, anche per rendere l’analisi più generale, abbiamo 
preferito fondarci su n funzioni della produzione che, scritte espli- 
citamente, risultano : 


/ 


va=f (ty, very Um 5 Da)... Un) 


(2) 


Un = fn (the. ...] Unm ; Vi) ..y Un - 1) 


e, differenziate, forniscono : 


Î dv dv av av 
‘i dv. =— du za To O ASSE 
1 du, 11 + Eje Um im de ni 20, 2 1 ODE n 
(3) 
dn 0 Un Vn n 
avy = du SE dim 2 ESO e Avn— 
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ossia quei risultati, che abbiamo visto si possono ugualmente otte- 
nere sotto ipotesi molto larghe dalle forme implicite delle (2), 
qualora la gerarchia tecnica dei prodotti o qualunque altra circo- 
stanza impedisse di conoscere le dette forme esplicite. Si può 
escludere che nel primo dei differenziali (3) le derivate parziali 
di v, rispetto agli altri prodotti risultino negative, perchè ognuna 
di esse è calcolata a parità anche dei fattori produttivi di v,, e 
lo stesso è a dire per tutti i rimanenti differenziali. Le variabili 
u relative a un fattore produttivo inscindibile comune a diversi pro- 
dotti sono le parti ideali incognite di esso — quali saranno deter- 
minate dalla situazione di equilibrio in relazione alle tecniche 
produttive scelte, alle risultanti intensità produttive dei corrispon- 
denti beni e servizi nell’anno considerato ecc. — e quindi la pro- 
duzione annua di ciascun bene o servizio si fa dipendere dalla 
qualità e quantità di tutti i suoi fattori produttivi e di ogni altro 
bene e servizio prodotto. Sviluppando come funzioni dei rispettivi 
fattori produttivi i differenziali dv,, ..., dun, che compaiono come 
variabili indipendenti nel primo dei differenziali (8), e similmente 


x 


operando nei successivi, si è ottenuto dalla (1) il sistema: 


ib ee 1 9, 1 90, 90n _ Ce 30, dvn 1 

gua, — E, Yu Ur ds 9, 9%n Un, Im Un dUnm Di 
(4) e» 

1 207 90, 1 90n dv, _ Lava dUn _ pr dvn 1 


\ 9, 90, 9, Gn 9M, 8% x “gi DU Gm Unm  Pn 
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cioè n gruppi di m equazioni ciascuno, formalmente sciolte da 
qualsiasi vincolo e corrispondenti all’ugual numero dei fattori 
produttivi incogniti e un’ultima riga di espressioni anche nulle, 
che non ha altro significato che quello di compendiare simbolica 
mente (come si è detto a pag. 193 del nostro citato volume istitu- 
zionale) le uguaglianze fra i rapporti dei prezzi di vendita di 
ogni coppia di prodotti e le derivate parziali prime fra i detti 
prodotti. In tal guisa a qualsiasi equazione della produzione corri- 
sponderà un gruppo parziale di uguaglianze, di volta in volta 
ricavato da quell’ultima riga di differenziali e sempre determi- 
nante con la detta equazione e coi rimanenti gruppi parziali le 
medesime quantità dei prodotti, indifferentemente considerati come 
variabili dipendenti o indipendenti. In termini più generali è da 
rilevare che tali uguaglianze, in numero di n — 1 per ciascuna 
delle n funzioni della produzione (2), insieme alle » equazioni 
offerte dalle medesime funzioni, corrispondono all’ugual numero 
n° di derivate parziali e prodotti incogniti. Ciò naturalmente 
prescinde dalla possibilità di risolvere concretamente il sistema 
nelle sue forme specifiche. 

Riguardo ai fattori comuni inscindibili il descritto sistema 
di equazioni mantiene la proprietà generale che, a parità di ogni 
altro fattore e assunta sempre la costanza soggettiva dei prezzi, 
il valore dell’ultimo piccolissimo incremento della parte ideale — 
da attribuire a un prodotto qualsiasi — dell’officina o della rela- 
tiva manutenzione o in generale dell’h.esimo fattore comune inscin- 
dibile è uguale al corrispondente incremento nel valore del pro- 
dotto. Tale proprietà generale si avvera perchè, posto : 


ta dO = gi du, +. + + Im dm 
\ 


(6) 
| dOn = 9, du, +. + Imdunn x 
dalla (1) discendono le relazioni : 
dC dC 
(7) Pp, = —- = 
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che assumeranno nei secondi membri forme determinate e finite 
ed uguaglieranno il prezzo di ogni prodotto al cosidetto costo 
marginale di esso, allorchè sia lecito considerare a sua volta 
ognuno di quei costi come funzione della quantità del bene o ser- 
vizio rispettivamente prodotto, assunto come variabile indipen- 
dente nel detto regime di quei costi comuni. 

Determinando le parti ideali dell’h.esimo fattore riguardo a 
tutti i fattori che le utilizzano, si valuteranno le parti di costo 
di esso e sommando risulterà la quantità totale del fattore col 
relativo costo, al pari degli altri obbediente in regime di concor- 
renza alla prima condizione per il raggiungimento del massimo 
profitto di produzione. 

Se col verificarsi della (1) ossia coll’annullarsi del differenziale 
primo di tale profitto risulti negativo il differenziale secondo di 
esso nelle connesse forme quadratiche, il detto massimo sarà rag- 
giunto e non è difficile riconoscere sommariamente che il sistema 
ottenuto darà un massimo assoluto allorchè in esso le derivate 
parziali prime fra ogni coppia di prodotti e fattori produttivi e 
fra ogni coppia di prodotti risultino positive e decrescenti, il che 
assicurerà anche a ciascun prodotto costi marginali uguali o mag- 
giori dei costi medi per unità di prodotto. 

L’estensione di questi risultati agli appagamenti comuni di 
un gruppo di unità di consumo è solo possibile coll’impiego di quel 
prezzo particolare, che abbiamo chiamato il prezzo dell’appaga- 
mento, perchè moltiplicando le funzioni dell’appagamento : 


Ys = Fi (211), Vis; Y2y oy Yr) 
(8) 
y= Fi (cu) ...y Lts; Yi...) Yt—1) 
delle unità del gruppo dato per i rispettivi prezzi mi, «....... y Tot 


e facendo considerazioni simili alle precedenti si ottiene : 


(9) IT04 dy - eee + TTOt dyt — IU d 11 — eo “= Ig dois — 
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i prezzi dell’appagamento risultano dalle relazioni, simili alle (7) : 


d'Si dSt 
(11) Joi = == 


le quali uguaglieranno il prezzo di ogni appagamento alla cosi- 
detta spesa marginale di esso, allorché sia lecito considerare a 
sua volta ognuna di quelle spese come funzione dell’appagamento 
rispettivo, assunto come variabile indipendente nel detto regime 
di quelle spese comuni (si parla di spese e non di redditi mancando 
i risparmi nella postulata ipotesi del regime invariato di concor- 
renza): tale spesa marginale dell’appagamento sara il reciproco 
dell'appagamento marginale della spesa, dagli economisti classici 
denominato confusamente utilitá marginale della moneta o del 
reddito. 

Sarebbe inutile ripetere minutamente per gli appagamenti e 
le spese relative i ragionamenti svolti per i prodotti e i loro costi 
e andar notando le ovvie analogie. Riguardo ad esse ci limitiamo 
ad: osservare che l’appagamento di un’unità di consumo può assi- 
milarsi a un prodotto complesso costituito da prodotti elemen- 
tari legati fra loro da proporzioni rigide e che il relativo prezzo 
dell’appagamento corrisponde al prezzo ricavato da pesi costanti 
ottenuti dalle dette proporzioni: la rigidità di queste ultime 
riguardo ai prodotti deriva da vincoli tecnici, mentre adesso 
riguardo agli appagamenti deriverà da vincoli naturali, religiosi, 
giuridici e così via (famiglie con figli di minore età, ordini reli- 
giosi, comunità educative e di tutela, squadre militari e di alle- 
namento ecc.). 

Ma occorre segnalare i punti, in cui il parallelismo è da inten- 
dere con cautela e soprattutto il fatto che in un senso particolare 
gli appagamenti delle unità di consumo sono suscettibili di trasfe- 
rimenti e i loro prezzi sono prezzi di mercato e precisamente nel 
senso che, sotto il regime invariato di concorrenza, le offerte e le 
domande di appagamento sono eseguite mediante i beni e i servizi 
offerti e domandati ai loro prezzi — soggettivamente assunti come 
forniti dai rispettivi mercati — dall’j.esima unità di consumo e 
tendono per ognuna di esse ad adeguarsi al corrispondente prezzo 
mj di equilibrio tra sacrifici e ristori (‘). Nondimeno, nella sem- 


(') Per gli ultimi sviluppi ci permettiamo di rimandare alle nòstre ri- 
cordate Istituzioni di Economica, pag. 90 e seguenti e pag. 131 e seguenti, 
dove si esaminano pure i casi del monopolio e del mononio di un’unità di 
consumo. Vedasi anche H. STACKELBERG, Marktform und Gleichgewicht, 1934. 
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plice ipotesi che ogni spesa delle unità di consumo sia distinta, 
Si otterranno espressioni simili a ciascuna delle prime n righe 
del sistema (5) e a posteriori collegabili variamente fra loro come 
in (4), ma dove al posto delle derivate parziali prime fra i prodotti 
— che sono nulle — compariranno i rapporti fra i rispettivi prezzi 
dell’appagamento, ad esempio : 


1000 
(12) ao Me 10: _1 mm Y 


_ 1 mt A 
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E poiché anche un solo acquisto comune inscindibile, sostenuto 
da un’unità di consumo del gruppo con una piccolissima frazione 
della propria spesa totale, fa dipendere sia pur minimamente l’ap- 
pagamento della detta unità di consumo anche dagli appagamenti 
e dagli acquisti di tutte le altre, le funzioni dell’appagamento 
assumono in tal caso le forme (8), donde un sistema in tutto 
simile a (4), che si può scrivere nella forma (5) ed anche nella 
seguente terza forma evitante i prolissi collegamenti della prima 
e il simbolismo compendioso della seconda : 
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I fattori comuni inscindibili figurano nelle loro parti ideali 
incognite e le derivate parziali prime fra ogni coppia di appaga- 
menti risultano vincolate all’uguaglianza di esse ai rapporti fra i 
corrispondenti prezzi di appagamento : come nell’attività produt- 
tiva un difetto inevitabile di simile uguaglianza riguardo a due 
prodotti indurrebbe a scindere almeno un costo comune in due 
costi distinti in quanto i rapporti fra i prezzi dei due prodotti 
suggerirebbero per uno di essi almeno un fattore più produttivo 
di quello impiegato per l’altro, così nell’attività consuntiva un 
simile difetto indurrebbe a scindere almeno una spesa comune in 
due spese distinte in quanto i rapporti fra i prezzi dei due appa- 
gamenti suggerirebbero per uno di essi almeno un acquisto più 
appagante di quello eseguito per l’altro. Non è sempre possibile 
accordare le economie dei costi di produzione o delle spese di con- 
sumo coi vincoli derivanti dall’intento che tutti o parte dei fattori 
o degli acquisti siano in qualche modo comuni. 

L'introduzione nelle analisi economiche del detto prezzo del- 
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l’appagamento permette di asserire — crediamo per la prima volta 
— che, determinando con le equazioni risultanti dal sistema illu- 
strato le parti ideali del k.esimo acquisto riguardo a tutte le unità 
di consumo che abbiano solidalmente deciso di goderne, si valute- 
ranno le dette parti di esso e sommando risulterà la quantità totale 
dell’acquisto con la relativa spesa, al pari delle altre obbediente 
in regime di concorrenza alla prima condizione per il raggiun- 
gimento del massimo profitto di appagamento. 

Avverandosi la seconda nota condizione, il detto massimo sarà 
raggiunto e si otterrà un massimo assoluto allorchè si presente- 
ranno le pur note proprietà, le quali assicurerebbero per ciascun 
appagamento spese marginali uguali o maggiori della spesa media 
per grado di appagamento, se tal grado fosse confrontabile dal- 
l’una all’altra unità di consumo. 

Da un gruppo di poche unità di consumo si potranno atten- 
dere insanabili discordie e in alcuni casi sperare soluzioni dirette 
più o meno grossolane, come quelle offerte dalla realtà e simili 
a quelle realizzate dalle unità produttive; ma, mentre per queste 
ultime i progressi mercantili degli ultimi secoli hanno reso pos- 
sibile a una sola impresa privata la produzione di migliaia di beni 
e servizi a costi in gran parte comuni inscindibili anche a causa 
della grande proporzione assunta dai cosidetti costi generali su 
quelli totali, le peculiarità degli appagamenti e dei loro prezzi 
solo in alcuni paesi hanno consentito la cooperazione privata a 
gruppi numerosi di unità di consumo e non hanno reso possibile 
ad essi gli acquisti comuni inscindibili fuorchè in casi particolari, 
come quello dei circoli mondani, sportivi ecc. procuranti il godi- 
mento di bei saloni, parchi con annesse attrattive ecc. mediante 
il pagamento di mensilità, talora sufficientemente differenziate. 

La pubblica cooperazione ha però carattere universale essendo 
rivolta principalmente alle spese comuni inscindibili riguardanfi 
la difesa interna ed esterna, la giustizia e quegli altri beni e 
servizi, che le collettività pervenute a un grado elevato d’incivi- 
limento ritengano pure indispensabili alla vita associata dei loro 
componenti e che, escludendo gli antieconomici precetti dittato- 
riali, alcune di esse tendono a sostenere mediante rappresentanze 
elettive espressamente delegate e preparate a tal fine ed aventi il 
potere d’imporre tributi approssimativamente soddisfacenti — sotto 
forma diretta o indiretta, reale o personale ecc. — alle condizioni 
di equilibrio in regime di concorrenza. 

I casi dei monopoli e dei mononi totali o parziali, in generale 
delle esclusive, delle unità di consumo riguardo alle loro offerte 


Ancora sui costi comuni, il benessere generale e lu finanza pubblica 405 


e, rispettivamente, alle loro domande distinte o comuni scindibili 
non presenterebbero altre difficoltà che quelle derivanti dai gradi 
di concentrazione delle offerte e delle domande di mercato, i quali 
in ragione dell’altezza raggiunta consentirebbero il tonte par- 
ziale o totale dei prezzi, in contrasto coll’ipotesi fondamentale di 
concorrenza che i prezzi siano considerati soggettivamente come 
dati, e potrebbero dar luogo a incontri fra monopoli e mononi 
escludenti ogni situazione di equilibrio anche limitatamente al- 
l'equilibrio parziale dei consumi. 

La detta pubblica cooperazione svela il contenuto materiale 
di quell’astrazione che chiamiamo Stato e, ammettendo che nel 
seno di essa tutte le domande delle unità di consumo fossero comuni 
inscindibili, si cadrebbe nell’utopia economica del comunismo inte- 
grale perchè senza la libera scelta dei beni e servizi destinati al 
consumo verrebbe meno un requisito essenziale della proprietà pri- 
vata dei frutti del lavoro e sarebbe impedita la determinazione dei 
prezzi. 

Ammettendo invece che tutte le dette domande fossero distinte, 
si cadrebbe nell’utopia economica dell’anarchismo integrale perchè 
mancherebbero completamente gli appagamenti forniti dall’orga- 
nizzazione statale, la quale svanirebbe difettando dei suoi attributi 
essenziali. Nel campo produttivo alla prima utopia corrisponde- 
rebbe quella di una sola impresa statale producente tutti i beni 
e servizi a costi comuni, mentre alla seconda corrisponderebbe 
quella della maggiore moltiplicazione di sconnesse attività per- 
sonali. 

Secondo l’ordine d’idee esposte nel nostro citato volume isti- 
tuzionale, l’individualismo e il collettivismo, economicamente inte- 
si, si distinguono dalle precedenti utopie per il fatto che il 
primo ordinamento ammette quel minimo di pubblici appaga- 
menti sostenuti dai tributi, che consenta alle unità di consumo di 
godere e disporre di qualsiasi bene e servizio nella speranza che, 
in forza della legge e della polizia, le esclusive private di qualsiasi 
natura si eliminino senza l’attività produttiva statale e tollerando 
alcune «eccezioni »; mentre il secondo ordinamento estende i 
pubblici appagamenti sostenuti dai tributi e affida all’organiz- 
zazione statale tutti i fattori produttivi non umani delle imprese 
lavoranti per la vendita al fine di sopprimere le esclusive di 
produzione ossia monopoli e mononi d’imprese, accrescere l’effi- 
cienza e le retribuzioni del lavoro ed ottenere quote d’interessi e 
profitti da ridistribuire anche allo scopo di evitare gli effetti delle 
esclusive di appagamento ossia dei monopoli e mononi delle unità 


di consumo. 
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Gli ordinamenti intermedi sono quelli, a cui in sostanza si 
tende da parecchio tempo, per vie e in forme svariatissime pur 
frequentemente sconvolte dagli eventi bellici, principalmente cer- 
cando: di migliorare le rappresentanze elettive anche all’intento 
tributario, che si vuol rendere meno arduo mediante rilevazioni sta- 
tistiche e sondaggi e graduazioni collettive delle unita di produ- 
zione e di consumo, e meno esposto al potere delle maggioranze ; 
di rispettare realisticamente la considerazione unitaria, o per vasti 
raggruppamenti, dei beni e servizi pubblici sostenuti dalle unità 
di consumo con le dette spese comuni inscindibili; di eliminare 
altre salienti perturbazioni dell’equilibrio di concorrenza e di tra- 
sferire tale equilibrio al campo dinamico evitando le disturbanti 
illusioni monetarie offerte dall’attività economica proiettata nel 
tempo. 

S’ispirano a queste ultime esigenze alcune recenti concezioni 
del benessere economico collettivo (!), riguardo alle quali ci per- 
mettiamo di osservare che converrebbe tenere distinto l’intento 
di determinare le parti ideali di attribuzione delle spese comuni 
inscindibili alle unità di consumo e di cui ci siamo occupati nelle 
pagine precedenti, dall’intento comunque correttivo dei loro redditi. 

La confusione generalmente regnante tra questi due compiti 
e la difficoltà di concepire un ricavo di appagamento analogo a 
quello di produzione sono stati, a nostro avviso, i maggiori osta- 
coli alla costruzione di una teoria degli appagamenti comuni pri- 
vati e pubblici e quindi di una soddisfacente teoria dei fatti carat- 
teristici della Finanza pubblica nel quadro generale degli schemi 
teorici offerti dall’ Economica. 


RIASSUNTO 
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Dopo alcuni chiarimenti sull’analisi dei costi comuni, esposta nel fasci- 
colo precedente di questa Rivista, l’autore espone una teoria delle utilità 
comuni fondandosi sul « prezzo dell’utilità » delle unità di consumo e su un 
ricavo di utilità analogo a quello di produzione. 


(*) Sui vari aspetti del benessere economico si disserta nel recente vo- 
lume di H. Myint, Theories of welfare economics, 1948 (pubblicato dalla 
London School of Economics). Varie istituzioni culturali statunitensi si oc- 
cupano attivamente di questo campo di ricerche mediante conferenze, corsi 
di lezioni e pubblicazioni variamente discusse. Tra queste ultime è da 
segnalare il recente volume di T. Koopmans, Activity analysis of pro- 
duciion and allocation, 1951 (pubblicato dalla Cowles Commission for 
Research in Economics). 
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Egli spiega perchè è stata resa dovunque possibile a una sola impresa 
privata la produzione di migliaia di beni e servizi a costi in gran parte 
comuni inscindibili, mentre solo in alcuni paesi si è sviluppato il colle- 
gamento fra gruppi numerosi di unità di consumo e ad esse non sono stati 
possibili gli acquisti comuni inscindibili fuorchè in casi particolari e so- 
prattutto in quelle singolari e indispensabili cooperative costituenti il conte- 
nuto materiale dell’astrazione che chiamiamo Stato. A questo riguardo si 
afferma che — prescindendo dai regimi fondati sugli antieconomici precetti 
dittatoriali — gli ordinamenti economici tendono da parecchio tempo, per 
vie e in forme svariatissime pur frequentemente sconvolte dagli eventi 
bellici, a migliorare le rappresentanze elettive anche al fine tributario, che 
si cerca di rendere meno arduo mediante rilevazioni statistiche e sondaggi 
e graduazioni collettive delle unità di produzione e di consumo, e meno 
esposto al potere delle maggioranze; ad eliminare le più salienti perturba- 
zioni dell’equilibrio di concorrenza; a trasferire tale equilibrio al campo 
dinamico evitando le disturbanti illusioni monetarie offerte dall'attività 
economica proiettata nel tempo. A queste ultime esigenze si ispirerebbero 
alcune recenti concezioni del benessere economico collettivo, riguardo alle 
quali l’autore ritiene conveniente tenere distinto il compito di determinare 
le parti ideali di attribuzione delle spese comuni inscindibili alle unità di 
consumo dal compito comunque correttivo dei loro redditi. La confusione 
generalmente regnante tra questi due compiti e la difficoltà di concepire un 
ricavo di utilità analogo a quello di produzione sarebbero stati i maggiori 
ostacoli alla costruzione di una teoria delle utilità comuni private e pubbliche 
e quindi di una soddisfacente teoria dei fatti caratteristici della Finanza 
pubblica nel quadro generale degli schemi teorici offerti dall’ Economica. 


SUMMARY 


Further Reflections on Common Costs, General Prosperity and Public Finance 


Following on some comments on common costs published in the previcus 
issue of this Review, the Author sets forth a theory on common utilities, 
taking as his basis the «utility price» of the unit of consumption and a 
utility yield similar to the production one. 

He explains why it has been found possible everywhere for one single 
private enterprise to produce thousands of goods or services, largely at indi- 
visible common costs, while only in some countries have connections been 
formed between the several groups of consumer units, and it has not been 
possible for them to make indivisible purchases in common, except in special 
cases, and more especially in the case of those singular and indispensable 
cooperative associations which form the material substance of that abstraction 
known as «The State». The A. states that in this connection — apart 
from régimes founded on anti-economic dictatorial edicts — the economic 
systems have long been tending, in many ways and forms, and in spite of 
the frequent upheavals due to war, to improve their electoral representation 
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with a view also to meeting fiscal purposes, seeking to render the work 
of the fiscal authorities less arduous by means of statistical returns, and by 
enquiries and the collective graduation of the units of production and 
consumption, so that they may be less at the mercy of majorities; to elimi- 
nate the more salient disturbances of the equilibrium of competition; to 
transfer that equilibrium to the dynamic field by avoiding the disturbing 
monetary delusions offered by economic activity seen in the perspective of 
time. 

Some recent conceptions of collective economic prosperity are inspired 
by these needs, and the A. considers it advisable to separate the task of 
ascertaining the ideal shares in which indivisible common expenses should 
be attributed to consumption units, from the corrective task of ascertaining 
the returns obtained from them. The way in which these two tasks are 
frequently confused, and the difficulty there is in conceiving the obtainment 
of a profit that should match the cost of production, have, he thinks, been 
the major obstacles in the way of constructing a theory of common private 
and public utilities, and therefore a satisfactory theory of the characteristic 
features of public finance within the general scheme of economic theories. 


RESUME 


Considérations complémentaires sur les frais communs, le bien-être général 
et les finances publiques 


Après quelques éclaircissements sur |’ analyse des frais communs, exposée 
dans le fascicule précédent de la présente Revue, l’auteur explique sa théorie 
des utilités communes en se basant sur le « prix d’utilité » des unités de 
consommation et sur un rendement d'utilité analogue à celui de la production. 

Il expose comment partout il a été possible à une seule entreprise 
privée de produire des milliers de biens et services en grande partie à des 
coûts communs indivisibles, tandis que seul dans quelques pays on a assisté 
au développement de l’union entre groupes nombreux d’unités de consom- 
mation et à celles-ci les achats communs indivisibles n’ont guère été possi- 
bles qu’en certains cas particuliers et notamment dans les coopératives 
spéciales et indispensables qui constituent le contenu matériel de l’abstrac- 
tion appelée Etat. A cet égard, il convient d’affirmer qu’abstraction faite 
des régimes fondés sur les préceptes dictatoriaux antiéconomiques, les 
prescriptions d’ordre économique tendent, depuis tout un temps a travers 
les voies et formes les plus variées, quoique souvent bouleversées par des 
événements de guerre, à améliorer les représentations électives également 
pour des fins fiscales qu’on tente de rendre moins ardues grâce à des relé- 
vements statistiques, des sondages et des graduations collectifs des unités 
de production et de consommation, et moins exposées au pouvoir des majo- 
rites; d'autre part, à éliminer les perturbations les plus saillantes de l’équi- 
libre de concurrence, et à transférer cet équilibre en terrain dynamique 
évitant les illusions monétaires trompeuses offertes par l’activité économique 
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projetée dans le temps. A ces dernières exigences s’inspireraient quelques 
récentes concessions du bien-étre économique collectif par rapport auxquelles 
l’auteur pense devoir faire la distinction entre la tàche de déterminer les 
parts idéales à attribuer aux frais communs indivisibles afférents aux unités 
de consommation et la tâche toute corrective de leurs revenus. La confu- 
sion fort répandue à l’égard de ces deux tâches et la difficulté à concevoir 
un rendement d’utilités analogue à celui de la production auraient constitué 
le principal obstacle à l’élaboration d'une théorie des utilités communes 
privées et publiques ou mieux d’une théorie satisfaisante des faits caracté- 


ristiques des finances publiques dans le cadre général des schèmes théoriques 
offerts par l’ Economie. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Nochmals über die yemeinsamen Kosten, allgemeinen Wohlstand 
und üffentlichen Finanzen 


Nach einigen Klirungen iber die Analyse der gemeinsamen Kosten, 
die im vorherigen Hefte dieser Zeitschrift dargelegt wurden, legt nun der 
Verfasser eine Theorie der gemeinsamen Nutzen dar, wobei er sich auf den 
« Preis des Nutzens» der Verbrauchseinheiten stiitzt und auf einen Ertrag 
des Nutzens analog dem der Produktion. 

Er erklárt, warum überall einem einzigen Privatunternehmen die Produk- 
tion von tausenden Gitern und Diensten, mit Kosten die zum Grossteil 
gemeinsam und unzertrennlich sind, ermôglicht wurde, während sich nur in 
einigen Ländern die Verbindung zwischen zahlreichen Gruppen von Ver- 
brauchseinheiten entwickelt hat, denen die gemeinsamen, unzertrennlichen 
Einkäufe, ausser in besonderen Fallen, und vor allem in jenen besonderen 
und unumgänglichen Genossenschaften, die den materiellen Inhalt der 
Abstraktion bilden, die wir Staat nennen, nicht môglich gewesen sind. 
Diesbeziiglich wird behauptet, dass, abgesehen von den Regierungsformen, 
die sich auf wirtschafts widrige diktatorische Gebote stiitzen, die Wirtschafts- 
ordnungen seit einiger Zeit auf den verschiedensten Wegen und Formen 
versuchen, wenn auch häufig von Kriegsereignisse zerrüttet, die Wahlver- 
tretungen auch aus steuerlichen Zwecken zu verbessern, die man weniger 
schwer durch statistische Erhebungen, Stichproben und kollektiven Abstu- 
fungen der Produktions- und Verbrauchseinheiten zu gestalten versucht und 
weniger der Macht der Mehrheit aussetzen will; die hervorstechendsten 
Gleichgewichtsstérungen der Konkurrenz auszuschalten und weiters dieses 
Gleichgewicht auf das dynamische Gebiet zu úbertragen, um stórende valu- 
tarische Illusionen, die von der Wirtschaftstätigkeit zeitlich gesehen, 
geboten werden, zu vermeiden. An diesen letzten Forderungen inspirieren 
sich einige neueste Konzepte des wirtschaftlichen, kollektiven Wohlstandes, 
wobei der Verfasser es für vorteilhaft halt, eine Trennung herbei zu führen 
zwischen der Aufgabe der Bestimmung der ideellen Teile der Aufteilung 
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falls korrektiven Aufgabe ihrer Einkommensbestimmung. Die Konfusion, 
welche allgemein zwischen diesen beiden Aufgaben herrscht und die Schwie- 
rigkeit einen Ertrag des Nutzens, analog dem der Produktion zu begreifen, 
waren die grôssten Hindernisse für die Konstruktion einer Theorie des 
gemeinsamen privaten und ôffentlichen Nutzens gewesen und daher einer 
befriedigenden Theorie über die charakteristischen Tatsachen der óffentli- 
chen Finanz im allgemeinen Rahmen der theoretischen Schemen die von 
der Oekonomie geboten werden. 


RESUMEN 


Todavta sobre los costes comunes, el bienestar general y la hacienda publica 


Después de unos esclarecimientos acerca del anälisis de los costes co- 
munes, que expuso en la entrega precedente de esta revista, expone ahora 
el autor una teoria de las utilidades comunes basándose en el « precio de la 
utilidad » de las unidades de consumo y en un producto de utilidad análogo 
al de producción. 

Explica él el porqué se hizo posible en todas partes a una sola empresa 
particular la producción de millares de bienes y servicios, con costes en su 
mayoría comunes inseparables, mientras solo en algunos paises se ha desar- 
rollado el coligamiento entre grupos numerosos de unidades de consumo, y a 
ellas no les fué posible las adquisiciones comunes inseparables, excepto que 
en casos particulares y sobre todo en aquellas peculiares e indispensables 
cooperativas que constituyen el contenido material de la abstracción a que 
llamamos Estado. A este propósito se afirma que, — prescindiendo de los 
regimenes fundados en los anti-económicos preceptos dictatoriales, — los 
ordenamientos económicos propenden desde hace largo tiempo, por vias y con 
formas muy variadas aunque frecuentemente trastornadas por los aconteci- 
mientos bélicos, a mejorar las representaciones electivas aún para un fin 
tributario, que se intenta hacer menos arduo por medio de determinaciones 
estadisticas y sondeos y graduaciones colectivas de las unidades de producción 
y de consumo, y menos expuestas al poder de la mayoria; a eliminar las 
más relevantes perturbaciones del equilibrio de competencia; a transferir 
dicho equilibrio al campo dinámico evitando las perturbantes ilusiones mo- 
netarias ofrecidas por la actividad económica proyectada en el tiempo. 

Se inspirarian a estas últimas exigencias unas recientes concepciones del 
bienestar económico colectivo, con arreglo a las cuales el autor considera 
conveniente conservar distinta la tarea de determinar las partes ideales de 
atribución de los gastos comunes inseparables a las unidades de consumo, 
de la tarea de cualquier modo correctiva de sus réditos. 

La confusión que hay generalmente entre estas dos tareas, y la dificultad 
de concebir un producto de utilidad análogo al de producción, serian los 
obstáculos mayores para la construcción de una teoria de las utilidades co- 
munes particulares y públicas, y pues de una teoría satisfactoria de los 
hechos característicos de la hacienda pública en el cuadro general de los 
esquemas teóricos que la Economía ofrece. 


SOME ECONOMIC ASPECTS OF THE ATLANTIC PACT 


FRANCESCO VITO 


I. - The Atlantic Pact - A new Type of Alliance. 


The students of international law agree in considering the 
Atlantic Pact as something more than the traditional pacts of 
alliance. Apart from the vast area included within the scope of 
the agreement for collective defence against any attack of which 
any one of the twelve signatory States might be a victim, it is 
above all the notably unified character of the preparations, and, 
in case of conflict, of the conduct of the war that confers, on the 
Pact, signed on April 4, 1949, a character of its own. We are 
indeed witnessing a notable limitation of national sovereignty in 
the military field, with inevitable reactions on many other sides 
of the life of the twelve participating States. 

This characteristic is anything but casual. One of the funda- 
mental premises of the political and military development in 
Europe and the world at the present time is the crisis of the 
nation-state. Premonitory symptoms and initial steps in this direc- 
tion have been noted in the last decades, and the movement has 
been greatly accelerated by the events and the consequences of 
the second world war. It marks the definite eclipse of the socalled 
« European Balance of power », which started at Westphalia 
in 1648. That system known to history as the balance of power 
was not, indeed, able to avoid the war, but until 1914 it had 
guaranteed the political independence of the nations, with the 
sole exception of Poland and some of the small German States (1). 
Political equilibrium had been preserved by alliances which had 
so distributed military power as not to give rise to predominant 
concentrations of armed forces in individual States. Political, 
naturally offset by economic equilibrium, assured in the period 
that elapsed from the end of the Napoleonic wars until 1914 by 
free trade and commercial treaties. 


(1) See also Viner, International Finance and Balance of Power 
Diplomacy in: « The South-Western Political and Social Science Quarterly », 
Peace as an Economic Problem, in the volume New Perspective on Peace, 


‘Chicago, 1944. 
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The political structure that has emerged from World War II 
is a very different one. Now that Great Britain, who until then 
had played a preeminent part in the European balance of power, 
has been so weakened economically that for a long time to come 
she will not be able even to think of meeting with her own 
resources the cost of a great military effort, and now that the 
countries of Western and Central Europe and Japan have suffered 
the fate that has befallen them, our world is, politically speaking, 
dominated by two Powers that are not National States but groups 
of States, the United States of America and the Soviet Union. 

Already at the end of the last war the realisation that poli- 
tical autonomy of the Nation-State had been reduced, had 
awakened in Western Europe aspirations towards union. The need 
of finding a reliable solution for the German problem has also 
worked powerfully in the same direction. Nor was the need of 
freeing European economy from the excessive number of frontiers 
and trade-barriers (1) foreign to the revival of those aspirations 
and to their crystalisation in the organs divised at Strasburg (2). 
But the precarious nature of the relations between the two great 
antagonistic Powers, and the growing threat to their own terri- 
torial integrity and political independence, has created for those 
countries a much more immediate and urgent need for defence 
against aggression than for plans for union and federation. Thus 
the Atlantic Alliance has taken precedence of the movement for 
a European Union. 

The existing political lay-out and the technological aspects 
of totalitarian warfare, requires a type of alliance that cuts deeply 
into the military autonomy of the individual States. 

A unified command accepted in time of peace, coordinated 
preparations, standardisation of armaments, are the salient fea- 
tures that differentiate the Atlantic Pact from the traditional type 
of alliance. Anyone wishing to fill in the details of the Alliance 
from the military and political standpoints can not but call atten- 
tion to the fact that it also represents the end of American isola- 
tionism. The policy of no entanglement, which would forbid all 
a priori engagements, a policy that had experienced halts, devia- 
tions, and concessions but that had not been definitely abandoned, 
is now by this Atlantic Pact finally repudiated. 


~ 


(1) Lovenay, The European Movement, « International Organisation », 
Boston, 1949. 

(2) The Statute of the Council of Europe was adopted by the repre- 
sentatives of 10 countries on May 5, 1949. It set up a Committee of Mi- 
nisters and an Advisory Assembly. 
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II. - The social and economic content of the Atlantic Pact. 


The characteristic feature of the A.P. is no less clearly shown 
by an examination of its economic and social content. 

The main object of the Atlantic Alliance is to preserve peace, 
and with it the freedom of the member countries, and the cer- 
tainty that peace will not be disturbed. But alongside the triple 
slogan of peace, freedom, and security, — the traditional aims 
involved in alliance agreements, — we find explicitly mentioned 
and markedly accentuated two others: stability and prosperity. 

Thus the member countries undertake : 

(a) to strengthen their own free institutions ; 

(b) to favor a fuller understanding of the principles on 
which those institutions are based; 

(c) to attain conditions of stability and prosperity ; 

(d) to eliminate conflicting economic policies as between 
themselves ; 

(e) to encourage mutual economic collaboration. 

It is true that these aims are conceived in function of the 
growth of peaceful and friendly relations between the member 
States; nevertheless, the idea that external peace is inseparable 
from economic peace among the peoples, and social peace within 
the separate countries, implicit in the concatenation of the several 
ends in view. is for the first time included in a pact of alliance. 
This consideration has much importance as it throws considerable 
light on the origins of the A.P. 

The UNO, by which the victorious Powers of the second world 
war laid the foundations of world organisation for the preserva- 
tion of peace, wrote into its program from the start as an essen- 
tial item a vast plan for economic and social activities planned 
to eliminate the causes of disputes. Let us consider for a moment 
the more important institutions arising from the conviction that 
peaceable relations between the nations are conditioned by econo- 
mic stability and social well-being. 

The International Monetary Fund was set up for the purpose 
of avoiding the danger that foreign exchange rates should be fixed 
by the individual countries without regard for international 
monetary equilibrium, and to prevent aggressive monetary mano- 
euvres; the International Bank for Reconstruction and Develop- 
ment was to favor long term international investments in places 
where exclusively commercial considerations would have stood in 
the way of those countries possessing scanty resources desirous 
of developing their economic possibilities; the international orga- 
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nisation of trade with its Trade Charter known as the Havana 
Charter, was intended to be the means for introducing into com- 
mercial policies a code of fair play to be observed by the competent 
authorities. 

The efficiency of these organisations was, as we all know, 
soon weakened by the fact that collaboration between the Western 
Powers and Russia on the Security Council, ceased. But probably 
this would not have sufficed to give a new turn to the trend of 
international economic relations if those responsible for the poli- 
cies of the United States had not been alive to the new political 
grouping of the world and to the fact that external peace, economie 
stability, and social peace are indivisible. 

The UNRA aid was nearing an end, and the countries that 
had come out of the war exhausted had not yet been able to make 
much progress with economic reconstruction. The United States, 
placed by the events of the previous years in a first rank position 
in world affairs, could not view with indifference the progress 
of European reconstruction either towards completion or towards 
stagnation slowly degenerating into permanent depression, which 
in its turn would have fostered economic warfare. The Marshall 
Plan, i.e. the free supply of huge quantities of commodities, was 
the contribution made by the economically strongest country in 
the world to secure relative stability, some improvement in living 
standards, and the mitigation of social strife in the countries more 
seriously injured by the war. 

For the first time in history, need rather than solvency was 
the condition entitling to the receipt of raw materials, machinery 
and food supplies (1). Though the times were exceptional and 
supplies covered only a part of the imports, this new principle 
marked a profound change in international economic relations 
which cannot fail to have an influence on the future development 
of world economic policy. 

However, this second line for the defence of peace, stability 
and wellbeing, on which the Western peoples had fallen back, 
did not produce the hoped for fruits. In spite of the real economic 
and social progress achieved in Western Europe thanks to Marshall 
help, the reasons for insecurity and the domestic troubles caused 
by the persistent disequilibriums in the production and distribu- 
tion of goods, made it necessary to take a further step towards 
a stable system of world organisation. First of all, measures had 


(i) BaLoGH: The Crisis of the Marshall Plan, « Economia Interna- 
zionale », Genova, 1950. 
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to be taken to make sure that the fruits of Marshall help would 
not be wasted. It was obvious that economic reconstruction would 
be brought to a standstill if a feeling of security were lacking, 
and it was also necessary to lay the foundations for further pro- 
gress by strengthening collective defence measures, thus disco- 
uraging potential aggressors. 

And here we can note the parallel lines along which events 
proceeded in 1919 and 1945. In both periods resort has been had 
to limited agreements when more general ones had failed. The fact 
that the League of Nations was not accepted by all, and therefore 
enjoyed limited prestige as an instrument for regulating interna- 
tional policies and economic activities, suggested the need of more 
restricted agreements. In the political field there was the proposal 
for the Four Power Pact, in the economic one the tripartite 
agreement for a currency alignment. So likewise in these last 
post-war years, the Marshall Plan and the Atlantic Pact have 
been the result of the failure to secure a world-wide political and 
economic settlement. 

But we must not be deceived by the correspondence in these 
developments. In appraising adequately the obstacles that now 
stand in the way of a world settlement we must not forget that 
the world has undergone deep-seated changes since 1919. The 
present political grouping is, as we have said, widely different 
from that of thirty years ago. 

Some students, and among them even some Americans, wonder 
whether the Atlantic Alliance is not likely to retard the pacific 
organisation of the world. In support of this view they have set 
forth some reasons of which I shall mention the more important. 

By making it difficult for Western Europe to organise as a 
third world centre of power, the Atlantic Pact may increase the 
probability of a prolonging a bipolar division of the world 
into two blocks: the American and the Sovietic. In this way the 
UNO will be weakened. The formation of a third centre of power, 
the European, would on the other hand impart elasticity to the 
system and would mitigate internal clashes. This elasticity is 
greatly reduced by the reduction of the number of major Powers. 
Moreover, as the Pact would extend to cover the economic and 
social fields, it might well be that the European peoples would 
grow suspicious of the marked preference of the United States 
for a competitive system (1). 


(1) Kirk: The Atlantic Pact and International Security, « Interna- 
tional Organisation », Boston, 1949. 
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In my opinion, this line of reasoning has not adequate founda- 
tions. Unfortunately, the UNO has already been much weakened 
by the disagreements between Russia and the other States, so 
much so, indeed, that recourse has been had to the Marshall Plan 
and to the A.P. to save its life. The formation of a third centre 
of power, even if there were reasons for doing so, would not 
strengthen but would completely destroy the world organisation. 
If the case were one of a collision between two imperialism, then 
it would be necessary to form an independent power which could 
arbitrate between the two opponents. 

The above is certainly the interpretation of events on which 
the line of argument above mentioned is based. But the fact is 
that we are facing a collision between two different conceptions 
of life. It is Western civilisation with its moral values, its respect 
for human personality, its recognition of the essential freedoms 
to which man is entitled, its respect for the family, for religion, 
for art, for all that goes to make up its culture and tradition, 
that feels itself threatened. And it is above all the soul of Europe 
that even if our impoverished and harassed Continent has not 
armed force and economic strenght, yet rises up to defend itself, 
assisted by the vigorous youth, immense resorces and prestige 
of the country which is the not ungrateful child of Europe. 

It is indeed true that Americans and Europeans do not see 
eye to eye on the subject of competitive and controlled economies. 
But what does this matter? As to economic freedom, is there much 
in common between the ideas entertained by the Welfare State 
of England and the ill-defined and undefinable economic policies 
of France and Italy? Can we speak of agreement between the 
two last countries which started out to form a customs’ union 
only to perceive that they disagree as to whether the abolition 
of customs’ barriers and of limitations and restrictions between 
the two territories should be restricted to goods only or whether 
it should be extended also to cover men? 

What matters is that the Parties signing the Pact should 
accept certain fundamental postulates of a moral and political 
order that should supply the framework within which their mone- 
tary, financial, commercial, customs’ and other problems should 
be placed. Modern economic trends increasingly favor the idea 
that economic organisation should be used as an instrument for 
securing the higher aims of men and societies. The participation 
of Europeans in the organs that direct the Atlantic Alliance, far 
from being a hindrance to it may and should react on and moderate 
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those aspects of the American mentality that are unsuited to the 
economic policy of nations who, owing to scanty natural resources, 
historical events and their own particular cultural trends, are 
faced by much more acute social friction than is found in the 
United States. I would go further: the participation of Europe 
in the decisions taken by the organs directing the Atlantic Pact 
and in those to which that Pact will give rise, will have the 
effect of keeping constantly before it those objectives of peace, 
freedom, security, stability, and prosperity, and those ideals 
proper to Western culture, which have secured the acceptance 
of the Pact on this side of the Atlantic. This will make it possible 
to avoid any possible slide towards imperialism which might be 
the undesired and unexpected result of the success of the Pact 
itself. Thus the positive good that might be secured by the for- 
mation of a «third centre of power » will be secured, while at 
the same time we shall not endanger the last remaining hope 
that we may still be allowed to entertain that in a not distant 
day it may be possible to work once more to build up a world- 
wide organisation for peace. 


III. - The economic causes of conflicts in the world of our day. 


The historians of tomorrow will have the task of enquiring 
into the causes of the armed conflicts of our day and on the 
specific causes that led to the A.P. It is not my intention to 
justify the surprising and paradoxical ideas brought forward 
more than a century ago by the German General, Karl von Clause- 
witz, for whom the real aggressor in case of war is the one who 
is on the defence. The offensive, Clausewitz wrote, is taken not 
so much for the purpose of waging war as to take possession of 
something. Therefore, what leads to the struggle, that is to say 
to war, are the soldiers of the invaded country. This is evidently 
absurd. It may perhaps be admitted that there is some foundation 
for the claim that the new weapons and new ways of using them 
have made it more difficult to distinguish between aggression and 
defence. And so, with the advance of industrial technology, it is 
becoming more and more difficuit to provide a system of defence 
now that attack is found to be the only effective means of 
defence (1). 


(1) Ner, La route de la guerre totale, Paris, 1949. This volume 
contains the quotation from Clausewitz. 
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It is not however necessary to accept this point of view to 
justify even in the case of the A.P., an enquiry into the causes 
of armed conflicts. The existence of potential causes of war is 
shown by the very attitude taken by the defence. In the light 
of the new political, economic, and social realities, all theories 
of the causes of war lose much of their significance. Elaborated 
during the last hundred years, these theories had as their fulcrum 
the contrast between a system based on the private ownership 
of the means of production and one based on government interven- 
tion and protectionism. Starting with the theory held by Marx, 
who attributed wars to the saturation of the home market brought 
about by the rivalry between producers working for private profit, 
passing through the numerous variations on the same theme (1) 
down to that of LENIN (2), the superficiality of the explanation 
is clearly shown by the extreme simplification of the facts. The 
same may be said of the contrasting opinion that sees in any action 
that limits trade, whatsoever be the reason, a cause of war. The 
theory set forth by NORMAN ANGELL in his book The Great Illusion, 
which aroused wide attention forty years ago, may be placed at 
the centre of these explanations (3). Published simultaneously 
in London, New York, Paris, Leipzig, Copenhagen, Madrid, Turin, 
Viborg, Leiden, Stockholm and Tokyo, in their respective langu- 
ages, NORMAN ANGELL’s book tried to show that all wars end in 
economic ruin for the victor no less than for the vanquished, and 
that therefore all those desirous of economic progress must act 
to prevent war. 

It is easy to see that the enquiry stopped too soon in tracing 
the chain of motives influencing human actions. Those who note 
the insufficiency of the appeal to love of material progress only, 
have thought much more deeply on the matter. Indeed, the fact 
that an appeal is made to that motive, shows that appeals to the 
much stronger motives of our conscience of what is right, our 
desire for civil progress and social welfare, are judged to be and 
are ineffectual (4). In such an atmosphere, favoured also by the 
neutral attitude taken towards questions of international justice 


(1) E. g. that which introduce the demographic factor: Loria, Aspetti 
sociali ed economici della guerra, Milano, 1921. 


(2) LENIN: Znperialism, the highest stage of Capitalism,. Selected 
Works, Vol. V. 

(3) See the latest, RoBBIns: The Economic Causes of War, London, 1949. 

(4) Interesting and courageous pages have been written on this matter 
in Ner, La route de la guerre totale, op. cit. p. 121 et seq. 
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by the social sciences, and more especially by political economy, it 
was vain to hope that the individual would rise above the level 
of his special interests to consider the legacy left to the human 
family by war’s aftermath. 

The old theories on the economic and social factors of wars, 
including those on the more or less decisive influence exercised 
by business men (1) or politicians (2) on the final decisions, are 
now to a large extent superseded, their value being now reduced 
to that of mere headings in a classification (3). They are super- 
seded because they are based on the existence of national States 
with independent foreign policies, with munition industries exclu- 
sively in the hands of private enterprise, following economic poli- 
cies based on the automatic action of competition, all conditions 
that no longer exist. Let us leave to the historians of the future 
the task of enquiring to what extent, in what direction, and with 
what degree of efficiency economic factors act on the armed con- 
flicts of our day, and let us now turn our attention to the genesis 
of the growth of the A.P. before enquiring into its economic and 
social aspects. 


IV. The Financing of Rearmament. 


The cost of rearmament in this period of totalitarian war 
is enormous. The historians who have traced the origins of the 
notion of total war have related it to the industrial revolution 
and to its subsequent developments. They have also shown the 
favourable conditions that from this point of view the new concep- 
tion finds in the United States and in Russia. They have moreover 
called attention to the contribution made by science, and more 
especially by mathematics, to the notion of active defence as 
advocated by the system of so-called perpendicular fortifications, 
accompanied by the application with mathematical strictness of 
the principle that the whole life of the country must in war time 
be devoted to military purposes. The two French mathematicians, 
MONGB, the inventor of descriptive geometry, and CARNOT, made, 
at the time of the French revolutionary wars, for the Committee 
of Public Safety, the first experiment in what has since been 
called total war (4). But World War I and still more World War IT 


(1) Pargro, La guerra e 1 suoi principali fattori, « Scientia >, 1915. 

(2) Picou, The Political Economy of War, London, 1921. 1 

(3) ScHAFFLE, Struttura del corpo sociale, « Biblioteca dell’ Econo- 
mista», Serie III, Vol. VII, Ist. part. Di 

(4) An excellent discussion of this problem and a very original one has 
been made in Ner, La route de la guerre totale, op. cit., pag. 62 et seg. 
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were to afford a much more striking example of what such a kind 
of war means. 

It would now seem that the atomic age will bring about 
changes in the whole of modern warfare. One thing is certain, 
that there is no prospect that its total burden will be lightened. 
It will probably be heavier still. Let us examine now some of 
the economic, financial and social problems that face the member 
countries of the A.P. and more especially Italy. 

The first problem is that of the rivalry between expenditure 
on rearmament and that on reconstruction. The logic of the 
Pact would demand that the objects the Marshall Plan had in 
view should not be delayed, and that the welfare of the popula- 
tions slíould not be neglected. It is therefore evident that the 
European countries cannot rearm if they must rely on their own 
resources only. As is known, the U.S. have appropriated 5 billion 
250 million dollars to help them to do so. 

Apart from this assistance — of whose distribution, use and 
results we shall speak further on — let us see what is being done 
in the way of rearmament by the individual countries within the 
limits allowed by their own national resources. At present the 
defence plans are being carried out under unusual conditions not 
only as regards the points to which we have already referred, 
but also as regards speed. The Korean episode taken together 
with the twenty-four alliance agreements into which Russia has 
entered with the countries on the other side of the iron curtain, 
has induced the A.P. governments to go forward as rapidly as 
possible with the execution of their defence plans. While this 
may not affect very much the technical military side of the work, 
it does give rise to special difficulties of political, economic, 
and financial nature. 

As is known, the first and second world wars were financed, 
in varying degrees in the several countries by taxation, loans and 
the issue of bank-notes. Inflationary trends are quite unavoidable 
in war economy; but they can be controlled and to some degree 
neutralised. All know, for instance, that efficient measures for 
the control of prices and wages enabled England and Germany 
to contain the rise of prices to a marked degree during the recent 
conflict. The situation in Italy and France was different. But 
the advantages of control measures should not be exaggerated. 
When we remember that the United States have been much more 
successful in upholding the purchasing power of their money 
without attaining the completeness and perfection of the British 
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or German controls, we are led to believe that the fate of the cur- 
rency is largely determined by the abundance of the resources 
available in a country at the beginning of the war effort. 

There can however be no doubt that the more rapid the rear- 
mament, the more difficult it becomes to have recourse to taxation 
and loans, which must always be preceded by the accumulation 
of savings (1). Moreover, market controls to check inflationary 
drives are more difficult to apply when a war economy system 
is not in force. It was wise in our country to distribute the special 
appropriation of one hundred and fifty billion lire over a three 
years period. But to appraise accurately the bearing of the infla- 
tionary pressure exerted, it should be borne in mind that rearma- 
ment expenditures, inclusive of those assigned for civilian defence 
and for stock-piling of carburants, food supplies and raw mate- 
rials, will amount in three years to not less than one thousand 
two hundred billion lire. The goods accumulated to form reserves 
and those used for munitions of war, will be taken away from 
normal production and will in part reduce the available supplies 
of consumer goods, and in part will drive prices upward (2). 

As little or no reliance can be placed in the initial phase of 
rearmament on the classical means of financing enterprises, i.e. 
taxation and loans, or on price controls, it will be necessary to 
turn in other directions if monetary stability is to be assured. 
A first considerable quota of the share of American help that will 
be assigned to Italy should be granted as soon as possible. Like- 
wise the «orders » we are told will be given us for works to be 
executed for account of other countries, members of the Pact, 
should be given as soon as possible. The available supplies of dol- 
lars and other currencies thus obtained would enable Italy to 
provide herself abroad with those consumer goods that will no 
longer be produced at home, or for which the demand will rise 
with fuller employment. Nor should we fail to take into account 
The advantageous reactions of the absorption of unemployed 
workers. 

A decision on the principles to be followed in distributing 
the funds made available by the United States for European 


(1) The so-called capital circuit (it would be better to say monetary 
circuit) can only come into play when the means of payment have been 
expanded considerably. Le | 

(2) Similar problems will face France, where it is proposed to raise 
the army divisions from 5 to 10 in 1951, from 10 to 15 in 1952 and from 


15 to 20 in 1953. 
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rearmament is a matter of importance. Neither priority in apply- 
ing for help, nor the size of the national plans adopted, would 
seem to be satisfactory norms. The importance for collective 
defence of the rearmament of each of the member countries might 
be considered as a criterion. It is however doubtful whether purely 
strategic considerations would suffice for making such an appraise- 
ment. It would seem likely that it is only after the event that 
it is possible to decide on the effective value of the contribution 
made by each member. However this may be, one fundamental 
notion must be asserted and reasserted; in distributing the Ame- 
rican funds social consideration must not be neglected, and this 
means that account must be taken of the per capita income of 
the several States, so that rearmament be not allowed to reduce 
consumption to such an extent as to bring down the standard 
of individual income to an intollerably low level. The logic of the 
Pact implies that it aims at securing both peace and well-being, 
and it would therefore be contradictory if not dangerous to 
sacrifice the standard of living of some of the States to considera- 
tions of another description. 

The allocation of the 5 billion 250 million dollars will be 
made partly in the form of supplies of munitions, partly of equip- 
ment, and partly of cash. It has been suggested that Italy should 
refuse to accept, on account of the sums assigned her, orders for 
work to be executed, for instance, for Great Britain or France, 
for, it is argued, if she did so she would be paid in Francs or 
Pounds sterling and not in Dollars. Here all depends on the size 
of the proposed share. Should it not be a large one it would 
be a mistake to adopt an unbending attitude on this point, for 
many symptoms indicate that the dollar scarcity is now ceasing. 
As is known, England’s dollar reserves have increased enormously 
in the last few months as a result of the larger American purchases 
of rubber, wool, zinc and other raw materials in the sterling area. 
Rearmament is leading to a steady increase in American imports 
and it can safely be foreseen that growing quantities of dollars 
will be available to countries trading with America. Thus, quite 
unforeseen events, are leading to the formation of that connective 
tissue between European trade and the surplus of the balance 
of payments of the United States, which has so often been invoked 
on many sides (1). 


x 


(1) The appeal was repeated recently in the important publication on 
the progress achieved by the Marshall Plan, edited by the Committee on 
Foreign Affairs: ELLIis, The Economics of Freedom, New York, 1950. 
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V. - The Atlantic Pact and European Unity. 


What reactions will the A.P. have on Furopean unity? This 
problem would have arisen in any case, for the closer economie 
and financial cooperation between Western Furope and U.S., 
brought about by the execution of the defence plans, could not 
but react unfavourably on the plans for a Furopean customs’ or 
economic or political union, which, moreover, for some time past 
seemed to have come to a standstill. But it has been explicitly 
raised by the French proposal. Faced by the need of agreeing to 
the rearmament of Germany, France has thought she could gua- 
rantee herself against future dangers due to the revival of German 
militarism by proposing the creation of a European army, in 


which German units — of a size midway between that of a 
regiment and a division — could enter. The European army 


would be placed under the command of a Minister for European 
defence, responsible to the European political assembly. In this 
way military defence would be linked up not only with the 
political but also with the economic unity of Europe. This unity 
would be linked to the Schuman plan for a Franco-German coal 
and steel pool, which six States have already accepted. 

Military experts must judge of the compatibility, in time of 
peace and of war, of a European with an Atlantic army. Viewed 
from the political standpoint, it is evident that if European 
rearmament had to wait for the formation of the political Assembly, 
a much longer period would certainly have to elapse than that 
allowed by the latest events. From the point of view of a European 
economic union, those who have followed the work of the OECE 
for economic integration, the vicissitudes of Benelux, the attempts 
to secure a Franco-Italian customs’ union, and who are also aware 
of the British commitments to the Commonwealth (1) are in a 
position to form an opinion on the improbability that such an 
objective could be attained within a time compatible with present 
defence needs. 

As is known, there are some who, faced by the obstacles and 
hindrances in the way of any substantial reduction of those national 
sovereignty rights that stand in the way of a European union 
— difficulties that could not be easily overcome — and in view 
of the possibilities opened by the defence plans, are now looking 


(1) I have dealt at length with this point in Economía e personalismo 
(Ch. III: La comunità internazionale), Milan, Ed. « Vita e pensiero », 1949. 
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rather towards an Atlantic Community as the next — though 
still distant — step that should follow the A.P. The immediate 
purpose would be to unify foreign policy and defence measures, 
to be followed by further steps as time and experience would 
allow (1). But the problem is a too vast and complex one to be 
dealt with here. 


VI. - A Gap in the Atlantic Pact that should be filled. 


Last but not least, there is another point that should be 
touched on. 

Defence needs are beginning to swallow up billions on billions 
of dollars spent on armaments and all connected therewith. 

Fnormous quantities of the natural resources of the world 
are subtracted from the production of consumer goods and are 
immobilised in instruments of destruction; and this in a world 
in which a large number of its inhabitants have not even enough 
to eat. Yet the hope we all entertain is that all the products of this 
colossal mobilisation of resources will remain unused. The logical 
aim of the A.P. — let us once more repeat — is that the Alliance 
should dissuade any potential aggressor. So that the success of 
the initiative will consist precisely in making usuless all the 
preparations now being made at the cost of such great sacrifice. 

Let no one however be under the delusion that all will end 
here unless adequate measures are taken right now. Unless the 
equipment and the production of munitions of war are rapidly 
reconverted to the needs of peace on the day on which, with the 
disappearance of the danger of war, a stop will be called on 
armaments, the results may well be disastrous for humanity. The 
existence of an international army might prevent the arms being 
used for purposes other than those foreseen and no longer extant. 
But the economic and social consequences might be grave. To 
avoid this danger reconversion plans should be prepared right 
away, side by side with the progressive growth of rearmament, so 
as to have them ready to hand when the time comes. This is a 
gap in the organs of the A.P. that should be noted. Under the 
Defence Financial and Economic Committee, by the side of the 
Military Production and Supply Board, or as a branch thereof, 
I should like to see an Economic Reconversion Board set up 
which should get to work without delay. 


(1) Rossins, Towards the Atlantic Community, « Lloyds Bank Review ». 
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This would not prevent the individual countries from working 
out reconversion plans for the factories now engaged on producing 
munitions of war. Italy, more especially, still suffering from the 
failure to make timely provision for reconversion, and undoubtedly 
exposed to yet more serious losses than those already suffered 
because of the chaotic readaptation of her economy to peace time 
requirements, should make her voice heard in this matter. 


VII. - The Tasks of Today and the Prospects for the Morrow. 


More than once I have referred to the paradoxical features of 
this colossal undertaking known as the Atlantic Pact. By setting 
to work the tragic mechanism of armaments, some favourable 
economic effects are obtained. It is expected that the oppressive 
dollar scarcity will end, unemployment will be absorbed, progress 
will be made in securing an Atlantic, or at least a European 
integrated policy and economy. And we are led to the bitter 
conclusion that it is only at the cost of inhuman events that 
humanity succeeds in finding a solution for its most harrassing 
problems. Nevertheless, there is an encouraging and tranquilising 
side to the grievous events we are facing. There is nothing fatal 
nor inevitable about them, nothing that could not be stopped. 
All depends on us men, we ourselves are responsible; it all depends 
on our will for peace, on our faith in the higher values of life by 
which we can succeed in sparing further disasters to the human 
family. To our generation belongs the task, immense and over- 
powering, but at the same time highly meritorious, of acting in 
such a wise that the enormous expenditure of our resources we 
are preparing to make, and the limitless total of sacrifices we are 
facing, should secure the aim in view, which is first that of peace 
and then that of promoting social welfare, more especially in 
the interests of those who are most in need. 


RIASSUNTO 


Alcuni aspetti economici del Patto Atlantico 


Il Patto Atlantico si differenzia dai normali patti di alleanza non solo 
per l’enorme ampiezza dei territori in esso compresi e per la sensibile inci- 
denza degli organi direttivi nella condotta degli Stati firmatari, sia nella 
fase preparatoria sia nella eventuale fase bellica, ma anche’ e soprattutto 
per il suo spiccato contenuto economico e sociale. - Accanto agli obiettivi di 
pace, libertà e sicurezza esso assume esplicitamente anche quelli di stabilità, 


benessere e cooperazione economica. 
28 
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Questa nota caratteristica non è affatto casuale: essa sta ad indicare 
il modo nuovo con cui si presenta oggi il problema dei rapporti fra politica 
mondiale ed economia mondiale e che può essere sintetizzato così: non è 
possibile conseguire relazioni pacifiche fra i popoli se non è assicurato un 
certo grado di benessere per tutti. 

Fra i fattori del Patto è da annoverare appunto il bisogno di porre 
l’economia mondiale su base diversa dall'automatismo tradizionale. Come è 
noto, la ricostruzione economica postbellica si iniziò, alcuni anni or sono, 
col tentativo di dar vita ad organismi di collaborazione su scala mondiale: 
Fondo monetario, Banca internazionale, Organizzazione del commercio, ecc. 
Ma il dividersi del mondo in due blocchi rese inefficace il tentativo. Il 
ricorso al Piano Marshall fu imposto dalla necessità di ripiegare su una 
linea meno ambiziosa di cooperazione e di aiuto reciproco. Non dissimile fu 
il corso degli eventi che seguirono alla prima guerra mondiale. L’aspirazione 
verso un ordine economico e politico internazionale raggiunto per mutuo 
consenso, che aveva trovato espressione concreta nella Società delle Nazioni, 
si infranse contro la immaturità dei tempi e trovò rimedio in iniziative di 
più modesta portata: il patto a quattro, in politica, l'allineamento monetario, 
in economia. Ma il parallelismo non deve indurre in errore. La situazione 
presente è assai diversa da allora perchè nel frattempo si è accentuata e 
apertamente rivelata la crisi dello stato nazionale. Le potenze veramente 
capaci di una linea autonoma di politica e di economia sono agglomerati di 
stati (Stati Uniti d’ America, Unione delle Repubbliche Sovietiche) e non 
gli Stati nazionali. Si manifesta così la impossibilità del vecchio sistema 
che poggiava sulle alleanze di tipo tradizionale, in armonia al principio della 
balance of power, e sul libero scambio, fiancheggiato dai trattati di com- 
mercio. In attesa che il mondo trovi un terreno comune di intesa per la 
pacifica convivenza, i vari paesi perseguono la pace e il benessere raggrup- 
pandosi intorno ai due potenti agglomerati di stati. 

Gli argomenti che sono stati avanzati a favore della promozione di un 
terzo centro di potenza nell’ Europa occidentale non appaiono, ad un esame 
attento, saldamente fondati, nè dal punto di vista economico nè da quello 
politico. 

Chi abbia presente l'aspetto economico e sociale del Patto Atlantico è 
in grado di dare la risposta a non pochi quesiti che esso solleva. Il finan- 
ziamento del riarmo si presenta particolarmente difficile nei vari paesi e 
specialmente in Italia, a causa della rivalità con le esigenze della ricostru- 
zione, della rapidità con cui deve essere eseguito e della riluttanza dei popoli 
a subire, in tempo di pace, restrizioni del tipo di economia di guerra. Perciò 
l'Europa Occidentale non può compiere il riarmo senza sostanziali aiuti 
americani: in caso contrario il mantenimento di un certo livello di benes- 
sere, che è uno degli obiettivi del Patto, verrebbe violato. Anche il criterio 
secondo cui vanno ripartiti gli aiuti è essenzialmente quello economico-sociale. 
Non può essere infatti la precedenza nell’avanzare le richieste di aiuto, 
siffatto criterio. Nè può essere il contributo di ciascun paese alla difesa, 
perchè non è possibile valutare « priori tale contributo. Il criterio deve 
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essere quello di impedire che il livello di vita, in ciascun paese firmatario, 
abbia a discendere al di sotto di un certo punto. 

Affinchè siano garantiti la stabilità economica e il benessere occorre 
anche spingere lo sguardo al momento in cui il pericolo di un conflitto 
apparirà scongiurato. A meno che non si addivenga allora ad una rapida 
riconversione, si corre rischio di attraversare un pericoloso periodo di 
depressione. Pertanto è sommamente auspicabile che fra gli organi direttivi 
del Patto fin d’ora abbia a sorgere quello che prepari i piani di riconver- 
sione e che esso, in conformità agli obiettivi del Patto, si ispiri anche 
all’ aspetto economico e sociale. 


RESUME 


Quelques aspects économiques du Pacte Atlantique 


Le Pacte Atlantique différe des pactes d’alliance normaux non seulement 
du point de vue de l’énorme superficie des territoires qu'il embrasse et de 
l’incidence sensible des organes directeurs représentant les Etats signataires 
tant en stade préparatoire qu’en cas de guerre, mais aussi et surtout du 
point de vue de ses dispositions remarquables dans le domaine économique 
et social. Outre les objectifs de paix, liberté et sécurité, il assume explici- 
tement ceux de la stabilité du bien-être et de la coopération économique. 

Cette note caractéristique n’est guère l’effect du hasard: elle témoigne 
de la façon nouvelle dont aujourd’hui se présente le problème des rapports 
entre politique mondiale et économie mondiale et qui peut se résumer en 
ces termes: il n’est guère possible d’entretenir des relations pacifique entre 
peuples, si un certain degré de bien-être n’est pas assuré à tous. 

Parmi les facteurs du Pacte, il y a lieu, en effet, de mentionner spécia- 
lement le besoin de mettre l’économie mondiale sur une base autre que celle 
de l’automatisme traditionnel. Comme on sait, la reconstruction économique 
d’après-guerre commença, il y a quelques années, par la tentative de créer 
des organismes de collaboration sur une échelle mondial: Fonds Monétaire, 
Banque Internationale, Organisation du Commerce, etc. Mais le fait de di- 
viser le monde en deux blocs rendit cette tentative inefficace. Le recours au 
Plan Marshall fut imposé par la nécessité de se replier sur une ligne moins 
ambitieuse de coopération et d’aide réciproque. Le cours des événements qui 
suivit la première guerre mondiale ne fut guère différent. L’aspiration à un 
ordre économique et politique international atteint de commun accord et qui 
avait trouvé son expression concrète dans la Société des Nations se vit vouée 
à l’échec le plus complet, les temps n’étant pas encore mûrs; et ne put pas 
se remplacer que par des initiatives de porté plus modeste : le pacte à quatre 
dans le domaine politique et l'alignement monétaire en matière économique. 
Mais le parallélisme ne doit pas induire en erreur. La situation actuelle est 
fort différente de celle de l’époque, parce qu’entretemps la crise de Il’ Etat 
national s’est accentuée et révélée ouvertement. Les puissances vraiment 
susceptibles d’une ligne de conduite autonome de politique et d’ économie 


428 Francesco Vito 


sont des agglomérés d’ Etats (Etats Unis d'Amérique et Union des Républiques 
Soviétiques) et non les Etats nationaux. C’est ainsi que se manifeste impos- 
sible l’ancien système basé sur les alliances de type traditionnel en harmonie 
avec le principe du « balance of power» et sur le libre échange, renforcé 
par les traités de commerce. En attendant que le monde trouve un terrain 
commun d’entente et de cohabitation pacifique, les divers pays poursuivent 
la paix et le bien-étre en se groupant autour des deux puissants agglomérés 
d’ Etats. 

Les arguments mis en avant en faveur de la création d’un troisième 
centre de puissance en Europe occidentale, ne semblent pas, à l’examen 
attentif, avoir des bases très solides ni du point de vue économique ni du 
point de vue pol'.ique. 

Tout qui se rend compte de l'aspect économique et social du Pacte 
Atlantique est en mesure de répondre à quelques des nombreux problèmes 
qu’ il soulève. Le financement du réarmement apparait comme particuliére- 
ment difficile dans les divers pays et spécialement en Italie par suite de 
la concurrence avec les besoins de la reconstruction, de la rapidité avec 
laquelle il doit être accompli et de la répugnance des peuples à subir, en 
temps de paix, les restrictions inhérentes aux économies de guerre. C’est 
pourquoi l’Europe occidentale ne peut assurer le réarmement sans une aide 
américaine substantielle; à son défaut, le maintien d'un certain niveau de 
bien-être, qui est un des objectif du Pacte, deviendrait impossible. De plus 
le critère selon lequel l’aide est répartie est essentiellement de caractère 
économico-social. En effet, ce n’est point l’ordre dans lequel les demandes 
d’ aide sont formulées qui puisse servir de critère, non plus d’ailleurs que 
l'importance de la contribution de chaque pays à la défense, attendu qu’il 
est impossible d’évaluer à priori cette contribution. Le critère doit être celui 
d'empêcher que le niveau de vie, dans chaque pays signataire, descende 
au-dessous d’un certain point. 

Afin de garantir la stabilité économique et le bien-être, il importe de 
considérer très attentivement la situation lorsque le péril d'un conflit sera 
conjuré. A défaut de procéder en ce moment à une prompte reconversion, 
on risque de traverser une dangereuse période de dépression. Il s’avére donc 
extrêmement souhaitable que parmi les organes directeurs du Pacte, surgisse 
dès à présent celui qui prépare les plans de reconversion et que selon les 
objectifs du Plan il ait à coeur de s'inspirer aussi de l’aspect économique 
et social. 


ZUSAMMENFASSUNG 
Einige Wirtschaftliche Aspekte des Atlantikpaktes 


Der Atlantikpakt unterscheidet sich von den normalen Bündnispakten, 
nicht nur wegen seiner enormen Gebietsgrésse, und wegen des sensiblen 
Einflusses der leitenden Organe in der Führung der Unterzeichnerstaaten, 
sowohl in der Vorbereitungsphase als auch in der eventuellen Kriegsphase, 
sondern auch vor allem wegen seinen hervortretenden wirtschaftlichen und 
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sozialen Inhaltes. Ausser den Friedenszielen, Freiheits- und Sicherheitszielen, 
umfasst er auch ausdriicklich die Stabilität, Wohlstand und wirtschaftliche 
Zusammenarbeit. 

Diese charakteristische Note ist nicht etwa zufállig; sie zeigt die neue 
Art, in der sich heute das Problem der Beziehungen zwischen Weltpolitik 
und Weltwirtschaft vorstellt und die etwa folgend synthetisiert werden kann: 
Es ist nicht móglich, friedliche Beziehungen zwischen den Vólkern herzu- 
stellen, wenn nicht ein gewisser Wohlstand fiir alle gesichert wird. 

Unter den Faktoren des Paktes ist die Notwendigkeit anzuführen, die 
Weltwirtschaft auf eine Grundlage zu stellen, die von den traditionellem 
Automatismus verschieden ist. Wie bekannt ist, wurde der wirtschaftliche 
Wiederaufbau in der Nachkriegszeit vor einigen Jahren mit dem Versuch 
begonnen, Zusammenarbeitsorganismen in Weltmasstabe zu schaffen: Goldfond, 
internationale Bank, Handelsorganisatione usw. Aber die Teilung der Welt 
in zwei Blôcke, liess den Versuch unwirksam werden. Die Zuflucht zum 
Marshallplan, wurde von der Notwendigkeit diktiert, auf eine weniger 
ehrgeizige Linie der Zusammenarbeit und der gegenseitigen Hilfe zuriick 
za gehen. Nicht unähnlich war der Lauf der Dinge, welche dem ersten 
Weltkriege folgten. Das Streben nach einer internationalen, weltwirtschaft- 
lichen und politischen Ordnung durch gegenseitiger Zustimmung, das einen 
konkreten Ausdruck im Vólkerbunde gefunden hatte, zerbrach an der Unreife 
der Zeit und fand Hilfe in Initiativen bescheidenerer Tragweite: Wie dem 
Viererpakt in der Politik, und der Valuten angleichung in der Wirtschaft. 
Aber der Parallelismus darf zu keinem Irrtum führen. Die gegenwártige 
Situation ist sehr verschieden von der damaligen, da in der Zwischenzeit 
die Krise des nationalen Staates sich verstàrkt und offen enthiillt hat. Die 
Mächte, welche tatsächlich einer autonomen, politischen und wirtschaftlichen, 
Linie fähig sind, sind Staatenagglomerate (Vereinigte Staaten von Amerika, 
Union der Sowjetrepubliken) und nicht Nationalstaaten. Es zeigt sich damit 
die Unmóglichkeit des alten Systems, das auf Alleanzen traditionellen Typs 
beruhte, in Harmonie mit dem Prinzip der Balance of power und des freien 
Austausches, flankiert von Handelsabkommen. In Erwartung, dass die Welt 
einen gemeinsamen Boden der Verständigung für das friedliche Zusammen- 
leben findet, verfolgen die verschiedenen Lander den Frieden und den 
Wohlstand, wobei sie sich um die beiden mächtigsten Staatenagglomeraten 
gruppieren. 

Die Griinde, welche zu Gunsten der Fórderung eines dritten Macht- 
zentrums in Westeuropa vorgeschlagen wurden, erscheinen bei einer aufmerk- 
samen Priifung nicht fest fundiert, weder vom politischen noch vom wirt- 
schaftlichen Standpunkte. 

Wer den wirtschaftlichen und sozialen Aspekt des Atlantikpaktes vor 
Augen hat, ist imstande auf manche Fragen desselben die Antwort zu geben. 
Die Finanzierung der Wiederaufrüstung ist in den verschiedenen Ländern 
besonders schwierig und speziell in Italien, wegen der Rivalitát mit den 
Forderungen des Wiederaufbaues, der Schnelligkeit mit der sie durchgeführt 
werden muss und des Widerstrebens der Volker in Friedenszeiten, Ein- 
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schrinkungen wie diejenigen des Kriegswirtschaft zu ertragen. Deshalb kann 
Westeuropa die Wiederaufriistung ohne substanzielle Hilfe der Amerikaner 
nicht durchfiihren. Im gegengesetzten Falle wirde die Aufrechterhaltung 
eines gewissen Niveaus des Wohlstandes, das einer der Ziele des Paktes 
ist, verletzt werden. Auch das Kriterium, nach dem die Hilfen aufgeteilt 
werden, ist wesentlich wirtschaftlicher und sozialer Natur. Es kann nicht 
die zeitliche Vorrangstellung der Hilfeforderungen das Kriterium sein, noch 
der Beitrag eines jeden Landes zur Verteidigung, da es nicht môglich ist, 
a priori diesen Beitrag zu schätzen. Das Kriterium muss sein, das Absinken 
des Lebensniveau in jedem Unterzeichnerstaat unter einem gewissen Punkte 
zu verhindern. 

Damit die wirtschaftliche Stabilitàt und der Wohlstand garantiert sind, 
muss auch der Blick auf den Moment gerichtet werden, in dem die Gefahr 
eines Konfliktes beschworen erscheint. Wenn man dann nicht zu einer 
schnellen Umstellung schreitet, läuft man Gefahr eine gefährliche Depres- 
sionsperiode durchzumachen. Es ist deshalb hüchst wiinschenswert, dass 
zwischen den leitenden Organen des Paktes schon jetzt das Organ entsteht, 
welches die Umstellung vorbereitet und dasselbe, gemäss den Zielen des 
Paktes, sich anch an den wirtschaftlichen und sozialen Aspekt inspiriert. 


RESUMEN 


Unos aspectos económicos del Pacto del Atlántico Norte 


El Pacto del Atlántico Norte se diferencia de los normales pactos de 
alianza no tan sólo por ser enormes los territorios que abarca y por la 
sensible incidencia de los órganos directivos en la manera de obrar de los 
estados firmantes, ya sea durante la fase preparatoria ya sea en la eventual 
fase bélica, sino también y sobre todo a causa de su resaltado contenido 
económico y social. Al lado de los objetivos de paz, libertad y seguridad, 
se encarga él también de los de estabilidad, bienestar y cooperación económica. 

Esta nota caracteristica no es de ningún modo casual: indica ella la 
nueva manera con la que se presenta hoy el problema de las relaciones 
entre politica mundial y economia mundial, y que se la puede sintetizar asi: 
no es posible conseguir relaciones pacíficas entre los pueblos si no se asegura 
cierto grado de bienestar para todos. 

Entre los factores del pacto hay que computar precisamente la necesidad 
de poner la economia mundial sobre una base diferente del automatismo 
tradicional. Sabido es que la reconstrucción económica de posguerra tuvo 
inicio unos años ha, con la tentativa de dar nacimiento a organismos de 
colaboración en una escala mundial: fondo monetario, banco internacional, 
organización del comercio, etc.. Pero, al partirse el mundo en dos, bloques 
hizose la tentativa ineficaz. El recurso al plan Marshall fué impuesto por 
la necesidad de replegar sobre una línea menos ambiciosa de cooperación y 
reciproca ayuda. No fué disimil el curso de los acontecimientos, que vinieron 
después de la primera guerra mundial. La aspiración hacia un orden econó- 
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mico y politico internacional alcanzado por mutuo consenso, que habia encon- 
trado expresión concreta en la Sociedad de las Naciones, se quebrantó contra 
la inmadurez de los tiempos y encontró remedio con iniciativas de más 
modesto alcance: el pacto de los cuatro, en politica; la alineación monetaria, 
en economía. Pero el paralelismo no debe inducirnos en error. La situación 
presente es muy diferente de la de entonces, porque en el intermedio se ha 
acentuado y revelado abiertamente la crisis del estado nacional. Las naciones 
verdaderamente capaces de una línea autónoma de politica y economia son 
aglomerados de estados (Estados Unidos del Norte América, Unión de las 
repúblicas soviéticas) y no los estados nacionales. Se manifiesta de este modo 
la imposibilidad del viejo sistema que se apoyaba en las alianzas del tipo 
tradicional, según el principio del equilibrio de potencia (balance of power), 
y del libre cambio, reforzado por los tratados de comercio, en la espera de 
que el mundo encuentre un terreno común de acuerdo para una pacifica 
convivencia, los diferentes paises están persiguiendo la paz y el bienestar 
agrupándose alrededor de los dos potentes aglomerados de estados. 

Los argumentos que fueron adelantados en favor de la promoción de un 
tercer centro de potencia en la Europa occidental no aparecen tener, bajo 
un atento examen, un saldo fundamento, ni desde un punto de vista econó- 
mico ni político. 

El que pusiere mientes en el aspecto económico y social del Pacto del 
Atlántico está en condición de contestar a no contadas cuestiones que él 
plantea. 

La financiación del rearme se presenta peculiarmente difícil en los 
varios paises y especialmente en Italia, a causa de la rivalidad con las 
exigencias de la reconstrucción, de la rapidez con la que se le debe ejecutar 
y de la repugnancia de los pueblos a soportar, durante el tiempo de paz, 
restricciones del tipo de economía de guerra. Por esto la Enropa occidental 
no puede cumplir su rearme sin substanciales ayudas norte americanas: en 
caso contrario la conservación de cierto nivel de bienestar, que es uno de 
los objetivos del pacto, quedaría violado. También el criterio según el cual 
se deben repartir las ayudas, es esencialmente el económico-social. Este 
criterio, en hechos, no puede ser el de la precedencia en la presentación 
de la petición de ayudas. Tampoco puede ser la contribución de cada pais a 
la defensa, pues que no es posible valuar « prior? esa contribución. El 
criterio ha de ser el de impedir que el nivel de vida, en cada pais firmante, 
descienda debajo de cierto punto. 

A fin de que sean garantizados la estabilidad económica y el bienestar, 
es preciso también echar una mirada al momento en que el peligro de un 
conflicto parecerá alejado. A no alcanzar entonces una rápida reconversión, 
nos exponemos al riesgo de atravesar un peligroso periodo de depresión. 
Por lo tanto es sumamente deseable que, entre los órganos directivos del 
pacto surja desde luego el que prepare los planes de reconversión y que él, 
de acuerdo con los objetivos del Pacto, se inspire también al aspecto econó- 
mico y social. 
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DISCUSSIONI ED ESAMI CRITICI 


«A NOTE ON THE MULTIPLIER, FLEXIBLE EXCHANGES 
AND THE DOLLAR SHORTAGE» - A COMMENT 


THOMAS BALOGH 


In his interesting Notes on the Dollar Shortage (1) and a further Nole 
on Multiplier, Flexible Exchanges and the Dollar Shortage (2) Professor 
W. StoLPER concludes that « an increase in American imports, though desirable 
will not by itself lead to the solution of the dollar problem » (3). He supports 
this opinion by reference to the dependence of exports and imports upon each 
other. Moreover «the present situation...(is) one of suppressed disequili- 
brium ». « Investments and/or export of many European countries depend on 
their imports » and «these imports can only be paid for by exports ». Hence 
in his view a reduction of European imports from the United States by 
means of import control would «of itself lead to a fall in their exports ». 
In his view it is «surprising that so much attention should be placed merely 
on the achievement and maintenance of high levels of employment and 
income, especially in the United States » (4), as « uncoordinated investment 
policies in different countries with simultaneously fixed exchanges will almost 
necessarily be inconsistent and will, except in a highly specialised case (i. e. 
when the ratio of marginal propensities to import of the two countries is equal 
to the ratio of their incomes) necessarily lead to that balance of payments 
disequilibrium which we call the dollar shortage» (5). 

Taken literally Professor SroLPÉER's conclusion would seem to indicate 
that an unbalance in the country’s international payments could never be 
adjusted as he, surprisingly enough, thinks that «income adjustments by 
themselves will not lead normally to the establishment of the convertibility 


condition » either (6). But in that event neither exchange controls nor bila- 


(1) « The American Economie Review», June 1950, pp. 285-300. 
(2) «Economia Internazionale », August 1950, pp. 765-83. 

(3) A. E. R. loc. cit. p. 300 

(4) «E. L», loc. cit., p 769. 


(5) Ibid. 
(6) This is all the more surprising as Mrs. JOAN ROBINSON (The Pure Theory 


of International Trade, « Review of Economie Studies», 1946/7 p. 102) has conclu- 
sively shown that a fall in incomes (wages) re-establishes «equilibrium » (in the 
sense of absence of direct controls and a balaneed current account) even if « elasti- 


cities » are perverse. 
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teralism and discrimination can readjust the balance as they would probably 
lead to a greater displacement of internal demand than that caused by an 
increase in American demand (and the turning of the terms of trade in 
favour of Europe) because profits (and with them savings) would increase 
less than in the former case. His belief moreover that we can escape from 
this impasse by a realignment through a currency devaluation seems to be 
in even greater contradiction to these conclusions, for a currency realign- 
ment would obviously change the terms of trade of the devaluating countries 
in their disfavour, and therefore ceteris paribus would lead to a greater 
fall in imports and thus to an even greater decline in exports. It is also odd 
that while Professor STOLPER finds «discrimination» politically intolerable 
he is quite prepared to accept a wholesale devaluation of currencies against 
the dollar; surely the effect on the American exporter is identical. The only 
difference is that in the former case no dumping of European products on 
the American market is induced: a difference which can hardly be consi- 
dered unfavourable from an American point of view. 

These views moreover seem to imply that the propensity to import is 
independent of the degree of employment (and thus the level of income) a 
conclusion which is obviously at variance with experience. If for no other 
reason (over) full employment in the creditor country will lead to increases 
in wages and thus not merely to the increase in demand but, through price 
increases also that of the propensity to import. At the same time the compe- 
titiveness of the fully employed creditor in third markets will be reduced, 
not only because this increase in (his export) price, but (what is probably 
far more important) also because of the inability to deliver goods quickly (1). 

Professor Stolper’s paradoxical results arise partly from his disregard 
of the effect on the terms of trade of the different policies pursued by the 
United States and her customers; partly from a confusion of the total pro- 
pensity to import with the import of necessities; his inability to appreciate 
the influence of employment on the propensity to import; and finally from 
his disregard of the effects of import policy on thrift, and of a variation in 
the rate of savings on the foreign balance. 

Professor STOLPER apparently sees in the Dollar Shoriage a universal 


«disequilibrium in the international balance of payments ». This is perhaps 


(1) This factor has been constantly disregarded. Yet in all probability it played 
a decisive role in 1949 in helping U. S. exporters in displacing European capital 
goods exports in third markets. Cf. BALOGH and STREETEN, The inapplicability 
of elasticity concepts in the analysis of international trade, «Quarterly Review » 
Banca Nazionale del Lavoro, Roma, January 1951. 
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less than the whole picture. The dollar shortage is an instinctive attempt 
by the countries outside the United States to prevent a further deterioration 
of their terms of trade by a severe control of American export. There is no 
reason to believe that the United States would make tariff concessions in 
exchange for a reduction of the quantitative restrictions against its exports. 
Therefore unilateral abolition of exchange and import controls in Europe 
would turn the terms of trade in favour of America. It may be feared that 
the increase in competition in the U.S. markets would unleash the hostility 
of U.S. producers and by invoking the escape clause in the agreement of 
tariffs lead to an increase in U.S. protection (1). As the U.S. in already far 
richer than Europe the consequences of this development would further ag- 
gravate the present inequality in the international distribution of wealth. 

The resistance of Europeans against unilateral lifting of quantitative 
controls without assurance of either tariff concessions by the U.S. or a 
guarantee of sustained high effective demand in the U.S. can hardly be 
explained by their obstuse wickedness. It is due to the very real need to 
escape from an impossible situation into which they were thrust by the losses 
caused by the war. As Mr. Kaun pat it «the phenomenon presents itself 
not (by the non-United States part of the world) greedily moving away 
from free-trade policy and securing a gain on the terms of trade (at the 
expense of a larger loss to the U.S.). It is rather that of (countries other 
than the U.S.) which, for historical reasons (have) got themselves involved 
with import restrictions, and other forms of « dollar-earning» and « dollar- 
saving » Government interference, and (find) that devaluation, taken beyond 
a certain point, even though it will render such restrictions and interference 
less necessary, will reduce the average standard of living because the adverse 
movement of the terms of trade will outweigh the benefit of a greater resort 
to international division of labour» (2). 

A sharp increase in American national income on the other hand, fully 
employing existing U. S. capacity, would lead to a brusque increase in the U. S. 
demand for foreign goods. Not only would this increase the volume of imports 
at existing prices but it would probably tend to improve the terms of trade 
of the non- American countries. Hence less European exports would be re- 
quired to buy American essential goods and the European monetary position 
would be eased. Therefore the need for direct restriction of imports from 


(1) This has already happened in several instances (gloves, hats, watches — and 


in a somewhat different form, butter). 
(2) R. F. KAHN, The dollar shortage and devaluation, «Economia Internazionale», 


February 1950, p. 103. 
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America would be lessened. Indeed this is exactly what seems to be hap- 
pening at the present moment. Despite the devaluation of almost all non-dollar 
currencies the American terms of trade are worsening and the American 
excess of exports is being transmuted into an excess of imports. 

Another not dissimilar slip occurs in discussion of the internal effects 
of import restrictions. Import restrictions might change the schedule of 
demand and not merely cause a frustration of a part of an unchanged de- 
mand schedule. Controls, very much like other outside influences on demand, 
e. g. advertising, modify and divert it. Thus Professor STOLPER'S recom- 
mendation for the abolition of exchange control by devaluation would not 
merely lead to a violent change in the external terms of trade but also 
to a change in the internal distribution of income against wages. This in 
its turn might induce (or at least aggravate) the inflationary spiral and pos- 
sibly overwhelm the currency. If then, additional deflationary measures are 
recommended in order to make devaluation and decontrol « effective », it is 
questionable whether the policy (far from representing an optimum) would 
not involve much greater losses for the poorer country than the policy of 
restriction actually followed, if only because of the resulting violent general 
reduction of investment and consumption. 

The position analysed is neither static nor is income distribution ideal. It 
follows therefore that it would be wrong to analyse it under the assumption 
that controls (and thus their abolition) do not alter the consumption habits 
of the population. Measures of liberalisation may result in an increase in 
the propensity to import and a decline in saving. The rich will be enabled 
and tempted to purchase goods from abroad which were hitherto not available. 
The process is more subtle than Professor STOLPER, who sees the force of 
this argument, believes (1). The saving will have been enforced by control 
not merely directly on those consumers who have hitherto not bought home 
goods because they did not like the quality. In many cases the consumers 
after liberalisation switch from domestic goods. And among the domestic 
goods which had been bought in default of (better liked) foreign products 
there are many the production of which at the margin did not absorb pro- 
ductive factors, i. e. in the case of which marginal sales represent pure pro- 
fits (or taxes). From this point of view (2) even the more intense com- 
petition engendered by liberalisation and the consequent reduction in 


monopolistic profit margins might be unfavourable as it will increase the 


(Loc Cola) Jo Pear 
(2) Of course measures would have to be taken to tax or to force the reinvest- 
ment of these profits. Otherwise the inequality of income distribution would increase. 
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propensity to consume and lead to a fall in saving. Thus not only can 
savings out of a given national income with a given distribution vary as a 
result of liberalisation because of increased temptation and thus aggravate 
the balance of payments problem, but on top of it the distribution of the 
national income might move against profits and thus lead to a further re- 
duction in the propensity to save. 

Now it could be argued that « controls» by enforcing savings on unwanted 
goods would « diminish welfare » as consumers would have preferred to spend 
their income on imported goods (1). This argument might carry weight if 
the distribution of the national income were perfect. In that case the 
loss arising out of an interference with the consumers’ free choice would 
not be offset by any gain due to the capacity to maintain a higher level of 
employment or arrive at a more equitable distribution of national income. 
The argument that if this were desired it could be accomplished more 
effectively (because involving no interference with the allocative efficiency 
of the system) by lump sum taxes and subsidies does not bear examination. 
In an overwhelming part of the globe the administrative capacity to devise 
and enforce a sophisticated economic policy does not exist. Most customs 
officers, however, can identify luxury imports when they see them. Thus the 
maintenance of control leads to important and often decisive gains which 
are left out of account in most «theoretical » analyses. 

Professor STOLPER views Italian policy with complete approval (2). Yet 
there can be no doubt that the import of Cadillac cars, Coca Cola, nylons 
and such like products from the U.S. which bulk large in Italian imports 
have seriously aggravated the difficulties in the way of a sensible employment 
policy. These goods are not required for an increase in investment. Nor are 
they necessary from the point of view of general welfare. If the rich Italians 
are forced to buy home produced cars on which the profit margin is very 
high it is by no means certain that exports will immediately be reduced 
or that the level of employment will remain unchanged. What might happen 
is that the substitution of the import of machinery for these luxuries would 
enable an increase in total employment and lead to an increase of turnover. 
Moreover by increasing the output of Italian engineering products the policy 
might result in a decrease in Italian costs and thus to increased chances 


for Italian exports. 


(1) Prof. SroLPER seems to ignore almost completely the law of diminishing 
marginal utility in connection with imports. 

(2) Italy does not differ from that of Western Germany. The E. C. A. Reports 
on both countries do not seem to support the earlier favourable views expressed by 
numerous academic economists, e.g. Prof. Lutz and Mrs. Lutz ete. 
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In dismissing the possibility that an increase in employment and income 
in the United States would help to solve the dollar problem, Professor STOLPER 
ignores the variation with the level of employment of the elasticity of the 
demand of a country for foreign goods. In conditions of over-full employment 
the demand for imports becomes relatively inelastic for price rises, and 
inelastic for foreign price cuts. The full employment of the home suppliers 
will make retaliation to foreign price cuts unprofitable. Any decrease in 
foreign prices will result in greatly increased order for the foreign suppliers. 
Thus full employment contributes to the solution of the problem by chan- 
ging the terms of trade and thus promoting exports at higher prices so 
enabling the foreign country to buy American exports at a smaller sacrifice 
of its own productive efforts (1). 

I conclude therefore that Professor SroLPER underestimates the impor- 
tance of the American employment position and of its effects on the dollar 
«shortage ». Nor can it be argued that exchange restrictions merely reduce 
the factor allocative efficiency of the country imposing them, though they 
may have that influence. But their effects on saving and investment are 
vastly more important. They may well enable an increase in investment and 
saving even in conditions of «suppressed » disequilibrium. Moreover their 
effect on the terms of trade represents an overriding consideration. Thus 
the policy of the «non-liberalist » countries of Western Europe is hardly as 
self-stultifying as Dr. SroLPER’S essays might lead us to suppose. 

The complete change in the U. S. balance of payments as a result of 
the rearmament boom has abundantly vindicated these conclusions. Despite 
the devaluation of almost all currencies the U. S. terms of trade worsened- 
yet imports increased more than exports (which, contrary to all «static » 
analysis, also recovered). The existence of sterling balances did not prove 
an insuperable obstacle to the restoration of the dollar viability of Britain. 
It is to be hoped that Western Europe will not be asked to bear an undue 
share of the common defence burden (as she was in the immediate post-war 
years) so as to compromise her regained solvency. Moreover when the rear- 
mament boom ends in the U. S. one might perhaps expect a greater willing- 
ness on the part of U. S. economists and Government officials to learn from 
recent experience than they evinced either after the 1947 or after the 1949 
dollar crisis, both mainly caused by the intransigent dogmatism of the 
orthodox school. x 


(1) Cf. T. BaLoGH € P. STREBTEN, The inappropiateness of simple «elasticity » 


concepts in the analysis of international trade, « Quarterly Review» Banca Nazionale 
del Lavoro, Roma, 1951. 
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La pubblicazione, avvenuta alcuni giorni or sono, dell’ « Economic Survey 
for 1951 » (Cmd. 8195) e la presentazione delle proposte del Budget mettono 
l economista nella condizione di poter considerare con piena conoscenza dei 
fatti e della politica governativa, gli effetti economici del riarmo. Nell’af- 
frontare questo compito è necessario ricordare due considerazioni di carat- 
tere generale. 

In primo luogo, che stiamo affrontando un problema notevolmente di- 
verso da quello che si presenterebbe in una guerra effettiva. La economia di 
guerra è generalmente nota. Essa presenta tre segni caratteristici. Durante 
la guerra, generale è l’accordo circa l’obbiettivo di vincerla, epperciò è 
generale l'accettazione della necessità della coscrizione e della regolamenta- 
zione del lavoro. Il pericolo è così immediato che non soltanto è generale 
l'approvazione di rinvio dei progetti per i miglioramenti sociali, ma vi è 
anche accordo circa la necessità di ritardare le riparazioni e i rinnovi di 
impianti di capitali, sociali e privati. Naturalmente nessuno di questi prov- 
vedimenti è assoluto, senza eccezioni, ma la situazione è tale che le ec- 
cezioni sono poche e sono permesse solo quando sono indilazionabili. 
Tale è la situazione in una «guerra totale ». Ma ora siamo in una si- 
tuazione completamente diversa, poichè mentre vi è bisogno di un sostan- 
ziale riarmo, non vi sono limiti di tempo stabiliti per una sua riduzione. 
Siamo entrati in una fase di preparazione che è caratterizzata da un periodo 
di forte incremento la cui durata è ignota. Nel periodo iniziale i controlli, 
le riduzioni dei capitali e dei consumi ed i provvedimenti a breve termine 
di carattere finanziario e di altro genere, non devono essere di tale entità 
da scoraggiare la volontà di continuare la preparazione o da mettere grave- 
mente in pericolo la stessa fisica possibilità della preparazione. Questa ri- 
chiede un buon adattamento che serva a sostenere il più ampio sforzo a 
lungo andare, e inoltre a permettere l’espressione e lo sviluppo di quei 
valori che, alla fine, giustificano l’intero sforzo di difesa. Naturalmente 
molto dipende dallo sforzo di quegli altri paesi che si sentono similmente 
gravati dalla minaccia sovietica. E ciò riguarda non soltanto il grado, ma 
anche la forma dello sforzo di ogni altro paese. L’esame di queste conside- 
razioni è in parte il compito dell’economista. La loro utilizzazione per la 
determinazione di un indirizzo politico, richiede le più alte qualità di scienza 
di governo. 

Vi è un secondo motivo per cui la situazione attuale differisce molto da 
quella che si presenterebbe in una guerra totale. Questa comporterebbe il 
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trasferimento, su di una scala considerevole, di uomini e donne dalle indu- 
strie alle forze armate, e produrrebbe una notevole scarsezza di mano d’opera 
in tutto il campo economico. In gran parte la politica economica riguarde- 
rebbe la ricerca dei modi e dei mezzi per fare il miglior uso delle risorse 
di lavoro. Le « strozzature » sarebbero principalmente quelle concernenti il 
lavoro. Ma la «guerra fredda » non ha effetti di questo genere di compa- 
rabile estensione. Devesi ricordare che quando nel 1939 incominciò la guerra, 
la maggior parte dei paesi aveva disoccupati in quantità molto più grande 
di quella che vi era quando è incominciata la guerra coreana. Anche il tra- 
sferimento di uomini e donne dalle industrie fu molto più grande di quello 
che si attende se la guerra fredda continua. La limitazione dominante, certo 
fino a che si tratta del Regno Unito, più che quella del lavoro è quella che 
riguarda le materie prime. Questo è già stato dimostrato in varie occasioni. 
Per esempio, la diversione su vasta scala delle forniture di zolfo americano 
e la conseguente limitazione delle forniture dagli altri fornitori ha causato 
una crisi nella industria britannica. Se le concessioni al Regno Unito non 
fossero state aumentate oltre il livello iniziale si sarebbe avuta una ridu- 
zione del 20 Y, nella produzione e nell’occupazione nella industria britannica 
di rayon, che fa un grande uso di zolfo. 


EE; 


Quale introduzione al nostro esame, consideriamo brevemente i successi 
ottenuti dal Regno Unito, alla fine del quinto anno postbellico, nella solu- 
zione dei principali problemi economici che si sono presentati dopo la ces- 
sazione delle ostilitá in Europa e in Estremo Oriente. La situazione 6 stata 
accuratamente considerata in un articolo del Prof. E. A. G. Robinson e del 
Sig. A. D. Roy, pubblicato nel fascicolo del maggio 1950 nel London and 
Cambridge Economic Service (Bulletin II, Volume XXVIII) a cui possono 
riferirsi coloro che desiderano informazioni piú ampie. Qui é sufficiente ri- 
portarne le principali conclusioni. 1 problemi erano: 

1) assicurare una bilancia di pagamenti con un volume di importazioni 
sufficiente a permettere un alto livello di attività e occupazione; 

2) colmare gli arretrati nella manutenzione e negli investimenti e 
fronteggiare l’acuta scarsità di abitazioni; 

3) eliminare alcune pericolose strozzature nelle materie prime e nei 
beni e servizi di pubblica utilità, provocate dalla guerra e dal mutato anda- 
mento della produzione; 

4) redistribuire la manodopera e le risorse produttive secondo le ne- 
cessità del mondo post-bellico ; 

5) mantenere sotto controllo le forze inflazioniste derivanti dagli sforzi 
cui ai numeri 1) e 2). 

A riguardo del primo dei problemi indicati il progresso è stato irregolare. 
Mentre il volume delle esportazioni sali, nel corso del primo trimestre del 1949 
al 150 % del livello del 1938, il « dollar gap» rimase notevole e IAEA 
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e si espressero dubbi circa la possibilità di realizzare un aumento del 60 % 
nei confronti del livello del 1948-49 o del 50 Y, nei confronti di quello 
del 1949-50, Circa il secondo problema, le stime sono necessariamente ap- 
prossimative ed i confronti talvolta non conclusivi, ma, in senso latc, fu 
evidente che l'investimento netto effettuato a partire dal 1945, avrebbe 
potuto, alla fine del 1950, coprire i danni bellici, gli arretrati delle manu- 
tenzioni e delle sostituzioni, e la riduzione degli stocks del periodo bellico. 
Non si sarebbe ancora potuto tener conto dell’aumento di popolazione veri- 
ficatosi a partire dal 1938, o ricostituire il livello pro capite del capitale 
impiegato nell'industria e nei servizi pubblici. E mentre ci si attendeva di 
raggiungere nuovamente, alla fine del 1951, il livello edilizio prebellico, ri- 
maneva il problema di soddisfare l’aumento di domanda provocato dal più 
elevato livello di occupazione ed il desiderio di aumentare il livello generale 
dell'edilizia. Le principali strozzature erano quattro: carbone, acciaio, le- 
gname ed elettricità. Trascurando il caso del legname, si può affermare che 
la posizione di tali materie prime era molto più facile nel 1950 e che si era 
avuto un graduale ritorno a relazioni quasi normali tra l'offerta e la do- 
manda sebbene i valori marginali fossero ancora estremamente bassi e i 
deficit temporanei ancora possibili. Il completo ritorno alla normalità avrebbe 
richiesto una ulteriore redistribuzione della mano d’opera ed a questo pro- 
posito gli autori della rassegna erano decisamente meno ottimisti poichè 
nell’ « Economic Survey for 1950 » il Governo aveva fatto la singolare dichia- 
razione che « alcune industrie, come quella del carbone, della ceramica ed altri 
rami dell'industria tessile avrebbero potuto utilmente impiegare una maggior 
quantità di manodopera, ma nel 1950 non avrebbero dovuto rendersi neces- 
sarie ampie variazioni nella distribuzione della manodopera ». Ciò suona 
oltremodo strano se contrapposto all'esame del problema del dollaro. In 
seguito analizzeremo l’ atteggiamento che traspare dall’ultimo « Economic 
Survey ». Circa l’ultimo punto dell’elenco, cioè il controllo delle forze infla- 
zioniste, si concludeva che il bilancio del 1950 conteneva pochi elementi atti 
a produrre l'equilibrio tra le risorse e gli impegni gravanti su tali risorse, 
ma si riconosceva che avrebbe potuto esistere un dilemma « tra le inevitabili 
forze inflazioniste prodotte da un livello di impiego ragionevolmente elevato 
ed i pericoli di una regressione politica ed economica » qualora gli impegni 
gravanti sulle risorse fossero stati ridotti nei limiti delle risorse totali 
disponibili. 

Da tale interessante rassegna appare che l’onere del riarmo è caduto 
sull'economia del Regno Unito in un periodo in cui già era stato compiuto 
un considerevole progresso nel colmare le perdite derivanti dalla guerra, ma 
tale progresso non era completo, nè si era ancora tenuto conto della modifica 
strutturale prodottasi nella posizione della bilancia dei pagamenti britannica 
e della copertura degli arretrati nell'edilizia e nell’equipaggiamento in beni 
capitali esistenti all’inizio della guerra. A prescindere dal problema estrema- 
mente difficile del dollaro, si può affermare che il Regno Unito stava fron- 
teggiando i principali problemi economici presentatisi fin dal 1945 e, supposto 
che le forze inflazioniste — incluse quelle derivanti dalla svalutazione della 
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sterlina avvenuta nel 1949 — potessero essere contenute, le soluzioni di tali 
problemi avrebbero potuto essere trovate nei due anni successivi. Il problema 
del dollaro è essenzialmente un problema di assestamento a lunge termine 
e, se considerato come tale, si può giustamente affermare che alla fine del 
1950 il compito immediato della ricostruzione post-bellica era stato adempiuto. 
È forse ozioso speculare su ciò che avrebbe potuto accadere se la guerra 
coreana non si fosse inserita nella fase attuale del riarmo. Ma è certo che 
avremmo potuto attenderci un progressivo rilassamento dei controlli ed un 
graduale aumento del livello generale di vita. Il prezzo che dobbiamo pagare 
per il riarmo non deve pertanto essere giudicato semplicemente in termini 
della diversione della produzione e dello sforzo di riarmo, ma anche in 
termini del differimento o della perdita completa dei benefici ottenuti in 
cinque anni di austerità. 


III. 


La prima domanda da porsi riguarda l’entità e la natura del riarmo 
attuale e futuro. All’epoca del suo massimo, nel 1944, la spesa del Regno 
Unito per la difesa eccedeva i 5 miliardi di sterline e assorbiva più della 
metà del reddito nazionale. Nel 1948 e nel 1949 essa è stata ridotta a circa 
750 milioni di sterline. In questo periodo le forze armate hanno potuto fare 
ancora largo assegnamento sulle riserve di equipaggiamento del periodo di 
guerra, ma nel 1950, anche prima che il riarmo su larga scala divenisse 
necessario, sono state richieste più elevate produzioni di equipaggiamenti 
militari. La spesa totale per la difesa deve ora essere aumentata ad un 
saggio fortemente crescente, da 830 milioni di sterline nell’anno finanziario 
1950-1951, a 1.300 milioni nel 1951-52. Durante i tre anni a partire dal- 
l'aprile 1951 il programma reca una spesa totale, inclusa la difesa civile, 
ma esclusa la costituzione di riserve strategiche, di quasi 4.700 milioni ai 
prezzi correnti e considerati gli aumenti in corso accertati. Evidentemente 
gli aumenti imprevisti dei prezzi aumenteranno, in corrispondenza, la cifra. 
Della somma stabilita per il triennio, circa 2.800 milioni sono destinati alla 
fabbricazione di armi, equipaggiamenti e vestiario, a costruzioni varie e a 
ricerche. La parte rimanente riguarda le paghe e re pensioni degli impiegati 
e del personale utilizzato nei servizi di difesa, il movimento del personale 
e degli approvvigionamenti, e le forniture di generi alimentari e carburanti. 

Una gran parte della produzione totale sarà richiesta dalle industrie 
producenti macchinari e prodotti metallici. La produzione di macchinari e 
di prodotti metallici per la difesa si prevede che passerà da circa 170 mi- 
lioni nel 1950-51, a circa 360 milioni nel 1951-52, con un totale di 1.650 
milioni per il triennio 1951-54. Dei 360 milioni da spendere nel primo anno, 
la produzione aeronautica otterrà circa un terzo, 1 veicoli un sesto, le co- 
struzioni navali e di macchinario marino un sesto, gli equipaggiamenti radio 
e radar un dodicesimo. Vi saranno grandi aumenti, nei tre anni, nella pro- 
duzione di apparecchi da combattimento, carri armati, mentre somme notevoli 
saranno anche spese nella costruzione e conversione del naviglio, nei mezzi 
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contraerei e di difesa contro i carri armati, nelle munizioni, equipaggiamenti 
radio e radar. Ciò significa che vi sarà un notevole aumento nella occupazione 
nelle esistenti fabbriche aeronautiche e nelle « Royal Ordinance Factories », 
che hanno fino ad ora lavorato al di sotto della loro piena capacità. Nuove 
attrezzature dovranno anche essere presto create, negli anni prossimi, per la 
produzione di carri armati e di motori d'aviazione. 

Conseguentemente, mentre gli effetti del riarmo saranno senza dubbio 
più pesanti sulle industrie metallurgiche, sia le forze armate che la difesa 
civile aumenteranno anche la domanda di produzioni tessili. Si richiederanno 
abiti di ogni genere, equipaggiamenti di tela, coperte, sacchi foderati, tende 
e simili. Questa domanda riguarderà particolarmente l’industria cotoniera. 

Nei primi stadi del programma di difesa la spesa per le fabbriche e le 
costruzioni per la difesa, aumenterà rapidamente da 80 milioni nel 1950-51 
a 145 milioni nel 1951-52. La stima totale per il triennio è di circa 475 
milioni di sterline. Le altre costruzioni includeranno la creazione di maggiori 
impianti per la produzione di armi, l’allargamento e il miglioramento dei 
campi di aviazione, il ripristino dei campi in disuso, lo sviluppo e il perfe- 
zionamento della difesa contraerea. 

L’aumento della produzione e delle costruzioni ora descritto, è da atten- 
dersi che richiederà, durante il primo anno del programma, quasi i due 
terzi del progettato aumento nelle spese di difesa. La maggior parte del- 
l'aumento residuo rappresenta il costo del mantenimento e delle forniture di 
una più vasta forza armata, e comprende le spese per |’ aumento delle paghe 
concesso nel settembre 1950. All’inizio dell’aprile 1950 vi erano 713 mila 
uomini e donne nelle forze armate. In conseguenza di un miglior recluta- 
mento e dell’allungamento del periodo di servizio militare, è prevedibile 
che, in questo mese, vi siano, nelle forze armate, più di 800 mila persone, 
e che altre 50-60.000 persone saranno reclutate nei prossimi dodici mesi. In 
aggiunta allo sforzo che ciò richiederà all’attività economica generale, è da 
porsi la riduzione della produzione che sarà provocata, nei mesi estivi, dal 
richiamo per addestramento dei riservisti. 

Durante il 1950 le riserve dei generi alimentari e di materie prime fu- 
rono considerevolmente ridotte. Ciò è stato causato sia dalla scarsezza che 
si è sviluppata l’anno scorso e sia, in certo senso, dalla politica di accumu- 
lazione di riserve di oro e dollari che ha impedito di aumentare, quando le 
condizioni lo permettevano, le importazioni. Nell’ anno finanziario 1951-52 si 
è stabilito di utilizzare 140 milioni per l’accumulazione di riserve di generi 
alimentari e di materie prime. Parte di questa somma potrà non essere spesa 
a causa delle scarsezze mondiali. 

Nell’ « Economie Survey for 1951» è indicato (a pag. 7) che il Regno 
Unito progredisce nel suo programma di difesa, ma questo programma potrà 
essere sviluppato secondo i piani, solo se sarà possibile ottenere notevoli 
consegne di macchine utensili dai paesi d'oltremare: e ciò non è ancora 
assicurato. Tali macchine devono venire dagli Stati Uniti e dall’ Europa con- 
tinentale, poichè la capacità produttiva dell'industria britannica di macchine 
utensili non è adeguata al programma attuale. 
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Non è possibile, naturalmente, calcolare l’effetto che questo programma 
avrà sull’attività economica generale considerando semplicemente la percen- 
tuale del reddito nazionale e della produzione che esso richiederà. Tuttavia 
si può fare una prima utile valutazione. Le cifre già indicate debbono essere 
riportate, per fare comparazioni, insieme con le cifre totali per il 1948 e 1949. 


TavoLa I. 


Reddito nazionale del Regno Unito 
(in milioni di sterline) 


Previsi 
| 1948 | 1949 | 1950 Rte 
Produzione e commercio: 
Salari e stipendi . < o c 5.464 5.813 6.144 | 12.070 
Profitti, deperimenti e altri redditi 4.180 4.384 4.726 


9.644 10.161 10.870 12.070 


meno rivalutazione delle riserve . — 250 — 40 — 350 — 800 
Produzione e commercio, escluso riva- 

lutazione riserve . à È : 9.394 10,121 10.520 11.270 
Servizi governativi: 

Forze armate . a : - 7 246 246 250 300 

Altri ; i À 3 : E 836 909 977 1.040 
Altri, inclusi i redditi provenienti dal- 

l'estero . : > e : à 176 177 223 270 
Produzione nazionale lorda al costo 

dei fattori : È : > ; 10.652 11.453 11.970 12.880 
Produzione nazionale lorda ai prezzi 

di mercato È : : E : 12.124 12.933 13.572 14.500 


FoNTE: «Economic Survey for 1951» Cmd. 8195, p. 41. 


IV. 


Se la prima domanda riguarda l'ampiezza e la natura del riarmo pre- 
sente e futuro, la seconda deve considerare se il riarmo può essere sostenuto 
con aumenti nella produzione o se esso causerà inevitabilmente la riduzione 
del consumo e dell’investimento. Vi sono, naturalmente, due modi per otte- 
nere un aumento della produzione. Attraverso l’aumento dell’occupazione e 
con l’aumento della produzione di coloro che sono già impiegati. Diversa- 
mente dall'inizio della guerra del '39, la posizione attuale non rivela riserve 
di disoccupati da impiegare e questo attenua l’effetto del riarmo. Il prezzo 
del pieno impiego è che il progresso può essere ottenuto solo attraverso 
l' aumento della produttività. La domanda riguarda quindi quello che può 
attendersi nella sfera della produzione. La tavola seguente riassume la 
posizione a varie epoche. 
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TavoLa II. 


Indici della produzione e dell'impiego nel Regno Unito 


(1946 = 100) 
| 1947 1948 1949 | 1950 
Tutte le industrie incluse nell' Interim Index 
della produzione industriale: 
Produzione . - : : : " 108 121 129 140 
Impiego 5 5 : è > : 108 111 112 115 
Industrie manufatturiere : 
Produzione . i “ . > 3 109 123 132 145 
Impiego : = : ‘ > À 107 110 112 115 


Fonte: «Economic Survey for 1951» Cmd. 8195 (p. 18). 


Da questa tavola può essere dedotto che la produzione nelle industrie 
considerate dall’ « Interim Index» — manifatturiere, minerarie, di costru- 
zione e di servizi pubblici — è aumentata in media del 7 % all’ anno durante 
gli ultimi tre anni, mentre nelle sole industrie manifatturiere — su cui 
principalmente cade il peso diretto della produzione per la difesa — l’aumento 
è stato anche più elevato. Due sono i fattori che lo hanno provocato. Uno 
è l’applicazione dei metodi migliori nella produzione e nell’organizzazione. 
L'altro è il guadagno dovuto ad una continua elevata domanda che ha messo 
l industria in condizioni di far piani per lunghi periodi di tempo e di ab- 
bandonare alcune delle pratiche restrittive ereditate da un periodo in cui il 
completamento di un ordine spesso significava arresto temporaneo degli altri 
lavori. Ma più può essere ancora fatto in entrambi i sensi. Le varie com- 
missioni della produttività che hanno visitato gli Stati Uniti e quelle che 
sono venute dagli Stati Uniti hanno posto in rilievo i miglioramenti nella 
direzione e nei metodi di lavoro che aumenterebbero la produzione, e molti 
di questi metodi non sono stati adottati sebbene fossero stati considerati 
conformi alle condizioni qui esistenti. Le pratiche restrittive sia dal lato 
del capitale che da quello del lavoro ancora persistono e potrebbero, con 
vantaggio, essere ridotte. Ma tutto ciò richiede tempo e non è realistico 
guardare a considerevoli guadagni, nel prossimo futuro, in questo settore. 
Fino a che si avrà lo sforzo per la difesa bisognerà, sfortunatamente, pensare 
che vi saranno motivi per perdite così come per guadagni. Questi sorgeranno 
temporaneamente da ciascuna delle due cause. Un cambio nella produzione 
causa inevitabilmente dislocazioni e riutilizzazioni e questo accadrà tutte le 
volte che cambieranno i materiali e le loro destinazioni. In aggiunta, non è 
certo che di volta in volta le forniture delle varie materie prime saranno 
sempre disponibili in modo sufficiente a mantenere una continua produzione. 
Alcune scarsezze possono essere previste, ma altre possono sorgere inaspetta- 
tamente e causare arresti per modificare i piani e per ottenere dei succedanei. 
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Nell’ « Economic Survey for 1951» si assume che nelle industrie consi- 
derate nell’« Interim Index» la produzione sarà nel 1951 più alta del 4% 
rispetto al 1950. Questa è una stima abbastanza cauta perchè la produzione 
dell’ ultimo trimestre del 1950 fu del 4 Y, più alta della media per l’intero 
1950. Essa considera perciò solo la conservazione del livello di produzione 
ottenuto nell’ultimo trimestre del 1950. Ma anche così, a meno che le for- 
niture di zolfo, cotone, zinco, rame e altre materie prime siano più alte di 
quelle presentemente previste, è probabile che si esageri l’aumento da rea- 
lizzare nella produzione per capita. 


VÉ 


La domanda successiva riguarda la posizione esterna. Nel 1950, per la 
prima volta dopo lo scoppio della guerra, il Regno Unito ha raggiunto una 
posizione della bilancia dei pagamenti che, nei suoi profili fondamentali, 
potrebbe essere considerata abbastanza soddisfacente. La bilancia totale dei 
pagamenti ha mostrato un surplus di 229 milioni — la cifra più elevata 
degli ultimi trent'anni —, ed un miglioramento di 200 milioni di sterline 
rispetto al 1949 e di più di 750 milioni nei confronti del 1947. 

I conti in oro e in dollari dell’area della sterlina hanno messo in evidenza 
un surplus di 287 milioni di sterline, in confronto al deficit di 381 milioni di 
sterline nel 1949 e di 1024 milioni nel 1947. Rafforzate dalle entrate provenienti 
dagli aiuti Marshall, le riserve auree ed in dollari sono aumentate di 576 
milioni di sterlina. Questo consolidamento della posizione finanziaria esterna 
del Regno Unito e degli altri paesi dell’area della sterlina nel corso del 
1950, ha reso possibile la sospensione delle assegnazioni dell’aiuto Marshall 
dal 1° gennaio 1951 ed ha segnato il termine dei prelevamenti sui crediti 
concessi dal Canada nel 1946. Si potrebbe pertanto affarmare che il primo 
obbiettivo dell’ E. R. P., mettere cioè in grado i beneficiari di non dipen- 
dere ulteriormente dall’aiuto estero di carattere straordinario, sia stato 
raggiunto dal Regno Unito. 

Nell’ « Economic Survey for 1951» si afferma senza limitazione che 
«il Governo intende che tale indipendenza sia mantenuta malgrado il pro- 
gramma di riarmo ». Se tale intenzione dovrà essere rispettata, si dovrà 
tener particolare conto dell’ effetto sfavorevole dell’aumento dei prezzi delle 
importazioni e della ridotta disponibilità dei proventi delle esportazioni. 
Come il « Survey » continua «l’ obbiettivo fondamentale deve consistere nel 
pagare completaments mediante esportazioni di beni e servizi, i beni e 
servizi che abbiamo necessità di importare dall estero per uso corrente o 
per il consurno ». Ciò, si noterà, permette una bilancia sfavorevole nella 
misura corrispondente all’accumulo di scorte di beni alimentari o di materie 
prime. Ma questo è il limite progettato. Esso non deve, tuttavia, precludere 
l’impiego del surplus della bilancia dei pagamenti raggiunto lo scorso anno. 
La necessità di un surplus diviene chiara quando ci si rende conto che, 
a prescindere dalla possibilità di concedere crediti agli altri membri della 
E. P. U. e di partecipare al Piano di Colombo per lo sviluppo economico 
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dell’ Asia meridionale e sud-orientale nei prossimi sei anni, il Regno Unito 
sarà tenuto a rimborsare i prestiti americani e canadesi a partire dalla fine 
del 1951. Tuttavia, come il « Survey » afferma « pur avendo riconosciuto piena- 
mente tale necessità, il Governo è con riluttanza giunto alla conclusione che 
sarà impossibile mantenere un surplus durante il periodo del riarmo a causa 
della scarsità di materie prime e della concentrazione della nuova produ- 
zione per la difesa sulle industrie meccaniche che hanno fornito una parte 
tanto vasta delle esportazioni del Regno Unito » (p. 29). 

Questa è una decisione importante. Intorno ad essa possono esistere 
opinioni diverse. Da una parte è ovvio che se la posizione dovesse inaspet- 
tatamente peggiorare per una qualsiasi ragione — ad esempio, se un inverno 
severo ritarda la produzione e danneggia i raccolti o se si verificano contro- 
versie industriali che riducono ulteriormente le esportazioni — il previsto 
equilibrio della bilancia si trasformerà in un disavanzo, e si renderanno neces- 
sarie misure correttive. La decisione non lascia spazio, nel sistema, per 
avvenimenti inattesi. D’altra parte è ovvio che l’onere del riarmo aumenterà 
con gli anni, piuttosto che diminuire. Se il surplus viene utilizzato rapida- 
mente non resterà nulla per affrontare l’onere negli anni successivi. Il 
Governo ha probabilmente ragione di accettare un deficit verso l’estero per 
questo anno, allo scopo di dare un pronto inizio allo sforzo per la difesa. 
Nel prossimo anno sarà necessario ristabilire la posizione ricostituendo un 
surplus equivalente, a prescindere dall’accumulo di scorte, al deficit del 
presente anno. Ma non si può ipotizzare che una politica adeguata questo 
anno sarà sufficiente a fronteggiare il riarmo negli anni successivi, allorchè 
la bilancia dei pagamenti necessiterá di essere restituita all'equilibrio. 

L’aumento attuale e previsto dei prezzi delle importazioni rende inso- 
litamente arbitrario stimare l'ammontare totale delle importazioni per il 
1951, poichè a partire dallo scorso febbraio i prezzi delle importazioni in 
arrivo erano già del 25 % circa al di sopra della media del 1950 e ciò 
aumenterebbe, per sè stesso, di quasi 600 milioni di sterline 1’ ammontare 
annuo delle importazioni. Tenendo conto di un aumento di 700 milioni di 
sterline causato dall’ incremento dei prezzi nell’anno in corso e di un aumento 
di 150 milioni di sterline causato da acquisti addizionali di materie prime, 
le importazioni potrebbero essere di 3.200 milioni di sterline nel 1961, anche 
senza tener conto dell'accumulo di stocks. Naturalmente, se i rifornimenti 
non giungono il totale non può essere raggiunto. Ma la cosa in sè avrà serie 
conseguenze sia nei confronti della produzione che nei confronti delle 
esportazioni. 

Con un livello di importazioni stimato in circa 3.200 milioni di sterline 
è necessario programmare circa 2.750 milioni di sterline di esportazioni e 
ri-esportazioni se, con l’aggiunta dei proventi delle partite invisibili, si 
vuole evitars un deficit. Parte dell'aumento di 550 milioni di sterline 
rispetto al livello del 1950 sarà naturalmente provocato dall’aumento dei 
prezzi. Ma ciò lascerà un vuoto che dovrà essere colmato mediante un 
aumento di esportazioni. Tale aumento dovrà essere raggiunto malgrado 
l'inevitabile caduta nelle esportazioni di materie prime e di prodotti metal- 
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lici, semi-lavorati, a in special modo di carbone e di acciaio. È difficile 
attendersi che le esportazioni di prodotti meccanici aumentino. La conse- 
guenza è che |’ aumento delle esportazioni e la sostituzione di beni da 
esportare che neutralizzi la riduzione nelle esportazioni di materie prime, 
di metalli e di prodotti metallici debbono provenire dal settore dei tessili 
e dell’ abbigliamento, che fornisce principalmente, con altri diversi beni di 
consumo, il resto delle esportazioni. Si dice che il Governo stia elaborando 
attualmente delle «export targets» (piani di esportazione) per particolari 
industrie, allo scopo di rendere possibile la sostituzione e l’aumento delle 
esportazioni. 

Abbiamo rilevato in precedenza il persistere del < dollar gap». La 
bilancia regionale esige pertanto un particolare trattamento. Sia le domande 
che i prezzi delle importizioni sono aumentati notevolmente dallo scorso 
anno. Ciò riguarda principalmente il Regno Unito ma, entro limiti ristretti, 
riguarda tutti i paesi dell’area della sterlina. In compenso sì può attendere 
che continuino i notevoli guadagni in dollari dei paesi dell’area della ster- 
lina a causa delle vendite di materie prime, i cui prezzi sono fortemente 
aumentati. In particolare, le colonie, il cui dollar surplus per il 1950 è 
stato più di due volte e mezza quello del 1949, beneficeranno probabilmente, 
quest'anno, di un surplus anche maggiore. Sarà tuttavia difficile mantenere 
il livello delle vendite di manufatti e ci si deve attendere un certo rilassa- 
mento rispetto alla posizione del 1949. Il « Survey» descrive la posizione 
nei termini seguenti: « Ci si deve pertanto attendere che l'aumento delle 
riserve auree ed in dollari subisca una flessione, e con |’ eliminazione del- 
l’aiuto Marshall e con l'ipotesi del nuovo onere debitorio relativo ai crediti 
in dollari le riserve possono cessare di aumentare o possono anche 
alquanto diminuire. Fino a che vengono adottate tutte le misure atte a 
mantenere elevato il livello delle esportazioni verso l’ar:a del dollaro, e fino 
a che la spesa in dollarì viene limitata alle voci essenziali, questa previ- 
sione non è causa di allarme». 


VE 


E ora possibile riunire questi diversi aspetti ed ottenere un quadro 
generale della situazione economica. Naturalmente questo è anche più peri- 
coloso dello stimare aspetti particolari. In termini di prezzi del 1950, nel 
1951 possono aver luogo, in confronto al 1950, le seguenti variazioni nelle 
principali classi del reddito e della spesa nazionale: 


Milioni di sterline 
i. Aumento delle risorse: 


a) aumento della produzione nazionale . x = - 325 
è) aumento delle importazioni per uso 

corrente 5 . E . : : é : : 125 S 
c) meno aumento delle esportazioni e 

delle ri-esportazioni . 3 . : È - - 100 


Aumento delle risorse disponibili per 
uso interno . x : : ‘ È : = = E 2 350 
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Milioni di sterline 
2. Impegni per: 


a) aumento della spesa pubblica . : 3 . 5 400 
b) aumento dell’ investimento 
interno 


3. Conseguenze dei punti 1 e 2 sul consumo: 
una diminuzione di o à > : 5 A : ; ; 50 


Questo calcolo è basato necessariamente su ipotesi generali. Le princi- 
pali ipotesi consistono nell’aumento del 4%, rispetto al 1950, della produ- 
zione industriale, nel volume delle esportazioni mantenuto invariato al tasso 
raggiunto nell’ ultimo trimestre del 1950 e nell’aumento delle importazioni 
di circa 125 milioni di sterline rispetto al livello del 1950. Un maggiore 
aumento dei prezzi delle importazioni rispetto ai prezzi delle esportazioni 
sarà in generale coperto dalla riduzione del surplus della bilancia dei paga- 
menti correnti piuttosto che da un adeguamento del volume delle esporta- 
zioni. Ma se l’aumento ipotizzato della produzione industriale non si tradu- 
cesse in realtà per una qualsiasi ragione, per esempio a causa della scarsità 
di materie prime, non si è proposto di ridurre nè gli impegni per la difesa 
nè le esportazioni. Tale evento implicherebbe pertanto una riduzione equi- 
valente nei beni disponibili per il consumo. Si noti che la spesa pubblica 
destinata a fini diversi dalla difesa non dovrà essere ridotta. Mentre questa 
per breve periodo e per flessioni relativamente piccole della produzione 
industriale, può essere una posizione che il Governo è in grado di mante- 
nere, è dubbio se, alla lunga e in caso di forti diminuzioni della produ- 
zione fino al disotto del livello previsto, tale posizione possa, in effetti, 
essere mantenuta. 

Nel frattempo, tuttavia, il Governo ha evitato l’imbarazzante problema 
di decidere dove la scure debba cadere. 


Vik; 


Giungiamo finalmente alle conseguenze ed alle proposte di carattere 
finanziario. Non é necessario sviluppare la tesi secondo cui tali proposte 
debbono mirare a due obbiettivi. Esse debbono mirare alla diversione della 
produzione necessaria per portare a termine i piani di difesa ed evitare un 
deficit. Entrambi i fini esigono una riduzione di sufficiente entitá del con- 
sumo. Essi possono venire raggiunti soltanto mediante un aumento della 
tassazione, diretta ed indiretta, a livelli ancor piú elevati, e rifiutando 
ulteriori aumenti delle sovvenzioni aventi lo scopo di coprire i costi cre- 
scenti. Ma tutto questo deve essere raggiunto senza provocare un aumento 
dei salari monetari che darebbe luogo ad un ulteriore aumento dei prezzi e 
ad ulteriori giri della spirale dei salari. : 

Affrontiamo dapprima il secondo obbiettivo. Vi sono due punti da con- 
siderare. In primo luogo vi è il problema di equipaggiare le industrie che 
producono impianti per la difesa. Alla metà del 1950, si stimava di impiegare 
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meno di cinquecento mila lavoratori nella produzione di munizioni e di equi- 
paggiamenti. Il Governo non è stato in grado di fare una stima dettagliata 
della manodopera necessaria per provvedere al programma per la difesa quando 
esso raggiungerà il culmine, ma si pensa che essa sarà poco più di un milione. 
Gran parte dell'aumento proverrà dal mutamento sopravvenuto nella produ- 
zione o, ancor più semplicemente, dall’assorbimento da parte del Governo di 
produzione in precedenza venduta al pubblico nazionale od estero. Non tutto 
l'aumento sarà provocato da tali cause, ma è probabile che ciò accada per 
una parte importante di esso. Del rimanente, circa 175 mila lavoratori sa- 
ranno richiesti per le industrie aeronautiche e per le altre industrie militari 
nei prossimi due anni, ed alcuni altri rami, particolarmente quelli dei motori 
a reazione e dei carri armati, richiederanno manodopera. Ma in complesso 
non si produrrà alcun considerevole movimento di manodopera nè da uno 
stabilimento all’altro nè da un settore all’altro. La transizione sarà in cor- 
rispondenza più facile e rapida nei primi stadi, ma si incontreranno maggiori 
difficoltà in un secondo tempo. Stando così le cose, sarà possibile evitare 
una reimposizione del controllo sul lavoro, che sarebbe politicamente difficile 
nel presente stadio di preparazione, ed altresì evitare di fornire incentivo 
alle dislocazioni, che potrebbero portare ad aumenti generali dei salari. 

Come abbiamo visto, i prezzi aumenteranno inevitabilmente, sebbene non 
in base al tasso registrato negli ultimi mesi. Non si può pensare che tali 
aumenti possano formare la base di nuove domande di maggiori salari senza 
aumentare i costi e danneggiare l’aumentato flusso di esportazioni dal quale 
dipende il mantenimento della posizione della bilancia dei pagamenti. Nel- 
l’e Economic Survey for 1951» si afferma: « Mentre alcuni adeguamenti 
salariali sono stati necessari e taluni di essi sono in corso di applicazione, 
non dovrebbs veriticarsi alcun irrazionale aumento dei salari, stipendi o 
profitti... La politica del buon senso e della limitazione dei redditi personali 
è oggi importante come in passato, e involge la responsabilità dell’ intera 
comunità » (p. 42). 

Le proposte fatte dal Cancelliere dello Scacchiere nel suo discorso del 
bilancio del 10 aprile intendono affrontare tali problemi nel modo seguente. 
La spesa totale per il 1951-52 è stata stimata dal Cancelliere in 4.197 mi- 
lioni di sterline, con un aumento di 939 milioni rispetto al totale dello scorso 
anno. Le principali voci causanti tale aumento sono: 40 milioni di sterline 
destinati a pagare la rata, dovuta alla fine dell’anno, relativa ai prestiti 
americani e canadesi; 337 milioni di sterline extra per la difesa; circa 
16 milioni di sterline in più destinati alla difesa civile; circa 45 mi- 
lioni di sterline extra destinati a potenziare la capacità industriale per la 
produzione della difesa, e circa 130 milioni di sterline extra destinati alle 
scorte di beni alimentari e di materie prime. Il costo totale stimato per la 
difesa militare e civile nel 1951 assomma a 1.295 milioni di sterline e 
quando si aggiungano 50 milioni di sterline per l'ampliamento della capacità 
industriale per la produzione della difesa e 143 milioni di sterline per l’accu- 
mulo di scort-, il totale relativo all'anno in corso diviene 1.490 milioni di 
sterline, con un aumento di 690 milioni di sterline nei confronti della spesa 
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relativa all’anno scorso. Queste spese di 1.490 milioni con l’aggiunta del- 
l’interesse sul debito pubblico, assorbono più della metà della spesa com- 
plessiva e nessuna voce può essere ridotta. In effetti in base ai tassi pre- 
valenti della tassazione il surplus di 720 milioni di sterline del bilancio 
dello scorso anno si convertirebbe in un deficit di 99 milioni di sterline. 
Un aumento della tassazione si è reso pertanto necessario. Tenendo conto 
della perdita del surplus v+rso l'estero, di una certa limitazione delle spese 
per capitali dell'industria, del finanziamento dell’accumulo di scorte per la 
difesa mediante un deficit nella bilancia dei pagamenti, e di un aumento 
delle riserve sociali, il Cancelliere ha ridotto il «gap» a 150 milioni di 
sterline. L’aumento delle pensioni di vecchiaia lo ha portato a 170 milioni 
di sterline. 

Si propone di coprire questo aumento nel modo seguente. L'imposta sul 
reddito viene aumentata di 6d., portando il tasso standard a 9s. 6d. per 
sterlina. Considerando la aumentate concessioni per l'infanzia, 1’ aumento 
netto dell'imposta toccherà quest'anno i 73 milioni di sterline. È previsto 
un aumento dal 30 al 50% dell imposta sui profitti distribuiti, inteso a 
scoraggiare il pagamento dei dividendi e ad incoraggiare la riduzione dei 
profitti delle imprese, che aumenterà le entrate di 5 milioni di sterline. 
L’aggravamento dell'imposta sugli acquisti di automobili e di certi appa- 
recchi di uso domestico, inclusi gli impianti radio-telefonici, per ridurre 
la domanda gravante sulle industrie cui sarà chiesto di fornire beni per 
scopi di difesa, fornirà 20 milioni di sterline. Del pari, un aumento 
extra di 4*/, d. per gallone sulla benzina, che eleverà il prezzo per gallone 
della stessa a 3s. 6d., e sugli altri olii, produrrà 35 milioni di sterline. 
L’aumento delle accise sugli spettacoli cinematografici fornirà un pò meno 
di 6 milioni di sterline. Finalmente, il pagamento della metà circa del 
costo delle dentiera e degli occhiali forniti in base al servizio sanitario 
nazionale ridurrà quest'anno la spesa di circa 18 milioni di sterline. 

Un cambiamento molto importante, che non avrà inizio nel corrente 
anno finanziario, è costituito dalla sospensione delle « initial allowances » 
(< abbuoni iniziali ») relative all’ammortamento degli impianti, macchinari ed 
edifici industriali di nuova costruzione. Questo cambiamento diverrà eff-ttivo 
nel prossimo anno e si prevede che «sso farà risparmiare allo Scacchiere 
170 milioni di sterline, somma che, si noterà, supera l'ammontare complessivo 
proveniente dalle modifiche fiscali previste per l’anno in corso. La sospensione 
di tale concessione, effettuata alcuni anni or sono, ha lo scopo di limitare 
la spesa delle imprese in nuove costruzioni, impianti ed equipaggiamenti, in 
modo da riservare una maggiore quantità di tali risorse al riarmo. Per 
raggiungere scopi analoghi il Cancelliers sta dando nuove dirvttive al « Ca. 
pital Issues Committee » e alle banche. 

In tal modo si dovrà raggiungere un equilibrio nelle misure, nell’ambito 
finanziario, malgrado la notevole flessione del surplus di entrate. Lo scorso 
anno tale surplus era di 720 milioni di sterline. Quest'anno esso toccherà 
solo 39 milioni di sterline. Lo scorso anno la spesa capitale netta è stata 
coperta da un surplus complessivo di 247 milioni di sterline. Quest'anno una 
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spesa capitale netta alquanto maggiore causerà un deficit complessivo di 
457 milioni di sterline, da finanziarsi tramite prestiti. Il Cancelliere dello 
Scacchiere ritiene che il risparmio permetterà di finanziare tali prestiti 
senza che si produca un aumento inflazionista del credito. Come ha affermato 
il Cancelliere, molto in realtà dipende dal movimento generale dei prezzi. 
Le tre voci da sorvegliare sono costituite dal previsto aumento della produ- 
zione industriale, dal movimento dei salari e dalla velocità in base alla quale 
verrà ridotto il surplus della bilancia dei pagamenti. L’equilibrio è estre- 
mamente precario, ma è stato compiuto un onesto sforzo per far fronte alle 
conseguenze del riarmo. 


D. J. MoRGAN 


London, The London School of Economics and Political Science, aprile 1951. 


LA SVIZZERA ED I PROBLEMI ECONOMICI DELLA DIFESA 


Chi voglia arrivare ad una adeguata conoscenza ed a una giusta valu- 
tazione dei problemi svizzeri della difesa nazionale non può fare a meno di 
considerare, anzitutto, attentamente, i particolari presupposti di carattere 
politico, militare e geografico su cui, nella Confederazione elvetica, poggia 
la discussione di tutti i problemi inerenti alla difesa. La Svizzera è uno 
Stato neutrale, e non già uno Stato neutralizzato: basata su una libera 
decisione, la sua neutralità è stata tuttavia riconosciuta e garantita nel 1815 
dalle potenze del Congresso di Vienna, come elemento la cui esistenza è 
negli interessi di tutti i paesi europei. Quale direttiva assoluta dello Stato, 
la neutralità svizzera non è mai stata valutata altrimenti che come una 
permanente preparazione in atto ad opporsi con le armi ad ogni eventuale 
aggressore. L’organizzazione militare elvetica corrisponde appunto alla neces- 
sità del paese di rimanere armato ai fini della conservazione della propria 
neutralità : il sistema delle milizie permette ad un piccolo Stato, con una 
popolazione relativamente bassa e di risorse economiche modeste, di tenersi 
costantemente e nel miglior modo possibile militarmente pronto per tutti i 
casi, senza tuttavia troppo pretendere dai suoi mezzi materiali e dalle sue 
forze umane. Con un numero di abitanti che tocca appena i cinque milioni, 
la Svizzera è infatti riuscita, grazie alle cure incessantemente rivolte alla 
educazione dello spirito e della volontà militari, a creare le basi psicologiche, 
tecniche ed organizzative che le renderebbero possibile, in caso di minaccia 
grave delle sue frontiere, la quasi immediata mobilitazione di circa mezzo 
milione di uomini atti alle armi e bene addestrati. Essa è altresì riuscita 
a mantenere, attraverso decenni, tale vigilanza armata, senza tuttavia imporre 
al singolo sacrifici incompatibili con la sua libertà personale e senza addos- 
sare alla comunità oneri finanziari ed economici troppo gravosi. 

Una certa regolarità dello sforzo militare costituì senza dubbio la condi- 
zione preliminare della politica militare elvetica, che si adoperò per creare 
a favore della neutralità un’efficace difesa armata. A differenza di altri 
piccoli Stati, che in epoca di pace e di sicurezza, effettive od apparenti, 
trascurarono il loro esercito, la Svizzera non cessò mai di curare l’organiz- 
zazione di questo anche in tempo di pace. Ciò la esonerò dalla necessità di 
ricreare pressochè dal nulla il proprio apparato difensivo in periodi di mi- 
naccia particolarmente grave: un compito, questo, che, come l’esperienza 
insegna, è collegato con spese e difficoltà assai ingenti. Se neppure la Sviz- 
zera può esimersi dall’adeguare, come gli altri paesi, le proprie spese di 
armamento alla situazione internazionale ed ai suoi sviluppi, in epoche di 
accentuato pericolo esterno essa si trova tuttavia in condizione di effettuare 
su saldi fondamenti il rafforzamento della propria capacità difensiva. Questi 
accenni sono forse sufficienti a spiegare la ragione per cui l’ammontare 
complessivo delle spese per la difesa, rapportato al reddito nazionale, sia 
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ancor oggi in Isvizzera, malgrado considerevoli stanziamenti supplementari, 
tuttavia in/eriore a quello allo stesso scopo destinato da parecchi altri paesi, 
i quali negli anni successivi alla fine della seconda guerra mondiale non 
avevano dato il dovuto peso alla necessità del mantenimento della loro prepa- 
razione militare. Non sembra superfluo aggiungere che il sistema delle milizie, 
che esige da ogni uomo un alto grado di piena dedizione ed affida al singolo 
milite la custodia e la cura dell’equipaggiamento personale e delle armi, e 
che pretende dagli ufficiali una elevata prestazione di lavoro straordinario 6 
non retribuito, richiede finanziariamente assai meno di tutte le altre forme 
di organizzazione militare. 

Le assegnazioni ordinarie di bilancio per scopi militari della Confede- 
razione ascendevano, nel periodo precedente lo scoppio della secondu guerra 
mondiale, a circa cento milioni di franchi all'anno. Come, però, nel corso 
del decennio 1930-40 l’orizzonte europeo incominciò ad offuscarsi, vennero 
ad aggiungersi alla suddetta cifra stanziamenti straordinari di vario genere, 
sia per l'aumento delle riserve di materiale militare e per il miglioramento 
dell’ equipaggiamento e dell’armamento, che per il compimento delle forti- 
ficazioni, che al momento dell’inizio delle ostilità ascendevano, complessiva- 
mente, alla cifra di trecento milioni. Gli anni di guerra 1939-45 richiesero 
dalla Confederazione svizzera sette miliardi e mezzo netti di franchi di spese 
supplementari per sole misure militari di vigilanza e di difesa (non inclu- 
dendo, in questa citra, le spese di indennizzo ai miliziani per la perdita di 
salari e guadagni, quando ad esse si provvide dall'economia e dai salariati 
stessi). Dopo la seconda guerra mondiale la Confederazione aveva sperato di 
poter limitare le proprie uscite ordinarie destinate alla difesa alla somma 
di trecento, al massimo quattrocento milioni all'anno. Ma già nel 1948, di 
fronte al rincaro dei prezzi ed al peggioramento della situazione internazio- 
nale, apparve evidente che tale limite avrebbe potuto esser rispettato solo a 
spese della capacità difensiva dell’esercito e della sicurezza del paese. La 
nuova situazione indusse pertanto il Consiglio federale ad un riesame del 
futuro bilancio militare. L’esame effettuato condusse all'affermazione della 
necessità di portare, per il prossimo periodo 1951-1955, l'ammontare annuo 
del bilancio normale degli stanziamenti per la difesa alla somma di 470 
milioni di franchi (escluse le indennità ai miliziani per la perdita dei salari 
e dei guadagni, le quali attualmente sono tratte da un fondo speciale). Al 
fine, tuttavia, di mettere l’esercito in grado di assolvere i compiti ad esso 
affidati, ossia di difendere cou successo il paese e di impedire che i suoi 
confini possano essere violati, dopo approfondito esame il Consiglio federale 
giunse alla conclusione della indispensabilità dello stanziamento, per il periodo 
1951-55, della somma di 1.124 milioni di franchi per l’approvvigionamento 
di materiale bellico e di un importo di 340 milioni di franchi per costru- 
zioni militari, ad integrazione delle normali assegnazioni a scopo militare. 
Nel suo messaggio all’ Assemblea federale, in data 16 febbraio 1951, in cui 
espone e motiva il suo programma di armamento, il Consiglio federale rimanda, 
a giustificazione di uno sforzo sì straordinario, alle lacune che ancora sussi- 
stono in alcuni settori della difesa del paese; esso accenna altresi al repen- 
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tino mutamento verificatosi nella moderna tecnica di guerra e si richiama 
alla precaria situazione politico-militare che inequivocabilmente richiede un 
rafforzamento dello stato di preparazione bellica. 


La valutazione di un programma d’armamento come tale non può esser 
compito d’un saggio, come questo, di contenuto economico ; al solo scopo di 
completare quanto detto, dal menzionato messaggio del Consiglio all’ Assemblea 
federale ci sia permesso rilevare come, nel quadro dei previsti stanziamenti 
a scopo di armamento, sia stato dato particolare peso ai mezzi blindati ed 
alle armi per la difesa anticarro ed antiaerea, nonchè all’ integramento delle 
disponibilità di munizioni: parte considerevole del programma di costruzione 
riguarda le spese per magazzini di munizioni e per aeroporti militari. Il 
messaggio del Consiglio federale contiene pure notevoli dichiarazioni sul 
lato economico del progettato sforzo di armamento, che a noi interessano in 
modo particolare: anzitutto, vien sollevata la questione se l’apparato produt- 
tivo industriale della Svizzera si trovi in complesso in condizione di realiz- 
zare il programma previsto nel termine dovuto, ed in qual modo la sua 
attuazione potrebbe influenzare la situazione economica del paese. Il Consi- 
glio federale, in base alle esaurienti indagini effettuate, ritiene che le com- 
messe di armi e di equipaggiamento fatte all’industria ed all’artigianato 
(detratte le ordinazioni all’estero, ma incluse le spese ordinarie per 1'equi- 
paggiamento delle reclute e per la sostituzione di materiali) dovrebbero 
oscillare, quanto all'importo, tra i 270 e i 370 milioni di franchi all'anno, 
risultando, perciò, considerevolmente inferiori a quelle che tennero occupata 
l’ industria svizzera durante lo sforzo bellico del periodo 1939-45. Il fabbi. 
sogno di mano d’opera per il programma di armamento è stato preventivato 
in 23-30 mila uomini. Poichè fin d’ora 12 mila uomini sono occupati nel 
settore delle ordinazioni militari, e le industrie meccanica e metallurgica 
svizzere impiegano attualmente circa 140 mila operai, non sarebbe davvero 
possibile ritenere esagerato il fabbisogno supplementare di mano d’ opera. 
Perciò non dovrebbero sussistere dubbi circa la possibilità dell’industria 
svizzera di attuare il programma entro il termine previsto di 4-5 anni. 
Anche i problemi che si pongono all'industria di costruzione appaiono facil- 
mente solubili. Più scabrosa, al contrario, si presenta la questione dell’ ap- 
provvigionamento delle materie prime, che vengono, per la maggior parte, 
importate dall'estero. La consistenza dei depositi di materiali dell’industria 
privata venne considerevolmente ridotta in precedenza allo scoppio del con- 
flitto coreano in vista della discesa dei prezzi; l' aumento nell’occupazione 
verificatosi nel corso degli ultimi mesi ha, a sua volta, contribuito all’ ulte- 
riore riduzione delle scorte. Il Consiglio federale ha, di conseguenza, ritenuto 
urgente e necessario intraprendere le misure atte al potenziamento delle 
scorte utili all’armamento. 

Quantunque possa esser ritenuto certo che, data la sua capacità at- 
tuale, industria svizzera sarà in grado di assolvere entro il termine presta- 
bilito i compiti supplementari impostile dalla necessità della difesa, la que- 
stione, tuttavia, circa le ripercussioni che la realizzazione di questo programma 
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di armamento potrebbe esercitare sulla situazione economica del paese, richiede 
un esame molto attento. Non si erra affatto gran che ponendo la risposta a 
questa questione in relazione al problema della copertura finanziaria delle 
spese per gli armamenti. È per questo che il Consiglio federale dedica parte 
considerevole del contenuto del suo messaggio al finanziamento di tali inve- 
stimenti straordinari, che, tutto sommato, dovranno ascendere alla cifra di 
1.464 miliardi di franchi. Esso parte dalla considerazione che anche in Isviz- 
zera il crescendo della congiuntura dall’ estate del 1950 in poi non ha avuto 
sosta. Il rincaro della maggior parte dei prodotti importati, il ravvivamento 
delle importazioni, l'aumento della domanda, sul mercato interno, per gli 
articoli di consumo e per gli strumenti di produzione, son già fattori di per 
sè stessi atti a provocare un ancor maggiore aumento dell'occupazione da 
un lato e del livello dei prezzi e dei costi dall'altro. Se, poi, si pretendesse 
da un'industria che già lavora in condizioni di piena occupazione, l’esecu- 
zione d'un programma militare di armamento e di costruzione, il pericolo di 
un inasprimento insano della congiuntura si farebbe anche più minaccioso, 
e ciò tanto più nel caso in cui le spese siano coperte con il ricorso a prestiti 
ed al credito statale nelle sue varie forme, anzichè essere progressivamente 
ammortizzate. 

Esistono, per contro, fondate prospettive di imbrigliare l'impulso espan- 
sivo della congiuntura e di spingere quest’ultima nella direzione giusta, 
allorchè inderogabili, ingenti commesse statali, anzichè attraverso il credito, 
ossia con l'immissione nel corpo economico di potere d’acquisto supple- 
mentare, vengano finanziate attraverso l'incremento del gettito fiscale, ossia 
mediante un trasferimento del potere d’acquisto dal settore privato a quello 
pubblico. Che un deficit, infatti, del bilancio pubblico favorisca un aumento 
eccessivo dell'occupazione, della congiuntura e del livello dei prezzi e dei 
costi è un fatto altrettanto noto della teoria della congiuntura quanto lo è 
l’esperienza che un surplus del bilancio dello Stato, in quanto giovi alla 
formazione di riserve, smorza gli impulsi ascensionali dell’economia e le 
eventuali tendenze inflazionistiche. Allo scopo di poter reagire agli sviluppi 
inflazionistici, lo Stato deve, dunque, come l’esperienza insegna, cercare di 
evitare per quanto possibile, in tempi di congiuntura ascendente, i deficit 
di bilancio; a tale scopo esso deve mirare a compensare eventuali uscite 
supplementari, siano esse di natura civile o militare, mediante un corrispon- 
dente incremento delle sue entrate. 

È su queste considerazioni che il Consiglio federale elvetico ha basato 
le proposte relative alla copertura delle spese supplementari per gli arma- 
menti, da esso sottoposte all’ Assemblea federale. Esso è partito dal fatto che 
stanziamenti straordinari per la difesa, dell'ammontare di 250 milioni di 
franchi all'anno, richiederanno nel corso dei prossimi cinque anni un finan- 
ziamento speciale. In seguito, tuttavia, al fermento che a partire dall'estate 
s'è registrato nel campo economico, potrà farsi assegnamento su maggiori 
proventi dalle imposte correnti, dai dazi e dalle tasse; viene inoltre proget- 
tato un incremento del gettito dell’amministrazione statale delle poste da 
un aumento delle tariffe postali. Secondo calcoli preventivi, quindi, da 130 
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a 150 milioni potrebbero venir raccolti automaticamente, ossia attraverso 
un aumento delle entrate correnti; la copertura del restante importo di 100- 
120 milioni di franchi dovrebbe invece effettuarsi mediante l’apertura di 
nuove fonti tributarie. Per ciò, nel suo messaggio il Consiglio federale propone: 
da un lato, una soprattassa per gli armamenti applicabile alla vigente imposta 
militare, il cui importo, che oscillerebbe tra il 10 e il 30 Y, dell'ammontare 
attuale dell'imposta, renderebbe alla Confederazione 63 milioni di franchi : 
dall’altro, quale compensazione al maggior aggravio del reddito e del patri- 
monio, esso raccomanda l’introduzione nel settore del consumo di un’ imposta 
generale sulle bevande, che graverebbe sulle forniture al minuto in una 
misura oscillante tra il 3 e il 12% e renderebbe un introito preventivato 
in 40 milioni di franchi all’anno. Unitamente ad una variazione, a carico 
dei Cantoni, nella distribuzione dei proventi nell’ambito dell'indennizzo per 
l’obbligo del servizio attivo, le misure progettate dovrebbero assicurare 
alla Confederazione 109 milioni di franchi all’ anno: un importo, questo, che, 
a giudizio umano, dovrebbe scongiurare il verificarsi di disavanzi nel bilancio 
statale della Confederazione, nonchè garantire un finanziamento degli arma- 
menti scevro da ogni minaccia di inflazione. 


* 
* * 


La descrizione dello sforzo economico della Svizzera per la difesa sarebbe 
assai incompleto se ci si limitasse all’esame dei problemi finanziari ed econo- 
mici connessi con gli armamenti. Altrettanto importanti, infatti, per il benes- 
sere e la prosperità del paese sono gli sforzi diretti a porre l'economia 
stessa in condizione di assolvere, nel caso di un isolamento economico del 
paese (indipendentemente dal fatto che ciò possa avverarsi in conseguenza 
di un conflitto bellico in Europa, oppure per altri motivi), nel miglior modo 
possibile, i suoi compiti nei confronti della popolazione e dell’asercito. È 
logico che la maggior parte degli Stati della terra siano costretti a prendere 
misure preventive al fine di poter far fronte, in caso di guerra, ai problemi 
militari e civili dell’approvvigionamento. Come paese interno povero di materie 
prime, costretto, per di più, ad importare dall'estero la metà del suo fabbi- 
sogno di derrate alimentari, la Svizzera si trova, tuttavia, per quanto riguarda 
la difesa economica del paese, in una situazione tutta particolare. A diffe- 
renza delle nazioni che si affacciano direttamente sul mare, e le cui navi 
arrecano da tutto il mondo prodotti fino alla soglia dei centri di produzione 
e di consumo; a differenza altresì delle nazioni che dispongono di proprie 
ricchezze del suolo o di fertili superfici agrarie la Svizzera è da tempi 
immemorabili obbligata — anche in tempi normali, tranquilli e sicuri — a 
conservare a portata di mano sufficienti riserve di viveri e di merci econo- 
micamente importanti, per non dover temere, in caso di temporanea inter- 
ruzione di più o meno lunga durata, un crollo del proprio vettovagliamento 
e della propria economia. . 

La politica svizzera delle scorte non è sempre, nè ovunque, ben capita 
all’estero; si è persino giunti, talvolta, vedendoli intenti a costruir per 
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tempo magazzini, a rimproverare il Governo e la popolazione elvetici di 
eccessiva ansietà e di egoismo. Ma i critici stranieri non hanno riflettuto 
abbastanza in qual misura decisiva l'economia estremamente sensibile della 
Svizzera dipenda da importazioni sufficienti e regolari, e quanto facilmente la 
mancata consegna di forniture indispensabili, da altre nazioni oppure dai paesi 
oltremare, potrebbe sconvolgere il suo equilibrio economico. Un semplice persi- 
stere di condizioni di difficile navigabilità sul Reno (per la qual via giunge in 
Isvizzera circa un terzo dei prodotti di importazione del paese, tra cui, special- 
mente, carbone, combustibili liquidi, viveri e foraggio) basterebbe, da solo, a 
provocare turbamenti gravi negli approvvigionamenti e nell’economia, se com- 
mercio, industria ed artigianato non potessero far ricorso a depositi tempesti- 
vamente organizzati. Negli anni immediatamente successivi alla seconda guerra 
mondiale la Svizzera ebbe più volte occasione di sperimentare come gli scioperi 
che si verifichino in porti di mare di importanza eccezionale per il suo 
commercio di importazione, possano porre il vettovagliamento del paese in 
situazione assai critica; superfluo, poi, sottolineare che eventuali disordini 
politici che si verificassero nei paesi limitrofi più che mai pregiudichereb- 
bero le importazioni svizzere. 

Tutte queste considerazioni portano a concludere che neppure in condi- 
zioni di pace la Svizzera potrebbe permettersi di privare i suoi magazzini 
di quelle provviste che, anche nel caso di una temporanea paralisi delle 
importazioni, garantirebbero un normale svolgimento del suo commercio e 
della sua industria. In misura ben maggiore tali riflessioni valgono per epoche 
nelle quali, realisticamente osservando, non è affatto da escludere la possi- 
bilità di complicazioni belliche sul nostro continente. Se, in conseguenza di 
azioni militari, dovesse capitare alla Svizzera di essere economicamente isolata, 
essa verrebbe a trovarsi, se priva di sufficienti provviste, largamente affidata 
alla maggiore o minor benevolenza delle potenze belligeranti. A differenza, 
infatti, dei paesi marittimi, essa non è in condizione di assicurarsi i traffici 
con i paesi oltremare mediante una propria flotta: le poche navi mercantili 
battenti bandiera svizzera sono costrette, a causa della posizione continentale 
del paese, a scaricare in porti stranieri - un permesso, questo, che in tempo 
di pace viene naturalmente accordato volontieri, ma che in caso di guerra, 
per un motivo o per l’altro, può essere abolito. Manca, d'altronde, pratica- 
mente, alla Svizzera pressoché ogni possibilità d’una più intensa valorizza- 
zione, in tempo di guerra, di proprie fonti di materia prima: se si prescinda 
infatti, da alcuni insufficienti giacimenti di minerale ferroso e da poche 
miniere carbonifere di cui neppure mette conto di parlare (in tempo di pace 
a causa dell’inferiorità del loro prodotto esse restano addirittura chiuse), la 
Svizzera non possiede, in questo settore, assolutamente nulla. Anche nel 
ramo dell’agricoltura, malgrado tutti i suoi sforzi essa non riuscirà mai. 
neppure nel caso estremo, data la scarsezza della superficie arativa e la 
mancanza di mano d’opera sufficiente, a nutrire con la propria terra, la sua 
popolazione, sia pure il più sobriamente possibile. Per tutte queste ragioni 
le scorte sono, per la Svizzera, assolutamente indispensabili affinchè essa 
— caso mai l'isolamento economico e la paralisi delle importazioni dovessero 
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nel futuro ripetersi — possa con calma e circospezione prendere le sue 
disposizioni, procedere all’inevitabile riorganizzazione della sua economia e 
contemporaneamente conchiudere con le potenze belligeranti, senza abban- 
dono dei propri diritti di Stato sovrano, i necessari accordi per la fornitura 
e l’importazione di viveri e di merci essenziali per la sua economia. 

Chi abbia preso in dovuta considerazione tutte queste circostanze si 
guarderà bene dall’attribuire ancora questa politica economica di previdenza 
della Svizzera ad un gretto egoismo o ad un esagerato bisogno di sicurezza: 
e riconoscerà, piuttosto, che, dati i tanto singolari presupposti su cui si basa 
P economia, la politica estera e la capacità di difendersi di questo paese, non 
sarebbe concepibile un modo di procedere fondamentalmente diverso, che 
non mettesse al tempo stesso in pericolo i suoi interessi vitali. Se già oggi, 
per attuare il suddescritto programma degli armamenti, l'economia svizzera 
è costretta a far ricorso alle sue scorte (purtroppo insufficienti) di materie 
prime deficitarie, è facile immaginare quale sarebbe, poi, la situazione nel 
caso di un isolamento vero del paese, provocato, da uno stato di guerra, che 
senza dubbio costringerebbe la Svizzera a ben più intensivi sforzi militari, 
mentre, al tempo stesso, più che mai ostacolerebbe i rifornimenti di materie 
prime necessarie agli armamenti! Ciò considerato, la politica delle scorte 
condotta dalle autorità elvetiche con il più vivo appoggio della cittadinanza, 
si presenta come una componente inderogabile della weutralita armata: solo, 
infatti, grazie all’arricchimento delle scorte, nel caso dello scoppio di una 
guerra l’esercito svizzero si troverà in condizioni di assolvere i compiti a 
lui affidati della protezione delle frontiere e della difesa del paese. 

Uno sgnardo retrospettivo alle esperienze di due guerre mondiali con- 
ferma la necessità di mantenere sufficienti riserve nell’ambito dei confini 
svizzeri. Nel periodo precedente la prima guerra mondiale questa verità s'era 
quasi dileguata : s’ebbe per conseguenza che l'economia svizzera in quegli 
anni di apparente sicurezza visse in certo qual modo alla giornata e lo 
scoppio della guerra la colse quasi del tutto impreparata. A malapena 
provvista dello strettamente necessario, essa si trovò, per ciò che con- 
cerne le importazioni provenienti dai porti di mare, completamente af- 
fidata alla buona volontà dei belligeranti. Fu gran fortuna per la Sviz- 
zera che l’iniziale non belligeranza dell’Italia le lasciasse, allora, il pas- 
saggio aperto verso il Sud durante i primi dieci mesi di guerra: se 
anche questa porta fosse stata fin dal principio chiusa, difficilmente la Sviz- 
zera avrebbe potuto evitare una catastrofe economica. Tuttavia gli effetti 
dell’insufficiente preparazione si fecero egualmente sentire per tutta la durata 
della guerra, in modo particolare allorchè le parti belligeranti fecero reci- 
proco ricorso allo strumento del blocco, ponendo condizioni sempre più dure 
al rifornimento dei neutrali. La Svizzera si trovò allora costretta a tollerare 
sul proprio territorio l’attività di organi di controllo per nulla esenti da 
influenze straniere ed il cui comportamento non sempre fu possibile conci- 
liare con il modo elvetico di concepire i diritti sovrani di un organismo 


statale indipendente. 
La Svizzera tenne presenti i vari insegnamenti quando nel corso del 
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decennio 1930-1940 nembi di guerra ricominciarono ad offuscare l’orizzonte 
europeo. In seguito ad una legge speciale (legge federale, in data 1 aprile 
1938, diretta ad assicurare l’approvvigionamento del paese con prodotti di 
prima necessità) il Consiglio federale elvetico venne, tra l’altro, autorizzato 
ad incoraggiare l’aumento privato delle scorte, ad obbligare imprese private 
a mantenere a determinate condizioni dei depositi, ed eventualmente a costi- 
tuire propri magazzini federali. La concessione di licenze di importazione 
per quei prodotti la cui introduzione nel paese era stata per ragioni politico- 
commerciali contingentata (come, ad esempio, benzina, riso, caffè, zucchero, 
oli e grassi alimentari, coke e carbone in compresse), venne subordinata 
all'impegno della costituzione di scorte supplementari. Per le materie prime, 
invece, non soggette a contingentamento di importazione, si riuscì ad indurre, 
nella maggior parte dei casi, gli importatori e gli industriali ad aumentare 
le scorte su base contrattuale: le ditte si impegnarono ad impiantare ed a 
mantenere depositi supplementari d'una determinata capacità, in cambio 
della messa a loro disposizione — tramite lo Stato — di crediti a condi- 
zioni vantaggiose. In tal modo considerevoli quantitativi, tra l’altro, di lana 
e di cotone greggi, di prodotti di ferro e d’acciaio, poterono, alla vigilia 
stessa della guerra, essere importati in Isvizzera ed immagazzinati. Occorre, 
però, riconoscere che merci in quantità considerevole giunsero ancora in 
Isvizzera a scoppio avvenuto della seconda guerra mondiale, specie durante 
i primi mesi del conflitto, grazie specialmente alla condiscendenza dell’Italia, 
che amichevolmente mise a disposizione di questo paese i suoi porti e le 
sue strade ferrate. 

In Isvizzera domina l’opinione che, malgrado le condizioni sfavorevoli 
ad una interruzione delle importazioni resa talvolta completa dalla gravità 
delle circostanze, l’economia elvetica abbia, tuttavia, nel corso della seconda 
guerra mondiale saputo cavarsela abbastanza bene. Il merito di ciò spetta 
senza dubbio, in gran parte, ai vasti e radicali provvedimenti presi nel- 
l'ambito dell'approvvigionamento preventivo, nonchè alle misure di carat- 
tere organizzativo che pure risalgono al 1938. Già allora, infatti, era stata 
attuata una organizzazione fittizia di economia di guerra (la cosiddetta 
Kriegswirtschaftliche Schattenorganisation), ossia un apparato ammini- 
strativo per la difesa economica del paese, che si teneva pronto con tutti 
i suoi reparti e raggruppamenti, e che tuttavia avrebbe dovuto entrare nella 
sua vera funzione solo nel caso estremo di un isolamento economico. Fu 
appunto questa organizzazione cosi previdentemente approntata che, quando 
sulla fine del 1939 iniziò il conflitto, rese possibile la transizione pressochè 
senza attrito dall'economia di pace a quella di guerra. A ciò contribuì 
senza dubbio anche la circostanza che numerosi esperti e molta gente pratica 
del settore privato si dichiararono disposti ad assumere la direzione di uffici 
e di sezioni dell’economia di guerra. 

Oltracciò, vennero tempestivamente prese le necessarie precauzioni per 
prevenire eventuali ingerenze delle potenze assedianti nell’andamento della 
economia svizzera, del tipo di quelle verificatesi nel corso della prima guerra 
mondiale. A tale scopo venne istituita presso la Sezione commerciale del 
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Dipartimento federale dell’ economia nazionale una speciale organizzazione, 
che, per il suo tipico carattere svizzero-statale, non poteva essere esposta ad 
influenze straniere. Questi organi pubblici controllavano, in collaborazione 
con sindacati per questo espressamente creati, l’impiego delle merci fornite 
dalle parti belligeranti; senza pregiudizio alcuno della propria autonomia, 
essi offrivano in tal modo ai paesi fornitori la garanzia della stretta osser- 
vanza delle condizioni connesse con le forniture e del non verificarsi di un 
abusivo passaggio di prodotti ai paesi del blocco nemico. Cionondimeno, non 
può esser negato che le trattative della Svizzera, dirette ad assicurare 
il necessario approvvigionamento del paese di derrate alimentari e di 
materie prime, furono, con entrambe le parti belligeranti, estremamente 
difficili. Le assegnazioni concesse, ben lontane dal soddisfare le reali ne- 
cessità del paese, costrinsero la sua economia e la sua popolazione a radicali 
trasformazioni ed a limitazioni dolorose. 

Anche negli anni di guerra le autorità elvetiche cercarono accurata- 
mente di impedire, che, in considerazione della posizione continentale del 
paese, le riserve di viveri e di materie prime essenziali arrivassero ad 
esaurirsi completamente. Fu appunto tale preoccupazione che non sempre trovò, 
da parte degli alleati, la necessaria comprensione. Le locali autorità preposte 
al blocco non cessavano di insistere affinchè la Svizzera riducesse al minimo 
le proprie scorte. Venne, ad esempio, presentata alla Svizzera la richiesta di 
limitare la capacità di quest’ ultime alla copertura di un fabbisogno massimo 
di due mesi. Fortunatamente si riuscì a liberarsi da questa pretesa. Se si 
fosse ceduto su questo punto, si sarebbe esposta l’ economia svizzera alle 
eventualità più impensate, il vettovagliamento del paese sarebbe rimasto 
abbandonato alla discrezione dei belligeranti, e |’ obbiettivita della politica 
estera svizzera e l'impegno della tutela della neutralità sarebbero stati 
inevitabilmente compromessi. 

È evidente che oggi la Svizzera, apprestandosi alla propria difesa econo- 
mica per il caso d’un nuovo conflitto armato sul nostro continente, non può 
non costruire utilizzando specialmente le conclusioni e le esperienze deriva- 
tele dalla seconda guerra mondiale. Nell'estate del 1948 i resti dell’orga- 
nizzazione economica di guerra del secondo conflitto mondiale vennero, in 
sostanza, liquidati. Tuttavia, nello stesso anno (si era allora agli inizi del 
blocco di Berlino) il Consiglio federale elvetico si vide costretto a procedere 
alla nomina di un Delegato per la difesa economica del paese e ad affidargli 
l’incarico dell’avvio di lavori preparatorii per il caso d’un nuovo blocco del 
paese. Si trattava di nuovo, anzitutto, di promuovere l'incremento di scorte 
di generi essenziali sulle stesse basi giuridiche già vigenti nel periodo prece- 
dente la seconda guerra mondiale. Dapprima non fu molto facile, natural- 
mente, indurre l'economia privata alla costituzione di depositi ingenti: i 
prezzi dei prodotti erano, infatti, nel 1948 considerevolmente aumentati 
rispetto al 1938 e la speranza nei ribassi paralizzava lo stimolo agli acquisti 
precauzionali. Il Consiglio federale avrebbe, si, potuto dichiarare obbligatoria 
la costituzione di scorte da parte delle imprese private. Poichè, però, in 
tal caso esso sarebbe stato tenuto ad indennizzare i tenutari degli even- 
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tuali danni che fossero loro da ciò derivati, esso non osò affrontare 
questo rischio e decise invece di ricorrere, come dieci anni prima, al si- 
stema di accordi volontari per la costituzione di depositi obbligatori (i co- 
siddetti P/flichtlagervertrage). Poichè nelle circostanze vigenti il finanzia- 
mento delle scorte mediante crediti a buon mercato non avrebbe potuto rap- 
presentare uno stimolo sufficiente alla firma di tali contratti, ai tenutari 
venne data, a nome del Consiglio federale, l'assicurazione che, anche nel 
caso che le merci immagazzinate fossero state, o prima o dopo, sottoposte ad 
amministrazione centralizzata, la metà almeno delle consistenze di tali de- 
positi avrebbe potuto trovare impiego nell'azienda del tenutario, senza pre- 
giudizio, per di più, delle assegnazioni ordinarie aggiudicate all’azienda 
stessa. Questa promessa risultò effettivamente assai efficace, in quanto i 
fabbricanti si convinsero che l’approvvigionamento preventivo effettuato con 
la costituzione di scorte obbligatorie sarebbe, almeno in parte, tornato utile 
alla propria impresa. Quanto ai viveri ed ai foraggi, la cui importazione è ri- 
masta in gran parte soggetta all’obbligo di approvazione, si potè anchs stavolta 
subordinare la concessione delle licenze all'impegno del potenziamento d'un 
magazzino obbligatorio adatto allo stato degli affari dell’importatore: questi 
viene contemporaneamente indotto al versamento di un importo, commisurato 
al volume delle sue importazioni, ad un fondo di garanzia, costituito per neu- 
tralizzare le variazioni dei prezzi di mercato mondiale delle scorte e per il con- 
ferimento di sussidi a copertura dei costi supplementari di magazzinaggio e di 
interesse. Contrariamente a quanto avvenne nel periodo precedente la se- 
conda guerra mondiale, anche le aziende pubbliche della Confederazione 
pensarono stavolta di costituire scorte per proprio conto, e la stessa « kriegs- 
technische Abteilung » federale ha curato la costituzione di parziali riserve 
proprie di materie prime indispensabili alla produzione di armi, di munizioni 
e di altri strumenti bellici. 

Nella primavera del 1950 il Consiglio federale si decise ad interessare 
alla campagna per la costituzione di scorte anche le aziende domestiche, 
tanto private che collettive (ristoranti, cantine, ecc.). La popolazione venne 
invitata a costituire provviste domestiche di alcune derrate di maggior du- 
rata (farina, zucchero, grasso ed olio, riso, pasta) in quantitativi sufficienti 
alla copertura d’un fabbisogno di due mesi. Per render chiare alla popola- 
zione la necessità e l’urgenza d’un tale vettovagliamento preventivo, il Con- 
siglio federale rese contemporaneamente noto che in caso di successivo prov- 
vedimento di amministrazione dal centro di quelle merci la cui vendita do- 
vrebbe venir bloccata per due mesi, le economie domestiche non avrebbero 
potuto fondarsi, durante quel periodo, che sul consumo delle loro provviste. 
Purtroppo, tale indirizzo del Consiglio federale è stato un po’ ovunque, al- 
l'estero, assai male interpretato : poichè alcuni mesi prima dello scoppio della 
seconda guerra mondiale la Svizzera aveva adottato identiche misure, molti 
ritennero che il Consiglio federale elvetico possedesse informazioni segrete 
circa un imminente conflitto bellico in Europa. Si trattava, naturalmente, 
di semplici fantasie: il fatto che dal giorno in cui il Consiglio federale 
emanò il proclama per la costituzione di scorte domestiche è ormai tra- 
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scorso un anno senza che tali scorte abbiano dovuto essere utilizzate 
per lo scopo prestabilito, dimostra a sufficienza che quell’appello non era 
stato affatto suggerito da una situazione di pericolo concreto ed imme- 
diato, ma da considerazioni di carattere del tutto generale. Del resto 
la costituzione di tali riserve di sicurezza era già stata presa seria- 
mente in considerazione ed ampiamente preparata fin dalla primavera del 
1949: solo all'ultimo momento il Consiglio federale si era deciso a riman- 
dare ancora la cosa. In effetti la decisione di sollecitare la collaborazione 
della cittadinanza alla moltiplicazione delle scorte costituisce un’ importante 
parte integrante di quella politica degli approvvigionamenti che quasi auto- 
maticamente deriva dalla particolare situazione della Svizzera. Chi, in con- 
siderazione delle condizioni d’esistenza e geografiche ed economiche e poli- 
tiche di questo paese, considera come giudizioso e necessario il mantenimento 
di scorte di articoli di importanza vitale, non potrà conseguentemente con- 
testare che la distribuzione tra il maggior numero possibile di economie 
domestiche di una parte delle provviste di generi alimentari giova moltis- 
simo allo scopo cui si tende. In tal modo, infatti, non soltanto si acquista 
superficie utile alla bisogna, senza che per questo aumentino le spese; ma, 
in quanto ogni famiglia mantiene e cura, essa stessa, una adeguata provvista 
di viveri, anche il problema dell’indennizzo di perdite in conseguenza del 
calo dei prezzi cessa di preoccupare. Da aggiungere, che nel caso di un iso- 
lamento economico del paese l’avvio delle misure di controllo e di raziona- 
mento che si imporrebbero sarebbe assai facilitato quando si potesse, per 
qualche tempo, sospendere la vendita degli articoli in questione. 

Oltre al vettovagliamento preventivo, fa parte dei compiti del Delegato 
per la difesa economica del paese anche l’adozione di provvedimenti orça- 
nizzativi, in vista d'una eventuale amministrazione accentrata. In base alle 
esperienze fatte durante il periodo della seconda guerra mondiale, già nel 
1948 si cominciò a lavorare per la costruzione di una nuova organizzazione 
fittizia di economia di guerra. Anche stavolta, come dieci anni fa, elementi 
esperti e a tutta prova dell'economia privata hanno posto la loro capacità 
ed il loro sapere a disposizione del paese. Ciò facendo hanno reso omaggio 
al punto di vista indiscutibilmente giusto, conforme al quale l’attiva parte- 
cipazione dei circoli commerciali ed industriali alla preparazione ed all’at- 
tuazione delle misure economiche per la difesa sono un mezzo eccellente per 
trattenere entro limiti tollerabili l’intervento dello Stato nella sfera econo- 
mica e per scongiurare un’elefantiasi dell'apparato burocratico. La collabo- 
razione, inoltre, tra Stato ed economia offre la garanzia di una limitazione 
alla parte veramente indispensabile delle misure preparatorie, nonchè del- 
l'adozione, nei limiti del possibile e del materialmente sopportabile, di tutti 
i provvedimenti opportuni, atti a possibilitare, in caso di un blocco econo- 
mico della Svizzera, un passaggio dall’economia di pace a quella di guerra 
senza che si verifichino turbamenti nè attriti. 

Occorre aggiungere che la struttura federale dello Stato elvetico richiede 
sforzi precauzionali nell’ambito della difesa economica del paese da parte non 
soltanto della Confederazione, ma anche dei Cantoni e dei Comuni. È, infatti, 
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una delle caratteristiche del sistema federale elvetico che la Confederazione 
non possegga nell’ambito dei Cantoni e dei Comuni autorita esecutive proprie, 
ma che demandi l’applicazione delle sue leggi ed ordinanze agli organi ese- 
cutivi cantonali e comunali. Si è perciò rinunciato ad istituire nei Cantoni 
e nei Comuni speciali uffici economici federali di guerra, e, sia durante il 
primo che il secondo conflitto mondiale, dell'attuazione dei decreti del Go- 
verno federale e del controllo della loro osservanza vennero incaricati gli 
organi cantonali e comunali, sia i regolari che quelli allo scopo espressa- 
mente creati. Lo stesso sistema viene oggi nuovamente adottato nel quadro 
degli attuali preparativi nel settore della difesa economica del paese. Di 
conseguenza, il Consiglio federale ha raccomandato ai Cantoni ed ai Comuni 
di prendere essi stessi, da parte loro, quei provvedimenti amministrativi che 
appaiono inevitabili per il caso di un isolamento economico. Sarebbe, ad 
esempio, compito dei Cantoni e dei Comuni quello di organizzare la distri- 
buzione delle carte annonarie e la consegna e l’acquisto dei combustibili ; 
essi dovrebbero, inoltre, sorvegliare l'esecuzione delle prescrizioni sui prezzi, 
istituire uffici d'agricoltura e di arruolamento di mano d’opera, provvedere 
al coordinamento dei trasporti in caso di penuria di combustibili, ecc. 

Tuttavia alla preparazione della difesa economica del paese spettano 
ancora altri compiti: e cioè il mantenimento, e, in caso di necessità, la ri- 
messa in efficienza di impianti di produzione atti a provvedere il paese, in 
epoche di scarsità, di materiali difficilmente ottenibili. Durante la seconda 
guerra mondiale, ad esempio, le acciaierie e le ferriere svizzere vennero, 
mediante considerevoli ampliamenti, adeguate alle necessità dell’approvvi- 
gionamento militare e civile. Cessata la guerra, con la ripresa di suf- 
cienti importazioni a buon prezzo la produzione nazionale di ferro e d’ac- 
ciaio, i cui costi di produzione erano assai più alti, potè ancora esser con- 
tinuata solo a prezzo d’un’enorme fatica. Si riuscì, tuttavia, grazie all’in- 
tromissione del Delegato per la difesa economica del paese, ad evitare la 
chiusura di quelle fabbriche di decisiva importanza in epoche di carestia. 
Fu anche possibile ottenere che gli impianti per la produzione di cel- 
lulosa, che erano stati fortemente sviluppati nel corso della seconda guerra 
mondiale, restassero in parte attivi ed in parte pronti ad entrare in funzione. 
Anche la produzione di lignite per uso industriale, per nulla redditizia in 
normali condizioni di approvvigionamento, ma di notevole importanza in caso 
di arresto delle importazioni, venne, sia pure in limitata misura, continuata. 
Nenza dubbio il mantenimento di rami di produzione poco economici in nor- 
mali condizioni di mercato costituisce per l’ economia un peso supplementare. 
Fintantochè, tuttavia, non sarà escluso il ritorno di guerre e di misure eco- 
nomiche di isolamento, altro non resterà che di accollarsi anche questi ca- 
richi, precisamente come le spese per il mantenimento delle scorte vengono, 
in ultima analisi, sopportate dall'economia nel suo complesso. 

Nel settore dell'agricoltura gli sforzi della Confederazione e “delle or- 
ganizzazioni rurali mirano ad impedire assolutamente che il terreno arativo 
possa scendere al di sotto di un determinato minimo di superficie (da 250 a 
270.090 ettari, per quanto inizialmente si fosse avuto l'intenzione di mante- 
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nere l’area arativa sui 300.000 ettari). Si spera, su questa base, di poter 
essere in grado di procedere, in caso di blocco, ad un rapido allargamento 
delle colture. Ricordiamo, a questo proposito, che durante la seconda guerra 
mondiale la superficie arativa potè esser portata ad oltre 350.000 ettari, mentre 
non era che di poco più di 200.000 prima dello scoppio del conflitto. Comunque, 
anche con 350.000, ed anche con 400.000 ettari non sarebbe affatto assicurato 
il mantenimento della popolazione ad opera della propria terra. Per incorag- 
giare l'agricoltura sono stati istituiti premi circolanti, garantiti dallo Stato, 
per le colture cerealicole, cui si sono recentemente aggiunti premi speciali 
per la coltivazione dei foraggi. Oltracciò, una certa superficie viene sempre, 
con l’aiuto dello Stato, coltivata a colza, affinchè in caso di bisogno sia 
sempre disponibile un sufficiente quantitativo di semente per un rapido al- 
largamento della coltivazione di questa oleosa. 

Fino all'estate del 1950 poteva capitare d’udire anche in Isvizzera voci 
contrarie alla politica economica di previdenza adottata dal Consiglio fede- 
rale elvetico, accusato di lasciarsi guidare da troppa paura. Ma lo scoppio 
del conflitto coreano ammuti quei critici. Si rivelò, infatti, che le misure 
che erano state prese per promuovere la costituzione di scorte, arrecavano 
di già nelle vigenti circostanze considerevoli vantaggi. Più d’una volta, nel 
corso del repentino mutamento determinato dal conflitto in Estremo Oriente, 
l economia svizzera ebbe modo di rallegrarsi della disponibilità di magazzini 
di riserva, cui in diverse occasioni potè ricorrere per superare incertezze 
conseguenti a temporanei arresti nelle importazioni ed a difficoltà negli ap- 
provvigionamenti. 

Malgrado cid, non mancano neppure in Isvizzera segni evidenti di pe- 
nuria di alcune materie prime necessarie per gli armamenti e che oggi pos- 
sono essere importate dall estero solo a condizioni assai gravose. Per quei 
settori in cui la scarsità già minacciava di prendere forme acute, il Governo 
si vide costretto ad adottare provvedimenti d’amministrazione accentrata : 
limitazioni nel consumo sono state, cosi, ordinate nei confronti, ad esempio, 
del rame e di altri metalli cromati. Per ciò che riguarda altri settori del- 
l’approvvigionamento, dove la scarsità si presenta meno minacciosa ed im- 
mediata, le autorità lasciano anzitutto all'economia stessa la cura di trovar 
la via ed i mezzi più opportuni per fronteggiare le difficoltà, ed affidano ad 
essa l'impegno d’un parsimonioso impiego delle materie prime deficitarie e 
d’una eventuale surrogazione delle stesse con materiali meno scarsi. A questo 
proposito torna opportuno menzionare che, nel marzo 1951 la popolazione 
venne, da parte dell’industria, invitata a non buttare la carta usata, e a 
non bruciarla, ma di raccoglierla, invece (così come in tempo di guerra), e 
di consegnarla perchè possa servire da materia prima alla produzione di 
cartone. Le difficoltà d’approvvigionamento di diverse materie prime ed au- 
siliarie indussero il Consiglio federale elvetico ad ordinare, in data 11 di- 
cembre 1950, una sorveglianza sulle importazioni e le esportazioni d’un 
certo numero di materie prime e di semilavorati deficitari. Le ragioni del 
controllo sulle esportazioni appaiono oltremodo chiare quando si consideri la 
domanda mondiale per i prodotti indispensabili sia all'economia che agli 
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armamenti, che avrebbe potuto minacciare le stesse scorte che la Svizzera 
si era costituite. Se poi, in aggiunta, venne pure decretato un controllo 
sulle importazioni, ciò fu con la precipua intenzione di contribuire ad evitare 
che prodotti rari di importazione capitassero, una volta introdotti in Isvizzera, 
nelle mani di speculatori, e che, trascinati quindi di magazzino in magaz- 
zino, finissero con il restare al consumatore, che è il più disposto a pagare 
il prezzo più alto. A questo proposito è da porre in chiaro che la sorveglianza 
del commercio estero, decretata nel dicembre 1950, si occupa al tempo stesso 
di impedire che le merci importate dalle nazioni della sfera economica del- 
l'occidente, abbiano ad emigrare, contrariamente agli accordi presi con i 
paesi fornitori, negli Stati del blocco orientale. 

Altre misure d’accentramento amministrativo non si sono ancora, fino 
alla data d’oggi (primi di marzo del 1951), dimostrate necessarie. Fino ad ora, 
infatti, l'economia svizzera ha saputo far fronte da sola, con generale soddi- 
sfazione, alle trasformazioni ed agli adattamenti resisi necessari in seguito 
al rovesciamento della congiuntura ed all’affiorare di alcune difficoltà negli 
approvvigionamenti. Alcuni strati della popolazione, e precisamente i sinda- 
cati operai ed il partito socialdemocratico, avrebbero, tuttavia, desiderato un 
ripristino del controllo confederativo sui prezzi, che era stato quasi comple- 
tamente abolito durante lo scorso biennio. Ma contro questo desiderio viene 
obbiettato che, nelle attuali condizioni, in cui l’approvvigionamento del- 
l’ultimo consumatore (malgrado sporadici fenomeni di scarsità nella sfera 
della produzione) non sembra affatto seriamente minacciato, la concorrenza 
economica, tuttora vivace, frena il rialzo dei prezzi ben più efficacemente 
di quanto non sia riuscito a fare il controllo statale. Il costo della vita, in- 
fatti, è, in Isvizzera, nel periodo che va da fine giugno del 1950 a fine gen- 
naio del 1951, complessivamente aumentato del due e mezzo per cento sol- 
tanto, mentre l'indice del commercio all'ingrosso, relativo ai prodotti impor- 
tati dall'estero, è nello stesso periodo salito di non meno del trenta per 
cento. L'enorme divario intercorrente tra |’ indice del commercio all’ ingrosso 
e quello del commercio al minuto mostra chiaramente quanto efficace sia 
ancora la concorrenza nel settore dei beni di consumo. Le autorità federali 
hanno perciò ritenuto di potersi per ora accontentare di una scrupolosa ed 
attenta sorveglianza dell'andamento dei prezzi; esse, tuttavia, non trala- 
sciano di far capire ai venditori, ovunque si verifichino esagerazioni nei 
prezzi, quanto sia riprovevole un tal modo di procedere, diffidandoli al tempo 
stesso ad esser equi nelle loro pretese, sia nel loro interesse che in quello 
generale dell economia. Oltracciò, contatti ufficiali sono stati presi con alcune 
associazioni economiche allo scopo di indurle all’ adozione volontaria di 
provvedimenti a difesa dei consumatori in tutti i settori particolarmente 
esposti al rialzo dei prezzi. Perciò il problema di un’eventuale ripristino 
del controllo statale sui prezzi si trova attualmente in Isvizzera ancora in 
sospeso. Dipenderà dall’ ulteriore andamento dell’ economia e dagli. sviluppi 
della congiuntura, e più ancora dall’intelligenza e dall’ autodisciplina dei 
produttori e dei circoli commerciali, se, e fino a qual punto, dovranno al più 
presto esser prese misure statali per imbrigliare il movimento dei prezzi. 
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Qualora una reintroduzione del controllo sui prezzi si dimostrasse vera- 
mente necessaria, il Consiglio federale potrebbe senz’ altro emanare le relative 
disposizioni in base ai pieni poteri di cui è tuttora investito con diritto valido 
fino alla fine del 1952. Per contro, la summenzionata legge federale del 
1° aprile 1938, mirante ad assicurare l’approvvigionamento del paese con 
prodotti di prima necessità, appare di portata e di estensione insufficienti a 
permettere al Consiglio federale di ordinare misure vere e proprie di ac- 
centramento amministrativo (di stabilire, ad esempio, limitazioni al consumo 
o prescrizioni di contingentamento per le materie prime deficitarie), e ciò 
almeno fintantoché in Europa non incomba un pericolo immediato di guerra. 
Ora, però, non sembra che sia da escludere che, in vista della scarsità che 
si verifica sui mercati mondiali ed anche in seguito ai tentativi effettuati 
dalle potenze occidentali allo scopo di impedire quanto più possibile ai paesi 
orientali l’importazione di materie prime necessarie agli armamenti, anche 
alla Svizzera non resti altra via d’uscita che di agire, nel quadro della difesa 
economica, con interventi abbastanza ampi nella sua economia, pur non essendo 
incombente una minaccia acuta per il paese. Già abbiamo accennato alle limita- 
zioni al consumo decretate per alcuni metalli cromati. Allorchè il Consiglio fe- 
derale prese queste misure, aveva il presentimento chiaro di operare su basi giu- 
ridiche assai problematiche. Anche le ordinanze relative al controllo sulle impor- 
tazioni e sulle esportazioni poggiavano su un fondamento giuridico nient’ affatto 
sicuro. Queste considerazioni indussero il Governo elvetico ad inviare, in data 30 
gennaio 1951, un messaggio all'Assemblea federale, con il quale il Parlamento 
viene pregato di accordare agli organi esecutivi maggiori facoltà di accen- 
tramento e di regolamentazione per l'eventualità di turbamenti economici, e 
anche se questi non sono accompagnati da grave minaccia di guerra o di 
isolamento. Nel fare questa proposta il Consiglio federale si basa sulla legge, 
più volte da noi menzionata, del 1° aprile 1938, che esplicitamente autorizza 
l'Assemblea federale ad ordinare con semplice voto del Parlamento (e quindi 
senza il ricorso a più complicate procedure legislative) le misure necessarie 
ad assicurare l’approvvigionamento del paese. Conforme a ciò, il Consiglio 
federale dovrà essere autorizzato a sottoporre, in caso di bisogno, le impor- 
tazioni di determinati prodotti ad obbligo di approvazione, tanto a scopo di 
controllo che ai fini di un incremento delle scorte, ed a subordinare la con- 
cessione delle licenze all'accettazione di opportune garanzie; esso dovrà, 
inoltre, essere autorizzato a dichiarare le esportazioni soggette ad obbligo di 
approvazione ai fini del loro controllo, o anche a ridurle od a proibirle, come 
pure a subordinare la concessione di licenze d’esportazione all'accettazione 
di condizioni appropriate. Oltracciò, al Consiglio federale dovrà essere accor- 
data la facoltà di emanare prescrizioni sulla produzione ed altre disposizioni 
concernenti l’impiego, la consegna e l'acquisto di determinate merci. Per 
certi prodotti, infine, esso potrebbe ordinare un obbligo di consegna e for- 
niture ai prezzi in vigore. 

Non v'é dubbio che il Parlamento accoglierà le proposte del Consiglio 
federale e che accorderà, in sostanza, i pieni poteri richiesti dal Governo. 
Questo avrà allora le necessarie competenze, non solo per consolidare la difesa 
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economica del paese mediante misure preparatorie e di previdenza, ma altresi 
per influire, in epoca di guerra fredda, se del caso anche direttamente, sul- 
l’andamento economico della nazione e sull’approvvigionamento, la distribu- 
zione ed il consumo dei prodotti, allo scopo di assicurare il vettovagliamento 
della popolazione, dell'economia e dell’esercito. Oltre a questo voto parla- 
mentare di conferimento dei pieni poteri, a scadenza di tre anni, il Consiglio 
federale ha anche l'intenzione di causare una revisione generale della 
legge del 1° aprile 1938 diretta ad assicurare l’approvvigionamento del paese 
con prodotti di prima necessità. In tale occasione verrà tenuto conto delle 
esperienze che dal giorno della promulgazione di detta legge sono state fatte 
nella sfera dell economia di guerra e della difesa economica del paese. 

Ovviamente, sia il Consiglio e l'Assemblea federali che la popolazione 
svizzera sperano che i poteri che, in base alla legge volta a garantire 1'ap- 
provvigionamento del paese con beni essenziali, il Parlamento conferirà al 
Governo, saranno utilizzati solo in via eccezionale. Come tutti gli altri paesi, 
infatti, anche la Svizzera desidera ardentemente una soluzione del conflitto 
che oggi tiene sospesi e l'Europa ed il mondo intero. D’altra parte, però, 
l'opinione pubblica di questo paese riconosce benissimo che, per poter supe- 
rare i difficili e scabrosi problemi dell’approvvigionamento che da un giorno 
all’altro potrebbero affiorare, il Governo dev’ essere anche giuridicamente ed 
amministrativamente armato. Benchè le competenze richieste si presentino 
abbastanza vaste, ed il popolo elvetico sia in genere assai sospettoso per ciò 
che concerne la tutela dei suoi diritti e delle sue libertà, pure da nessun 
lato — neppure da parte dei liberali più dichiarati — sono state mosse 
obbiezioni importanti contro il conferimento al Consiglio federale di poteri 
supplementari. Ciò va in gran parte attribuito alla circostanza che la colla- 
borazione tra organi statali ed economia privata — assai in uso in Isvizzera, 
particolarmente nel settore della difesa economica del paese — esclude tanto 
un’eccessiva applicazione delle competenze governative, quanto uno slittamento 
della politica economica della Confederazione verso un estremo interventismo, 
dirigismo o collettivismo. 


* 
* * 


Non è difficile comprendere come i problemi economici della difesa pre- 
sentino in ogni paese un loro aspetto speciale e particolare. Una nazione 
marinara guarderà con minor preoccupazione all’eventualità d’un blocco dei 
suoi rifornimenti, che non un popolo situato lontano dai mari nel cuore del 
nostro continente. Un paese che disponga di abbondanti ricchezze del suolo 
e d’una vasta superficie per l’agricoltura vedrà i problemi connessi con il 
rifornimento delle materie prime e con l’approvvigionamento alimentare ben 
altrimenti di uno Stato costretto a far venire da lontano ferro, carbone e 
grano, senza i quali non potrebbe vivere. Un Governo che dispongà di suffi- 
cienti riserve di divise giudicherà il problema del potenziamento delle scorte 
diversamente da un Ministero che nutra giustificate apprensioni nei riguardi 
del pareggio della propria bilancia dei pagamenti e della stabilità della 
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propria valuta. Ma anche motivi psicologici ed ideologici possono entrare 
in gioco: va da sè che un popolo dotato di natura individualistica affronterà 
gli stessi problemi in modo diverso da un popolo che viva in una comunità 
compatta. Ed una nazione che creda nella forza creativa della libertà e 
della responsabilità personale si comporterà altrimenti di una nazione che 
preferisca, in nome di principi superiori, farsi dirigere e guidare da 
autorità. Comunque si giudichino i principi seguiti dalla economia della 
difesa di un paese, sarà in ogni caso necessario prendere in attenta consi- 
derazione i presupposti e le circostanze economiche, sociali e psicologiche 
che sono alla base delle misure intraprese. 

Ciò vale, naturalmente, anche per la Svizzera, la cui struttura econo- 
mica, sociale e politica si differenzia considerevolmente da quella di molti 
altri paesi europei. All’ estero si è spesso propensi a sopravalutare, in certo 
qual modo, i vantaggi di cui gode questo paese risparmiato dalla guerra. Se, 
senza dubbio, il problema monetario e quello della ricostruzione non preoc- 
cupano la Svizzera, ciò, però, non significa ch’ essa sia del tutto dispensata 
da difficoltà economiche essenziali. Il fatto che questo paese, su un ristretto 
spazio e su un magro terreno assicuri la vita ad un numero di persone doppio 
di quello ch’ esso, in conformità alle sue possibilità naturali, potrebbe ospi- 
tare, indica, già di per sè stesso, la vulnerabilità della sua economia. Senza 
un vivace commercio estero esso non potrebbe esistere; per nessun paese 
più che per la Svizzera sarebbe fatale d’essere tagliato fuori per lungu tempo 
dai propri mercati di acquisto e di sbocco. Per proteggere la sua popola- 
zione da questo pericolo mortale, essa deve, di conseguenza, seguire una 
politica di approvvigionamento preventivo, che potrebbe forse apparire esa- 
gerata per economie più vigorose della sua. Essa deve altresì provvedere a 
mantener sana la sua valuta: il forte e stabile franco svizzero racchiude, 
infatti, in sè possibilità molteplici alla concessione di crediti, che già, sia 
in epoche di pace che di guerra, hanno aperto al commercio estero svizzero 
porte che, a tutto danno del paese e della sua popolazione, sarebbero rimaste 
altrimenti chiuse. 

Non è nè egoismo nè grettezza ciò che induce la Svizzera a trattare i 
problemi della difesa economica con tanta circospezione, previdenza e solle- 
citudine: è, invece, la consapevolezza della vulnerabilità tutta particolare 
della sua compagine economica. 


O. ZipFEL 


Berna, marzo 1951. 


(Tradusse dal tedesco: M. I. ALVIGINI) 
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L'ECONOMIA SOVIETICA 
ALLA FINE DEL PRIMO PIANO QUINQUENNALE POSTBELLICO 


Cinque anni or sono — nel marzo 1946 — il Consiglio Supremo del- 
l'URSS approvava il Quarto piano quinquennale (Primo piano postbellico) 
dell’ Unione Sovietica, per il periodo 1946-50. In quel tempo, additando i 
grandi problemi che nel quadro del piano e nell’ambito della ricostituzione 
e dell’ulteriore sviluppo dell'economia nazionale essa era tenuta ad affrontare 
e a risolvere, Stalin aveva dichiarato alla nazione: « Attualmente, consoli- 
date le posizioni conquistate, al popolo sovietico si presenta il compito di 
portarsi avanti, verso una nuova espansione economica. Se ci arrestassimo a 
consolidare queste posizioni, andremmo diritti verso il ristagno: dovremo, 
quindi, spingerci oltre per creare i presupposti d’un nuovo possente incre- 
mento dell'economia nazionale. Nel più breve tempo possibile dovremo ri- 
marginare le ferite che il nemico ha inferto al nostro paese e ristabilire il 
livello anteguerra di sviluppo della nostra economia, mettendoci così in con- 
dizione di superare al più presto questo livello, di elevare il benesssre ma- 
teriale della popolazione e di rafforzare ancor di più la potenza e bellica ed 
economica dello Stato sovietico » (1). 

Stando al Comunicato ufficiale, diramato a Mosca il 16 aprile 1951 dal 
Comitato per i Piani di Stato a dalla Direzione Centrale di Statistica del- 
VURSS (2), il programma che Stalin aveva formulato nel 1946 è oggi di- 
ventato realtà: il primo piano postbellico di ricostruzione e sviluppo del- 
economia nazionale dell’ URSS, è stato realizzato ed i maggiori compiti 
ch’esso poneva alla Nazione sono stati superati. 

Scopo di questa rassegna è appunto l'esposizione quanto più dettagliata, 
e fedele alla redazione del testo ufficiale, dei risultati conseguiti in ogni 
singolo settore dell'economia sovietica nel corso del quinquennio postbellico 
1946-50. Esamineremo, successivamente, le realizzazioni del Piano nell’ambito 
dell economia agricola, in quello dell economia industriale, in quello dei tra- 


sporti e delle comunicazioni, in quello del reddito nazionale e in quelle 
della politica sociale. 


LA REALIZZAZIONE DEL PIANO QUINQUENNALE POSTBELLICO. 


a) I RISULTATI DEL PIANO NEL SETTORE AGRICOLO. — L'attuazione del 
Piano quinquennale ha, in complesso, conferito all'agricoltura dell’ URSS 
un nuovo impulso. L’economia sociale delle aziende agrarie collettivizzate 
(kolchozy) s'è ulteriormente sviluppata e rafforzata; la base tecnico-materiale 

(1) V. « Bolshevik », Moskva, 1946, N. 4, p. 2. : 

(2) V. Soobesc-cenie GPK i ZSU SSSR ob itohach vypolnienija cetviortavo 
(pervovo poslievoiennovo) piatiletnovo plana SSSR na 1946-1950 gody: in «Lite- 
raturnaja Gazeta», Moskva, 17, 5, 1951 g. - V. anche « Isviestija », Moskva, 17-5-1951. 
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dell’ agricoltura s’é arricchita; è cresciuta la funzione delle stazioni di 
macchine e trattori (MTS) nell’ambito della produzione kolchoziana; sono 
stati preparati nuovi quadri qualificati di organizzatori agrari e di tecnici 
dell’agricoltura, dell’allevamento e della meccanizzazione. 

La superficie coltivata a cereali? è aumentata durante il quinquennio di 
oltre il 20 per cento. Il raccolto del grano ha nel 1950 superato complessi- 
vamente di 345 milioni di pudi (1) il livello del 1940: rispetto allo stesso 
livello la produzione del frumento è stata superiore di 376 milioni di pudi. 
Le quote che il piano aveva stabilito nell’ambito della produzione cerealicola 
sono state superate. Negli anni 1949 e 1950 il rendimento delle granarie ha 
sorpassato del 13 per cento la produttività registrata nel 1940. 

La superficie lavorata a colture industriali è complessivamente aumen- 
tata del 59 per cento; e precisamente: del 91 per cento per il cotone, 
del 90 per il lino di fibra lunga, del 57 per la barbabietola da zucchero, 
del 23 per il girasole. Nel corso del quinquennio il raccolto complessivo 
del cotone è aumentato di 2,9 volte, quello della barbabietola da zucchero 
di 2,7 volte, quello del girasole del 70 per cento. 

Le forti perdite che tuttora si verificano nel corso del raccolto dei pro- 
dotti agricoli — specialmente del grano, del lino e della barbabietola — 
continuano, però, a costituire un grave ostacolo ad una maggior produzione 
agraria. 

L’area lavorata ad ortofrutticoli ed a cucurbitacee e la superficie col- 
tivata a patate sono aumentate rispetto al 1940 del 5 per cento, mentre 
nel 1950 il raccolto di quest'ultime ha superato del 21 per cento la produ- 
zione anteguerra. 

La produzione delle colture da foraggio è stata estesa ad una superficie 
che nel 1950 ha superato del 15 per cento l’area allo stesso scopo lavorata 
nel 1940: tuttavia la quota d’allargamento che il Piano quinquennale aveva 
prestabilito nei confronti dell’area seminata ad erbe perenni non è stata 
raggiunta e la produzione foraggera è ancora assai lontana dal coprire le 
aumentate esigenze dell'allevamento del bestiame. 

Nel settore dell'allevamento, il piano di incremento del patrimonio 
zootecnico socializzato dei kolchozy è stato largamente oltrepassato. Il patri- 
monio kolchoziano anteguerra di bestiame produttivo e di volatili da cortile 
è stato superato come segue: rispetto ai bovini — del 40 per cento; agli 
ovini e ai caprini — del 63; ai suini — del 49; al pollame — del cento 
per cento. Complessivamente, per tutte le categorie di aziende agricole, la 
ricostituzione del patrimonio zootecnico, depauperato dalle falcidie della 
guerra, si è compiuta nel 1950 con un superamento del 4 per cento nei ri- 
guardi del bestiame produttivo, e del 14 per cento nei confronti dei volatili 
domestici. Tanto nei kolchozy quanto nei sovchozy durante il quinquennio si 
è intensamente lavorato per il miglioramento dell'allevamento da razza: è 
stata pure allargata la rete aziendale, così statale che kolchoziana, degli 
animali da monta. 


(1) Misura russa pari a 16 chilogrammi. 
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L’ attrezzamento tecnico dell'agricoltura è ulteriormente aumentato. Nel 
corso del quinquennio essa è stata dotata di 536 mila trattori calcolati in 
unità di 15 HP; di 93 mila mieti-trebbiatrici, di cui 39 mila autotrainate ; 
di 341 mila aratri, 254 mila seminatrici e 249 mila coltivatori, tutti traina- 
bili; nonchè da una grande quantità di altre macchine agricole per la la- 
vorazione del terreno, per la semina e per la raccolta delle colture. Si è 
tuttavia registrato, al tempo stesso, un pernicioso arretramento nell’ambito 
delle forniture al settore agricolo di macchinario per la raccolta del lino, del 
cotone, della canapa, della barbabietola da zucchero e dei foraggi e per la 
meccanizzazione dei lavori pesanti nelle fattorie d’allevamento delle aziende 
agrarie collettivizzate e di quelle statali. Grandi lavori sono stati effettuati 
per l’elettriticazione dei kolchozy, dei sovchozy e delle MTS. La potenza delle 
centrali elettriche a servizio dell’agricoltura risultava alla fine del 1950 
quasi triplicata rispetto all'anno anteguerra 1940. 

La razionalizzazione delle semine sulla base dell’avvicendamento e la 
meccanizzazione dei lavori agricoli sono state sostanzialmente migliorate : 
oltre il 90 per cento dei maggesi e dei terreni primaverili kolchoziani nel 
1950 sono stati arati mediante trattori; l’aratura con aratri muniti d'avan- 
vomero ha costituito |’ 87 per cento della complessiva aratura effettuata con 
trattori, mentre la stessa nel 1940 aveva toccato soltanto il 13 per cento. La 
superficie coltivata a grani marzuoli cresciuti su maggesi mondi e su terreni 
primaverili ha raggiunto nei kolchozy il 63 per cento della complessiva area 
arativa, contro il 54 per cento toccato nel 1940; le semine scelte di cereali 
sono aumentate durante il quinquennio del 64 per cento: quelle di frumento, 
sono raddoppiate; i raccolti di metà della superficie arativa kolchoziana colti- 
vata a grano sono stati nel 1950 effettuati con macchine agricole combinate. 

I lavori relativi al collocamento di barriere frangivento sono conti- 
nuati con successo. Le aziende collettivizzate e quelle statali, le aziende 
forestali e le stazioni di macchine e di trattori, gareggiando nell’opera di 
realizzazione del piano staliniano di trasformazione della natura hanno effet- 
tuato semine e piantagioni di fasce boscose su di un’area di 1 milione 6 
350 mila ettari, di cui 760 mila ettari rimboscati nel corso del 1950. 

Il piano relativo al potenzia:nento del settore sovchoziano è stato pie- 
namente realizzato. Nel corso del quinquennio i sovchozy hanno notevolmente 
allargato la superficie arativa adibita a colture agricole. La produttività 
cerealicola ha superato nel 1950 del 16 per cento il rendimento ottenuto 
nel 1940. Nelle aziende agrarie di Stato del Ministero dei Sovchozy dell’ URSS 
è stata completata la meccanizzazione dei lavori campestri. Nel 1950 oltre 
il 95 per cento dei lavori di aratura e delle operazioni di semina e di rac- 
colta è stata effettuata con trazione meccanica. Il patrimonio zootecnico delle 
aziende agrarie del Ministero dei Sovchozy dell’ URSS aveva superato allo 
scorcio del quinquennio, nella seguente misura, la consistenza anteguerra : 
20 per cento per i bovini; 29, per gli ovini e i caprini; 86, per i suini. 
La produttività del bestiame è ulteriormente aumentata: la produzione media 


di latte per vacca ha superato nel 1950 del 28 per cento il livello toccato 
nell’anno anteguerra 1940. 
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L’opera di consolidamento organizzativo- economico dei kolchozy e 
di eliminazione delle infrazioni al regolamento della cooperativa agricola non 
ha avuto soste. Sono stati adottati provvedimenti per il miglioramento del- 
l’organizzazione e per la regolazione della retribuzione del lavoro nei kol- 
chozy, e per il consolidamento della brigata stabile quale forma organizza- 
tiva fondamentale del lavoro cooperativo. La disciplina del lavoro nei kol- 
chozy si è notevolmente rafforzata, ed è aumentata la produttività del lavoro. 
Il capitale individuale delle aziende collettivizzate era aumentato alla fine 
del 1950 di 1,6 volte rispetto al 1940. 

Alle aziende contadine delle repubbliche confederate di Lituania, Let- 
tonia, Estonia e Moldavia, e delle provincie occidentali delle repubbliche 
socialiste sovietiche di Bielorussia e d’ Ucraina, ch’ erano state occupate 
dal nemico, sono stati accordati dall’ Unione Sovietica aiuti ingentissimi, sia 
nei riguardi del consolidamento della cooperativa agricola e dell’organizza- 
zione di MTS, che nell’ambito dei rifornimenti di trattori e di attrezzi, di 
fertilizzanti minerali e del conferimento di crediti. In tutte queste zone verso 
la fine del quinquennio la collettivizzazione su base volontaria delle aziende 
contadine poteva ormai ritenersi un fatto compiuto. 

Lo sviluppo della produzione agraria socialista, e la sua alta produttività a 
scopo commerciale, hanno permesso di assicurare la copertura della domanda 
in aumento del pane, della carne, del latte e degli altri generi alimentari, 
nonchè di aumentare i redditi dei kolchozy e dei kolchoziani. L’aumentata 
produzione delle colture cerealicole e di quelle industriali e l'incremento 
dei prodotti dell'allevamento hanno contribuito alla formazione di una solida 
base di materie prime per l’ulteriore espansione delle industrie sovietiche 
leggera ed alimentare. 


b) I RISULTATI DEL PIANO NEL SETTORE INDUSTRIALE. — Grandi successi 
sono stati ottenuti durante lo scorso quinquennio nell’ambito della ricostitu- 
zione e dello sviluppo dell'industria dell’ URSS. Benchè dal Piano quinquen- 
nale fosse stato prestabilito che nel 1950 il volume della produzione dell’in- 
dustria sovietica avrebbe dovuto aumentare nella misura del 48 per cento 
rispetto all' anno anteguerra 1940, in realtà la produzione raggiunta nell'ultimo 
anno del quinquennio risultò superiore del 73 per cento a quella registrata 
nel 1940. Il Piano quinquennale è stato dall’industria dell’ URSS attuato 
anticipatamente, ossia in 4 anni e 3 mesi, e le previsioni del Piano relativa- 
mente al volume della produzione industriale sono state superate nella mi- 
sura del 17 per cento. In base all’introduzione dei più recenti ritrovati della 
tecnica moderna è stato altresì assicurato |’ ulteriore incremento del livello 
di meccanizzazione di tutti i rami dell’ industria socialista. 

Nel settore siderurgico il piano relativo alla produzione di acciaio e di 
laminati è stato superato. Il livello di produzione dei laminati pesanti, pre- 
visto dal piano per la fine del 1950, è stato raggiunto anticipatamente nel III 
trimestre del 1949, ed il livello di fusione dell’acciaio è stato toccato nel 
II trimestre del 1950. Il Ministero della siderurgia ha attuato il piano di 
produzione della ghisa. La fusione complessiva di metalli pesanti ha superato 
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nel 1950 del 45 per cento il livello anteguerra, e del 35 per cento la quota 
prestabilita dal piano: la produzione della ghisa è aumentata rispetto al li- 
vello anteguerra del 29 per cento, quelle dell’acciaio e dei laminati - rispet- 
tivamente del 49 e del 59 per cento. L’ industria metallurgica del Sud, com- 
pletamente distrutta durante la guerra, è stata ricostituita su una nuova base 
tecnica e produce oggi più metallo di prima della guerra. L’ulteriore po- 
tenziamento degli impianti siderurgici delle zone orientali del paese ha dato 
buoni risultati. Rispetto al 1940, la produzione della ghisa negli Urali è 
aumentata di 2,6 volte, quella dell’acciaio di 2,7 volte e quella dei laminati 
di 2,8 volte: in confronto allo stesso anno, l’aumento della produzione side- 
rurgica siberiana è stato rispettivamente di 1,2-1,7 e 2 volte. È stata orga- 
nizzata una produzione di metalli pesanti nell’ Asia Centrale e nell’ Oltre 
Caucaso. Tuttavia, malgrado il superamento del piano nei confronti dell’ac- 
ciaio e dei laminati, la fusione di metalli pesanti — specie quella di alcuni 
tipi di laminati — non arriva a soddisfare alle aumentate necessità dell’eco- 
nomia nazionale. 

La tecnologia della produzione nel settore siderurgico è stata perfezio- 
nata. Nelle acciaierie è stata introdotta l'applicazione dell’ossigeno. È stata 
avviata la fabbricazione di profilati, di laminati e di qualità d’acciaio spe- 
ciali per la produzione di nuovi tipi di macchine e di strumenti. Su larga 
scala è stata realizzata la meccanizzazione dei lavori pesanti e l’automatizza- 
zione dei processi produttivi. Notevolmente migliorato è lo sfruttamento delle 
attrezzature: alla fine del 1950 negli stabilimenti del Ministero della side- 
rurgia l'utilizzazione del volume utile degli alti forni era aumentata rispetto 
al 1940 del 25 per cento e il ricavo di acciaio da un metro quadrato della 
superficie di fondo dei forni Martin era salito del 33 per cento. 

Nella metallurgia leggera Y apertura di nuove miniere e la costruzione 
di nuovi impianti per la lavatura del minerale, oltre all’ammodernamento di 
quelli già in funzione, hanno contributo ad un superamento rilevante del 
livello anteguerra di produzione di rame, di alluminio, di nikel, di piombo, di 
zinco e di altri metalli leggeri e rari. Tuttavia le aumentate esigenze del- 
l economia nazionale richiedono un ancor più celere incremento della produ- 
zione di metalli leggeri. 

Nel settore carbonifero il piano quinquennale è stato superato. Nel 1950 
l'estrazione del carbone ascese al 104 per cento rispetto alla quota prefissata 
dal piano quinquennale e risultò aumentata del 57 per cento in confronto 
al livello anteguerra. Il livello di produzione carbonifera, che in base al 
piano avrebbe dovuto esser toccato per la fine del 1950, venne invece rag- 
giunto, nelle miniere del Ministero dell’industria carbonifera, anticipata- 
mente, e cioè nel IV trimestre del 1949. Sono state riavviate le miniere 
nelle zone provate dalla guerra. Le miniere del Donbass, ritornato ad essere 
il maggiore e più meccanizzato bacino carbonifero del paese, producono più 
carbone di prima della guerra e più di o fosse previsto dal Piano quin- 
quennale. Nel bacino di Mosca l’estrazione s'è triplicata rispetto all’anteguerra. 
Negli Urali, nel Kuzbass, nel bacino di Karaganda e nelle altre zone del 
paese lo sviluppo dell industria carbonifera è continuato ininterrotto. L'estra- 
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zione nei bacini orientali s'è più che raddoppiata. La nuova base carbonifera 
di Pieciora è stata notevolmente allargata. Il livello anteguerra di produ- 
zione di torba è stato oltrepassato. 

Sono state condotte a termine la meccanizzazione dei processi estrattivi 
e quella del trasporto sotterraneo e del carico del carbone nei vagoni ferro- 
viari. Sono stati iniziati i lavori per l’introduzione nelle miniere della mec- 
canizzazione complessa e della regolazione automatica ed a distanza del fun- 
zionamento delle macchine e dei meccanismi. 

Anche l’industria petrolifera ha superato il piano di produzione. Nel 
1950 l’estrazione del petrolio ascese al 107 per cento rispetto alle quote 
prestabilite dal Piano quinquennale e risultò aumentata del 22 per cento in 
confronto al livello anteguerra. L'industria petrolifera dei campi di Maikop 
e di Grozny e quella dell’ Ucraina occidentale, che erano andate distrutte 
durante la guerra, sono state completamente ricostruite e tecnicamente riat- 
trezzate. Nuove esplorazioni geologiche hanno permesso di individuare con- 
siderevoli riserve industriali di gas e di petrolio. È continuata su larga scala 
l’adozione di nuova tecnica nell’ambito dell'estrazione del petrolio, della tri- 
vellazione dei pozzi e della raffinazione. È stata allargata la produzione di 
combustibile speciale e di lubrificanti per l’aviazione ed è stata migliorata la 
qualità dei derivati petroliferi. Sono stati costruiti, e dotati di attrezzature 
di produzione nazionale, nuovi impianti di raffinazione e nuovi grandi oleo- 
dotti. Cionondimeno, l’aumentato ritmo di estrazione del petrolio esige di 
forzare ancor più la costruzione di nuove raffinerie. 

L'importanza delle nuove zone petrolifere orientali è, nel corso del quin- 
quennio, notevolmente aumentata. Nella repubblica autonoma di Baschiria 
sono stati trivellati nuovi pozzi e costruite nuove grandi raffinerie. L’ estra- 
zione e la raffinazione del petrolio s'è rapidamente sviluppata nella provincia 
di Kyibiscev e nelle repubbliche confederate Turkmena, Usbecca e Kazacca. 
Nuovi grandi giacimenti petroliferi sono stati scoperti nella repubblica auto- 
noma Tartara. L'incidenza percentuale delle zone orientali nella produzione 
petrolifera dell’ Unione è salita al 44 per cento dal 12 che era nel 1940. 

La produzione sovietica di gas è stata ulteriormente incrementata. Sono 
stati costruiti, e sono già stati posti in funzione, i seguenti metanodotti : 
Saratov-Mosca, Dasciava-Kiev e Kochtla-Iarve-Leningrado. Nuovi impulsi ha 
ottenuto la costruzione di imprese per la produzione di liquigas. 

Il livello di produzione di energia elettrica, che, conformemente al 
Piano, avrebbe dovuto essere toccato nel 1950, è stato invece raggiunto an- 
ticipatamente nel IV trimestre del 1949. La stessa produzione ascese nel 
1950 al 110 per cento rispetto al Piano quinquennale, risultando aumentata 
dell’ 87 per cento in confronto al livello del 1940. Nelle stesse zone devastate 
dalla guerra la produzione di energia elettrica risultò notevolmente superiore 
a quella anteguerra. È stata ricostruita una quantità enorme di centrali elet- 
triche ed idroelettriche ch’erano andate distrutte in seguito agli eventi bellici, 
tra cui la grande centrale « Lenin» sul Dniepr; altre centrali termo- ed 
idroelettriche sono state ultimate ed avviate, altre sono in corso di co- 
struzione, come le gigantesche centrali idroelettriche di Gorki sul Volga e 
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Nel periodo 1946-50 le centrali elettriche sovietiche sono state dotate 
della più recente tecnica energetica. Nelle centrali termiche sono state im- 
piantate turbine a vapore e caldaie d’alta pressione di produzione nazionale, 
tra cui nuovi tipi di turbine d’alta pressione da 25 mila kilowatt, caldaie a 
tamburo di 100 atmosfere di pressione e a temperatura di vapore di 510 gradi, 
nonchè caldaie d’altri tipi per gli stessi parametri di vapore. È stata, inoltre, 
effettuata l'adozione di generatori a raffreddamento ad idrogeno, di interrut- 
tori aerei d’alta tensione e l’automatizzazione dei processi di combustione 
e di alimentazione delle caldaie nelle centrali elettriche. Le centrali idro- 
elettriche zonali sono state per due terzi dotate di regolazione automatica 
del funzionamento degli aggregati. 

Nel settore dell industria meccanica il piano di produzione di macchine 
utensili, di macchine, di meccanismi e di strumenti è stato in complesso 
superato nella misura del 17 per cento. La produzione meccanica nel 1950 
aveva oltrepassato quella raggiunta nel 1940 in ragione di 2,3 volte. Il livello 
di produzione di macchine, di attrezzatura e di strumenti che il Piano quin- 
quennale aveva stabilito per la fine del 1950 è stato invece raggiunto anti- 
cipatamente nel I trimestre 1950. 

L’ incremento produttivo meccanico s’é verificato su una nuova base 
tecnica. Negli stabilimenti di questo settore larga diffusione hanno ottenuto 
i metodi di produzione ed i processi tecnologici ad alta effettivita: le linee 
meccaniche a catena ed automatiche, la saldatura automatica e semiautomatica 
sotto strato di flusso, la tempra dei dettagli con correnti ad alta frequenza, 
la fusione centrifuga e la fusione in conchiglia, lo stampo, ed i metodi 
ultrarapidi di taglio dei metalli. 

Nel corso del quinquennio i rami dell'industria meccanica hanno sostan- 
zialmente rinnovato la nomenclatura degli articoli di loro produzione. È stata, 
tra l’altro, acquisita e perfezionata la tecnica di produzione di circa 250 
nuovi tipi di macchine per il taglio dei metalli, di più di mille tipi di mac- 
chine utensili speciali ed aggregate, di 23 tipi di macchine utensili automa- 
tiche e semiautomatiche, di potenti gettatrici pneumatiche, di macchine per 
la fusione sotto pressione e per la fusione centrifuga. Sono state create 26 
linee automatiche di macchine utensili ed una fabbrica automatica per la 
produzione di parti di ricambio per automobili. 

La produzione di attrezzatura per il settore metallurgico era aumentata 
alla fine del 1950 di 4,8 volte rispetto al 1940; la produzione di turbine a 
vapore — di 2,6 volte; quella di attrezzatura elettrica risultava triplicata. 
Per lP' industria dei combustibili sono stati prodotti: macchine combinate per 
l'estrazione e per il carico del carbone, installazioni per la trivellazione in 
profondità di pozzi petroliferi, potenti aspirafango ed altri generi di macchi- 
nario ad alta produttività. La produzione di attrezzatura per il settore pe- 
trolifero risultava alla fine del 1950 triplicata in confronto al 1940. 

Per i trasporti ferroviari è stata organizzata la produzione di nuovi tipi 
di locomotive per treni merci a lungo percorso, di locomotori elettrici, di 
carri a basculla, di vagoni cisterna e di carri isotermici. 

La produzione di trattori nel 1950 registrava un incremento di 3,8 volte 
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rispetto a quella del 1940: quella delle macchine combinate per l’agricol- 
tura - di 3,6 volte; quella di aratri, di seminatrici e di coltivatori, con traino 
a trattore - rispettivamente di 3,1-5,5-3,1 volte. È stata organizzata la pro- 
duzione in massa di 150 nuove macchine agricole ad alta produttività. 

Tuttavia il livello raggiunto nell’ambito della produzione di attrezzatura 
energetica, di quella per il taglio dei metalli e per il reparto presse, di in- 
stallazioni complesse per l’industria petrolifera e di alcuni generi di stru- 
menti non soddisfa alle aumentate esigenze dell’economia nazionale. 

Nel settore dell' industria chimica il piano contemplava il superamento, 
in ragione di una volta e mezza, del livello di produzione anteguerra. Esso 
venne invece superato di 1,8 volte, e, rispettivamente, di 2,2, 1,4 e 1,9 nel- 
ambito della produzione di concimi all'azoto, al potassio e al fosfato. È 
stata pure superata la produzione anteguerra di gomma sintetica. 

E stata allargata e perfezionata la produzione di nuovi articoli per l’in- 
dustria della fibra artificiale, delle masse plastiche e, tra gli altri, per i set- 
tori colori-vernici e farmaceutico dell’industria chimica. I tipi di coloranti 
che sono stati prodotti sono passati da 186 nell’ anteguerra a 320 nel 1950. 
Particolarmente incrementata è stata la produzione dei coloranti fini e solidi. 
È stata pure avviata la produzione di pellicola cinematografica a colori. 

La produzione di materiali da costruzione ha superato quella ante- 
guerra. Rispetto al 1940, la produzione di cemento è salita nel 1950 di 1,8 
volte; quella del vetro - di 1,9 voite. Il piano di produzione del cemento, 
tuttavia, che dal Ministero dell’ industria dei materiali da costruzione del- 
l'URSS è stato attuato nella misura del 101 per cento, è stato invece rea- 
lizzato in complesso dall’ Unione solo in ragione del 97 per cento. Non rea- 
lizzato è stato il piano di produzione di mattoni e di mattonelle. Sia per 
volume che per qualità la produzione sovietica di materiali da costruzione 
è ancora lontana dal soddisfare alle esigenze in aumento dell'economia na- 
zionale. 

Nell’ industria forestale, benchè la produzione di legname da opera abbia 
superato nel 1950 del 36 per cento il volume del 1940, gli obbiettivi del 
Piano non sono stati, tuttavia, raggiunti. Le forniture di macchine e mecca- 
nismi all’ industria forestale hanno registrato un supero rispetto al previsto : 
ma, in seguito allo scarso sfruttamento di questi ultimi, il ritmo di aumento 
della produttività del lavoro nel settore forestale è stato nel corso del quin- 
quennio insoddisfacente. La produzione di carta è salita nel 1950 del 47 
per cento rispetto all'anno anteguerra 1940. 

Nel periodo 1946-50 la ricostruzione e lo sviluppo dei vari rami dell'èn- 
dustria leggera — specie di quelli tessile, dell’abbigliamento, dei lavori a 
maglia e delle calzature — non hanno avuto soste. Nel 1950 la produzione 
di questi rami era giunta a superare del 17 per cento quella toccata nel 1940. 
L’incremento produttivo rispetto ai singoli rami è stato il seguente: coto- 
nate - 2,4 volte; seterie - 2,9; calze e calzini - 5,2; calzature di cuoio - 3,2; 
calzature di gomma - 7 volte. Però il piano relativo alla produzione di co- 
tonate e di calzature non è stato realizzato. 

Assai rilevante è stato, nel corso del quinquennio, l'incremento della 
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produzione dei generi dell'industria alimentare. Nel 1950 le percentuali di 
aumento dei singoli prodotti rispetto all’anteguerra erano le seguenti : olio 
animale, 57; olio vegetale ed altri grassi, 10; carne, 7; produzione ittica, > ÿ fra 
carni insaccate, 20; conserve, 48; zucchero, 17; pasticceria, 23; sapone, 16. 
È stato allargato l’assortimento e migliorata la qualità delle derrate. Nel 1950 
la produzione delle qualità migliori ascendeva al 75 per cento dell'intera 
produzione di burro e al 42 per cento di quella dei formaggi. Rispetto al- 
l’anteguerra, le produzioni di generi dietetici, di prodotti per bambini e di 
vitamine risultavano rispettivamente aumentate di 5-5,7-10,4 volte. 

L’ industria locale e la cooperativa artigiana hanno aumentato nel 
quinquennio, sempre rispetto all’anno anteguerra 1940, di 1,5 volte la loro 
produzione: tuttavia le materie prime locali non vengono ancora sfruttate 
sufficientemente, e perciò il volume, l'assortimento e la qualità dei loro pro- 
dotti non arrivano a coprire la domanda in aumento sugli stessi. 

In seguito alla ricostituzione, al potenziamento ed all’ammodernamento 
delle imprese, che vennero dotate del miglior macchinario nazionale, nel 1950 
il capitale fisso industriale dell’ URSS era aumentato del 58 per cento rispetto 
al 1940. Il solo parco delle macchine utensili, integrato con unità più pro- 
duttive, risultava raddoppiato. L’elettrificazione del lavoro nell’ industria, 
calcolata per singolo operaio, era aumentata di una volta e mezzo. 

La riattrezzatura su larga scala dell'economia nazionale, l’aumento del 
livello di meccanizzazione dei processi produttivi più complicati e dei lavori 
più pesanti, il miglioramento della qualificazione e la feconda iniziativa degli 
operai, degli ingegneri e dei tecnici hanno contribuito ad elevare notevol- 
mente la produttività del lavoro. Nel 1950 questa era giunta, per quanto 
concerne gli operai addetti all’industria, a superare del 37 per cento — contro 
il 36 prestabilito dal Piano — la produttività raggiunta nel 1940. Rispetto 
a quest’ultima la produttività realizzata nel settore di costruzione era salita 
del 23 per cento. 

Il più razionale sfruttamento dell’attrezzatura industriale, l’impiego più 
parsimonioso delle materie prime, del combustibile e dell’ energia elettrica, 
la diminuzione delle perdite e dei rifiuti di materiali, l’aumento della pro- 
duttività del lavoro, l’acceleramento della velocità del capitale circolante, 
hanno permesso di realizzare il Piano quinquennale anche nei confronti del 
compito di diminuzione dei costi di produzione. Per contro, il costo delle 
costruzioni, malgrado il considerevole incremento dei grandi lavori, si man- 
tiene alto ed il piano relativo alla sua diminuzione non è stato affatto rea- 
lizzato. Per ciò stesso il Governo si è trovato costretto a prendere nel 1950 
energiche misure dirette a migliorare il lavoro di progettazione e ad incre- 
mentare la produzione di materiali da costruzione, nonchè ad eliminare i 
difetti residui nell’ambito della pianificazione e delle forniture al settore dei 
grandi lavori. 

C) I RISULTATI DEL PIANO NEL SETTORE DEI TRASPORTI E DELLE COMUNI- 
cazioni. — Nel corso del quinquennio i trasporti ferroviari dell URSS hanno 
in complesso soddisfatto alle aumentate esigenze dell'economia nazionale. Il 
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piano dei trasporti merci per ferrovia è stato superato nella misura del 13 
per cento. Il trasporto medio giornaliero di merci per ferrovia alla fine 
del 1950 risultava di 121 e di 103 per cento rispettivamente nei confronti 
del livello del 1940 e delle quote stabilite dal Piano. 

Lo sfruttamento del parco ferroviario s'é avvantaggiato dall'adozione di 
più razionali metodi di lavoro e di macchinario più efficiente. Il carico di un 
carro merci era aumentato nel 1950 del 14 per cento rispetto al 1940, e, 
sempre in confronto allo stesso anno, il peso di un treno merci era aumentato 
del 10 per cento. Il percorso medio giornaliero di un carro merci aveva 
superato del 4,6 per cento il livello anteguerra: la sua rotazione risultò pure 
accelerata, ma non nella misura prevista dal Piano. La ricostruzione econo- 
mica delle zone devastate dalla guerra e i provvedimenti adottati per I’ eli- 
minazione dei trasporti irrazionali hanno contribuito a ridurre la distanza 
media dei trasporti merci. Tuttavia la misura stabilita dal Piano non è 
stata raggiunta. 

L’opera di riparazione dei danni bellici arrecati alla rete ferroviaria è 
proceduta ininterrottamente per tutto il quinquennio. Tuttavia, benchè la ri- 
costruzione sia stata ingente, il piano di ricostituzione e di costruzione di 
strade ferrate, di ponti e di stazioni non è stato attuato. 

Il trasporto merci per via fluviale ha superato del 26 per cento il 
livello del 1940, ma non ha raggiunto il livello prestabilito dal Piano. Lo 
sfruttamento della potenza della flottiglia dei rimorchiatori fluviali è aumen- 
tato del 30 per cento rispetto al 1940, mentre quello della portata del na- 
viglio rimorchiato è aumentato del 43 per cento. 

Alla fine del 1950 i trasporti marittimi di merci risultavano aumentati 
del 65 per cento rispetto al 1940, tuttavia il Piano quinquennale relativo ai 
trasporti marittimi non è stato realizzato. La ricostruzione dei porti di mare 
è stata, in complesso, ultimata. La capacità dei cantieri navali del Ministero 
della marina è stata raddoppiata rispetto al 1940 ed il numero delle gru è 
stato aumentato in ragione di 1,6 volte. 

I trasporti automobilistici di merci sono aumentati di 2,3 volte in con- 
fronto al 1940. Sono stati costruiti 16 mila chilometri di strade a fondo duro 
ed è stata ultimata ed attivata l'autostrada Mosca-Simferopoli. La rete stra- 
dale automobilistica risultava aumentata, alla fine del quinquennio, di 2,5 
volte rispetto all’ anteguerra. 

Durante il quinquennio radio e comunicazioni sono state ricostituite e 
sono stati creati i presupposti per il loro sviluppo ulteriore. La potenza delle 
centrali telefoniche ha superato il livello anteguerra. Il piano di costruzione 
di radio-trasmittenti è stato superato nel corso del quinquennio nella misura 
del 39 per cento. È aumentata la rete radio-ricevente. Il piano di ricostitu- 
zione e di posa di cavi di linea è stato oltrepassato del 23 per cento. La 
lunghezza della linee postali aeree è aumentata di 2,3 volte rispetto al 1940. 


d) I RISULTATI DEL PIANO NELL'AMBITO DEL REDDITO NAZIONALE E DEL 
BILANCIO STATALE. — Il piano di aumento del reddito nazionale dell'URSS, 
che alla fine del quinquennio avrebbe dovuto superare del 38 per centc il 
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livello anteguerra, alla fine del 1950 risultava in realtà realizzato nella mi- 
sura del 64 per cento — a prezzi comparati — rispetto al 1940. Il 74 per 
cento di questo reddito restò ai lavoratori: il rimanente 26 per cento restò 
a disposizione dello Stato, delle aziende collettivizzate agricole e delle orga- 
nizzazioni cooperative per l’allargamento della produzione e per le altre 
necessità statali e sociali. 

In conseguenza dell’incremento del reddito nazionale il bilancio statale 
potè chiudere di anno in anno con un supero delle entrate sulle uscite. 
Ciò, a sua volta, contribui al superamento in ragione del 22 per cento del 
piano quinquennale relativo agli investimenti di capitale nell’ economia na- 
zionale. Nel periodo 1946-50 fu in tal modo possibile ricostituire, costruire 
ed attivare oltre 6000 imprese industriali, non contando le piccole aziende 
statali, cooperative e kolchoziane. 

Per la stessa ragione fu pure possibile effettuare nel dicembre 1947 la 
riforma monetaria e l'abolizione del razionamento tanto nei confronti delle 
derrate alimentari che dei manufatti. Oltracciò, nel periodo 1947-50 venne 
effettuato un triplice ribasso dei prezzi dei generi di largo consumo, creando 
con ciò le condizioni per il nuovo ribasso effettuato in data 1 marzo 1951. 
Tali misure hanno concorso ad aumentare considerevolmente le retribuzioni 
reali dei lavoratori, a ridurre le spese dei contadini all'acquisto dei manu- 
fatti, a rafforzare ulteriormente il rublo, ad aumentarne il potere d’acquisto 
ed a migliorarne il corso nei confronti delle valute straniere. 


e) I RISULTATI DEL PIANO NELL'AMBITO DEL MIGLIORAMENTO DEL LIVELLO 
MATERIALE E CULTURALE DI VITA DELLA POPOLAZIONE. — Come è noto, nel- 
l Unione Sovietica non esiste disoccupazione. Alla fine della II guerra mon- 
diale le forze smobilitate di terra e di mare trovarono immediato impiego 
nei vari settori dell’economia in conformità alla loro qualifica ed alla loro 
specialità. Zl numero degli operai e degli impiegati occupati nell’ economia 
nazionale dell URSS ascendeva alla fine del 1950 a 39 milioni e 200 mila 
uomini, segnando un aumento di 7 milioni e 700 mila uomini in confronto al 
numero degli occupati nel 1940. 

Il miglioramento del livello di vita della popolazione è stato costante 
durante il quinquennio. Alla fine del 1950 l'ammontare complessivo dei red- 
ditt degli operai e degli impiegati e dei redditi dei contadini era aumen- 
tato rispetto al 1940 — a prezzi comparati — del 62 per cento. 

Il contributo assistenziale dello Stato ascendeva alla fine del 1950 a 
120 miliardi di rubli, ossia risultava triplicato rispetto al 1940. 

Ii progresso nell’ambito della cultura, della scienza e dell arte è pro- 
ceduto nel corso del quinquennio di pari passo con il miglioramento del li- 
vello di vita della popolazione. Il numero degli alunni di tutte le scuole 
medie è aumentato durante il quinquennio di 8 milioni ed ba raggiunto nel 
1950 i 37 milioni. I corsi universitari vennero frequentati nel 1950 da 1 mi- 
lione e 247 mila studenti contro 812 mila iscritti nel 1940. 

Oltre 6500 tra artisti, letterati, inventori e studiosi sono stati nel quin- 
quennio insigniti del titolo di laureati del premio « Stalin ». La rete delle 
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istituzioni scientifiche superava alla fine del 1950 di una volta e mezza quella 
anteguerra ed il numero dei ricercatori in esse occupato era quasi raddoppiato. 

La rete delle istituzioni e delle iniziative di carattere culturale è stata 
ricostituita e potenziata. I circoli di cultura e le biblioteche pubbliche supe- 
ravano nel 1950 del 15 per cento quelle del 1940. Rispetto all’ anteguerra 
l'editoria nazionale ha superato nel 1950 dell'84 per cento la tiratura di libri, 
e gli impianti cinematografici sono aumentati di una volta e mezzo. 

L'assistenza ed i servizi spedalieri e profilatlici sono considerevol- 
mente aumentati e migliorati. Il numero dei letti è complessivamente aumen- 
tato del 25 per cento, e quello dei medici del 75 per cento rispetto al 1940. 

Importanti risultati sono stati ottenuti nell’ambito del commercio in- 
terno, sia statale che cooperativo. Le vendite al minuto alla popolazione 
hanno superato quelle anteguerra nelle seguenti misure relativamente ai 
singoli prodotti: carne e suoi prodotti, 38 per cento; pesce, 51; olio ani- 
male, 59; olio vegetale ed altri grassi, 67; zucchero, 33; pasticceria, 34; 
calzature, 39; cotonati, lanerie, seterie e tessuti di lino, 47; calze e cal- 
zini, 39. Sono pure aumentate le vendite di prodotti voluttuari e di articoli 
casalinghi in rapporto all’anteguerra. Per i principali generi le percentuali 
di aumento sono state le seguenti: orologi, 3,3 volte; radioricevitori, 6; ap- 
parecchi ad elettricità per uso domestico, 1,5; motocicli, 16; biciclette, 2,9; 
macchine da cucire, 2,9 volte. 

Anche il volume del commercio kolchoziano è considerevolmente au- 
mentato nel corso del quinquennio rispetto al 1940. I prezzi dei prodotti su 
questo mercato hanno subito notevoli ribassi dopo l’abolizione del tessera- 
mento e l’effettuazione della riforma monetaria. 

L'attività edilizia durante il quinquennio non ha avuto soste. Dalle im- 
prese di Stato, dai Soviet periferici e dalla popolazione delle città e dei borghi 
operai con l’aiuto del credito statale sono state costruite e ripristinate case 
d’abitazione per una superficie totale di oltre 100 milioni di metri quadrati. 
Oltracciò, 2 milioni e 700 mila case d’abitazione sono state restaurate e co- 
struite nelle località agricole. 


Tale, nelle sue linee generali, il quadro dell’economia sovietica alla fine 
del 1950 quale appare dal Comunicato ufficiale che il Comitato dei Piani di 
Stato dell' URSS ha emanato sui risultati del primo Piano quinquennale 
postbellico. L'attuazione, nel suo complesso, di questo Piano ha creato i 
presupposti dell’ulteriore sviluppo dell'economia nazionale sovietica verso il 
raggiungimento degli obbiettivi formulati da Stalin nel suo discorso del 9 
febbraio 1946: « Noi dobbiamo far sì che la nostra industria possa annual- 
mente produrre 50 milioni di tonnellate di ghisa, 60 milioni di tonnellate 
di acciaio, 500 milioni di tonnellate di carbone, 60 milioni di tonnellate di 
petrolio. Solo allora la nostra patria potrà ritenersi garantita contro tutte le 
eventualità. La realizzazione di questo programma richiederà, però, altri tre 
piani quinquennali, e forse più. Ma è un’impresa, questa, che si può com- 
piere, e che noi dovremo compiere >. 

M. I. AUVIGINI 


Genova, Istituto di Economia Internazionale, maggio 1951. 
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ARAKELJAN A., Ispolzovanie osnovnych sredstv promysclennosti SSSR (L'utilizza- 
zione del capitale fisso nell’industria sovietica) (Moskva: Gospolitizdat, 1950, 
pp. 87, rubli 1). 


È noto come nel corso della dura lotta in cui il popolo sovietico si è impegnato 
ai fini del conseguimento di un’attuazione anticipata del piano quinquennale post- 
bellico, si sia a suo tempo sviluppato tra gli operai del settore industriale dell’ URSS 
un nuovo movimento patriottico, di grande importanza e dal punto di vista econo- 
mico e da quello politico, diretto al miglioramento dell’ utilizzazione del capitale 
fisso delle imprese industriali. Per rifarsi all'origine di questo movimento è neces- 
sario risalire al 3 novembre del 1949: in quel giorno, in uno scritto diretto a Stalin, 
i collettivi delle 88 maggiori imprese della città e della provincia di Mosca, affer- 
marono che i risultati di un attento esame delle capacità produttive avevano loro 
rivelato che il capitale fisso delle imprese — edifici, impianti, macchinario, instal- 
lazioni di trasporto — veniva ancora utilizzato insufficientemente, talchè esso na- 
scondeva riserve immense per l'ulteriore aumento della produzione e per la diminu- 
zione dei suoi costi. Tale affermazione esplicita era seguita dalla promessa solenne 
di volersi impegnare per un decisivo incremento della produzione mediante un più 
razionale sfruttamento delle attrezzature. Si iniziava così quella proficua gara tra i 
collettivi promotori delle imprese di avanguardia che doveva progressivamente esten- 
dersi a tutto il paese, e della cui straordinaria importanza è facile giudicare consi- 
derando il fatto che le sole fabbriche di Mosca han fornite da allora una produ- 
zione supplementare che oltrepassa la somma di un miliardo di rubli. 

E’ appunto nel quadro e nel fervore di questa emulazione del lavoro che la 
pubblicazione di A. Arakeljan che qui presentiamo è giunta tempestiva a bravamente 
colmare, con il suo argomento di grande attualità, una lacuna particolarmente la- 
mentata nella letteratura economica sovietica e ad appagare, quindi, un desiderio 
generalmente sentito. 

Il libro recensito consta in tutto di tre capitoli e di essi i primi due costi- 
tuiscono una specie di introduzione teorica al terzo, più vasto, dedicato all’esposi- 
zione sistematica della pratica avanguardista ed all’illustrazione delle vie e dei 
metodi per lo sfruttamento migliore delle attrezzature. Nel primo capitolo, intitolato 
«Il capitale fisso delle imprese industriali dell’ URSS e la sua natura economica », 
l'A. presenta le principali nozioni sugli strumenti di lavoro, tratta della loro natura 
economico-sociale nei due ordinamenti capitalistico e socialista, offre una dettagliata 
classificazione del capitale fisso, e famigliarizza il lettore con la struttura del valore 
delle attrezzature dei vari rami dell’ industria iviziandolo ai metodi di valutazione 
delle stesse. Nel secondo capitolo 1' A. effettua un paragone, sobrio e concreto, tra 
l’insufficiente utilizzazione degli impianti in regime capitalistico ed i vantaggi del 
sistema socialista, che garantisce degli stessi uno sfruttamento di gran lunga supe- 
riore. Il terzo capitolo, infine, che abbraccia da solo più di due terzi del volume, 
costituisce, come detto, un’esauriente esposizione delle vie e dei metodi atti a miglio- 
rare lo sfruttamento del capitale fisso delle imprese industriali dell’ U.R.S.S.. Con- 
formandosi alle tesi dallo stesso Marx a suo tempo enunciate, |’ A. riconduce le vie 
e i metodi suddetti alle due seguenti direzioni principali: a) all'aumento del tempo 
di lavoro del capitale fisso e b) al miglioramento dell’utilizzazione dello stesso per 
unità di tempo. Le vie ed i metodi atti ad aumentare il tempo di lavoro del ca- 
pitale fisso che l'A. considera, sono i seguenti: 1) l'eliminazione dell'inoperositá 
degli impianti, quali che siano le cause che la possano determinare; 2) una siste- 
mazione adeguata del servizio riparazioni; 3) il restauro (rigenerazione) degli stru- 
menti di lavoro caduti in disuso; 4) il miglioramento della manutenzione dell’ at- 
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trezzatura ; 5) il rafforzamento della disciplina del lavoro; 6) l'osservanza del regime 
tecnologico e delle norme di sicurezza; 7) il miglioramento della qualità della pro- 
duzione; 8) il potenziamento dell'efficienza dell'attrezzatura; 9) l’elevamento del 
coefficiente di turno; 10) il superamento della stagionalità; 11) l'eliminazione dei 
punti deboli; 12) l’attivizzazione delle capacità di riserva; 13) il miglioramento dei 
preparativi alla produzione; 14) la provvista di sufficienti scorte di materia prima 
e di combustibile; 15) l'aumento della percentuale del macchinario attivo e l'ac- 
celeramento dell’entrata in funzione di nuove macchine; 16) l'aumento della 
quota dell’attrezzatura nel complesso del capitale fisso; 17) il lavoro in confor- 
mità al grafico; 18) il miglioramento e l'allargamento della cooperazione. L'A. 
esamina altrettanto ampiamente gli innumerevoli mezzi che si offrono di mi- 
gliorare lo sfruttamento del capitale fisso per unità di tempo, e, ciò facendo, non 
trascura di presentare al lettore, in questo secondo caso come nel primo, i migliori 
e più istruttivi esempi dell'esperienza dei lavoratori di avanguardia. Egli considera, 
tra le altre, le seguenti principali possibilità: 1) l’intensificazione, l'aumento della 
velocità di lavoro delle macchine; 2) l'ammodernamento dell'attrezzatura; 3) il 
perfezionamento della tecnica e della tecnologia; 4) la meccanizzazione e |’ automa- 
tizzazione della produzione; 5) la chimizzazione e l’elettrificazione della produ- 
zione; 6) l'adozione di nuovi tipi di macchine; 7) una migliore preparazione ed il 
miglioramento della qualità della materia prima e dei materiali; 8) l'introduzione 
dell’organizzazione a catena nella produzione; 9) la trasmissione in massa del- 
l'esperienza del lavoro più avanzato; 10) l’opera di razionalizzazione su vasta scala, 
l'innovazione in massa, la realizzazione di un più stretto contatto degli scienziati 
con l’organizzazione produttiva; 11) il movimento stachanovista dei velocisti della 
produzione; 12) le forme collettive del movimento stachanovista; 13) il migliora- 
mento della qualifica della mano d’opera; 14) l'adozione delle norme progressive, la 
loro attuazione ed il loro superamento da parte di tutti gli operai; 15) l’attività 
organizzativa delle organizzazioni di partito ece.. Il capitolo si chiude con un sotto- 
titolo, che è altresì conelusivo per tutto il lavoro, in cui l'A. delinea le caratteri- 
stiche del « Chozrasciot » (calcolo economico) quale metodo di lotta per il migliore 
sfruttamento del capitale fisso, esamina la retta organizzazione delle retribuzioni e 
dei premi quale una delle basi economiche del suddetto metodo, l'utile quale una 
delle basi dello stimolamento materiale, il fondo del direttore, e la diminuzione dei 
costi di produzione quale conseguenza della migliore utilizzazione degli impianti. 

Come si vede da questa rapida scorsa, il libro dell’ Arakeljan comprende, nel 
giro di un numero relativamente esiguo di pagine, un'analisi veramente esauriente 
del tema trattato, ottenuta attraverso un'esposizione precisa e metodica, la cui ne- 
cessaria concisione, che contribuisce al rilievo del rigore delle formulazioni, non 
pregiudica affatto la pregevole chiarezza del lavoro, nè ha potuto impedire l'inte- 
ressante presentazione di un materiale copioso ed attuale sulla prassi più avanzata 
in tema di utilizzazione degli impianti industriali. Il nostro giudizio su questo vo- 
lume è quindi in complesso positivo, dato che le insufficienze che qua e là si ri- 
scontrano sono così irrilevanti che neppure mette conto di parlarne: i dirigenti 
dell'industria e tutti gli studiosi che si occupano del problema del miglior sfrutta- 
mento del capitale fisso nelle imprese dell'industria socialista avranno certamente 
in questo lavoro un utilissimo manuale di orientamento, di consultazione e di guida. 


M. I. ALVIGINI 


Evus H. S., A Survey of Contemporary Economics (Philadelphia: The Blakiston 
Company, published for the American Economie Association, reptd. March 1949, 
pp. XV + 490). 


Se pur può sembrare un po’ eccessiva l'affermazione del Robertson che trattasi di 
un «revolutionist's handbook» («The Quarterly Journal of Economies », february 1950) 
è ben vero, per altro, che il « Survey» accoglie ampiamente, e in certo senso in 
via prevalente, le più innovatrici fra le teorie economiche dell'ultimo quindicennio. 
Lo scopo del volume «is to provide to the economist outside a particular 
field an intelligible and reliable account of its main ideas-both analytical devices 
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and their practical application to public policy - which have evolved during the 
last ten or fifteen years» (Preface - pg. V). In altri termini, questo lavoro vuole, 
in tempi di crescente specializzazione, presentare un panorama preciso, esauriente 
e non superficiale delle pit interessanti ricerche economiche, per agevolare i contatti 
fra gli studiosi e per cercare di evitare la formazione di compartimenti stagni fra 
i vari settori di ricerca. E indubbiamente lo scopo è stato, in buona parte, raggiunto. 

Gli economisti che hanno partecipato al symposium sono fra gli economisti più 
noti degli Stati Uniti. Ciascuno dei tredici saggi è stato sottoposto al vaglio critico 
di due altri economisti, e quindi sono ben trentanove gli economisti che hanno 
collaborato alla preparazione di questa interessante pubblicazione. La direzione del 
lavoro è stata affidata all’Ellis (B. S.). 

L'analisi dettagliata dei saggi è pressochè impossibile: troppo vasta è la 
materia da esaminare e troppo grande è la competenza e conoscenza che dovrebbe 
esser posseduta dal recensore: ci limitiamo, pertanto, ad una esposizione dei vari 
argomenti trattati, convinti che i lettori specializzati troveranno nei vari saggi 
fertili e stimolanti argomenti per esami critici e sviluppi ulteriori. 

Il primo saggio, dovuto all' Haley (B. F.), riguarda la teoria del «valore e 
distribuzione» e passa in rassegna i principali sviluppi teorici in questo settore. Il 
saggio successivo, quello del Fellner (W.), su «teoria dell’ impiego e cicli economici» 
è, senza dubbio, uno dei più interessanti del volume: lo scopo principale dell’ A. 
è di esaminare «the relationships existing between the theory of employment... 
and the theory of economic fluctuations and value theory»: solo l'esame critico 
delle «policies» è, in certo grado, opinabile. Il Galbraith (J. K.) considera le più 
recenti esposizioni in tema di « monopolio e di concentrazione del potere economico » 
e il Pain (J. S.) le « politiche del prezzo e della produzione». Lo Smithies tratta 
della evoluzione dei principi riguardanti la «finanza federale e la politica finan- 
ziaria» : particolarmente interessante è il paragrafo su « the mechanics of fiscal policy». 

Il saggio sulla «teoria del commercio internazionale» è dovuto al Metzler 
(L. A.): è uno dei più ampi della raccolta e ripresenta le più recenti elaborazioni 
nell’ambito della cosidetta teoria «pura» dello scambio internazionale e vari studi 
riguardanti le teorie della bilancia dei pagamenti in regime di cambi fissi e fles- 
sibili. Il Reynolds (L. G.) in «economia del lavoro» riassume numerosi studi 
riguardanti il mercato del lavoro: il saggio è utile specialmente dal punto di vista 
informativo. Finalità prevalentemente informative e bibliografiche ha anche il lavoro 
dello Shoup (C. S) su «lo sviluppo e l’uso dei dati del reddito nazionale ». 

Molto interessanti sono i saggi dovuti al Villard (Teoria monetaria), al Sa- 
muelson (Analisi del processo dinamico) e al Leontieff (Econometrica). 

Il Villard considera in modo precipuo la teoria keynesiana, e descrive il ruolo 
della economia monetaria durante la guerra e nell'immediato dopoguerra. 

11 saggio del Samuelson è prettamente matematico: per il Samuelson la dina- 
mica 6 quella branca dell'economica che impiega «functional relationships between 
economie variables and their rates of change, their « velocities », « accelerations » or 
higher «derivatives of derivatives » » (pg. 354): Egli ha ritenuto opportuno effettuare 
la sua analisi studiando concrete esemplificazioni (cinque casi) con l'ausilio di 
agevoli elaborazioni matematiche. 

Il Leontieff espone i più notevoli sviluppi nel campo dell’econometrica, e in 
specie gli aspetti caratteristici della nuova riformulazione probabilistica dell'analisi 
statistica applicata alla economica. 

Chiudono la rassegna due saggi a sfondo economico sociale: quello del Bergson 
sulla «economia socialista» e quello del Wright su «prospettive del capitalismo ». 

La raccolta è, nell'insieme, e tanto per la varietà degli argomenti quanto per 
la trattazione in sé stessa, interessante. Quasi tutti i saggi sono fatti bene: poche 
sono le manchevolezze: pochi sono gli autori di primo piano trascurati o scarsa- 
mente ricordati: quasi ignorata, come sempre in queste raccolte in lingua inglese, 
è, purtroppo, la letteratura economica dell'Europa continentale. È da augurarsi che 
‘ il secondo volume del «Survey» attualmente in preparazione, elimini queste 
«nuances» e migliori le qualità caratteristiche di questa pregevole rassegna del 
pensiero economico contemporaneo. 


ORLANDO D’ ALAURO 
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Food and Agricultural Organization of the United Nations, Yearbook of Food and 
Agricultural Statistics - 1948 - II - Trade (Washington: F. A. O., 1949, pp. 
XVIII + 261). 

Food and Agricultural Organization of the United Nations, Yearbook of Food and 
Agricultural Statististics - 1949 - I - Production (Washington: F. A. O., 1950, 
pp. V + 313). 


I due Annuari fanno parte della serie di statistiche alimentari ed agricole 
pubblicate annualmente dalla F. A. O.. Tale serie completa ed arricchisce gli studi 
compiuti fin dal 1912 a cura dell'Istituto Internazionale di Agricoltura di Roma. 

Il primo dei due volumi offre un quadro generale degli scambi commerciali 
dei prodotti agricoli, classificati per tipo di merce scambiata e per paese. Nella 
presentazione dei dati sono state apportate alcune modifiche rispetto agli anni 
precedenti, e ciò allo scopo di tener conto sia dei mutamenti strutturali verificatisi 
nelle correnti commerciali, sia dei mutamenti congiunturali verificatisi a riguardo di 
alcuni prodotti. Le statistiche si riferiscono agli anni prebellici e al 1945, 1946 e 
1947. Per alcune merci agricole di particolare importanza vengono offerti pure i 
dati relativi alla campagna 1947 - 1948. 

Nel consultare l’ Annuario occorre tener presente, in primo luogo, che per 
quanto concerne gli anni post-bellici non sono, in linea generale, incluse le cifre 
relative agli aiuti U. N. R. R. A. e agli aiuti militari, non inseriti direttamente 
nelle bilance dei pagamenti; in secondo luogo, che, a causa della mancanza di 
informazioni complete ed attendibili circa l’origine delle correnti di esportazione 
e di importazione, è stato impossibile presentare i dati relativi agli scambi commer- 
ciali di quei paesi che non rendono pubbliche le loro statistiche. 

L'Annuario del 1949 (Parte I - Produzione) fornisce le statistiche della produzione 
agricola internazionale nel 1949. L’interpretazione dei dati esposti è facilitata da 
una sezione riguardante l’utilizzazione delle terre, da tavole concernenti la popo- 
lazione e la mano d'opera rurali, e da confronti tra gli indici nazionali dei prezzi 
dei prodotti alimentari e gli indici nazionali del costo della vita. Sono state incluse 
nel volume alcune tavole relative alle produzioni agricole di particolare importanza 
nelle regioni a sviluppo economico arretrato. Le statistiche presentate non sono 
classificate per paese: tuttavia, a chiusura del volume è riportato un indice per 
paese e per prodotto che permette di consultare ed ottenere rapidamente i dati 
relativi ad una qualsiasi area nazionale. Si noti che questa edizione dell’ Annuario 
è, per la prima volta, in edizione trilingue: inglese, francese e spagnolo. 


R. V. 


HABBRLER G., Readings in Business Cycle Theory (Blakiston Series of Republished 
Articles on Economies, Vol. II) (London: George Allen and Unwin Ltd., 1950, 
pp. XVI + 494, 25s.). 

FeLLNER W. and HaLuy B. F., Readings in the Theory of Income Distribution (Blak- 
iston Series of Republised Articles on Economics, Vol. III) (London: George 
Allen and Unwin Ltd., 1950, pp. XVI + 718, 30 s.). 

ELLIis H. S. and METZLER L. A., Readings in the Theory of International Trade 
(Blakiston Series of Republished Articles on Economics, Vol. IV) (London: 
George Allen and Unwin Ltd., 1950, pp. XVII + 637, 30 s.). 


I volumi della « Blakiston Series of Republished Articles on Economics» pre- 
parati con la collaborazione dell’ American Economic Association, furono ben accolti 
quando, anni or sono, furono presentati agli studiosi di economia. E tanto ben 
accolti da indurre ora gli editori ad autorizzarne la ristampa in Gran Bretagna, da 
parte della George Allen and Unwin Ltd. Di ciò gli economisti devono essere ve- 
ramente molto grati ai promotori, chè nessuno dei tre volumi era facilmente tro- 
vabile e l'edizione inglese è ben fatta pur essendo — considerando il corso del cambio 
della sterlina — meno costosa dell’americana. 
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La selezione degli scritti, preparata con acume e obbiettività da economisti 
designati dall’ American Economie Association, merita, per la sua indubbia utilità, 
d’essere ancora sommariamente ripresentata. 

Il volume sulla « Business Cycle Theory», preparato a cura dell’ Haberler, 6 
diviso in sei parti. La prima parte (« Over-all picture of the business cycle and method 
of analysis») contiene studi di Schumpeter, Kondratieff (il notevole articolo su «The 
Long Waves in Economic Life»), Mitchell e Tinbergen (uno dei più interessanti la- 
vori dell’economista olandese, su « Econometric Business Cycle Research »). La parte 
seconda («Saving, investment and national income») comprende il notevole studio 
dell’ Ohlin («Some notes on the Stockholm theory of saving and investment») e arti- 
coli di Lutz, Lerner e Lange (il noto studio: «The Rates of Interest and the Op- 
timum Propensity To Consume»). La parte terza (« The multiplier, acceleration prin- 
ciple and Government spending») è, indubbiamente, la più importante e contiene i 
pregevoli e ben noti lavori del Machlup (« Period Analysis and Multiplier Theory ») 
e del Samuelson («Interactions between the Multiplier Analysis and the Principle 
of Acceleration») oltre ad articoli dell’ Haberler, Clark (J. M.) (il famoso: «Bu- 
siness Acceleration and the Law of Demand. A technical factor in economic cycles») 
e Williams. La parte quarta (« Monetary theory of the business cycle») e la 
quinta (« Underconsumption theory and secular stagnation thesis») contengono la ri- 
produzione di interessanti contributi di Hawtrey («The trade cycle»), Hansen, Ro- 
bertson, Hayek sui cicli economici; mentre la sesta («Special commodity cycles») ri- 
presenta l’articolo di Mordecai Ezekiel sul «Cobweb theorem». La ricca biblio- 
grafia della letteratura sulla « business cycle theory» 6 stata compilata dal Somers. 

Il volume sulla « Theory of income distributions» è stato preparato a cura di 
William Fellner e Bernard F. Haley. Dopo una serie di studi dedicati alla deter- 
minazione dei concetti di reddito e di distribuzione, ed alla precisazione dei legami 
fra la teoria della produttività marginale e le teorie della distribuzione, sono ri- 
portati alcuni lavori riguardanti i salari, l'interesse, il profitto e la rendita. Vi sono i 
favori del Kuznets (« National Income»), e del Clark (J. M.) (« Distribution») di 
carattere generale, analisi sulla produttività dovute a Machlup, Chamberlin, Stigler: 
aleune importanti questioni sono esaminate in articoli della Robinson, del Lange 
e del Kalecki. Nella sezione dedicata ai «salari» sono riprodotti articoli del Ro- 
bertson, Robbins, Rolph, Bloom, Dunlop, Tarshis, Reynolds e il noto lavoro del 
Lerner (« The relation of wage policies and price policies»). La sezione relativa 
all’ «interesse» è dominata dalle questioni keynesiane: si ritrovano, oltre lo studio 
del Keynes («The theory of the rate of interest»), i lavori del Robertson (« Mr. Keynes 
and the rate of interest»), e Hicks (J. R.) (« Mr. Keynes and the «classics» ; a 
suggested interpretation»). Circa il «profitto» sono riportati la precisazione del 
Knight e articoli di Gailord Hart, Gordon e Crum; e per la «rendita» un lavoro 
del Buchanan e l’interessante articolo del Boulding (R. E.) su «The concept of 
economie surplus». La bibliografia della letteratura su «National Income and 
distribution» è curata da Frank E. Norton (Jr.). | 

Il volume su « Theory of International Trade » preparato a cura dell’ Ellis 9 
del Metzler, riproduce scritti sull’equilibrio della bilancia dei pagamenti, sui cambi, 
sui problemi dei trasferimenti, sui vari aspetti della politica commerciale, sul futuro 
del commercio mondiale, dovuti a Nurkse, Mikesell, Robinson (Joan), Machlup, 
Keynes, Ohlin, Haberler, Viner, Leontieff ed altri ben noti economisti. Per altre 
considerazioni a riguardo di questo pregevole volume rinviamo alla recensione 
pubblicata in « Economia Internazionale » vol. II, n. 4, PE- 1032. i 

E’ da augurarsi che l'iniziativa della Allen € Unwin, della Blakiston e della 
American Economie Association, continui a lungo fruttuosamente, e che siano pub- 
blicati altri «readings» nei quali venga dato ai lettori « english speaking » la pos- 
sibilità di leggere anche qualche contributo dei nostri maggiori economisti. 


ORLANDO D'ALAURO 
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PruBiscx R., Introducción a Keynes (México - Buenos Aires: Fondo de Cultura 
Econémica, 1947, pp. 145). 


Nel 1943 il Fondo de Cultura Econémica pubblicò la traduzione spagnola del- 
l’opera fondamentale del Keynes. 

Fin da allora era nelle intenzioni del Fondo di offrire ai propri lettori un la- 
voro che potesse servire di preparazione allo studio della «General Theory», eli- 
minando, nei limiti del possibile, le difficoltà di una lettura diretta ed immediata 
del volume del Keynes. 

A tali scopi soddisfa pienamente «Introducción a Keynes» di Raul Prebisch, 
che, in certo grado, segue l’indirizzo dell'ottima «Introduction» della Robinson. 
L’A., che da molti anni è professore della Facultad de Ciencias Económicas di Buenos 
Aires, ha potuto ripetutamente esperimentare sugli studenti quali siano i maggiori 
ostacoli e difficoltà di comprensione che presenta l’opera del Keynes; d’altra parte, 
quale capo del Departamento de Estudios Económicos del Banco de la Nación 
e del Banco Central de la República Argentina, ha avuto l'opportunità di vivere 
le teorie keynesiane vedendo sorgere e svilupparsi i fatti ed i fenomeni ad esse 
inerenti. 

L’A. ha accuratamente raccolto, ordinato e chiarito «ciò che con tanta profu- 
sione ha seminato il talento keynesiano » evitando di proposito qualsiasi commento 
o giudizio personale che potesse diminuire la fedeltà dell’interpretazione. 

L'esposizione, divisa in cinque parti, non si attiene strettamente alla distri- 
buzione originale, ma le numerosissime note rimandano costantemente alle corri- 
spondenti pagine della «General Theory». 

Nella prima parte, a carattere introduttivo, vengono messe in evidenza le dif- 
ferenze più significative fra la concezione del Keynes e quella dei classici, e ven- 
gono illustrati alcuni concetti fondamentali. 

La seconda e la terza parte sono entrambe divise in due capitoli: i primi due 
sono rispettivamente dedicati alla propensione al consumo e alla teoria del molti- 
plicatore; gli altri due hanno invece per argomento l'efficienza marginale del capi- 
tale e la teoria generale del tasso di interesse. 

Nella quarta parte l’A. ha riunito tutti i riferimenti relativi alla tendenza 
storica del tasso di interesse a non declinare parallelamente al rendimento del capitale. 

Gli elementi esposti nelle parti precedenti vengono infine riesaminati in toto 
nella quinta parte per giungere alla teoria general: dell'occupazione, dell'interesse 
e della moneta, e alie sue applicazioni. L'ultima parte si chiude con le conclusioni 
di Lord Keynes sul funzionamento del sistema capitalista e sulla possibilità di 
correggerne le manchevolezze. 


V.S. 


Santoro F., Scritti di politica dei trasporti (Milano: Ed. Giuffré, 1950, pp. VI + 476, 
L. 1.320). 


L'A. raccoglie ordinatamente di saggi su problemi dei trasporti già pubbli- 
cati, negli ultimi cinque anni, su riviste e quotidiani. Trattasi di una serie di la- 
vori di notevole interesse, che descrivono con chiarezza e sufficiente obiettività. 
l'attuale fase della concorrenza, in Italia, fra la ferrovia e gli altri mezzi di tra- 
sporto — in specie autotrasporti — e precisano la situazione ferroviaria anche net 
suoi delicati aspetti tariffari. 

I cinquantatre articoli sono raggruppati in quattro parti: problemi generali 
dei trasporti, problemi della ricostruzione ferroviaria, problemi delle tariffe ferro- 
viarie, problemi degli autotrasporti. 

La raccolta è copiosamente informativa e, talora, garbatamente polemica. Gli 
studiosi potranno trarre utili indicazioni anche a riguardo della attuale politica 
governativa, poichè l'A. è un funzionario tecnicamente ben preparato e informato 
delle direttive ministeriali in corso e de jure condendo. 


0-D. 
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WEBB S. e B., Il comunismo sovietico : una nuova civiltà - Vol. I e Vol. II (To- 
rino: Giulio Einaudi Editore, 1950, pp. 730 e 925, Lit. 6.000). 


Soviet Communism: A New Civilisation, l’ultima voluminosa opera dei coniugi 
Webb, apparve per la prima volta nel novembre 1935; successivamente venne ri- 
stampata con alcune aggiunte nel 1937 e nel 1942. 

L'editore Einaudi ne ha ora pubblicato, nella sua Biblioteca di cultura poli- 
tica e giuridica, la traduzione italiana. 

I due volumi costituiscono un’ampia rassegna della società e dello stato so- 
vietico in tutti i loro aspetti: pubbliche istituzioni e vita privata, politica ed eco- 
nomica, problemi storici e realtà quotidiana. Apre il lavoro una introduzione di 70 
pagine preparata nel febbraio 1942 da Beatrice Webb. 

Ricco è il materiale documentario raccolto: e tutto utile ed interessante, anche 
se gli avvenimenti di questi anni hanno talora profondamente modificato alcune 
istituzioni sovietiche. 

Nell’appendice VII del primo volume, contenente il testo della Costituzione 
sovietica, l’editore ha riprodotto il testo delle Edizioni in lingue estere (Mosca, 
1947) con le modificazioni e aggiunte approvate dal Soviet Supremo dell'U.R S.S. 
il 25 febbraio 1947. 

A meglio illustrare gli intendimenti ed i criteri di questo lavoro varrà quanto 
scritto dagli stessi Autori nella prefazione: «Abbiamo cercato — scrivevano essi 
nell’ottobre 1937 — di presentare un panorama obbiettivo dell'intero ordine so- 
ciale della Russia qual’è oggi, non concedendo alla narrazione della storia del pas- 
sato più di quanto non fosse necessario per spiegare il senso dell’ordine presente e 
accontentandoci di dare una chiara impressione della direzione in cui cammina. 
Non abbiamo esitato a criticare quanto ci pareva criticabile Non pretendiamo di 
essere senza parzialità (chi lo è ?), ma abbiamo tentato di renderci conto dei nostri 
pregiudizi, e abbiamo cercato l’oggettività». 


VERSI 


SEGNALAZIONI BIBLIOGRAFICHE 


Accademia Pugliese delle Scienze, Classe di Scienze Morali, Anno 1949, Atti e Re- 
lazioni - Nuova Serie, Vol. II, (Verona: M. Lecce, settembre 1950, pp. 306). 


La pubblicazione raccoglie gli Atti dell’ attività svolta dall’ Accademia Pugliese 
delle Scienze nel 1949 e le Memorie presentate nel corso di tale anno. 


American Political Science Association, Preliminary Program - Forty-Sixth Annual 
Meeting - December 28-30, 1950 (Washington: American Political Science As- 
sociation, 1950, pp. 26). 


Annuario Generale dell’ Agricoltura Italiana (Roma: Ed. S.E.R.G. A., 1951, 
pp. 319 + XX, Lit. 1500). 


Con la pubblicazione dell’ « Annuario » la Società Editrice si è ripromessa di 
offrire un quadro generale, sufficientemeute dettagliato, dell’ organizzazione 
attuale dell’agricoltura italiana. Il volume è stato diviso in quattro parti 
fondamentali : « Quadro delle organizzazioni », « Notizie statistiche,», « Guida 
tributaria e legale», « Rassegna commerciale e industriale». Nella prima 
parte vengono esaminati partitamente gli organi amministrativi dello Stato, 
le organizzazioni sindacali ed economiche, le Camere di Commercio, le organiz- 
zazioni culturali, scientifiche e assistenziali, le organizzazioni professionali 
tecnico-agricole. Nella seconda parte vi è una breve rassegna statistica della 
produzione e del commercio dei prodotti agricoli italiani. Nella terza parte 
viene chiarito, attraverso Ll’ esame delle varie imposte dirette ed indirette, la 
portata dell’onere fiscale che attualmente grava sull’imprenditore agricolo 
italiano e vengono illustrate le caratteristiche giuridico-legali della proprietà 
terriera. La quarta parte reca notizie di carattere strettamente commerciale. 
In appendice vi è un «prontuario» di informazioni utili per l'agricoltore 
italiano (misure di superficie caratteristiche delle varie provincie, pesi e misure 
italiani ed esteri, principali manifestazioni fieristiche di interesse agricolo, ecc.). 


ARAKELJAN A., Puti luc-scevo ispolzovanija oznovnych sredstv sozialisticeskoj pro- 
mysclennosti (Moskva: Pravda, 1950, pp. 31, 60 k.). 


Stenogramma di una lezione pubblica sui metodi per tl migliore sfruttamento 
del capitale fisso dell’ industria socialista, letta a Mosca nell’Aula Magna della 
Società nazionale per la diffusione della cultura politica e scientifica. 


Arbeitkreis « Konjunkturbeobachtung», Die Lage der westdeutschen Wirtschaft und 
der Weltwirtschaft Ende 1950 (Bonn: Arbeitsgemeinschaft deutscher wirt- 
schaftswissenschaftlicher Forschungsinstitute e. V., Dezember 1950, pp. 6). 


La pubblicazione, edita in tedesco ed in inglese, raccoglie à dati fondamentali 
circa la situazione economica della Germania occidentale e la situazione eco- 
nomica mondiale alla fine del 1950. 


Arrow KENNETH J, Social Choice and Individual Values (New York: John Wiley 
and Sons, Inc., 1951, pp. XI + 99, $ 2.50). 

Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 

Assemblée Nationale, Rapport fait au nom de la Commission des Finances sur le 
projet de lot (n°. 11483) portant autorisation d’un programme de réarmement 
et des dépenses de défense nationale pour l’exercice 1951 et fixant les moda- 
lités de leur financement (par M. Charle Barangé) (Paris: Assemblée Nationale 
1950, pp. 181). È 
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Australian Institute of International Affairs, Implications for Australia of Recent 
Developments in the Far East - Australian Papers Nos. 1-4 (Sydney: Australian 
Institute of International Affairs, 1950, pp. 46). 


La pubblicazione comprende quattro studi: « La politica demografica austra- 
liana e le sue relazioni con i problemi demografici in Asia» (autore W. B. 
Borrie); « La politica estera australiana e la disputa indonesiana » (autore 
H. A. Wolfsohn); « L'Australia e l’ accordo di pace con tl Giappone » (autore 
N. D. Harper); « Gli interessi economici dell’ Australia nell’Estremo Oriente » 
(autore E. E. Ward). 


Banco Central de Chile: 
Balanza de Pagos de Chile - Aîio 1949 (Santiago: Banco Central de Chile, 
1950, pp. 67 + 4 tavole f. t.). 


Inversiones Extranjeras en Chile en 1948 (Santiago: Editorial Universitaria, 
1950, p. 80). 


Le due pubblicazioni forniscono notizie dettagliate rispettivamente sulla bilancia 
dei pagamenti cilena nel 1949 e sugli investimenti esteri nel Cile nel 1948. 
Entrambe sono corredate da numerose tavole statistiche e da grafici esplicativi. 


Banque de Bruxelles, Le Commerce Extérieur e Le Commerce Extérieur - Annexes 
(Bruxelles: Pierre Grojean, 8. a., pp. 154). 


E' una pubblicazione della Banca di Bruxelles contenente le norme che disci- 
plinano il commercio tra il Belgio ed i paesi esteri. E” corredata da una rac- 
colta di « Annexes» contenente : « L’elenco degli accordi commerciali», « L’e- 
lenco degli accordi di pagamento», « La composizione delle zone monetarie ». 


BANDETTINI PIERFRANCESCO, Sul dinamismo della attrazione matrimoniale in rap- 
porto alla frequenza delle nozze (Studi e monografie della Società Italiana di 
Economia Demografia e Statistica - n. 5) (Roma: Società Italiana di Economia 
Demografia e Statistica, 1950, pp. 60, L. 500) 


L’Autore studia à vari indici delle relazioni statistiche dell’ attrazione matri- 
montale. La monografia si divide in sei parti: « Introduzione », « Criteri e 
fonti di rilevazione », « Indici scelti per misurare l'attrazione matrimoniale», 
« Andamento della nuzialità, frequenza dei vedovi ed età media al matrimonio », 
« Il dinamismo dell’uttrazione matrimoniale », « Relazione fra attrazione matri- 
moniale e nuzialità ». 


BARBIERI Gino, Intorno al pensiero sociale di L. Antonio Muratori (Bari: Istituto 
di Storia Economica, 1950, pp. 18). 


Comunicazione presentata il 15 aprile 1950 in occasione del Convegno di studi 
storici organizzato per il bicentenario della morte di L. A. Muratori. 


BINDER RupoLe, Die Belastung durch die persónliche Einkommensteuer in Deutsch- 
land, England und den Vereinigten Staaten (Kieler Studien - Forschungs- 
berichte des Instituts fiir Weltwirtschaft an der Universitàt Kiel - 11) (Kiel: 
Universität Kiel, 1950, pp. VII + 26 tav. fuori testo, D. M. 15). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


BONIFACIO Giorgio, Alcuni dati sulle condizioni di vita dei lavoratori triestini 
(Studi e monografie della Società Italiana di Economia Demografia e Statistica- 
n. 4) (Roma: Società Italiana di Economia Demografia e Statistica, 1950, pp. 
36, L. 350). 
L'Autore esamina i principali aspetti statistico-economici della vita dei lavo- 
ratori triestini. Lo studio si divide nelle seguenti parti: « I prezzi dei generi 
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alimentari nel dopoguerra», «I prezzi dei generi alimentari in passato », «Di 
un particolare numero indice dei generi alimentari », « I numeri indici costo-vita 
nel dopoguerra», «Di alcune serie di numeri indici calcolate in passato a 
Trieste», «I salari e gli stipendi nel settore dell’industria, dal 1945 ad oggi»; 
« Alcuni dati sulle remunerazioni in passato», «Sulle variazioni del salario 
reale in seguito alla seconda guerra mondiale», « Della disoccupazione », 
« Sulle variazioni nel profilo dei bilanci familiari », « Conclusione ». 


Cámaras Oficiales de Comercio y de la Industria de Madrid, La Economia de 
Mudrid en 1949 (Madrid: Cámaras Oficiales de Comercio y de la Industria, 
1950, pp. 532). 


Si tratta della «Memoria comercial e industrial» pubblicata annualmente 
dalle Camere Ufficiali di Commercio e Industria di Madrid. Questa edizione 
tratta in modo ampio e dettagliato la vita economica della provincia di Maarid 
nel 1949; l’ esposizione è corredata da numerose tavole statistiche e da grafici 
fuori testo. 


Camera di Commercio Industria e Agricoltura - Commissione Coordinatrice per 
l’Emigrazione: 
ANTONIETTI ALESSANDRO, Aspetti e problemi dell’emigrazione agricola (Quaderni 


dell'emigrazione - 3) (Bologna: Camera di Commercio Industria e Agricoltura, 
s.a., pp. 39). 


Leonor: CECINA ALESSANDRO, L'emigrazione come mezzo per la risoluzione 
del problema economico italiano (Quaderni dell'emigrazione - 1) (Bologna: Camera 
di Commercio Industria e Agricoltura, s. a., pp. 32). 


I due studi appartengono ad una «Collana» che raccoglie le opere prescelte 
in seguito al concorso sull’emigrazione bandito dalla Camera di Commercio 
di Bologna. La prima monografia espone yli aspetti generali del problema del- 
l’emigrazione, considerato come possibile soluzione del problema economico 
italiano; la seconda considera ii fenomeno migratorio nel campo dell’ agricol- 
tura come mezzo per accrescere il benessere individuale e per consolidare la 
posizione politico-economica dell’Italia nei confronti degli altri paesi. 


Camera di Commercio Industria e Agricoltura, Le aree depresse e la provincia di 
Rieti (Rieti: Camera di Commercio Industria e Agricoltura, s. a., pp. 87). 


La pubblicazione ha lo scopo di illustrare gli aspetti che rendono la provincia 
di Rieti «area depressa», suygerendo nel contempo i mezzi atti a risolvere 
alcuni tra à più pressanti problemi economici della regione. 


Carr E. H,, L’influenza sovietica sull’occidente (Firenze: «La Nuova Italia», 
ottobre 1950, pp. VIII + 164). 


Questo volume sara recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Central Bureau of Statistics, Statistical Abstract of Israel - 1949-50 (Jerusalem: 
Central Bureau of Statistics, s. a., pp. XI + 111, 500 prutoth). 


Si tratta dell’ Annuario statistico di Israele per il 1949-50. Esso è suddiviso nelle 
parti seguenti: «Area e clima», « Popolazione», «Migrazione », «Salute», 
« Agricoltura e pesca», « Costruzioni edili», «Industria», « Lavoro», « Tra- 
sporti e comunicazioni », « Prezzi», «Commercio estero», « Finanza», « Edu- 
cazione », « Settore giudiziario e polizia», « Benessere sociale ». E 


Central Office of Information, Agriculture in Britain (London: Central Office of 
Information, Reference Division, December 1950, pp. 70). 


Si tratta di uno studio statistico - economico sulle condizioni politiche, produt- 
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tive ed organizzative dell’ agricoltura in Gran Bretagna. Si divide in tre 


parti: «Politica e produzione», « Raggiungimento dell’ efficienza», « Tavole 
statistiche ». 


Central Office of Information, Britain 1950-51 - A Reference Handbook (London: 
Central Office of Information, s. a, pp. XII + 306). 


Il manuale ha lo scopo di fornire informazioni di carattere statistico sulla 
vita economica del Regno Unito. I dati — tratti da fonti ufficiali — sono 
distinti a seconda dei vari settori economici, pubblici e privati. 


Chambre de Commerce de Genève, Quatre-vingt-cinquième Rapport Annuel de la 
Chambre de Commerce de Genève - Exercice 1949 (Genève: Chambre de Com- 
merce, 1950, pp. 141). 


Il rapporto riproduce gli aspetti salienti della vita economica svizzera nel 
1949. E” corredato da numerose tavole statistiche. 


CLARK CoLix, The Conditions of Economic Progress - Second Edition (London: 
Macmillan € Co., 1951, pp. XV + 584, 50 s.). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Comité Central Permanent de l’Opium, Rapport au Conseil économique et social 
sur les Statistiques des Stupéfiants pour 1949 et les Travaux du Comité au 
cours de 1950 (Genéve: Nations Unies, 1950, pp. 62, $ 0,60). 


La relazione riguarda i lavori compiuti dal Comitato Centrale Permanente 
dell’ Oppio dopo l’ultima sessione del 1949 e comprende tavole sinottiche con- 
cernenti il 1949 ed i tre anni precedenti. Oltre ai problemi correnti, relativi 
all’amministrazione, alla situazione odierna del controllo e ad alcuni casi 
speciali, essa tratta questioni particolari attinenti alla diacetilmorfina e ad 
alcuni stupefacenti sintetici. 


Committee for Economie Development, The Program Committee, Conditions Neces- 
sary for Effective Price-Wage Controls (New York: Committee for Economie 
Development, February 1951, pp. 8). 


Gli Autori del volumetto discutono il programma statunitense per la stabiliz- 
zazione dei prezzi e dei salari e indicano le condizioni necessarie per l’ effet- 
tivo successo di tale programma. 


Committee on Analysis of Business Cycles of the Arbeitsgemeinschaft deutscher 
wirtschaftswissenschaftlicher Forschungsinstitute e. V., The Condition of the 
West German and the World Economies at the End of 1950 (Bonn: Arbeits- 
gemeinschaft deutscher wirtschaftswissenschaftlicher Forschungsinstitute e. V., 
Dezember 1950, pp. 4). 


La pubblicazione, edita in tedesco ed in inglese, raccoglie i dati fondamentali 
circa la situazione economica della Germania occidentale e la situuzione eco- 
nomica mondiale alla fine del 1950. 


Commonwealth Bank of Australia, The Impact of Immigration (Sydney: Common- 
wealth Bank of Australia, October 1950, pp. 20). 


La pubblicazione raccoglie quattro studi sull’immigrazione in Australia : «La 
politica immigratoria australiana» di E. Y. B. Foxcroft ; «L'influenza dell’im- 
migrazione sulle industrie rurali» di T. H. Strong e Y. N. Lewis ne Soddisfare 
le necessità degli immigranti» di P. Y. Lawler; «L’immigrazione e lo svi- 
luppo dell’ economia australiana» di H. W. Arndt. 


Conseil de la République, Rapport Général préliminaire fait au nom de la Com- 
mission des finances sur les projets de loi portant fination du budget de l’exer- 
cice 1951 (par M. Jean Bérthoin) (Paris: Conseil de la République, 1950, pp. 197). 
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Conseil Economique, La Charte de l’ habitat (I) (Etudes et Travaux N. 10) (Paris: 
Presses Universitaires de France, s. a., pp. 228, frs. 350). 


La pubblicazione fornisce una rassegna completa e dettagliata della situazione 
edilizia francese in relazione alle determinazioni adottate dal Consiglio Eco- 
nomico nel febbraio 1948. 


Conseil Economique: 
Union douaniére France-Italie (Etudes et Travaux N. 7) (Paris: Presses Uni- 
versitaires de France, s. a., pp. 63, frs. 100). 


Union douaniére France-Italie (II) (Etudes et Travaux N. 14) (Paris: Presses 
Universitaires de France, s. a., pp. 121, frs. 200). 


Le due pubblicazioni riportano rispettivamente la Relazione compilata nel 
maggio 1949 dal Consiglio Economico francese sul trattato di Unione doganale 
franco-italiana ed à risultati dei lavori del Consiglio che hanno seguito à 
protocolli del 27 luglio 1949 e del 7 marzo 1950. | 


Consulta Regionale Agricola e Forestale della Liguria, Liguria agricola «zona 
depressa» (Genova: Consulta Regionale Agricola e Forestale della Liguria, 
novembre 1950, pp. 156). 


x 


Il volume è dedicato dalla Consulta Regionale Agricola e Forestale della 
Liguria allo studio degli aspetti fondamentali dell’economia agricola ligure. 
lu esso vengono illustrati diversi progetti atti a sanare la «depressa» agri- 
coltura ligure. L'esposizione è corredata da dettagliate tavole statistiche. 


Cosciani CESARE, Elementi di Economia Politica (Padova: CEDAM, 1950, pp. 
370, Lit. 900). 


Si tratta della terza edizione di un testo che, pur essendo stato preparato essen- 
zialmente ad uso delle scuole medie, per la sua chiarezza e per la sua vastità 
può essere consultato con profitto anche dalle persone colte in genere. Rispetto 
alle edizioni precedenti, la materia è stata arricchita di un capitolo concernente 
l’organizzazione del mercato economico, capitolo nel quale vengono trattati ar- 
gomenti riguardanti lo studio del reddito nazionale. Numerosi e accurati sono à 
grafici esplicativi. 


Department of Advertising, Films and Publications, Government of Pakistan, Ka- 
rachi (Karachi: Department of Advertising, Films and Publications, s. a., pp. 40). 


La pubblicazione illustra la vita economica e commerciale di Karachi. E’ cor- 
redata da una tavola fuori testo riguardante le vie di comunicazione esistenti 
nel Pakistan. 


Department of Trade and Commerce, Financing New Industries in Canada (Ottawa: 
Department of Trade and Commerce, 1950, pp. 20). 


Ii volumetto ha lo scopo di chiarire i fondamentali problemi di carattere 
finanziario che si presentano a chi voglia costituire e lanciare una nuova 
azienda nel mercato canadese. 


Dominion Bureau of Statistics, Canada 1950 (Ottawa: Dominion Burean of Stati- 
stics, 1950, pp. 287, cents 25). 


Il volume fa parte della serie di manuali che il Ministero del Commercio 
canadese pubblica aunualmente ad integrazione del «Canada Year Book» 
Esso ha lo scopo di offrire al pubblico tecnicamente meno preparato una breve 
ma completa rassegna delle condizioni economiche del paese nel 1950. 


Dominion Bureau of Statisties, Department of Trade and Comet, National 
Accounts, Income and Expenditure 1942-1949 and Supplementary Tables (Ot- 
tawa: Dominion Bureau of Statistics, s. a., pp. 67). 


La pubblicazione contiene dettagliate tavole statistiche relative al reddito na- 
zionale canadese nel periodo 1942-1949. E’ suddivisa in sei parti: « Conti 
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del reddito e della spesa», «Distribuzione industriale del reddito nazio- 
nale », « Distribuzione provinciale del reddito nazionale », « Analisi della 
spesa personale », « Governo - Tavole supplettive », « Tavole varie». L’ espost- 
zione del materiale statistico è preceduta da una « Introduzione » teorico-pratica 
circa il significato e l’uso della terminologia relativa ai totali nazionali. 


Dominion Bureau of Statistics, Department of Trade and Commerce, National 
Accounts, Income ad Expenditure-Preliminary 1950 (Ottawa: Dominion Bureau 
of Statistics, 1951, pp. 7, cents 20). 


La pubblicazione riporta i risultati preliminari per il 1950 delle stime com- 
piute dal Governo canadese circa il reddito nazionale ed il reddito personale 
secondo la fonte e secondo la destinazione. 


FRANCARDI PIETRO e STIGLIANI RAFFAELE, La situazione della montagna piemon- 
tese e ligure nel quadro della bonifica integrale (Torino: Camera di Commercio, 
Ihdustria e Agricoltura, 1950, pp. 107 + XLIV foto f. tol 


La monografia reca un serio contributo alla elaborazione dei programmi e dei 
piani riguardanti l’opera di risanamento dell’economia montana delle regioni 
italiane. Vengono esposti dati circa l'entità dei rimboschimenti da effettuare e 
l’entità delle opere da compiere in Piemonte e in Liguria. L’opera è corre- 
data da tavole illustrative fuori testo. 


GIORDANO ANTONIO, La Marina Mercantile italiana dal 1900 al 1950 (Genova- 
Savona: Casa Editrice Liguria, s. a., pp. 62, L. 1000). 


Lo studio ha lo scopo di illustrare, sia pure sommariamente, gli sviluppi più 
notevoli della storia della marina mercantile italiana. 


Gorpon WENDELL C., The Economy of Latin America (New York: Columbia Uni- 
versity Press, 1950, pp. XI + 434, $ 5,50). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Gosplanizdat, Narodnoe chozjajstvo SSSR (Moskva: Gosplanizdat, 1950, pp. 448, 13 r.). 


Raccolta di articoli riprodotti dalle riviste « Bolscevik», « Planovoe chozjajstvo » 
e « Voprosy ekonomiki» e di altri documenti ufficiali sui più importanti pro- 
blemi relativi allo sviluppo dell’ economia nazionale dell’ U.R.S.S., pubblicati 
nel corso del 1949. Gli articoli sono stati riprodotti con le debite variazioni 
ed integrazioni rese necessarie dalla successiva pubblicazione delle dispo- 
sizioni ministeriali sul nuovo ribasso dei prezzi al minuto dei generi alimen- 
tari, sul trasferimento del corso del rublo su base aurea e sui risultati di 
attuazione del Piano di Stato di ricostituzione e sviluppo dell’ economia nazio- 
nale dell’ U.R.S.S. nel 1949. 


Goverment Stastician’s Office, The Queensland Year Book 1949 (Brisbane: Govern- 
ment Statistician Office, 1950, pp. XI + 405). 
L’annuario si divide nelle seguenti parti: « Informazioni generali », « Governo», 
« Popolazione e salute pubblica», « Giustizia pubblica», « Servizi sociali», 
« Agricoltura », « Produzione », « Trasporti e comunicazioni», « Cominercio », 
« Mercati», « Prezzi», « Occupazione», «Finanza pubblica», « Finanza privata ». 


Handelshógskolan I Stockholm, Arsberdittelse 1949-1950 (Stockholm: Handelshigs- 
kolan, 1950, pp. 52). 


Handelshógskolan I Stockholm, Bafattningshavare Undervisming - Hôstterminen 1950 
(Stockholm : Handelshigskolan, 1950, pp. 22). 
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Handelskammer Bremen, Bericht der Handelskammer Bremen (Bremen: Handels- 
kammer, Dezember 1950, pp. 167). 


Relazione fatta dalla Camera di Commercio di Brema, riguardante la situa- 
zione commerciale, bancaria e assicurativa del mercato di Brema nel 1950. E° 
preceduta da una parte introduttiva illustrante in generale il « Commercio 
estero», l’« Industria», il «Mercato del Lavoro», la « Politica Sociale», 
V « Educazione professionale », le « Comunicazioni », la « Politica fiscale» della 
Germania. 


Hansestadt Hamburg, Mehrsprachige Illustrierte Zeitschrift fiir Wirtschaft, Aufbau 
und Kultur (Hamburg: Deutschland - Verlag Adolf Ernst Schulze & Co., s. a., 
pp. 64). 


La pubblicazione considera l'espansione economica e lo sviluppo urbanistico e 
culturale della città di Amburgo. 


Hart ALBERT G., Defense Without Inflation (New York: The Twentieth Century 
Fund, 1951, pp. XIV + 186, $ 2,00). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


HauLor ARTHUR, Le Tourisme Social (Bruxelles: Union Internationale des Orga- 
nismes Officiels de Tourisme, s. a., pp. 20). 


La pubblicazione riporta la relazione presentata dal Presidente della Commis- 
sione del Turismo Sociale al Congresso annuale dell’ Unione Internazionale 
degli Organismi Ufficiali del Turismo tenutosi a Dublino dal 19 al 23-10-1950. 


Herzoa Jesús SiLvA, Tres Siglos de lensamiento Económico (1518-1817) (Buenos 
Aires: Fondo de Cultura Económica, 1950, pp. 316, $ 11,50 m./mex.). 


Questo volume sará recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Hesse ALBERT, Lehrbuch der National-Okonomie - 3 Volumi (Offenburg (Baden): 
Lehrmittel - Verlag GmBH., 1949-1959, pp. 313, pp. 342, pp. 397). 


Questi volumi saranno recensiti in uno dei prossimi fascicoli. 


Institut fiir Weltwirtschaft an der Universitit Kiel, Die Weliwirischaft Ende 1950 
(Kiel: Institut für Weltwirtschaft an der Universität Kiel, Dezember 1950, pp. 90). 


La rassegna, pubblicata dall’ Istituto di Economia dell’ Università di Kiel, 
riguarda le condizioni dell’economia mondiale alla fine del 1950. 


Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques, Direction de la 
Conjoncture et des Etudes Economiques, L'industrie et le marché britanniques 
du charbon depuis 1939 par J. Lajugie (Etudes et Documents - Serie A 2 - 
1950) (Paris: Presses Universitaires de France, 1950, pp. 148). 


L'opera si divide in due parti. Nella prima, dedicata alla produzione, vengono 
studiate la natura del mercato britannico del carbone e le sue condizioni giu- 
ridico-economiche : l'A. ricorda in quali circostanze fu decisa la nazionalizza- 
zione dei giacimenti e come le ostilità provocarono l'istituzione di un controllo 
governativo. Vengono quindi esposte le diverse riforme apportate sul piano sa- 
lariale, sociale e sindacale. La seconda parte tratta la distribuzione ed il con- 
sumo del minerale. Nella conclusione l'A. illustra i risultati ottenuti dal- 
l'industria nel corso dell'ultimo decennio e le previsioni per il futuro. L'epera 
è corredata da interessanti note esplicative e du numerosi diagrammi. 


Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques, Direction de la 
Conjoneture et des Etudes Economiques, Pécheries mondiales et marché du poisson - 
Etudes et documents - Tome I par L. J. Lebret e J. Sauvée (Paris: Presses 
Universitaires de France, 1950, pp. 265, fr. 800). 
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Il volume colma una lacuna nella letteratura economica francese e straniera, 
chè tratta sistematicamente il problema della pesca marittima sul piano mon- 
diale. La materia svolta viene suddivisa in nove capitoli : «Lo sviluppo della 
pesca ed i progressi del XIX" secolo», « Le pescherie industriali ed artigiane 
dell’ Europa occidentale», « Le pescherie scandinave », « Le pescherie dei paesi 
americani », «Le pescherie africane dell’ Atlantico », «Le pescherie dei paesi 
mediterranei», « Le pescherie dell’ Estremo Oriente», «Le pescherie dell URSS», 
« Le altre pescherie asiatiche, africane e canadesi >. 


Instituto Nacional de Estatistica (Portugal), Teorta dos levantamentos por Amos- 
tragem - Ligoes de William G. Madow recolhidas e compiladas por Vasco 
Pinto de Magalhäes (Lisboa : Centro de Estudos Económicos, 1950, pp. XV + 277). 


Il volume raccoglie le lezioni tenute nel 1946-1947 dal Prof. Madow, della 
Università di S. Paolo, sulla «teoria dei prelevamenti di campioni». In appen- 
dice vi sono alcuni « Elementi della teoria dei valori sperati ». 


International Monetary Fund, Balance of Payments Manual (Washington: Inter- 
national Monetary Fund, October 1950, pp. III + 111). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Irving Trust Company, Annual Report for the Year 1950 (New York: Irving Trust 
Company, 1950, pp. 31). 


Istanbul Belediyesi Nesriyat Ve Istatistik Müdürlügü, Istanbul Sehri Istatistik 
Yilligi - Cilt 8-1945/1949 (Instanbul: Istanbul Belediyesi Nesriyat Ve Istatistik 
Müdürlügü, 1950, pp. IV + 184). 


L’ Annuario statistico turco per il 1949-1950 (pubblicato in edizione bilingue : 
turco e francese) si divide in otto parti: « Organizzazione, amministrazione, 
climatologia, popolazione », « Igiene e assistenza sociale » ; « Costruzioni, super- 
fici, vie pubbliche » ; « Situazione economica»; «Istruzione pubblica » ; « Ser- 
vizi pubblici» ; « Situazione delle finanze» ; « Varie». 


Istituto Nazionale di Economia Agraria, Annuario dell’ Agricoltura Italiana (Roma: 
Ramo Editoriale degli Agricoltori, 1950, pp. XVI + 561, Lit. 1500). 


Nel 1949 l’agricoltura italiana ha consolidato i risultati raggiunti nel difi- 
cile periodo della ricostruzione. La produzione agricola del 1949 ha superato 
quella dell’anno precedente; tuttavia l'elevata produzione non è stata accompa- 
gnata da un'evoluzione della situazione internazionale favorevole per gli agricol- 
tori italiani. La ripresa della concorrenza ha infatti accentuato la caduta dei 
prezzi sui mercati esteri, incidendo sensibilmente sulle entrate dell’ imprendi- 
tore agrario italiano il quale, data la rigidità dell’ apparato produttivo nazio- 
nale, si è trovato di fronte alia minaccia di una crisi particolarmente preoc- 
cupante. Questa situazione è stata ampiamente illustrata dagli Autori dell An- 
nuario, i quali hanno inteso fornire, attraverso l’ esame delle condizioni tecni- 
co-economiche dei vari settori dell’ agricoltura italiana, una rassegna dettagliata 
e completa, volta ad individunre i mezzi atti ad evitare l’avverarsi della crisi 
paventata e a migliorare la situazione dell'agricoltura italiana. I capitoli 
dell’ Annuario riguardano rispettivamente: «La produzione agricola»; « Gli 
allevamenti » ; «Le industrie agrarie»; « La produzione forestale » ; «I 
capitali tecnici» ; «Il mercato dei prodotti >; « La produzione lorda venti: 
bile, il prodotto netto e à risultati economici di aziende rappresentative » ; « Le 
imposte, le tasse ed à contributi» ; ‘ Il mercato fondiurio » ; «Le bonifiche e à 
miglioramenti fondiari»; «Il credito agrario»; « Il lavoro»; « La coopera- 
zione» ; «La produzione e i mercati mondiali ; il commercio italiano con 
l’estero dei prodotti agricoli » ; « Il Ministero per l Agricoltura e le Foreste ». 
In Appendice vi sono notizie tecnico-economiche varie. 
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Istituto Nazionale per il Commercio Estero: 4 
Canada (Mercati Esteri - Quaderno n. 1) (Roma: Istituto Nazionale per il 
Commercio Estero, 1949, pp. 64, L. 300). a 
Filippine (Mercati Esteri - Quaderno n. 2) (Roma: Istituto Nazionale per il 
Commercio Estero, 1950, pp. 66, L. 300). 

Egitto (Mercati Esteri - Quaderno n. 4) (Roma: Istituto Nazionale per il Com- 
mercio Estero, 1950, pp. 62, L. 300). 


Le tre pubblicazioni dell” I. C. E. appartengono alla serie « Collana geografica 
dei mercati esteri». Esse hanno lo scopo di offrire un panorama delle caratte- 
ristiche geo-fisiche, demografiche ed economico-finanziarie dei mercati canadese, 
filippino ed egiziano. 


Istituto per gli Studi di Economia, Annuario della Congiuntura Economica Italiana- 
1938-1947 (Firenze: Vallecchi Editore, 1949, pp. XV + 525, Lit 2000). 


Istituto per gli Studi di Economia, Annuario della Congiuntura Economica Ita- 
liana, Anno II - 1948 (Milano: Edizioni I.S. E., 1949, pp. XVI + 537, Lit. 2500). 


Istituto per gli Studi di Economia, Annuario della Congiuntura Economica Italiana 
Vol. III - 1949 (Milano: Edizioni I.S.E., 1950, pp. XV + 653 + XV, Lit. 2500). 


I ire volumi, compilati a cura del Prof. Agostino de Vita con la collaborazione 
di numerosi economisti e statistici, passano in rassegna gli aspetti fondamentali 
della vita economica nazionale nel periodo 1938-1949. Gli Autori hanno esa- 
minato partitamente è vari elementi dell’attività economica : î fattori demo- 
grafici e sociali, le vicende monetarie e creditizie, il mercato dei capitali, 
i prezzi, i salari, è costi di produzione, le fonti di energia e, per quanto 
concerne l'industria, la disponibilità di materie prime. Alla descrizione del- 
l’attività produttiva segue quella degli scambi, interni ed esteri. A chiusura 
dei tre volumi trovasi un capitolo sulle finanze pubbliche. 


Joint Committee on the Economic Report, Congress of the United States, Subcom- 
mittee on Monetary, Credit und Fiscal Policies, Report (Presented by Mr. 
O’ Mahoney, January 23, 1950) (Washington: United States Government Prin- 
ting Office, 1950, pp. V + 51). 


LAUFENBURGER HENRY, Finances Comparées - Etats Unis, France, Grande Bretagne, 
U. R. S. S. - Deuxième Edition (Paris: Recueil Sirey, pp. X + 350). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


MARQUARDT PAUL, Hambury’s Oversea Trade - A Statistical Survey (Hamburg: 
Hamburg Department of Foreign Trade, s. a., pp. 8). 


Il volumetto raccoglie ed elabora i dati del movimento commerciale del porto 
di Amburgo. 


Mc Brive Sean, La Dichiarazione europea dei diritti dell’uomo, il problema della 
democrazia e l' Irlanda (Roma: estratto dalla rivista « Europa», novembre-di- 
cembre 1950, anno VI, fase., 11-12, pp. 10). 


Si tratta del commento presentato dal Ministro degli Esteri irlandese alla 
Convenzione per la protezione dei diritti dell’uomo firmata a Roma il 4-11-1950. 


Ministére des Finances et des Affaires Economiques, Direction de la Statistique Gené- 
rale, Recensement Général de la Population effectué le 10 mars 1946 - Vol. VII 
Exploitations Agricoles (Paris: Imprimerie Nationale, 1950, DD ety ct 
CCXLVI). 


La pubblicazione fornisce informazioni sull' attivita agricola francese. È sud- 
divisa nelle seguenti parti: « Metodi e definizioni », « Valutazione del numero 
di colture, sua evoluzione », « Attività principale delle colture », « Distribuzione 
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delle colture agricole secondo la loro importanza», « Modo di ‘faire valoir”», 
« Popolazione agricola attiva totale», « Popolazione che vive dell’ agricoltura ». 
Molto ampie e dettagliate le appendici statistiche, che raygruppuno le attività 
agricole a seconda dei loro aspetti nazionali, regionali e provinciali. 


Ministére des Finances et des Affaires Economiques, Direction de la Statistique 
Générale, Statistique du mouvement de la population - Deuxiéme Partie: Les 
Causes de Décès - Années 1946 et 1947 (Nouvelle Série - Tome XXIII) (Paris: 
Presses Universitaires de France, 1950, pp. LXXXVI + 250 + 7). 


La pubblicazione raggruppa le statistiche demografiche di mortalità francesi 
per gli anni 1946 e 1947 secondo le cause dei decessi. E' corredata da nume- 
rose tavole e grafici esplicativi. 


Ministerio de Fomento, Dirección General de Estadística (Estados Unidos de Vene- 
zuela), Anuario Estadístico de Venezuela - 1948 (Caracas: Dirección General 
de Estadística, 1950, pp. XXXII + 559). 


L’annuario si divide nelle seguenti parti: «Territorio e meteorología », 
« Stato e movimento della popolazione », « Produzione e consumo», « Prezzi e 
indici economici», «Trasporti e comunicazioni », «Posta e comunicazioni», 
Finanze e banche », « Commercio estero », « Educazione e Lavoro», « Giustizia », 
« Varie». 


Ministerio de Hacienda, Memoria correspondiente al año 1950 (Montevideo: Mini- 
sterio de Hacienda, 1951, pp. 148). 


Il volume riassume + principali aspetti della vita econnmico-finanziaria dell’ U- 
ruguay nel 1950 e fornisce un’ampia rassegna dei problemi che il paese 
dovrà affrontare per l’attuazione del suo piano di sviluppo economico. 


Muir James (President of The Royal Bank of Canada), Prospects for the Free Economy 
in 1951 (Montreal: The Royal Bank of Canada, 1951, pp. 23). 


L’ Autore esamina ciò che si è realizzato nel 1950 per avviare l’ economia 
canadese su una via di effettiva libertà; analizza la minaccia di una inflazione 
indotta dagli eventi bellici e suggerisce la politica atta a neutralizzarne gii 
effetti; riassume, infine, le prospettive di «libertà» che oggi si presentano alla 
economia del paese. 


MULLER RoBERT, Le Rattachement Economique de la Sarre à la France (Paris: 
Editions Scientifiques Riber, 1950, pp. IV + 303). 


Nel 1947 ebbero luogo nella Saar le elezioni generali, e l’80°, dei voti ri- 
sultò favorevole al ricongiungimento della regione alla Francia. L’ A. si pro- 
pone di illustrare come l'annessione si è effettuata, quali ne Furono le modalità ed 
i risultati, e le prospettive degli accordi del marzo 1950. In particolare, lo studio 
è suddiviso in tre parti: la «Parte preliminare », nella quale viene esposta 
La storia della Sarre; la Parte I*, che tratta Il potenziale econoinico della 
Sarre; la Parte II®, che tratta La realizzazione dell’annessione. Nella « Con- 
clusione » si formulano Le condizioni di durata dell’accordo tra Sarre e 
Francia, con particolare riguardo al comportamento della Francia, della Ger- 
mania, degli alleati e degli abitanti della Sarre. L’opera è completata da 
elaborate appendici e da numerose note esplicative. 


Nations Unies, Rapport Annuel du Commissaire des Nations Unies en Libye (Lake 
Success, N. Y.: Nations Unies, 1950, pp. VIII + 115, $ 1.25). 


0 147 0 
Norges Offisielle Statistikk X1.36, Statistisk Arbok for Norge - 69. Argang - 1950 
(Oslo: Statistisk Sentrabyrà, 1950, pp. 404, Kr. 3,50). 


La nuova edizione dell’Annuario statistico norvegese è stata redatta sulle orme 
delle precedenti, integrando tuttavia la materia esposta mediante l' elabora- 
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zione dei dati del nuovo censimento agricolo effettuato nel 1949, del censimento 
demografico effeituato nel 1946, del censimento commerciale effettuato nel 1948 
e del censimento dei salari effettuato nel 1948 e nel 1949. 


Osterreichisches Institut für Wirtschaftsforschung, Bericht über die Vollversammlung 
des Kuratoriums (Wien: Osterreichisches Institut fiir Wirtschaftsforschung, 
janner 1951, pp. 14). 


Si tratta della relazione redatta in occasione della riunione plenaria del Kura- 
torium dell’ Istituto Austriaco di ricerche Economiche. 


Osterreichisches Institut fiir Wirtschaftsforschung, Die dsterreichische Papierindu- 
strie (Wien: Osterreichisches Institut fiir Wirtschaftsforschung, 1951, pp. 27). 


La pubblicazione riassume gli aspetti fondamentali tecnico-economici dell’ in- 
dustria cartaria austriaca. E° corredata da numerosi dati statistici. 


Province (La) de Québec, Industry in Action in la Province de Québec (Québec: 
La Province de Québec, s. a., pp. 18). 


Il volume descrive l’attività industriale della provincia di Québec. Esso tratta 
i seguenti settori: « Industria e lavoro », « Potere idraulico », « Polpa e legno», 
« Tessili», «Prodotti chimici», « Trasporti», « Miniere», « Foreste», « Agri- 
coltura ». 


SALTER (Sir) ARTHUR, Foreign Investment (Essays in International Finance - No. 12, 
February 1951) (Princeton: Princeton University - International Finance 
Section, 1951, pp. 56). 


Questo studio considera le modalità e gli effetti della politica degli investi- 
menti esteri alla luce dell’ esperienza britannica, applicando i risultati della 
indagine all’ attuale situazione economica internazionale. 


SANTARELLI ANTONINO, Occupazione totale e commercio con l'estero (Padova: 
C.E.D.A.M., 1950, pp. VIII + 208, L. 900). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


SCHURR SAM H. and MARSCHAK JACOB, Economic Aspects of Atomic Power (Prin- 
ceton: Cowles Commission for Research in Economies, 1950, pp. XXVI + 289, 
$ 6,00). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Statistical Office of the United Nations, 1950 Supplement to the Monthly Bulletin 
of Statistics - Definitions and Explanatory Notes (New York: Statistical 
Office of the United Nations, December 1950, pp. V + 169, $ 1,50). 


Si tratta del secondo numero del «supplemento» al « Bollettino mensile di 
Statistica» delle Nazioni Unite. Esso ha lo scopo di chiarire le serie numeriche 
pubblicate nei numeri normali del Bollettino. 


Statistisk Sentralbyrà, Norges Offisielle Statistisk. XI. 47, Okonomisk Utsyn over 
Aret 1950 (Oslo: Statistisk Sentralbyrà, 1951, pp. 181, Rr. 4,00). 


L’ Annuario illustra i vari aspetti della situazione economica mondiale nel 1950, 

con particolare riguardo a quelli della situazione economica norvegese. E” cor- 

redato da venti tavole statistiche sull’ economia norvegese. t 
. . . * 0 

Statistiska Centralbyràn, Statistisk Arsbok for Sverige - 1950 (Stockholm: Statistiska 
Centralbyràn, 1950, pp. XX + 413, kr. 5: 00). 


Si tratta dell’ Annuario statistico svedese per il 1950. 
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Stocking Gnore® W. & Warkins Myron W., Monopoly and Free Enterprise 
(New York : The Twentieth Century Fund, 1951, pp. XIII, $ 4,00). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Suomen Tilastollinen Vuosikirja, Uusi sarja - XLVI - Vuonna 1950 (Helsinki: 
Tilastollisen Päätoimiston Julkaisema, 1951, pp. XIX + 372). 


Si tratta dell’Annuario statistico finlandese per il 1950. Esso è pubblicato in 
edizione trilingue : finlandese, svedese e francese. 


Suomen Virallinen Tilasto, A Teollisuustilastoa - Vuonna 1947 (Helsinski: Suomen 
Virallinen Tilasto, 1950, pp. 105). 


La pubblicazione fornisce le statistiche relative all’industria finlandese nel 1947. 


Suomen Virallinen Tilasto, III Maatalous - 42 - Maanviljelys ja Karjanhoito vuosina 
1946 ja 1947 (Helsinki: Suomen Virallinen Tilasto, 1949, pp. 81) 


Suomen Virallinen Tilasto, III Maatalous - 43 - Maanviljelys ja Karjanhoito vuonna 
1948 (Helsinki: Suomen Virallinen Tilasto, 1950, pp. 55). 


Le due pubblicazioni riportano le statistiche relative all'agricoltura ed al- 
l’allevamento del bestiame in Finlandia rispettivamente nel 1946, 1947 e 1948. 


Suomen Virallinen Tilasto, Ulkomaankauppa - 1949 (Helsinki: Suomen Virallinen 
Tilasto, 1950, pp. 44 + 212). 


La pubblicazione fornisce le statistiche relative al commercio estero finlandese 
nel 1949. 


Svenska Handelsbanken, Economic Survey 1950 (Stockholm: Svenska Handelsbanken, 
1951, pp. 57). 


Si tratta della rassegna compiuta dalla Banca Commerciale di Svezia sulla 
situazione economico-finanziaria del paese nel 1950. 


Swedish (The) Banks Association (Svenska Bankfóreningen), Economic Conditions 
and Banking Problems (Stockholm: The Swedish Banks Association, 1950, 
pp. VII + 281). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli, 
Three Years of Pakistan (August 1947 - August 1950) (Karachi: Pakistan Publi- 
cations, 1950, pp. 200). 


La pubblicazione riporta 1 risultati ottenuti dal Pakistan, nei suoi primi tre 
anni di vita, in tutti i settori della vita economica. 


TINBERGEN JAN and PoLax J. J., The Dynamics of Business Cycles (Chicago: The 
University of Chicago Press, 1950, pp. IX + 366, $ 5,00). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Tsp Caun Chang, Cyclical Movements in the Balance of Payments (Cambridge: 
Cambridge University Press, 1951, pp. IX + 223, 18 s.). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Tun Yuan Hu, The Liquor Tax in the United States - 1791-1947 (New York: 
Columbia University Press, 1950, pp. 188, $ 2,75). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 
Ufficio Commerciale del Governo del Brasile in Italia, Panorama del Brasile (Roma: 
Ufficio Commerciale del Governo del Brasile in Italia, 1950, pp. 133). 


La pubblicazione ha lo scopo di fornire un panorama generale della vita 
brasiliana, con particolare riferimento ai settori economici. Si divide în tre 
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parti: la prima, di carattere introduttivo, fornisce notizie generali sul paese, 
la seconda enumera e descrive i diversi stati brasiliani, la terza contiene 2 
dati relativi all’ accordo commerciale italo-brasiliano. 


Union Interparlementaire, Compte Rendu de la XXXIXe Conférence tenue a Dublin 
du 8 au 13 septembre 1950 (Genève: Bureau Interparlementaire, 1950, pp. 
USS BY 


Il volume raccoglie gli atti della XXXIX Conferenza della « Unione Inter- 
parlamentare ». L’o. d.g. di tale conferenza prevedeva, oltre alle discussioni 
di carattere tecnico-amministrativo, la discussione dei seguenti punti: « Revisione 
dei trattati non equi», « L'insegnamento della storia», « Partecipazione degli 
autoctoni alle assemblee legislative, amministrative, economiche e sociali der 
territori non metropolitani», « Protezione dell’ infanzia». 


United Nations, Dspartment of Social Affairs, Population Division, Demographic 
Yearbook 1949-1950 (New York: United Nations, 1950, pp. 558, $ 6,00). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


United Nations, Statistical Office, Statistical Yearbook 1949-1950 (New York: 
United Nations, 1950, pp. 555, L. 3.600). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


U. S. Department of Agriculture, Office of Foreign Agricultural Relations: 


AKERS Howarp A., Observations on the Vegetable Oils Situation in Certain 
Countries of Europe and in Source Areas of Africa (Foreign Agricultural 
Report N. 40) (Washington: U.S. Department of Agriculture, October 1949, pp. 44). 


Boyce Regina H., World Flexseed Situation 1949 (Foreign Agricultural Report 
N. 41)(Washington: U. S. Department of Agriculture, September 1949, pp. 
16 + 13 tav. in appendice). 


Burke Henry, A Study of the Citrus Industry of Spain 1950 (Foreign Agri- 
cultural Report N. 56) (Washiugton: U. S. Department of Agriculture, No- 
vember 1950, pp. 122). 


EnLer GEORGE ©., Field and Vegetable Seed Production and Demand in 


Europe(Foreign Agriculture Report N. 36) (Washington: U. S. Department 
of Agriculture, June 1949, pp. 48). 


HecKman JOHN C., European Cooperatives As Markets For United States 
Farm Products (Foreign Agriculture Report N. 39) (Washington: U.S. Depar- 
ment of Agriculture, October 1949, pp. 66). 


SPIELMAN Henry W., Cotton Production in Pakistan (Foreign Agricultural 


aaa No. 42) (Washington: U. S. Department of Agriculture, October 1949, 
pp. 15). 


Van Dynes Georean W., Trends in South and East Africa Affecting United 
States Trade in Tobacco (Foreign Agricultural Report N. 55) (Washington: 
U.S. Department of Agriculture, 1950, pp. IV + 28). 


Gli studi appartengono alla serie « Foreign Agricultural Report» pubblicata 
a cura del Ministero dell’ Agricoltura statunitense. Essi riguardano : la situa- 
zione degli olii vegetali in Europa e nei paesi africani di provenienza ; la 
situazione mondiale delle colture di lino nel 1949 ; la situazione dell’ industria 
agrumaria spagnola nel 1950; la situazione della produzione e della domanda 
agricola in Europa; le cooperative europee come mercati per i prodotti agrt- 
coli statunitensi; la produzione del cotone nel Pakistan ; à «trends » nell’ Africa 
meridionale ed orientale che influenzano il commercio statunitense del tabacco. 


USI Department of Commerce, Statistical Abstract of the United States, 1950 
(Washington: U. S. Department of Commerce, 1950, pp. XVI + 1040, $ 3,00) 


= 
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La presente edizione dello «Statistical Abstract» contiene notizie statistiche 
sull’organizzazione industriale, sociale, politica ed economica degli Stati Uniti 
nel 1950. 


U. S. Department of Labor, Bureau of Labor Statisties, Average Wholesale Prices 
and Index Numbers of Individual Commodities - August 1950 (Washington: 
Bureau of Labor Statistics, s. a., pp. 28). 


U. S. Department of Labor, Bureau of Labor Statistics, Commodities Included in 
the Wholesale Price Index of the Bureau of Labour Statistics (Washington: 
Division of Prices and Cost of Living, February 1949, pp. 35). 


U. S. Department of Labor, Bureau of Labor Statistics, Commodities Included 
în the Wholesale Price Index of the Bureau of Labor Statistics - Changes 
March 1949-February 1950 (Washington : Division of Prices and Cost of Living, 
March 1950, pp. 7). 


Università di Bari (Pubblicazioni della), Annuali della Facoltà di Economia e 
Commercio - Nuova serie - Volume IX (Bari: Università di Bari, pp. X + 328). 


VIGRBUX PIERRE, Etudes sur le marché financier (Toulouse: Soubiron Editeur, 
1951, pp. 324, Frs. 700). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Weaser ADoLr, Marktwirtschaft und Sowjetwirtschaft (München: Ricard Pflaum 
Verlag, 1949, pp. XVI + 471, D. M. 14). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


SEGNALAZIONI EMEROGRAFICHE 


Accounting Research, London, January 1951. 


Lane Joan R., American Reports and Accounts. Some Lessons for British Ac- 
countants. - Epey H. C. and Peacock A. T., Alternative Presentations of the 
Social Accounts. - SoLomons Davip, A Diagrammatic Representation of Standard 
Cost Variances. - GARRETT A. A., The Form of Government Accounts - I. - ReD- 
paway W. B., The Form of Government Accounts - II. - WiLes PETER, Corporate 
Taxation Based on Replacement Cost. - Bray F. SEWELL, The Trade Cycle 
Meditated Anew. 


Actualité (L’) Economique, Montréal, Janvier-Mars 1951. 


James EmiLEe, Les problèmes économiques dans l'Egypte de 1950. - DUNBERRY 
FERNAND J., Tarification ferroviaire et rendement social. - LACOUR-GAYET ROBERT, 
Thiers et la libération du territoire (1871-1873). - DUROCHER RENÉ, Pourquoi plus 
de faillites dans Québec que dans l'Ontario? - ALLEN PATRICK, Tendances occu- 
pationnelles dans les provinces canadiennes, 1901-1941. 


Allgemeines Statistisches Archiv, München, 34 Band, Viertes Heft 1950. 


KELLERER Hans, Das Stichprobenverfahren insbesondere in der amtlichen Sta- 
tistik. - GePPERT MARIA PIA, Statistische Fabrikationskontrolle. - SCHMUCKBR 
Hevea, Neuere Methoden des Auslandes zur Erforschung der Einkommensverwen- 
dung im Privathaushalt. - RAHLFS H., Kritische Bemerkungen zur Statistik der 
Einzelhandelspreise. - DenerrE P., Noch einmal: Zur Statistik der Einzelhandels- 
preise. 


American (The) Economic Review, Menasha, Wis., December 1950, Part. I. 


AcKLEY GARDNER and Suits D. B., Price Changes and Consumer Demand. - 
Domar E. D., The Effect of Foreign Investment on the Balance of Payments. - 
STRAYER P. J., Stabilization of Personal Incomes. A Limited Fiscal Policy. - 
Jasny Naum, The Soviet Price System. - HALL MARGARBT, The United Kingdom 
after Devaluation. - WALLICH H. C., United Nations Report on Full Employment. - 
Wiccox CLAIR, Relief for Victims of Tariff Cuts. 


American (The) Economic Review, Menasha, Wis., December 1950, Part. JI. 
The Teaching of Undergraduate Economics. 


American (The) Political Science Review, Menasha, Wis., December 1950. 


MORGENTHAU Hans J., The Mainsprings of American Foreign Policy: The Na- 
tional Interest vs. Moral Abstractions. - MACGREGOR Burns JAMES, The Parlia- 
mentary Labor Party in Great Britain. - Woopwarp JuriaN L., Research on Po- 
litical Parties and Leadership. Political Activity of American Citizens. - HEARD 
ALEXANDER, Interviewing Southern Politicians. - McConauany Joun B., Certain 
Personality Factors of State Legislators in South Carolina. - SELIGMAN LusTER G., 
The Study of Political Leadership. 


Annales de Sciences Economiques Appliquées, Louvain, Novembre 1950. 


Briers G. A., Aspects sociologiques de la coopération entre la direction des entre- 
prises et les syndicats. - ALLOO R., La politique monétaire de la Belgique et ses 
répercussions sur la situation de nos paiements extérieurs. - BRUYNELL P., Les 
foires internationales, organismes modernes de la distribution. - CHERON Y., Quelques 
réflexions sur le dynamisme publicitaire américain. - DuBois J., Le facteur humain 
dans l’économie industrielle. 
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Annales de Sciences Economiques Appliquées, Louvain, Janvier 1951. 


DE Voaua. F., Les investissements internationaux. - TIMMERMANS A., Evolution 
des accords de paiement. - Aperçu de la conjoncture économique en Belgique. 


Annals (The) of The American Academy of Political and Social Science, Phi- 
ladelphia, January 1951. 


Medical Care for Americans. AUTORI VARI, Prerequisites for Effective Organiza- 
tion. - Methods of Organization. - Public Medical Care. - Medical Care Insurance. - 
Specialized Programs. - Planning for the Future. 


Aussenwirtschaft, Bern, Dezember 1950. 


BACHMANN Hans, BossHARDT ALFRED, KinG EMIL, Betrachtungen zur Aussenwirt- 
schaftspolitik. - RoBBINS LIONEL, Auf dem Wege zur Atlantischen Staatengemein- 
schaft. - ASCHINGER F., Die Europáische Zahlungsunion und die schweizerische 
Wirtschaft. - BACHMANN Hans, Partielle Wirtschaftsunion ? - HAUSSMANN FRE- 
DERICK, Der Kampf gegen monopolistische Stórungen des freien Handels. 


Aussenwirtschaft, Bern, Marz 1951. 


BACHMANN Hans, BossHARDT ALFRED, Kina Emit, Betrachtungen zur Aussenwirt- 
schaftspolitik. - Grar WiLLi, Das Problem der Währungsrelation in der zentral- 


geleiteten Volkswirtschaft. - Heuss Ernst, Die schweizerische Aussenwirtschaft 
und die Freigeldinitiative. - Die Kaufkraft der Stundenlóhne in verschiedenen 
Lándern. - Kitna Emit, Entwicklungstendenzen der amerikanischen Aussenwirt- 
schaftspolitik. 


Bunca Nazionale del Lavoro Quarterly Review, Rome, October-December 1950. 


SAPORI A., Italian Companies in England (13th-15th Century). - BALOGH T. and 
STREETEN P. P., The Inappropriateness of Simple «Elasticity » Concepts in the 
Analysis of International Trade. - BALOGH T. and STREETEN P. P., Exchange 
Rates and National Income. - D’ELrA E., ltaly's National Income. - PIETRANERA G., 
Italy's Foreign Trade in 1950: January-September. - Hann F. H., A Recent Con- 
tribution to Trade Cycle Theory. 


Bancaria, Roma, Novembre 1950. 


Lutz FRIEDRICH A., Provvedimenti di ordine interno e di ordine internazionale per 
la piena occupazione. - BACCHI ANDREOLI SILVI0, Politiche della piena occupazione. - 
Il pensiero di Gino Zappa sugli odierni problemi economici e finanziari dell'indu- 
stria italiana. - Murè Giuseppe, Considerazioni tecniche intorno al fallimento della 
Compagnia dei Peruzzi. - CuocoLo Uao, In tema di riforma della tassa di bollo. - 
Bac: RiccarDo e PeLLERI PAOLO, L'andamento del mercato finanziario nell’ ot- 
tobre 1950. 


Bancarià, Roma, Dicembre 1950. 


SIGLIENTI STEFANO, Il sistema bancario italiano di fronte ai problemi dell’ ora 
presente. - MENICHELLA Donato, Il «punto» sull’attuale situazione monetaria e 
creditizia. - PBLLA GIUSEPPE, Stabilità della moneta e funzione del credito nell’ at- 
tuale momento economico. - DiosKouROI, Fisionomia e struttura di lavoro delle 
aziende di credito italiane (1938-1949) - III. - Riccardo Bachi (in memoriam). - BACHI 
RiccarDo e PELLER1 PaoLO, L'andamento del mercato finanziario nel novembre 1950. 


Bancaria, Roma, Gennaio 1951. 
Orientamenti di politica creditizia. Il discorso del Ministro Pella. Le dichiarazioni 
del Dr. Menichella. - Papi Giuseppe Uco, Nel ventennio della Banca dei Rego- 
lamenti Internazionali. }. - PaLLErI PAOLO, Le borse estere nel 1950. - PæLLERI 
PAoro, L'andamento del mercato finanziario nel dicembre 1950. 
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Banque, Paris, Janvier 1951. 


MARCHAL Jean, La crise contemporaine de la science économique. - Fonds moné- 
taire international (suite et fin). - GUENSER GILBERT, Littérature bancaire aux 
Etats-Unis. - SonLogez MAURICE, La formation professionnelle bancaire. - BER- 
NARD H., Etat-Providence et économie libérale. 


Banque, Paris, Février 1951. 


Jeune A. L., Les mouvements de l'or sur le marché international. - DES ROTOURS 
JEAN, Les privilèges du fisc et de la Sécurité Sociale. - L'avenir de l'E.C.A. et de 
l'O.E.C.E. et le réarmement. - Vines DANIEL, La protection des investissements 
français à l'étranger. - CERCLER Rent, La guerre des indices. Prix industriels et 
prix agricoles. - L'évolution du crédit au cours du troisième trimestre 1950. - 
En vue d’une réorganisation de la Bourse des Valeurs. - BERNARD H., Libéralisme 
et Etat-Providence. 


Banque, Paris, Mars 1951. 


GIGNOUX C. J., La France et ia crise mondiale. - SCHOLER PAUL, Les garanties du 
porteur de warrant industriel. - DESCHIETERE ROBERT, Le regroupement des valeurs 
mobilières françaises. - Fain GABL, Chèques confirmés et chèques salariaux. - J. B., 
L’évolution du crédit au cours du quatrième trimestre 1950. - PENGLAOU CHARLES, 
La situation économique et financière de l'Autriche (Remarques et note de voyage). - 
SiLz EDOUARD, Le problème du sterling. 


Banque, Paris, Avril 1951. 


D'EsTAING GISCARD, La crise allemande de l'Union Européenne des Paiements. - 
DescHIBTERE ROBERT, Le regroupement des valeurs mobilières françaises. - DAL- 
sace A., Evaluation dans les bilans des titres d’ entreprises électriques, gaziéres ou 
minières nationalisées. - GUENSER GILBERT, Les banques anglaises en 1950. - 
SCHLOGEL MAURICE, La formation professionnelle bancaire. 


Barclays Bank Review, London, November 1950. 


Britain’s American Investments, - Farming and Food Subsidies. - The Floating Dollar. 


Barclays Bank Review, London, February 1951. 


The Battle Against Inflation. - The Paradox of Gold. - The Chairmen's State- 
ments. - Keynes and British Financial Policy. 


Boletín de Estudios Económicos, Bilbao, Enero 1951. 


pp MANARICUA ANDRÉS E., El factor espiritual en la vida de la empresa. - PERPIÑA 
RomAn, Tà prós ti: fundamento de la economia. - ARRASATE J. A., Análisis de la 
competencia en la economia neoclásica. - ALDUNATE José, El problema de la re- 
laciones entre la ciencia económica y la moral. - Fr. GEMELLI AGOSTINO, Factor 
humano o factor social del trabajo. 


Bulletin de l’Institut de Recherches Economiques et Sociales, Louvain, Dé- 
cembre 1950. 


WOITRIN MICHEL, La conjoncture économique de la Belgique. - Statistiques écono- 
miques courantes. 


Bulletin de l'Institut de Recherches Economiques et Sociales, Louvain, Fé- 
vrier 1951. 


Dupriez Léon H., La théorie quantitative de la monnaie en conditions de sous 
emploi. Doctrine et applications de conjoncture économique. - Bazy FERNAND, Les 
phases de la conjoncture au sein de la firme. Les agencements cycliques des coûts 
de production dans un charbonnage belge 1836-1939. 
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Bulletin de l’Institut de Recherches Economiques et Sociales, Louvain, Mars 1951. 
WoirRIN MicREL, La conjoncture économique de la Belgique. 


Bulletin Mensuel de Statistique, Paris, Supplément Juillet-Septembre 1950. 


Mouvement de la population de la France au cours du 2e trimestre 1950. - Statis- 
tique provisoire des causes de décès au cours du 2e trimestre 1950. - Emploi. Durée 
du travail. Salaires. - Industrie. Commerce extérieur. - Situation des banques. - 
Emissions publiques de valeurs mobilières. - Le mouvement naturel de la population 
au cours de l’année 1948. - Les indices de la production agricole. - Une enquête 
par sondage sur la situation matérielle et les ressources des personnes âgées. - Esti- 
mations de la masse monétaire. - Emissions et remboursements de valeurs mobiliéres 
en France en 1949 et au ler semestre 1950. - Calcul de nouveaux indices des cours 
et de nouveaux taux de capitalisation des valeurs françaises à revenus fixe et indexé 
cotées à Paris. - La population de la France. - Le VIIIe Congrès international 
des industries agricoles. 


Bulletin Mensuel de Statistique, Paris, Supplément Octobre-Décembre 1950. 
Fécondité urbaine et rurale mesurée par les naissances ramenées au domicile. - La 
statistique des immatriculations de vehicules automobiles. - Les nouveaux indices 
des prix de détail & Paris. - Calcul de nouveaux taux de capitalisation des valeurs 
françaises A revenus fixe et indexé cotées à Paris. - Le problème des régressions 
multiples. - Tableaux du commerce international. 


Bulletin Mensuel de Statistique, Paris, Supplément Janvier-Mars 1951. 


Une enquête par sondage sur l'emploi. 


Bulletin of the Oxford University Institute of Statistics, Oxford, January 1951. 
SEBRS DUDLEY in association with HENDERSON P. D. and HoLLAND D. G., National 


Income: Third Quarter of 1950. - ScHuLz T., A « Human Needs» Diet in No- 
vember 1950. - Luser C. E. V., Variations in Unemployment Rates. 


Bulletin of the Oxford University Institute of Statistics, Oxford, February 1951. 
LanaLEY KATHLEEN M., The Distribution of Capital in Private Hands in 1936-38 
and 1946-47 (Part II). - BaLoGH T., The Balance of Payments and Domestic Eco- 
nomie Policy. 


Canadian (The) Journal of Economics and Political Science, Toronto, February 
1951. 
Innts H. A., Technology and Public Opinion in the United States. - JAMIESON 
STUART, Industrial Relations and Government Policy. - Crick W. F., Britain’s 
Post-War Economie Policy, 1945-50. - MALACH VERNON W., External Determinants 
of the Canadian Upswing, 1921-9. - NasGeLe K. D., Some Problems in the Study 
of Hostility and Aggression in Middle-Class American Families. 


Centro de Estudos Económicos - Revista, Lisboa, N. 10, 1950. 


Corrfa DE Barros José Augusto, Una politica de abastecimentos e preços. - 
Pinto pa MAGALHAES Vasco, Da construgáo dum indice de preços dos produtos 
agricolas no produtor. 


Comunità (La) Internazionale, Roma, Gennaio 1951. 


SPAAK PauL Henry, L'Europa unita. - Dominepo F. M., Emigrazione internazio- 
nale e emigrazione di mano d’opera. - Morra UMBERTO, Politica mondiale della 
Gran Bretagna. - Serra Enrico, Un problema europeo : La destinazione della Ruhr. 
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Critica Economica, Roma, Ottobre 1950. 


A. P., Nostro Paese. - Kuozynsxi J., Le variazioni del saggio del plusvalore negli 
Stati Uniti d'America negli ultimi cento anni. - CoPpPOLA D'ANNA F., Accordi va- 
lutari intraeuropei. - MACCHIORO A., Studio sul reddito globale. 


Critica Economica, Roma, Dicembre 1950. 


A. P., Nostro Paese. - Rienzi E., L'occupazione operaia nell'industria. - Mac- 
CHIORO A., Studio sul reddito globale (II parte). 


Econometrica, Chicago, January 1951. 


Goopwin R. M., The Nonlinear Accelerator and the Persistence of Business Cycles. - 
Morgan James N., Consumer Substitutions between Butter and Margarine. - ENKR 
STEPHEN, Equilibrium among Spatially Separated Markets: Solution by Electric 
Analogue. - Report of the Berkeley Meeting, August 1-5, 1950. - Report of the 
Harvard Meeting, August 31 - September 5, 1950. 


Economia Internazionale, Genova, Febbraio 1951. 


ALLAIS M., Les intérêts des groupes sociaux et nationaux et l'union économique 
de l'Europe. - CLARK C., World Resources and World Population. - COPLAND D. B., 
Australia and International Economic Equilibrinm. - Gupin E. and KINGSTON J., 
The Equilibrium Exchange Rate of the Cruzeiro. - OuLès F., Les réformes de 
structure destinées à prévenir les crises économiques. - SIMKIN C. G. F., New Zealand 
and International Economic Equilibrium. - Vinci E., I costi comuni, il benessere 
generale e la finanza pubblica. - Lek S. Y., Mr. Kahn on «the Dollar Shortage 
and Devaluation ». - L’ economia del riarmo e la nuova congiuntura economica. Ro- 
BINSON E. A. G., L'economia del riarmo nel Regno Unito. - V. S., L’ economia della 
difesa nazionale negli Stati Uniti (secondo il Consiglio degli Esperti Economici). - 
CALDERWOOD J. D., L'economia della difesa americana. - BACH E. F., L'economia 
di guerra del Canadá. - VioLi R., Reddito nazionale, riarmo e pressione inflazio- 
nista nel Canadà. 


Economic (The) Journal, London, December 1950. 


ALLEN R. G. D., The Substitution Effect in Value Theory. - Rix M.S., The Pre- 
mium on U. S. Dollar Securities. - Sykes J., Diversification of Industry. - PAPAN- 
DREOU A. G., Economics and the Social Sciences. - ALEXANDER $. S., Mr. Harrod’s 
Dynamic Model. - RircHIE J. M., Some Observations on Problems of Hill and 
Marginal Land. - CHIPMAN J. S., Professor Goodwin’s Matrix Multiplier. - Goopwin 
R. M., Does the Matrix Multiplier Oscillate ? - RoBinson E. A. G., The Pricing of 
Manufactured Products. 


Economic (The) Journal, London, March 1951. 


HouTRAKKER H. S., Eletricity Tariffs in Theory and Practice. - Meek KR. L., Phy- 
siocracy and Classicism in Britain. FLEMING J. M., On Making the Best of Ba- 
lance of Payments Restrictions on Imports. - BALOGH T., Welfare and Free Trade. A 
Reply. - CLayroNn G., The Role of the British Life Assurance Companies in the 
Capital Market. - HALPERN D. B., European East-West Trade and the United 
Kingdom’s Food Supply. 


Economic (The) Record, Melbourne, December 1950. 


CLARK COLIN, The Budget and the Basic Wage. - Swan T. W., Progress Report 
on the Trade Cycle. - Bensusan-BurT D. M., Investment and Immigration in Au- 
stralia in the 1950's. - Srevens S. P., The Importance of Wool in Australia’s 
National Income, - Cairns J. F., The Use of Theory in History. - PARKER R. S., 
New Industrial Tribunals in New Zealand. - Epwarps H. R., Employment in New 
South Wales Manufacturing Industries, 1877 to 1938-39. 
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Economic Review della Kansallis-Osake-Pankki, Helsinki, 1950 - 4. 


SUKSELAINEN V. J., The 1950 Battle of the Index. - TANNER VAINO, This Cannot 
Go On. - LauriLa Eino H., The Indices of Industrial Production in Finland. - A 
Review of the Economie Situation in Finland during the Third Quarter of 1950. 


Economica, London, November 1950. 


SAMUELSON PAUL A., The Problem of Integrability in Utility Theory. - SOLOMONS 
Davip, Uniform Cost Accounting. A Survey. Part II. - Zenrier A. P., Real In- 
vestment in Stocks and «Inventory Profits». - Scorr A. D., A Note on Grants in 
Federal Countries. - SUVIRANTA BR., Reparation Payments in Kind. - Day A. C. L., 
Devaluation and the Balance of Payments. - Tyszynsxi H., A Note on Interna- 
tional Commodity Agreements. 


Economica, London, February 1951. 
Paisx F. W., The London New Issue Market. - Ruopss E. C., Distribution of 
Earned and Investment Incomes in the United Kingdom in 1937-38. - Lerwin W., 
The Authorship of Sir Dudley North's Discourses on Trade. - TuRvey RALPH and 
Brems Hans, The Factor and Goods Markets. - Hare A. EF. C., The Theory of 
Effort and Welfare Economics. - Peacock ALAN T. and BERRY D., A Note on the 
Theory of Income Redistribution. - PHELPS Brown E. H., Evan Durbin, 1906-1948. 


Economie Appliquée, Paris, Avril-Juin 1950. 
PERROUX FRANCOIS, Note sur le dynamisme de la domination. - BAUCHET PIERRE, 
La recherche du prix optimum dans les exploitations d'intérêts public aux Etats-Unis 
d'Amérique. - L’influence du comportement des groupes sociaux sur le développe- 
ment d'une inflation: I. AusJAC Henri, Une hypothèse de travail: l'inflation, 
conséquence monétaire du comportement des groupes sociaux. II. MAINGUY Yves, 
Une illustration: l'inflation contenue en Grande-Bretagne. - SAYERS R. S., Réflexions 
d’un théoricien sur le système bancaire anglais contemporain. - SCHNEIDER ERICH, 
Comptabilité et économie théorique. - GUILBAUD G. TH., Caleul symbolique et 


calculs financiers. 


Economist (De), Haarlem, September 1950. 


Z1JLSTRA J., Hermieuwde discussie over oude vragen (Ridiscutendo su vecchie 
questioni). - HENNIPMAN P., Twee werken over de hedendaagse economie (Due 
opere gemelle sull’ economia pratica). 


Economist (De), Haarlem, October 1950. 


KroEese W. T., De Japanse katoenindustrie (L’industria giapponese del cotone). 
ZiJLSTRA J., Hermieuwde discussie over oude vragen (Slot) (Ridiscutendo su vecchie 


questioni - Fine). 


Economist (De), Haarlem, November 1950. 
TINBERGEN J., Professor Hicks on the Trade Cycle. - KroesE W. F., De Japanse 
katoenindustrie (L’ industria giapponese del cotone). 


Economist (De), Haarlem, December 1950. 


LamBers H. V., Marktstrategie en mededinging (Strategia del mercato nel mondo). 
Frierema H. J., Het vraagstuk van de Europese economische integratie en de 
landbouw (Discorso sull'integrazione economica agricola europea). 


Economist (De), Haarlem, Januari 1951. 


KREUKNIET P. B., Aanvaardbare mededinging (Concorrenza suscettibile di sfrutta- 
mento). - HARTHOORN A. M., De investeringsbehoeften van de minder-ontwikkelde 
gebieden en de middelen om daarin te voorzien (La necessità di investimento nelle 


zone meno sviluppate). 
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Egypte (L’) Contemporain, Le Caire, Novembre-Décembre 1950. 
MAHMOUD Amin Anis, A Study of the National Income of Egypt. 


Ekonomista, Warszawa, Kwartal IV, 1950. 


Lipinsgi Epwarp, Prace Stalina o jezykoznawstwie a nauki ekonomiczne (Le 
opere linguistiche di Stalin e le scienze economiche). - GRODEK ANDRZEJ, Polska 
postepowa mysl finansowa epoki feudalizmu i kapitalizmu (Il pensiero progressivo 
finanziario polacco dell’epoca feudale e capitalistica). - Ogólnopolska konferencja 
w sprawie badan nad handlem (La conferenza nazionale polacca per gli studi sul 
commercio). - DierrIca TADEUSZ, Kierunek badan naukowych na tle zadan Planu 
6-letniego w handlu (L'indirizzo delle riserve scientifiche nel quadro dei compiti 
del Piano sessennale nel settore del commercio). - PAwLOwSKI LUDWIK, Stan, za- 
dania i potrzeby nauki polskiej w zakresie handlu i zywienia zbiorowego (La si- 
tuazione, i compiti e le necessità della scienza polacca nella sfera del commercio e 
dell'alimentazione di massa). - Dyskusja (Discussione). - E. L., Eko-nomista z 1900 r. 
(L’ « Ekonomista » dal 1900). - Gagpa J6zgr, Obliczanie wartosci globalnej produkcji 
gospodarki narodowej (Il calcolo del valore della produzione dell'economia nazio- 
nale). - SLESZYNSKI ALEKSANDER, Zagadnienie norm w gospodarce socjalistyczne)j 
(Il problema delle norme nell’economia socialista). 


Estudos Económicos, Rio de Janeiro, Junho 1950. 
Experiéncia Brasileira de Planejamento, Orientaçäo e Contrôle da Economia. - O 
Projeto de Participaçäo dos Trabalhadores nos Lucros das Emprésas. 

Etudes Economiques, Mons, Décembre 1950. 


RôPxe W., Diagnostic de notre temps. - THIBON G., La Communauté de Destin. - 
Conix ALPH., L'agriculture belge et le protocole de Luxembourg. - Evolution de 
la politique du crédit aux Etats-Unis depuis les événements de Corée. - Dean Eps., 
L'évolution des prix belges en 1950. - DARDENNE O., Le contrôle des devises au 
Congo belge. 

Europa Archiv, Frankfurt a. M., Januar 1951, N. 1. 


Lisxes ILsk, Entwicklungen und Aussichten der internationalen Zahlungsbilanz. - 
Die Auswirkung der Riistungsanstrengungén der Atlantikpaktstaaten auf die euro- 
päische Wirtschaft. Memorandum des Generalsekretirs der OEEC vom 27. Sep- 
tember 1950, 

Europa Archiv, Frankfurt a. M., Januar 1951, N. 2. 


Cornipes WiLHeLM, Der £uroparat und die nationalen Parlamente. 


Europa Archiv, Frankfurt a. M., Februar 1951, N. 3. 
Von SCHMIEDEN WERNER, Die Fliichtlingspolitik der Vereinten Nationen und des 
Europarates. - WEGHORN Erwin, Erhaltung und Nutzung der Hilfsquellen der Erde. 
Europa Archiv, Frankfurt a. M., Marz 1951, N. 4/5. 
Mussner Boris, Stalinische Autokratie und Bolschewistische Staatspartei. Zur 
innerpolitischen Nachkriegsentwicklung der Sowjetunion (Erster Teil). - Lorz 
Heinz, Entwicklung, Methoden und Probleme der sowjetischen Wirtschaftsstatistik. 
Europa Archiv, Frankfurt a. M., Marz 1951, N. 6. 


Die Entlohnung der Arbeiter in der sowjetischen Besatzungszone Deutschlands. 


Federal Reserve Bulletin, Washington, January 1951. 
The Supply and Price Situation. - Changes in Federal Reserve Regulations. 
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Federal Reserve Bulletin, Washington, February 1951. 


The Federal Budget for Rearmament. - Regulation of Real Estate Credit on Non- 
residential Construction. - Directors of Federal Banks and Branches. 


Finansi i Kredit, Sofija, N. 5-6, 1950. 


Boxov G., Da sbliudavame bjudjetno-finansovata disziplina (Osserveremo la disci- 
plina finanziaria di bilancio). - MANOLOv Dm., Zastrachovaneto v prechodnija period 
(Le assicurazioni nel periodo di transizione). - CHERSOKOvIC IA., Fondt na direktora 
(Il fondo del direttore). - DJAGENKo V., Funkzii i naznacenie na svetskite finansi 
(Funzioni e scopo delle finanze sovietiche). 


Fomento Social, Madrid, Enero-Marzo 1951. 


AZPIAZU JOAQUÍN, Pio XII ante el problema de la cogestión obrera. - SOBREROCA 
Luis ANTONIO, Una nueva forma de accionariado obrero. - SAENZ-Diez GARCIA JUAN, 
Comentarios sobre el proyecto de ley de reforma de las Sociedades anénimas. 


Foreign Affairs, New York, January 1951. 


YosHiDA SHIGERU, Japan and the Crisis in Asia. - WELLES SuMNER, Two Roose- 
velt Decisions: One Debit, One Credit. - SPENDER P. C., Partnership with Asia. - 
JACOB IAN, Principles of British Military Thought. - Hoskins HALFOKD L., Needed: 
A Strategy for Oil. - MACLRAN Firzroy, The Eastern Question in Modern Dress. - 
BeLorr Max, Historian in a Revolutionary Age. - TEeAL JOHN J., Europe’s North- 
ernmost Frontier. - Mc LACHLAN DonaLD H., Rearmament and European Integration. - 
SHEEAN VINCENT, The Buddhism That Was India. - NerTL Perer, German Re- 
parations in the Soviet Empire. - HARING C. H., Vargas Returns in Brazil. 


Giornale degli Economisti e Annali di Economia, Milano, Novembre-Dicembre 


1950. 
Borpin A., Equilibrio ed indeterminazione. - D'ADDARIO R., Sulla misura della 
progressività strutturale di una imposta. - LA VoLPB G., Convenienza economica 


collettiva internazionale. 


Giornale degli Economisti e Annali di Economia, Milano, Gennaio-Febbraio 1951. 


Lenti L., La contabilità nazionale come strumento di politica economica. - AN- 
DERSON D. MONTGOMERY, La dimensione del tempo nella misura del risparmio. - 
ZUNARELLI E., Corollari alla teoria della capitalizzazione o ammortamento delle im- 
poste. - ZACCAGNINI E. e Levi L., Matematica finanziaria ed economica. - BELTRAMI 
D., La composizione economica e professionale della popolazione di Venezia nei secoli 
XVII e XVIII. - FepERrICI L. e D’ALauro O., Attilio Cabiati: «In Memoriam». 


Indian (The) Journal of Economic, Allahabad, October 1950. 


MatHOTRA P. C., Economie Incentives. - VAswANI M. H., Problem of Incentives in 
Industry. - BALAKRISHNA K., Tax Incentives in India. - Karve D. G., Economie 
Activity. - Misra J. K., The New Incentives. - ZAcHARIAS C. W. B, Incentives for 
Saving and Investment under Inflation. - Rao K. V., The Problem of Incentive. - 
PopuvaL R. N., Incentives for Capital Formation in India. - VENKATA GIRI GOWDA K., 
Incentive Taxation and Uncertainty-Bearing. - Sastry K. V. S., Some Aspects of 
Federal Financial Integration in India. - BAJPA1 R. G., Financial Implications of 
the Integration of States and States Unions. - RaMAKRISHNA Reppy, Federal Fi- 
nancial Integration of Mysore. - THATTE G. N., The Financial Implications of the 
Integration of States. - SANTHANAM $. S., Economic Aspects of the New Consti- 
tution. - Misra B., Some Economic Aspects of the New Constitution of India. 


Industria (L’), Milano, N. 4, 1950. 


Hicks J. R., Introduzione ad una teoria del ciclo economico. - SACCHETTI U., At- 
torno ad un problema riguardante la bilancia dei pagamenti dei paesi in sviluppo. - 
SEGRE U., Sindacalismo e potere politico. 


518 Segnalazioni emerografiche 


Industrie, Bruxelles, Janvier 1951. 
Larorre M. Un demi-siècle de vie sociale (I). - Salaires et charges sociales en 
Belgique et dans les pays voisins. - KUNTSCHEN CH., Problèmes d’actualité en Suisse. - 
Pavía A., Huit jours en France. - Une fenêtre sur le monde: Ceylan. 

Industrie, Bruxelles, Février 1951. 


Dunamev G., L'inventeur et l’industriel, - LaLorre M., Un demi-siècle de vie so- 


ciale (II). - LANNOYE J., Le sort des appointés dans l’industrie. - CLÉMENT A,, 
Premier bilan de l'économie allemande. - Cuamssans H. M. L'Union européenne 


des paiements après six mois de fonctionnement. - D'YDEwALLE Cu., Le paradoxe 
yougoslave. 


Industrie, Bruxelles, Mars 1951. 


Baupin L., Déséquilibres sud-américains. - DBURINCK G., Pour améliorer la pro- 
ductivité européenne. - Ducrocg A., Les ultra- sons dans l’industrie. - KJELLSTROM 
E. T. et Hacenorx G. G., La nouvelle reconversion américaine. - Une fenêtre sur 
le monde: le Mexique. 


International Affairs, London, April 1951. 


LirTLEJOHN JusTIN, China and Communism. - Vigers T. W., The German People 
and Rearmament. - Kijuz H. R., The Soviet Zone of Germany: a Study of Deve- 
lopments and Policies. - MILOVAN DyrLas H. E., Yugoslav-Soviet Relations. - CREECH 
Jones ARTHUR, British Colonial Policy with Particular Reference to Africa. - 
CHANCELLOR C. J., Nationalism in Asia: the Eleventh Conference of the Institute 
of Pacific Relations. - Sowarp F. H., The Commonwealth Countries and World 
Affairs. 


Investigaciôn Economica, México D. F., Tercer Trimestre 1950. 


LôPez Rosano Dirco G., Panorama histórico de la revolución mexicana. - ZAMORA 
FERNANDO, Nota sobre comercio exterior. - LAUFENBURGER Henry, II Ciclo. Eco- 
nomía privada y presupuesto público. - Arro.ini José, El tratado de comercio 
méxico-americano. - Cobos José ANTONIO, Aspectos del movimiento cooperativo en 
México. - ESPINOSA OLVERA RENÉ, Fuerza de trabajo y desocupación. 


Investigación Económica, México D. F., Cuarto Trimestre 1950. 


Reyes HeroLes Jesus, Naturaleza del tratado comercial méxico-americano de 
1942. - Arrouini José, El tratado de comercio méxico-americano. - ARCE IBARRA 
Roxana, La rehabilitación y la coordinación de los ferrocarriles en la economia de 
México. - Servin ARMANDO, La estructuración moderna del presupuesto público y 
sus propósitos fundamentales. - LAUFENBURGER Henry, Crédito privado y erédito 
público. - Torres GAITÁN RICARDO, Repercuciones de la denuncia del tratado de 
comercio méxico-norteamericano. 


Isviestija Akademii Nauk SSSR - Otdelenie Ekonomiki i Prava, Moskva, 
N. 5, 1950. 


Trudy tovarisc-cia Stalina po voprosam jazykoznanija i ich znacenie dlja razvitija 
ekonomiceskich i pravovych nauk (Le opere del compagno Stalin sui problemi di 
linguistica e la loro importanza per lo sviluppo delle scienze economiche e giuri- 
diche). - PavLov I. V., Za boievuju tvorceskuju rabotu v oblasti sovietskoj pravovoj 
nauki (Per un'attività scientifica feconda nell’ambito della scienza giuridica so- 
vietica). - MasLova N., Novoe v stachanovskom dvijenii (Novità nel movimento 
stachanovista). - Raven A. L., Kritika burjaznoj politiceskoj ekonomiki Y trudach 


N. G. Cerniscevskovo (La critica della politica economica borghese nelle opere di 
N. G. Cerniscevski). 


Segnalazioni emerografiche 519 


Isviestija Akademii Nauk SSSR - Otdelenie Ekonomiki i Prava, Moskva, 
Ne 6,1950, 


Zuiev V. I, SSSR v borbie za suverenitet narodov, nazij i gosudarstv (L'URSS 
in lotta per la sovranità dei popoli, delle nazioni e degli stati). - Kocerxov A. I. 
Kejnsianstvo - ideologija reakzionnoj imperialisticeskoj burjazii (La teoria di Keynes, 
come ideologia della borghesia reazionaria imperialistica). - BAUMGOLZ A. I , K vo- 
prosu ob effektivnosti kapitalovlojenij (Sul problema della redditivita degli investi- 
menti di capitale). - ZAMJATNIN V. N., Sozialno - ekonomiceskie vozriienija deka- 
bristov (k 125-j godovse-cine vosstanija) (Le teorie economico-sociali dei decabristi 
(a proposito del 25° anniversario dell'insurrezione)). 


Jahrbücher für Nationalékonomie und Statistik, Stuttgart, Februar 1951. 
TimM HerBERT, Geldschópfung oder Sparen? Bemerkungen zu dem gleichnamigen 


Aufsatz von Erich Preiser. - Preiser ERICH, Replik. - LEUBUSCHER CHARLOTTE, 
« Under-developed Countries». - Kraus OTTO, Beitrige zur Theorie des Kapital- 
zinses. - KRELLE WILHRLM, Wirtschaftstheorie als Mathematik. Bemerkungen zu 


Paul Anthony Samuelson, Foundatious of Economic Analysis. 


Journal de la Société de Statistique de Paris, Paris, Oct.-Nov.-Déc. 1950. 


MOURRE, Définition et évolution de l’inégalité des revenus. - PENGLAOU CHARLES, 
Sur la notion statistique d’aberrance. - CAUBOUÉ PieRRE, Chronique des statistiques 
bancaires et des questions monétaires. - DEFRANCE GEORGES, Distribution des prix 
relatifs et conception statistique des nombres indices. 


Journal of Farm Economics, Menasha, Wis., November 1950, Part 1. 


RICHTER J. H., The European Recovery Program. - McMARTIN WALLACE, The 
Economies of Land Classification for Irrigation. - Harpin CHARLES M., The Po- 
lities of Agriculture in the United States. - PawL ALLEN B., Some Economic 
Changes in Food Manufacturing. - GRAYSON PAUL E., Farm Housing in the United 
States and Recent Farm Housing Legislation. - Krause Heinz, Measuring the Vo- 
lume of Agricultural Production. - ToLLEY GEORGE, Short Run Demand and 
Supply in the Hog Market. 


Journal of Farm Economics, Menasha, Wis., November 1950, Part 2. 


Proceedings Number. 


Journal (The) of Finance, Buffalo, N. Y., December 1950. 


SAULNIER R. J., Insurance Company Urban Mortgage Lending and the Business 
Cycle. - Fisher ERNEST M., Changing Institutional Patterns of Mortgage Lending. - 
MerepiTH I. DovaLas, Liquidity. A Growing Attribute of Mortgage Loan Port- 
folios. - Discussion (B. H. Beckhart, Carl F. Behrens, George N. Emory, Shirley 
K. Hart, James J. O’ Leary, A. M. Weimer). - Watson EDWARD T. P., Distribution 
of New Securities in Sec. 77 Reorganizations. - MILLER DONALD C., Reconciling 
Monetary Management and Debt Management Policies. - Hayes D. A. Common 
Stocks and «Safety of Principal». - Kreps CLIFTON H., Jr, Professor Slichter on 
Budget Deficits and the Future Money Supply. - ScHwARTZ ELI and van TASsEL 
Rocer C., Some Suggested Changes in the Corporate Tax Structure. - Bacu G. L., 
A Further Note on Bank Supervision and Monetary Policy. 


Journal (The) of Political Economy, Chicago, December 1950. 


FRIEDMAN Mitton, Wesley C. Mitchell as an Economie Theorist. - REZNECK SAMUEL, 
Distress, Relief, and Discontent in the United States during the Depression of 
1873-78. - KnicHT FRANK H., Economie and Social Policy in Democratic Society. - 
Somers HAROLD M., A Theory of Income Determination. - MigeseLL RAYMOND F., 
The Dollar Crisis. - BEHRMAN J. N., Distributive Effects of an Excise Tax on 


a Monopolist. 
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Journal of the American Statistical Association, Menasha, Wis., December 1950. 


Hauser PriLip M. and PrarL Rosert B., Who Are the Unemployed ? - TURKEY 
Joun W., Some Sampling Simplified. - AROIAN Lev A. and Levene Howarp, The 
Effectiveness of Quality Control Charts. - Bross Irwin, Two-Choice Selection. - 
GILLMAN LEONARD, Operations Analysis and the Theory of Games: An Advertising 
Example. - DANIEL CUTHBERT and Heerema NicHoLas, Design of Experiments for 
Most Precise Slope Estimation or Linear Extrapolation. - CHuNa J. H., Sequential 
Sampling from Finite Lots When the Proportion Defective Is Small. - CoRNFIELD 
Jerome and MANTHEL NATHAN, Correction to «Some New Aspects of the Appli- 
cation of Maximum Likelihood to the Calculation of the Dosage Response Curve». 


Journal of the Statistical & Social Inquiry Society of Ireland, Dublin, 
Vol. XVIII, 103 Session, 1949-50. 


Symposium on Social Security. - O’Connor R., Financial Results on Twenty-Five 
Farms in Mid-Roscommon in 1948-49. - Duncan G. A., Marshall Aid. - BLACK 
CoLuison R. D,, Theory and Policy in Anglo-Irish Trade Relations, 1775-1800. - 
O’ Donovan Jon, State Enterprises. - MEBNAN JAMES, The Universities -III. 


Kansantaloudellinen Atkakauskiria, Helsinki, 1V Nide, 46 Vuosikerta - 1950. 


SUKSELAINEN V. J., Vuoden 1951 tulo- ja menoarvioesitys valtiontalouden supistamis- 
pyskimysten valossa (Le proposte relative al bilancio per il 1951). - AURA TEUVO, 
Asuntopulan poistaminen nykyisten mahdollisuuksien puitteissa (Le possibilità di 
rimediare la scarsità degli alloggi). - KIHLBERG JAAKKO, Suomen virallisen tilaston 
rationalisointimahdollisuudet (La razionalizzazione delle statistiche ufficiali finlan- 
desi). - SALONEN K. D. J., Pienviljelys kansantaloudellisena probleemina (1 piccoli agri- 
coltori come problema dell'economia razionale). 


Kyklos, Bern, Vol. IV, Fase. 2/3, 1950. 


BECKERATH (von) HERBERT, Gesellschaftliche Voraussetzungen des Marshallplans. - 
BERNÁCER GERMÁN, Money and Freedom. - HoFFMAN ARTHUR, La Theorie et la 
Réalité du Nouveau Taux d'Echunge « Frane Frangais-Dollar >. - BRAKUER WALTER, 
Der Mathematiker-Okonom. Zur Erinnerung an Johann Heinrich von Thiinen. - 
von MerIna Orto, Social Ideals and Economie Theory. - Heuss E., Das Problem 
des Gleichgewichtes beim bilateralen Aussenbandel. - DE GADOLIN AxkL, Quelques 
Opinion Erronées sur la Possibilité de Mobilisation de Capital. - SrARK W., Stable 
Equilibrium Re-Examined. 


Lloyds Bank Review, London, January 1951. 
CHAMBERS S. P., The Capital Levy. - RoBinson E. A. G., The Economics of Rear- 
mament. - Burn Duncan, The National Coal Board. 
London & Cambridge Economic Service, London, November 1950. 
CARTER C. F., Presr A. R. and Roy A. D., Some Aspects of Transport Polic 
Today. - ALLEN R. G, D., The Upward Trend of Prices. i Ò 
London & Cambridge Economic Service, London, February 1951. 


The Economie Position. - Tress R. C., The Armed Economy. - ReppAWAY W. B., 
oe Consumption since the War. - ADAMS A. A., Industrial Production : Monthly 
ndex. 


Metroeconomica, Trieste, Agosto 1950. 


~ 
MARSCHAK J., The rationale of the demand for money and of «money illusion». - 


PAPI G. U., Quelques mises au point avant de mesurer. - Fossati E., A note about 
the utility of money. 
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Midland Bank Review, London, November 1950. 


The Volume of Bank Deposits. Principles and Mechanics of Control. - National 
Savings in 1950. - Business Conditions in Scotland. - Government and Business 
(Quarterly Summary N. 20). 


Midland Bank Review, London, February 1951. 


«The Bank and the Fund». The Story Continued. - New Capital Issues in 1950. 
Government and Business (Quarterly Summary N. 21). 


Moneda y Crédito, Madrid, Septiembre 1950. 


GARRIGUES ANTONIO, «El individualismo verdadero y falso », según Hayek. - CUESTA 
Garrigós ILDEFONSO, La Banca española en 1949. - EscARPENTER CLAUDIO, La 
economía cubana. 


Moneta e Credito, Roma, 4° trimestre 1950. 


SAPORI ARMANDO, Le compagnie italiane in Inghilterra (Secoli XIII-XV). - Mossk 
RoBERT, L’azione della moneta (con osservazioni del Prof. L. Federici). - BALOGH 
THOMAS e STREETEN P. P., I. L'improprietá dei concetti di «elasticità» semplice 
nell’analisi del commercio internazionale. II. Tassi di cambio e reddito nazionale. 
Cari Guipo, L'evoluzione degli accordi internazionali di pagamenti dal 1945 al 
1950. - TARTUFOLI AMOR e DAMI CESARE, Sull’ organizzazione dell’industria elet- 
trica in Italia: I. Precisazioni sulla «tesi vincolistica» (Sen A. Tartufoli), II. 
Riesame delle tesi in contrasto (On. C. Dami). - MENGHINI GIUSEPPE, Considera- 
zioni sul capitale delle aziende di credito italiane. - D'ELrA EuGENIO, Considera- 
zioni sul reddito nazionale dell’Italia. - REZIA FABIO, Importazioni in Italia di 
attrezzature e macchinari E. R. P. - RuBino Domenico, La vendita su documenti 
nel nuovo codice civile. 


National Provincial Bank Review, London, November 1950. 


MASBFIBLD PETER G., Air Transport. Some Problems and Prospects. - HODDER 
H. G., The Burden of Taxation. 


National Provincial Bank Review, London, February 1951. 


MAxWELL ALEXANDER H., Britain’s Tourist Industry. - Dollar Aid in Retrospect. - 
Figuring it out. 


Nea (E) Oikonomia, Athenai, Noembrios 1950. 


Mia nea ereuna tes « Neas Oikonomias ». Pos prepei n’ anadiorganothe to trapeizitiko 
mas sustema. Ai apopseis tou proen prothupourgou k. Emm. Tsouderou (Una nuova 
inchiesta di « La nuova economia» sulla riorganizzazione del nostro sistema ban- 
cario. L'opinione del Sig. Emm. Tsouderos, ex-presidente del Consiglio dei Mini- 
stri). - MiLHAUD EpaarD, Pleres apascholesis kai chrematodotesis tou oikonomikos 
kathusteremenon choron (Una seduta storica del consiglio sociale ed economico. La 
piena occupazione e il finanziamento delle economie arretrate). - ANGELOPOULOS 
ANG., To problema tes chrematodoteseos tou koinonikon asfaliseon. (Il problema del 
finanziamento delle assicurazioni sociali). 


Nea (E) Oikonomia, Athenai, Dekembrios 1950. 


Mia ereuna tes « Neas Oikonomias». Pos prepei n anadiorganothe to trapezitiko 
mas sustema. Ai apopseis tou k. k. G. J. Pesmazoglou, Dioiketou tes Ethnikes, 
Trapezes kai kathegetou Arist. Zideri, proen Dioiketou tes Agrotikes Trapezes 
(Una nuova inchiesta di « La nuova economia» sulla riorganizzazione del nostro 
sistema bancario. Le opinioni dei Sigg. G. J. Pezmazoglou, governatore della Banca 
Nazionale di Grecia e Prof. Arist. Sideris, ex-governatore della Banca agricola). - 
ANGELOPOULOS ANG., Aleksandros Diomedes, os oikonomologos (Alessandro Dio- 
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medes come economista). - MILHAUD EpGARD, Pleres apascholesis kai chrematodo- 
tesis tou oikonomikos kathusteremenon choron (Una seduta storica del consiglio 
sociale ed economico. La piena occupazione e il finanziamento delle economie arre- 
trate). - RousopouLos A., E gunaikeia ergasia (Il lavoro femminile). - WRIGHT 
Quincy, Politike episteme (Scienza politica). 


Nea (E) Oikonomia, Athenai, Janouarios 1951. 


Mia ereuna tes « Neas Oikonomias ». Pos prepei n'anadiorganothe to trapeziko mas 
sustema. Apopseis tou k. k. Stefanopoulou, teos upourgou tou Suntonismou kai 
Pind. Christodoulopoulou takt. Katheg. tes anot. Scholes Empor. kai Oikon. Epi- 
stemon. (Una nuova inchiesta di « La nuova economia», sulla riorganizzazione del 
nostro sistema bancario. Le opinioni del Sig. St. Stefanopoulo, ex-ministro della 
coordinazione e del Prof. Pind. Christodoulopoulo). - O apologismos enos etous (Uno 
sguardo sull’anno trascorso). - ROUSOPOULOS A., Gunaikeia ergasia. Ise plerome 
gia ise douleia. (Il lavoro femminile. Uguaglianza di rimunerazione). - DEMETRA- 
KOPOULOU A. Z., E metatrope tou metochov eis oinomastikas kai efarmoge tou 
metrou en Elladi (La conversione delle azioni. Le azioni nominative). 


Oxford Economic Papers, Oxford, February 1951. 


Jewxes JoHN, The Growth of World Industry. - Pigcou A. C., Real Income and 
Economic Welfare. - SeerRs Dupiny, Social Accounting Today. - Wilson T., Some 
International Aspects of Employment Policy. - PesMAZOGLU J. S., A Note on the 
Cyclical Fluctuations of British Home Investment, 1870-1913. - MELMAN SEYMOUR, 
The Rise of Administrative Overhead in the Manufacturing Industries of the United 
States, 1899-1947. 


Planovoe Chozjajstvo, Moskva, N. 6, 1950. 


Narodnoe chozjajstvo SSSR k 33-j godovse-cine Velikoj oktjabrskoj sozialisticeskoj 
revoliuzii (L’ economia nazionale dell URSS nel 33° anniversario della Grande 
rivoluzione socialista d’ Ottobre). - JAMPoLSKIJ M., Pjatnadzatilietie reci tovarise- 
cia Stalina na pervom Vsiesoiuznom soviese-cianii stachanovzev (Il 15° anniversario 
del discorso del compagno Stalin al primo Congresso nazionale degli stachanovisti). 
Evseev P., Reservy dalniejscevo podjoma legkoi promysclennosti (Le riserve per 
l'ulteriore espansione dell’industria leggera). - DOBRYNIN F., KviTNIZKIJ L., Ob 
uluc-scenii proektno-smetnovo diela v stroitelstvie (Sul miglioramento del lavoro di 
progettazione e di preventivazione nel settore delle costruzioni). - MAJZENBERG L., 
Sistema optovych zien i ukroplienie chozrasciota (Il sistema dei prezzi all'ingrosso 
ed il consolidamento del calcolo economico). - KosTOVIEZKAJA V., Sozialisticeskaja 
industrializazja evropejskich stran narodnoj demokratii (L’industrializzazione socia- 
listica dei paesi europei a democrazia vopolare). 


Political Science Quarterly, Lancaster, Pa., March 1951. 


Craig GORDON A., Portrait of a Political General: Edwin von Manteuffel and the 
Constitutional Conflict in Prussia. - Smira LincoLn, The Proposed Development 
Authority Compact for New England. - POTTER ALLEN M. British Party Organi- 
zation, 1950. - CLARK Kerra C., The British Labor Government’ s Town and Country 


Planning Act: A Study in Conflicting Liberalisms. - WILLOUGHBY WILLIAM R., 
Canadian Politics. 


Population, Paris, Janvier-Mars 1951. 


Mayer ANDRÉ, Cinq ans de travail. - Jocossex Pierre, L'oeuvre de |’ Organisation 
Internationale pour les réfugiés. - LEDERMANN SuLLY et TABAH FréDpéric, Nouvelle 
données sur la mortalité d’origine alcoolique. - SUTTER JEAN et TABAH Lion, Effets 
des mariages consanguins sur la descendance. - FOUGEYROLLAS PIERRE, Prédomi- 
nance du mari ou de la femme dans le ménage. Une enquéte sur la vie familiale. - 


GIRARD ALAIN, Mobilité sociale et dimension de la famille. Enquête dans les lycées 
et les facultés. 


è è ana 
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Probleme Economice, Bucuresti, August 1950. 


GHEoRGHIU-DbJ Gh., Gloriosa aniversare a eliberarii Romániei. (Il glorioso anni- 
versario della liberazione della Romania) - BALACEANU P., Ajutorul fratese si 
permanent al Uniunii Sovietice-eliberatorea tarii noastre-factor hotaràtor în opera 
de construire a socialismului în R. P. R. (L’ aiuto fraterno e permanente dell’Unione 
Sovietica, liberatrice del nostro paese, fattore decisivo dell’ organizzazione del socia- 
lismo nella Repubblica Popolare Romena). - VIDRASCU I., Uriasa forta economica 
a U.R.S.S. în slujba pacii (La gigantesca forza economica dell’ U.R.S.S. al servizio 
della pace). - Haciarurov T.S, I. V. Stalin si transportul feroviar socialist (I. V. 
Stalin e i trasporti ferroviari socialisti). - MANEScU Manna, Ridicarea productivi- 
tatii muncii, - sarcina centrala în lupta pentru construirea socialismului (L’ inere- 
mento della produttività del lavoro, compito centrale nella lotta per la costruzione 
del socialismo). - CLAC N., Sa folosim complet capacitatea de productie a întreprin- 
derilor forestiere (Utilizziamo completamente la capacità di produzione delle im- 
prese straniere). - MAJORBANU C., Contractul economie-pàrghie importanta pentru 
îndeplinirea Planului de Stat (Il contratto economico, importante funzione per la 
attuazione del piano di Stato). 


Probleme Economice, Bucuresti, Septembrie 1950. 


BeLLE Petre, Raionarea teritoriului-factor al construirii socialismului în R.P.R. 
(Distribuzione del territorio, fattore dell’organizzazione del socialismo nella Repub- 
blica Rumena). - Marcovici L., Pentru o mai buna utilizare a mijloacelor de baza 
în industrie (Per la migliore utilizzazione dei mezzi base dell'industria). - LEAPIN 
A. P., Caracterul repartitiei produsului social în conditiile socialismului (Il carattere 
della ripartizione del prodotto sociale nelle condizioni del socialismo). - DANCANU, 
Lupta poporului coreean pentru eliberarea de sub jugul colonial (La lotta del po- 
polo coreano per la liberazione dal giogo coloniale). - RACHMUTH I., John Maynard 
Keynes-economistul capitalismului muribund (J, Maynard Keynes, l' economista del 
capitalismo moribondo). - GRINDEA D., Pentru intensificarea luptei impotriva in- 
flnentei burgheze în cooperatie (Per l’intensificazione della lotta contro 1’ influenza 
borghese nella cooperativa). 


Public Finance - Finances Publiques, Amsterdam, N. 4, 1950. 


Kepsing F. A. G., The monetary evolution of the Netherlands 1945-1950. - SERMON 
Lucien L., Problèmes monétaires de 1’ Unification européenne. - Harrop Roy, 
European economic co-operation: A British viewpoint. - D'EsTAING GiscaRD, Les 
problèmes monétaires de l'Union européenne occidentale: Position de la France, - 
COPPOLA D' ANNA F., The monetary aspects of the proposed West European Union. 


Quarterly (The) Journal of Economics, Cambridge, Mass., November 1950. 


Frisch Ragnar, Alfred Marshall's Theory of Value. - WARBURTON CLARK, The 
Theory of Turning Points in Business Fluctuations. - BeACHAM A., Nationalization 
in Theory and Practice. - SroLPER WoLFGANG F., The Multiplier, Flexible Exchan- 
ges, and International Equilibrium. - STREETEN PAUL, Economics and Value Judg- 
ments. - FeLs ReNDIGS, The Effects of Price and Wage Flexibility on Cyclical 
Contraction. - Taymans A. C., S. J., Tarde and Schumpeter: A Similar Vision. 


Quarterly (The) Journal of Economics, Cambridge, Mass., February 1951. 


PrispraM Kart, Prologomena to a History of Economic Reasoning. - KAHN ALFRED 
E., Investment Criteria in Development Programs. - ALHADFFF DAVID, The Market 
Structure of Commercial Banking in the United States. - Cooper WiLLiam W., 
A Proposal for Extending the Theory of the Firm. 


Quarterly Survey - Banque de Bruxelles, Bruxelles, N. 1, 1951. 


Western Europe faces rearmament. - Belgium and the European Recovery Pro- 
gramme (Marshall Plan). 
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Review of the Economic Conditions in Italy, Roma, January 1951. 


BresciANI-TurRONI C., The Fifth Annual Meeting of the International Bank for 
Reconstruction and Development. - FepERICI L., The Present Crisis of Monetary 
Policy Principles. - Two Months of Economie Activity in Italy. 


Revista Brasileira de Estatistica, Rio de Janeiro, Outubro-Dezembro de 1949. 


D’ Appario R., Pesquisas em tôrno da curva das rendas. - GonzALes GALÉ José, 
Envelhecer: Um problema económico-social. - DE ToLEeDo PizA AFFONSO, Séries 
estatisticas. - Roy RENÉ, Os diversos conceitos em matéria de indices. 


Revista de Economia Politica, Madrid, Agosto 1950. 


Eucken WALTER, La cuestión social. - VERGARA José, La economia europea y la 
unidad de Europa. 


Revue d’ Economie Politique, Paris, Novembre-Décembre 1950. 


BOUNIATIAN MENTOR, Le problème du plein emploi et les experts des Nations Unies. 
Frisco RAGNAR, L’emploi des modèles pour l'élaboration d'une politique economique 
rationnelle (2e et 3e parties). - VINCENT ANDRÉ, L'explication des mouvements de 
prix en conjoncture (2e partie). - MAILLET PIEKRE, Une étude d’ économie synthé- 
tique: le « Modèle» de Leontieff. 


Revue de Science et de Législation Financiéres, Paris, Janvier-Mars 1951. 


Somers H., Dépenses publiques et bien-étre économique (avec référence spéciale au 
probléme des subventions inter-gouvernementales). - LAUFENBURGER H., Sociétés 
commerciales et actionnaires britanniques face à l’Income Tax. - DenDIAS M., Réper- 
cussion du plan Marshall sur l'économie et les finances grecques. - MORSELUI E., 
Le point de vue théorique de la parafiscalité. - KREITMANN J., Le Crédit Foncier 
de France et les nouveaux modes d'investissement dans la construction. - KRIER 
H., Le financement du réarmement dans une économie de reconstruction. 


Revue des Sciences Economiques, Liège, Mars 1951. 


GARRIGOU-LAGRANGE ANDRÉ, Evolution du concept d’ Economie politique. - APCHIB 
M., Economie politique et sociologie. - Dor L., Solution statistique & quelques 
problémes posés par la qualification du travail. 


Revue Economique, Paris, Novembre 1950. 


Boccon-Gisop A., Le flux et le reflux des billets dans le bilan de la Banque de 
France. - Denizer J., Marché monétaire et conjoncture économique. - Denis H., 
Trois théories de l'intérêt du capital. - Dessus G., Réflexions sur l’imputation. - 
BOUDEVILLE J., Socialisme et théorie économique contemporaine. - FOURASTIÉ J., 
L'évolution du niveau de vie des classes ouvrières. - Prat J., La politique améri- 
caine de soutien des prix agricoles. 


Revue Economique, Paris, Décembre 1950. 


SAUVY ALFRED, Les salaires dans l'économie française. - Guirron Henri, Cycle 
économique et milieu international. - Prevost RENÉ, La détermination des normes 
et la méthode de la science économique, suivi d'une «Note sur l'étude de M. Pre- 
vost» par Pierre Dieterlen. - LeBRET L. J. et CeLesrTiN G., D’ «Economie et 
Humanisme » à l’économie humaine. - Gor1éLY G., Rationalisme concret et tradi- 
tionalisme libéral dans l'oeuvre de George Sorel. - CHARDONNET JEAN, La réparti- 
tion de l’industrie de 1' aluminium, 


n 


Revue Economique, Paris, Février 1951. 


CuEenot BERNARD, Réflexions sur l’arbitrage. - Rivero JEAN, La convention collec- 
tive et le droit public français. - WALINE PIERRE, Patronat français et conventions 
collectives. - BorHEREAU R.. Le régime des conventions. - MARCHAL ANDRÉ, Déve- 
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loppement du syndicalisme ouvrier. - Prou CHARLES, Note sur les importations 
américaines. - GOTTMANN JEAN, Notes sur l'Etat d'Israël. - Sauvy ALFRED, Réfor- 
mateurs, économistes, prophètes. - LHOMME JEAN, Economie soviétique et économies 
capitalistes. - GeorGe Pierre, Géographie humaine et économie politique. - BARTOLI 
Henri, Synthèse économique et théorie du revenu. 


Revue économique et sociale, Lausanne, Janvier 1951. 


Simon FRÉDÉRIC, Aspects actuels des migrations. - Dupont PIERRE, La libération 
des échanges et l'Union européenne des paiements. 


Revue Internationale du Travail, Genève, Janvier 1951. 


EvanG Karu, L’hygiéne et le bien-être des gens de mer: Un problème interna- 
tional. - DJAMALZADEH M. A., Aperçus sur la situation sociale et économique de 
l'Iran. I. - Mesures d’ordre national et international en vue du plein emploi : Recom- 
mandation du Conseil économique et social. - Le salaire au rendement dans 1’ in- 
dustrie de la construction. 


Revue Internationale du Travail, Genève, Février 1951. 


ELLIorT DororHy M. Le statut du service domestique au Royaume-Uni et l’Institut 
national des employées de maison. - Isaac J. E., La demande d'un salaire de base 
de dix livres en Australie. - DJAMALZADEH M. A., Aperçus sur la situation sociale 
et économique de l'Iran. II. 


Rivista bancaria, Milano, Dicembre 1950. 


E. d’A., La «nuova svolta» della politica economica italiana (Cronache). - VILLANI 
F., Ancora sulla presunta validità di un teorema relativo all'effetto della spesa 
pubblica sul reddito. - LanziLLO A., Il disegno di legge contro le nuove iniziative 
industriali. - Dm Toma A., La distribuzione degli sportelli bancari in Italia. - 
FRANCHINI V., Tentativi di riforme finanziarie dopo la restaurazione. 


Rivista bancaria, Milano, Gennaio-Febbraio 1951. 


E. d’ A., Problemi aperti e congiuntura economica italiana. - Rossi L., Il risarci- 
mento integrale dei danni di guerra. - VILLANI F., Riflessioni su alcuni aspetti 
della rigidità del sistema economico. - DE VERGOTTINI M., Il reddito nazionale 
dell’Italia. - PARRAVICINI G., Ancora sul teorema dello Haavelmo. - GoLa G., 
Ancora in tema di spesa pubblica e reddito nazionale. - SELAN V., Alcune osserva- 
zioni intorno ad una polemica sugli effetti della spesa pubblica. 


Rivista di Economia Agraria, Roma, IV Fasc., 1950. 
Bonato CoRRADO, La rimonta della stalla nella pianura irrigua lombarda. - PLATZER 
FRANCESCO, Alcuni aspetti dell'economia dell’ irrigazione in Sicilia. - GrokGI Enzo, 
Aspetti economici della viticoltura nell'impresa mezzadrile chiantigiana. - PERDISA 
Luigi, Problemi economici della canapicoltura italiana. - CHINI AMILOARE, Sul 
problema del reparto dei prodotti nella mezzadria. 


Rivista di Politica Economica, Roma, Gennaio 1951. 
Hawrrny R. G., Misure per la piena occupazione. Rapporto degli esperti delle 
Nazioni Unite del dicembre 1949. - TreMmELLONI ROBERTO, L'industria italiana e 
l’ industria europea. - Resra MANLIO, Obiettività di giudizio sull'economia inglese 
di oggidi. - PASQUATO MICHELANGELO, Sulle possibilità e condizioni di una po- 
litica italiana di alti salari. 


Rivista di Politica Economica, Roma, Febbraio 1951. 


LAUFENBURGER Henry, Alcuni aspetti economici e finanziari del riarmo. - BORASIO 
Domenico, Sindacalismo imprenditoriale. - BATTARA Pietro, Considerazioni sul 
reddito nazionale in termini reali. 
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Rivista di Studi Politici Internazionali, Firenze, Ottobre-Dicembre 1950. 


Occidente europeo e problema asiatico. - BARNETT V. M, Il Piano Marshall nell’area 
del Mediterraneo. - Toscano M., Le origini della seconda guerra mondiale. - LAIN 
EnTRALG0 P., Bizantinismo americano. - MAGISTRATI M., La Germania e l'impresa 
italiana in Etiopia. - GIANNINI A., Gli studi di storia diplomatica in Italia. 


Rivista internazionale di Scienze sociali, Milano, Gennaio-Febbraio 1951. 


Viro F., A propos de la neutralité de la science économique. - De MATTEI R., 
Correnti economico-sociali nel cinquecento e seicento in Italia. - GRILLI C., La 
teoria pura delle scelte economiche. - Corti C., Il mercato finanziario e lé banche. 
Fry R. H., L'area della sterlina e l’ Europa. - GAROFALO G., Di un caso partico- 
lare di rendita. 


Rivista Italiana di Economia Demografia e Statistica, Roma, Luglio-Dicem. 1950. 


Atti della XII riunione scientifica della Società Italiana di Economia Demografia 
e Statistica. 


Rivista Italiana di Scienze Commerciali, Milano, Novembre-Dicembre 1950. 


Lenti Lisero, La politica delle materie prime. - Tupisco ANDREA, Aspetti fiscali 
della distribuzione di titoli allo scioglimento della società. - BARBARA GIOVANNI, 
Accessi ed eccessi degli agenti della finanza. - CunirtrI MARIO, Questioni tribu- 
tarie in tema di trasferimento di beni. - TERRANOVA PaoLo, L'evasione fiscale 
come fatto sociale nel quadro della riforma. - De MADDALENA ALDO, Ancora sulle 
relazioni tra dirigenti e personale esecutivo. - AVENATI Bassi LuiGi, La prepara- 
zione della nuova legge sindacale. - GASPARINI Innocenzo, Nota in tema di sviluppo 
agricolo e sviluppo economico generale. - ZUNARELLI EUGENIO, Mauro Fasiani. - 
GASPARINI Innocenzo, Luigi Federici. - TAORMINA Pietro, Una nuova e originale 
procedura di registrazioni in partita doppia a ricalco. - TAccANI Emixi0, Fallimenti, 
protesti, assegni a vuoto nel dopo guerra. - BENVENUTI GEO, Ancora sull' autonomia 
patrimoniale e personalità giuridica. - Di LORENZO Renato, Problemi dell arti- 
gianato. Personalità dell'artigiano. - CALIGARIS ANTONIO P., La psicologia e la 
pubblicità. - Fossati Giorgio, Praticizzare l'insegnamento commerciale. 


Sankhya (The Indian Journal of Statistics), Calcutta, November 1950. 


LEHMANN E. L. and Scaerré HENRY, Completeness, Similar Regions, and Unbiased 
Estimation. - FINNEY D. J., The Estimation of the Mean of a Normal Tolerence 
Distribution. - RADHAKRISHNA Rao C., Sequential Tests of Null Hypotheses. - 
BANERJEE K. S., Some Contributions to Hotteling’s Weighing Designs. 


Schweizerische Zeitschrift fir Volkswirtschaft und Statistik, Basel, Dezember 
1950. 


Zipre. O., Krigswirtschaftliche Vorbereitungen. - HOFFMANN WALTHER, Wachstums- 
probleme offener Volkswirtschaften. - BODMER WALTER, Die Einfúbrung der Maschine 
in der Ziircher Florettseidenindustrie. - FINCKENSTEIN Hans WoLrram, Entwicklungs- 
tendenzen der Weltagrarwirtschaft. - SrrÂuLI DixrricH, Die Auswirkungen der 
Lebensmittelverbilligung auf die Haushaltausgaben in Angestellten-, Beamten- und 
Arbeiterfamilien. - DORR Kart, Bodenknappheit und Grundrentenbildung. Bemer- 
kungen zu Carells Grundrententheorie. 


Schweizerische Zeitschrift für Volkswirtschaft und Statistik, Basel, Februar 1951. 


SAILER ROBERT, L'évolution de quelques causes de décès importantes en Suisse 


depuis 1936. - LAUFENBURGBR Henry, Peut-on indéfiniment élargir le secteur 
public ? L'expérience française. - Fret RuDoLr, Einige Aspekte der Europäischen 
Zahlungsunion. - BeLow Fritz, Zur «Entfeinerang» der statistischen Aussage 


und über die Bedeutung der statistischen «Grobzahl». - OuLes Firmin, Un nou- 
veau Cours d’ économie politique. 
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Skandinaviska Banken Aktiebolag - Quarterly Review, Stockholm, January 1951. 


JACOBSSON Per, The Dollar Problem under Changed Conditions. - HEYMANN HEINZ, 
Commodity Supply. Problems. - TONDÉN ALBERT, A Swedish Holding Company 
(Custos Ltd). - DAHLGREN Ernar, Post-War Production for Export. - The Economie 
Conditions during the Fourth Quarter of 1950. 


Social Research, New York, December 1950. 


PaDover SauL K., America and Europe: Mutual Misunderstandings. - ROSSITER 
CLINTON, War, Depression, and the Presidency 1933-1950. - HAMBURGER Max, 
Equitable Law - New Reflections on Old Conceptions. - Emery Davip A., The 
Field Theoretical Approach to Psychological Research. - EMERSON Rupert, Ame- 
rican Policy in Southeast Asia. - HEISKANEN PILTTI, The Eleventh Wave. Baltic 
Shores and the Russian Trade. - HuT ARNO G., International Organizations and 
Conferences. Notes of an Observer. 


South African (The) Journal of Economics, Johannesburg, December 1950. 


ReyBuRN H. A., Liberalism and its Conquerors. - VAN WAASDIJK T., Some Aspects 
of Capital Movement, Investment and Financial Liquidity. - Richarps C. S. and 
LaAIGHT J. C., The South African Railways and the Newton Report. - HouGHTON 
HoBART and PHILCOX D., Family Income and Expenditure in a Ciskei Native Reserve. 


Soviet Studies, Oxford, January 1951. 


ELLIS JEFFREY and Davies RoBeERT W., The Crisis in Soviet Linguistics. - SCHLB- 
SINGER R., Recent Historiography. IV. - Doss M., The Problem of Choice Between 
Alternative Investment Projects. Some Notes. - NieN-CHING-YAo, Mstislavsky’s 
Treatment of the Time Factor. 


Statistica, Milano, Ottobre-Dicembre 1950. 
GHipoLI GIAN BRUNO, Il centro della popolazione italiana. 


Statistiques et Etudes Financières, Paris, Novembre 1950. 


Le budget de 1950. - L’évolution des disponibilités et du erédit bancaire au cours 
du deuxième trimestre 1950. 


Statistiques et Etudes Financières, Paris, Décembre 1950. 


La rémuneration des fonctionnaires civils titulaires de l'Etat à l’issue du reclas- 
sement. - La situation financière des départements, des communes et des établis- 
sements hospitaliers à la fin de l'exercice 1949. 


Statistiques et Etudes Financières, Paris, Janvier 1951. 


La Sécurité sociale en France et 4 l’ Etranger (à suivre). - L'évolution de la situation 
financière au cours du troisième trimestre 1950. 


Statistiques et Etudes Financières, Paris, Février 1951. 
Le projet de budget 1951. - L'évolution des disponibilités monétaires et du crédit 
bancaire au cours du troisième trimestre 1950. - Commonwealth britannique. Le 
plan Colombo et le financement de la mise en valeur du Sud-Est asiatique. - Suisse. 
Le budget de 1951. 


Statistiques et Etudes Financières, Paris, Mars 1951. 


Rapport sur les comptes économiques de la Nation. - La Sécurité sociale en France 
et à l’étranger (suite et fin). - Etats Unis. Le messages du Président au Congrès; 
le budget économique de la Nation et le budget du gouvernement fédéral. - L'ef- 
fort de défense, les mesures d’ordre économique. 
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Statistiques et Etudes Financiéres, Supplément Statistiques, N. 8, 1950. 


Le Budget de 1950: Introduction. - Loi de finances du 31 janvier 1950. - Lois 
relatives aux dépenses civiles de fonctionnement et aux charges communes. - Loi 
relative aux dépenses civiles de reconstruction et d’équipement. - Loi relative aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d’investissement. - Loi relative à la répa- 
ration des dommages de guerre. Loi relative aux préts et garanties. - Loi relative 
aux comptes spéciaux du Trésor. - Décret portant homologation du plan d’ économies. 
Décret relatif aux allégements fiscaux. 


Statistiques et Etudes Financières, Supplément Finances Comparées, N. 5-6, 1950. 


Etats Unis. Le budget fédéral pour l'exercice 1950-51. - La revue économique de 
l’année 1949. Rapport présenté au Président par les Conseillers économiques. Annexe: 
Le budget économique de la Nation. - Le rapport de la Commission Hoover sur le 
budget et la comptabilité publique. - Grande Bretagne. L'exposé du budget de 1950-51. - 
Le revenu national et les dépenses du Royaume-Uni de 1946 à 1949. - Le rapport 
de la Commission de réforme de la comptabilité publique. 


Statisztikai Szemle, Budapest, November 1950. 


Gyorey Preumr, Szilárd állami fegyelmet a statisztikäban is! (Introduciamo una 
salda disciplina di Stato anche in materia statistica!) - A magyar orvosok és mér- 
nòkòk kormegoszlása (La ripartizione per età dei medici e degli ingegneri unghe- 
resi). - SHBESTYHN GYULA, A téli épitkezés tervgazdasági vonatkozàsai (Lineamenti 
di economia pianificata delle costruzioni durante l'inverno). - RsAuzov N., Az áru- 
forgalom sebességének indexei (Indici della velocità di circolazione del traffico delle 
merci). - GARAM Jézsur, A kereskedelmi statisztika soronlévé feladatai (I compiti 
immediati della statistica commerciale). - OSZTROUMOV Sz., A nemzetkòzi statisztika 
térténetének fóbb szakaszai (Le principali fasi della storia della statistica interna- 
zionale). - SzbL TIVADAR, Az angol matematikai irány tévedései (Gli errori nelle 
tendenze matematiche inglesi). - DMITRIEV A., A statisztika tárgya és módszere 
(L’ oggetto e il metodo della statistica). 


Statisztikai Szemle, Budapest, December 1950. 


Kiss KAROLY, Hozzászólás a Kózponti Statisztikai Hivatal kéltségvetéséhez (Inter- 
vento parlamentare sul bilancio dell’ Ufficio Centrale di Statistica). - Hare a stati- 
sztika marxi-lenini elméletéért (Lotta per la teoria marxista-leninista della stati- 
stica). - VILCSEK JENG, A számvitel és az 1951 évi tervezés médszere (La contabi- 
lità e il metodo di pianificazione per il 1951). - SomoGYI GyGrey, Az egészegiigyi 
statisztika idószerú kérlései (Alcuni problemi attuali della statistica sanitaria). - 
Lisgina A., A kolhozok esoportositásának statisztikai módszere (Il metodo statistico 
per la costituzione dei gruppi di kolkhoz). - OLLÉ Lasos, Az 1951 évi iparstatisztika 
(La statistica industriale del 1951). - KoRrEIN ARMAND, Uzemi statisztika és val- 
lalatvezetés (Statistica delle ofticine e direzione delle imprese). - Fontosabb kultu- 
rális eredmények 1950 háromnegyedévében (Alcuni dati culturali fondamentali). 


Transport and Communications Review, Lake Success, July-September 1950. 


A New Basic Freight-Rate Structure for the United States. - International Road 
Transport. - Travel Questions. - Pollution of Sea Water by Oil. - Survey of World 
Transport and Communications. 


Trimestre (El) Económico, México, Octubre-Diciembre 1950. 


MORA GONZALO, La denuncia del Tratado de Comercio, - FERNANDEZ-SHAw DANIEL 
Contenido de un tratado de comercio. - Reyes Herotws Jesús, La Carta de La 
Habana y el acuerdo arancelario general: actunlidad y perspectiva. - MoLL Bruno, 
La reforma monetaria en el Perú. - FERRER ALDO, Los centros ciclicos y el desar- 
rollo de la periferia latinoamericana. 
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Voprosy Ekonomiki, Moskva, N. 10, 1950. 


SoxoLov B., Niekotoryje voprosy ekonomiki kapitalnovo stroitielstva (Alcuni pro- 
blemi inerenti l'economia dei grandi lavori). - EriNov A. Puti uskorienija pro- 
zessa proizvodstva (iz opyta mascinostroitelnych zavodov Urala) [I metodi per acce- 
lerare il processo di produzione (Dalla prassi dell'industria meccanica dell’ Ural)]. 
ZAuKo A., Peredovyje metody organizazii remonta oborudovanija (iz opyta elektr. 
stanzii SSSR) [Metodi progressivi nell’ organizzazione della riparazione delle attrez- 
zature (Dalla prassi delle centrali elettriche dell'URSS)]. - BOLTIANSKIJ A., Osoben- 
nosti i preimusc-cestva potoenych metodov proizvodstva v SSSR (Caratteristiche e 
vantaggi dei metodi di produzione a catena nell’URSS). - Kovatiov E., Agrarnaja 
politika Kommunisticeskoj partii Kitaja (La politica agraria del Partito Comunista 
cinese). - GRIGORIBV G., Obnisc-cianie rabocevo klassa v Zapadnoj Germanii (II 
depauperamento della classe operaia nella Germania Occidentale). - LJAPIN À. 
Sozialisticeskaja organizazija truda v SSSR (L'organizzazione socialista del lavoro 


nell’ URSS). 
Voprosy Ekonomiki, Moskva, N. 11, 1950. 


ScIABALIN N., Velikie strojki kommunisma i mechanizazija sielskovo chozjajstva 
(Le grandi opere del comunismo e la meccanizzazione dell'agricoltura). - BABELJAN B., 
Ispolzovat rezervy poviscenija rentabelnosti jelieznych dorog (Sfruttare le riserve 
d’aumento della redditività delle ferrovie). - Morozov F., Ekonomiceskie voprosy 
v « Russkoj Pravdie» P.I. Pestelja (I problemi economici nella « Verità russa» di 
P. I. Pestel), - LAZUTKIN E., Stepanov D., Borba albanskich trudjase-cichsa za 
demokratiju i sozialism (La lotta dei lavoratori albanesi per la democrazia e per 
il socialismo). - CEPRAKOV V., Militarizazija ekonomiki S-SC-IA (La militarizzazione 
dell'economia statunitense). - EMELJANOV A., Vajnyj ryciah v borbie za luc-scie 
pokazateli raboty predprijatij (Un'importante leva nella lotta per il miglioramento 
degli indici del lavoro delle imprese). 


Voprosy Ekonomiki, Moskva, N. 12, 1950. 


Visgov S., Novyj etap borby narodov za mir (Una nuova tappa della lotta dei po- 
poli per la pace). - TEKJAIEVA S., Organizazionno-chozjajstvennoe ukreplienie obje- 
dinionnych kolchozov (Il rafforzamento organizzativo economico delle aziende coope- 
rativistiche unificate). - PAROMOV M., Formy i metody ekonomiceskovo sotrudnicestva 
SSSR i stran narodnoj demokratii (Forme e metodi della collaborazione economica 
dell’ URSS e dei paesi a democrazia popolare). - DANILKvIC M., Borba krestjanstva 
stran Latinskoi Ameriki protiv imperialisticeskovo gniota i feodalnoj reakzii (La 
lotta dei contadini dei paesi dell’ America Latina contro il giogo imperialista e 
contro la reazione feudale). - BuGAcEvsK1J M., Vojna i gonka voorujenij - naibolee 
dochodnaja statja amerikanskich imperialistov (La guerra e la corsa agli armamenti 
come la posta più redditizia degli imperialisti americani), - OBORINA G., Eko- 
nomika Italii pod pjatoi amerikanskich monopolij (L'economia italiana sotto il 
tallone dei monopoli americani). 


Westminster Bank Review, London, November 1950. 


DorRANCE GREAME S., The Economie Consequences of Defence. - Energy and Eco- 
nomics. - Training for Work-bench and Office. - Productivity Reports: The Human 
Factor. - Hill Farming. 


Westminster Bank Review, London, February 1951. 


Keeton G. W., Administrative Despotism and Parliamentary Sovereignty. - The 
Chairman's Statement. - Safety for the Industrial Worker. - Canals Yesterday and 
To-day. - The Farmers’ Co-operative Movement in England and Wales. 


Wirtschaftsdienst, Hamburg, Januar 1951. 


Kaprerer Ciopwie, 1951 muss die Exportlethargie verschwinden! - MUERMANN 
Erwin, Raumordnung und Landesplanung. - BeLow Frrrz, Die regionale Wirt- 
schaftsgliederung und ihre Riickwirkung auf die Bevólkerungsverteilung. 
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Wirtschaftsdienst, Hamburg, Februar 1951. 


Rórxe WiLgHeum, Ein Gutachten und seine Kritiker. - Duyvis DONKBR, Das Ver- 
hältnis von nationaler und internationaler Dokumentation. - WINTER ARNO, Die 
internationale Fachdokumentation. - PRINZHORN Fritz, Die Entwicklung der Do- 
cumentation. auf dem Gebiet der Technik und Wirtschaft in Deutschland. 


Wirtschaftsdienst, Hamburg, Marz 1951. 


Nizisca ARTHUR, Die Entwicklung des Arbeitsrechts in den deutschen Westzonen 
seit Kriegsende. - Entwicklungslinien des Arbeitsrechts in der Ostzone. - HAMPE 
Asra, ARnpT Erica, Disckussion über Bodenpreisbildung und Wohnungsbau. 


Wirtschaftskonjunktur, München, III Jahrgang-Heft 1/1951, Teil I. 


Volkswirtschaftliche Gesamtanalyse. - Zur Lage auf den Rohstoffmárkten. - Aussen- 
wirtschaft. 


Wirtschaftskonjunktur, Miincher, III Jahrgang-Heft 1/1951, Teil II. 


Zableniibersichten. 


Yorkshire Bulletin of Economic and Social Research, Hull, February 1951. 


Mars J., A Study in Expectations: Reflections on Shackle’s « Expectation in Eco- 
nomics» - Part II. - TorLow Ann, Joint Consultation in Nine Firms. - SAHNI I. M. 
A Study of Share Prices 1918-1947. 


Zeitschrift für die gesamte Staatswissenschaft, Tübingen, 107 Band, 1 Heft, 1951. 


DOBRETSBERGER JOSEPH, Krise der Intelligenz. - GRUNEBAUM L. H., Fiihrerschaft, 
Demokratie Ethik. Eine Kritik von Leonard Nelsons Demokratie und Fiihrerschaft. - 
Buick Hartwiae, Die neue Verfassung der Internationalen Arbeitsorganisation. - 
VôcarTinG FRIEDRICH, Die Industrialisierung Süditaliens. - PESMAZOGLU J. S., A 
Note on the Cyclical Fluctuations of the Volume of German Home Investment, 
1880-1913. - MARTINSTETTER H., Die Zollgrenze. 


Zeitschrift für Nationalékonomie, Wien, Band XIII, Heft 1, 1950. 


WeBer WILHELM, Joseph Schumpeter. - WEBER WILHELM und Topirscx Ernst, Das 
Wertfreiheitsproblem seit Max Weber. - ILLy Leo, Die skonomische Komplementa- 
ritát. - Perroux FRANCOIS, Entwurf einer Theorie der dominierenden Wirtschaft. 
Zweiter Teil (Ubersetzt von Edgard Plan). - TRONLE Lupwie, Die Grundgesetze 
der Nachfrage und Preisbildung. Zweiter Teil. 


REGESTI EMEROGRAFICI 


L’ Istituto di Economia Internazionale riassume i principali articoli dei principali pe- 
riodici economici e politici del mondo. 

Lo spoglio viene eseguito sopra un complesso di 755 pubblicazioni, appartenenti a 58 
diversi paesi e a 11 organismi internazionali. I regesti sono redatti dai seguenti ricercatori 
dell’ Istituto: ANGIOLINA Gosio, MATILDE PITTALUGA, VITTORIO SIROTTI, ROSITA VIOLI, 
e ROBERTO ZANELBTII. 

Soltanto una piccola parte dei regesti eseguiti viene pubblicata nel Bollettino Emero- 
grafico di Economia Internazionale. 

I regesti pubblicati nel Bollettino sono distribuiti secondo una classificazione semplice, 
non eccessivamente sistematica e non eccessivamente analitica. Ciò ai fini pratici della ra- 
pida lettura e consultazione. 

Ai fini scientifici, l’ Istituto di Economia Internazionale usa una propria classificazione 
sistematica, nella quale è stato în parte applicato il criterio decimale. Le lettere e le cifre 
che precedono ciascun regesto del Bollettino (che trovansi, precisamente, sull’ angolo destro 
superiore del regesto) corrispondono alla classificazione sistematica introdotta e usata dal- 


l’ Istituto. 


Il Bollettino Emerografico di Economia Internazionale è posto in vendita in fascicoli 


trimestrali separati. 


Per l'eventuale ritaglio e l’ eventuale schedatura dei singoli regesti — da parte di uni- 
versità, istituti scientifici, biblioteche, centri di studio, enti economici, aziende, studiosi e 
pratici — i fascicoli trimestrali del Bollettino Emerografico di Economia Internazionale 
vengono stampati soltanto sulla pagina anteriore di ciascun foglio. 


La classificazione dei regesti qui adottata è la seguente : 


I. - Problemi economici generali. 
II. - Problemi dell’ agricoltura. 
III. - Problemi dell’ industria. 
IV. - Problemi del commercio interno - 
Prezzi. 
V. - Problemi bancari e monetari. 
VI. - Le finanze pubbliche. 


I. - ProBLEMI ECONOMICI GENERALI. 


(1539) (PE) (161) 25 
ARAKELJAN A., La proprietà socialista («Vo- 
prosy Ekonomiki», Moskva, N. 7, 1950). 


Delle due forme di proprietà socialista, 
la statale e la cooperativistica, la principale, 
ai fini dell’edificazione del socialismo, è 
quella statale. Alla fine del II Piano quin- 
quennale (1935-39) la produzione del settore 
socializzato ascendeva al 98,7% della pro- 
duzione complessiva dell'URSS, di cui il 
90 Y, rappresentava la produzione delle im- 
prese statali e 18,7 Y, quella delle aziende 


VII. - Scambi con l’estero - Bilancia dei 
pagamenti - Problemi valutari. 
VIII. - Problemi dei trasporti. 
IX. - Problemi del lavoro - Politica so- 
ciale - Demografia - Emigrazione. 
X. - Situazione economica dei varî paesi. 
XI. - Politica commerciale internazionale. 
XII. - Istituti e problemi economici inter- 


nazionali. 


agrarie collettivizzate (kolchoz) e delle coo- 
perative industriali. Lo sviluppo della pro- 
duzione statale determina lo sviluppo della 
economia nazionale sovietica e contribuisce 
in maniera decisiva al consolidamento e 
sviluppo della proprietà kolchoziana e coo- 
perativistica la cui importanza aumenta 
continuamente. Il valore delle scorte produt- 
tive appartenenti ai kolchoz ascendeva nel 
1938 a 17,1 miliardi di rubli, mentre il va- 
lore delle scorte agricole complessive della 
URSS era di 30,6 miliardi. Alla vigilia 
della seconda guerra mondiale, i kolchoz 
producevano il 90,3 Y, del raccolto comples- 
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sivo dell URSS e fornivano 1'88,8°, dei 
cereali destinati al mercato. Le imprese in- 
dustriali cooperativistiche erano nel 1940 pa- 
recchie decine di migliaia e la loro produ- 
zione ammontava a 23 miliardi di rubli. 
La proprietà collettiva dei mezzi di produ- 
zione ha permesso all'economia nazionale 
dell’ URSS di aumentare la sua produzione 
dell'800% in 20 anni. Nell URSS la pro- 
prietà privata è limitata agli articoli di 
consumo, ed essa, che viene costituita sol- 
tanto con il lavoro personale degli ope- 
rai, dei contadini e degli intellettuali, 
esclude qualsiasi sfruttamento di una per- 
sona da parte di un’altra. Lo Stato so- 
vietico tutela non soltanto la proprietà 
statale ma così pure quella privata. La 
proprietà privata dei kolchoziani è così 
limitata da essere di importanza secondaria 
nell’attività e nel reddito degli stessi. Ben- 
chè non sia esclusa la possibilità di rica- 
vare utili mediante la speculazione sui mer- 
cati kolchoziani, il rurale non può trasfor- 
mare il suo denaro in capitali, assoldare 
mano d’ opera e sfruttarla. La Costituzione 
dell’URSS autorizza l’esistenza di piccole 
aziende agricole private, basate sul lavoro 
personale dei rurali e non sullo sfruttamento 
della mano d'opera salariata. (M. I. A.) 


(1540) EE (114) 26 

Una nuova statistica : il coefficiente di ro- 
tazione det depositi a vista nelle banche 
(« Bulletin d'Information et de Documen- 
tation », Bruxelles, ottobre 1950). 


Fino a qualche tempo fa non si dispone- 
va di aleun valido strumento di misurazione 
della velocità di circolazione della moneta 
seritturale amministrata dalle banche. In 
seguitoall’intervento dell’ Associazione Belga 
delle Banche, otto tra gli istituti principali, 
prescelti per l’importanza dei loro depositi, 
hanno accettato di cooperare alla ricerca di 
un tale strumento. Si è giunti in tal modo 
alla determinazione di un coefficiente suf- 
ficientemente rappresentativo, applicabile 
al complesso delle banche private. La for- 
mula del coefficiente è costituita da un 
rapporto che al numeratore mette in evi- 
denza il complesso delle poste che nel corso 
del mese sono state portate a debito dei 
conti a vista (creditori o debitori) in fran- 
chi belgi, con esclusione dei conti aperti alle 
banche e dei conti transitori; e al denomi- 
natore la media dei saldi, riferiti al primo 
giorno attivo di ogni settimana, dei conti 


creditori a vista in franchi belgi, con esclu- 
sione dei conti aperti alle banche e dei 
conti transitori. Il coefliciente è però viziato 
da alcuni errori o imprecisioni, in quanto 
la cifra figurante al denominatore non cor- 
risponde esattamente alla nozione di media 
giornaliera dei depositi mensili; d’altra 
parte, il calcolo del numeratore tien conto 
anche dei conti in franchi belgi debitori, 
il che provoca errori per eccesso. Per mi- 
surare più accuratamente la velocità di 
circolazione della moneta scritturale banca- 
ria nell' interno del sistema economico na- 
zionale, si sarebbero dovute escludere le 
operazioni riguardanti i conti in franchi 
belgi appartenenti all’ estero. Tuttavia, mal- 
grado le imperfezioni di calcolo, il nuovo 
coefficiente può essere considerato rispon- 
dente ai fini che erano stati posti. (R. v.) 


(1541) EE (161) 62 

KAFTANOV S., Compiti e funzioni delle scien- 
ze economiche nell'Unione Sovietica | «Eko- 
nomista», Warszawa, Kw. IV, 1950). 


La crescente espansione dell'economia so- 
vietica pone alla scienza economica dell URSS 
il compito della soluzione di problemi di 
essenziale importanza. Le profonde trasfor- 
mazioni realizzate nell economia agraria, 
connesse con l'ulteriore incremento della 
meccanizzazione ed elettrificazione di tutti 
i rami della produzione agricola, sollevano 
problemi che richiedono un'urgente elabo- 
razione sulla base di un'approfondita ana- 
lisi della pratica ed alla Ince della seienza 
staliniana relativa alla fondazions del co- 
munismo. Nel settore industriale il compito 
delle scienze economiche sovietiche consiste 
nell'esame e nella generalizzazione della 
prassi d'avanguardia nelle imprese, nonchè 
nello scoprimento di complementari riserve 
per lo sviluppo dell’industria socialista. Nel 
settore della contabilità e della statistica 
i maggiori compiti sono specialmente colle- 
gati all’aumentato ruolo di queste scienze 
nell'attuale periodo di lenta transizione dal 
socialismo al comunismo: ciò è tanto più 
importante in quanto attualmente in molti 
problemi di statistica esiste ancora nell'URSS 
una confusione indescrivibile che intralcia 
l'ulteriore sviluppo di questa scienza. Al- 
cuni statistici sovietici, quali Niemcinoy, 
Jastrembski, Bojarski ecc., hanno introdotto 
nella statistica tutta una serie di principi 
errati di carattere formalistico, si sono la- 
sciati attrarre da schemi scolastici, privi di 
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qualsiasi significato pratico e vitale. Perché 
la scienza economica sovietica possa con 
successo affrontare i nuovi compiti che le 
si pongono è necessario che gli economisti 
sovietici si decidano ad ingaggiare una lotta 
decisiva contro gli attuali difetti nella stessa 
impostazione del lavoro scientifico, e, in 
particolare, contro la tendenza al distacco 
delle opere teoriche dalla prassi dell’ orga- 
nizzazione socialista. Quest'ultimo difetto 
s’accompagna in genere negli economisti so- 
vietici con l’insufficiente possesso dei prin- 
cipi teorici della scienza marxista, che tende 
ad esser surrogata con il talmudismo e con 
l’erudizionismo astratto: solo coloro che non 
comprendono l’essenza del marxismo possono 
pensare che sia sufficiente appesantire un 
lavoro con citazioni e formule prese a spro- 
posito dai classici, perchè questo lavoro di- 
venti subito un lavoro marxista. (M.I.A.) 


(1542) EE (121) 62 

Loumann M., Scopi e limiti della raziona- 
lizzazione nell’ economia (« Wirtschafts- 
dienst », Hamburg, dicembre 1950). 


Razionalizzazione, in senso lato, è la com- 
binazione più favorevole dei fattori della 
produzione dell’economia nazionale, nel suo 
complesso e nei suoi diversi settori. I pro- 
getti di razionalizzazione della produzione 
privata non sempre corrispondono a quelli 
elaborati da un organismo centrale di pia- 
nificazione nazionale. D'altra parte, i fini 
di una razionalizzazione della politica eco- 
nomica non possono derivare dal concetto 
astratto di «economia», che spesso consi- 
dera l’uomo come mezzo e non come scopo 
degli sforzi compiuti. L'esatta funzione 
dell’economia non è già da ricercarsi nella 
completa soddisfazione dei bisogni, in parti- 
colare dei bisogni della massa degli indivi- 
dui, nè nella «massimizzazione della ric- 
chezza nazionale», ma nel fatto che l’uomo 
impegnato nell'attività economica dovrebbe 
esser lasciato libero di affermare la sua 
dignità. Ciò pone un limite alla raziona- 
lizzazione. La meccanizzazione dell’impresa, 
che ben sovente è il risultato degli sforzi 
di razionalizzazione, cambia la struttura 
dei costi fissi, irrigidendo l’organizzazione 
industriale e promuovendo la formazione 
dei cartelli. La mano d' opera licenziata in 
conseguenza della razionalizzazione non po- 
trà essere impiegata altrove se non sarà 
provveduto alla creazione di nuovo lavoro. 
La soluzione del problema tedesco attuale 
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richiede l'applicazione di misure più ener- 
giche di quelle prospettate dalla razionaliz- 
zazione e dall’automatismo del mercato. 

(M. P.) 


(1543) (PE) (111) 18 
La commissione per i monopoli («The Ti- 
mes», London, 23 gennaio 1951). 


Nel corso del terzo «reading» riguardante 
la «Monopolies and Restrictive Practices 
Bill» (Legge sui monopoli e sulle pratiche 
restrittive) il Segretario Parlamentare del 
Board of Trade ha affermato che il campo di 
indagine della Commissione per i monopoli 
sarà esteso a tutti i rami dell'industria in 
modo da permettere d’individuare tutti i 
tipi di pratiche restrittive oggi esistenti. 
Una relazione comparativa riguardante tutti 
i casi esaminati potrebbe servire a infor- 
mare adeguatamente il Parlamento dei mali, 
dei vantaggi, della necessità di particolari 
tipi di restrizioni. Un fondamentale difetto 
della Legge sui Monopoli consiste nel fatto 
che essa esclude dalle sue sanzioni le im- 
prese nazionalizzate. Non si spiega a suf- 
ficienza al pubblico perchè esso non debba 
essere protetto contro i monopoli di Stato. 

(R. V.) 


II. - PROBLEMI] DELL'AGRICOLTURA. 


(1544) (PE) (161) 26 

SAVIN A., Dati e problemi relativi all’ u- 
nificazione delle aziende agrarie collet- 
tive (« Voprosy Ekonomiki», Moskva, 
N. 9, 1950). 


L’opera di unificazione dei kolchoz si 
sviluppa regolarmente ed ha già dato risul- 
tati assai soddisfacenti. Nella provincia di 
Mosca 6069 kolchoz si sono unificati in 
1668 grandi aziende ognuna delle quali 
raggruppa 152 fattorie con 713 ettari di 
terreno, contro le 42 fattorie e i 163 ettari 
di terreno di prima. Nella provincia di 
Kalinin con 7148 piccole aziende, ognuna 
delle quali aveva 35 fattorie e 570 ettari di 
terreno, si sono formate 1800 grandi aziende 
con 130 fattorie e 2100 ettari di terreno 
ciascuna. Analoghi dati si hanno per l’ uni- 
ficazione dei kolchoz in numerosissime 
provincie di tutta l’ Unione Sovietica. In 
seguito all’unificazione delle aziende col- 
lettivistiche alle stazioni di macchine e 
trattori si sono aperte ampie possibilità di 
una applicazione più razionale dei mezzi 
meccanici. Così, al principio del 1950, nella 
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provincia di Mosca una MTS serviva in me- 
dia 52 kolchoz, mentre ora ne serve solo 
14: una brigata serve ora al massimo 2 
kolchoz, mentre prima ne usava da 5 a 7. 
L'unificazione dei kolchoz ha anche arre- 
cato notevoli variazioni nell’organizzazione 
della produzione e del lavoro; le brigate 
produttive stabili si sono considerevolmente 
rafforzate ed il loro numero è diminuito 
inentre è aumentato il numero degli uomini 
in esse occupato. L'unificazione dei kolchoz 
ha: anche reso possibile un ingente rispar- 
mio di mezzi in seguito alla riduzione del- 
l’apparato amministrativo-direttivo ed una 
migliore utilizzazione di un gran numero 
di uomini in settori più immediatamente 
produttivi. Così nella provincia di Mosca 
gli nomini risparmiati sono stati 7440, nella 
provincia di Kalinin 16.000. Inoltre, in se- 
guito all’ unificazione dei kolchoz, la costru- 
zione di edifici per uso d’abitazione e per 
altri scopi culturali, di ospedali e di scuole 
ha ricevuto nuovo, decisivo impulso. (M.1.A.) 


(1545) EE (345) 46 
Lo zucchero nelle esportazioni di Angola 

(«Boletim da Junta de Exportagao da Co- 

lónia de Angóla », Luanda, ottobre 1950). 

Lo zucchero è fra i principali prodotti 
d’esportazione della Colónia de Angola 
sia in quantità che in valore. Per il pe- 
riodo 1949-50 il fabbisogno di zucchero 
bianco e mascavato per il mercato interno 
della Colénia è stato calcolato in 11.800 ton- 
nellate; per il periodo 1950-51 tale quantità 
dovrebbe salire a 18.000 tonnellate. Il progres- 
sivo aumento della popolazione e soprattutto 
l' aumento del potere d’ acquisto della mag- 
gioranza della popolazione indigena fanno 
prevedere che in breve tempo anche questa 
cifra diventerà insufficiente. Nonostante la 
diminuzione verificatasi dal 1946, la media 
delle esportazioni durante gli ultimi venti 
anni può considerarsi eccellente. Nel 1930 
le esportazioni ascesero a 11.994 tonnellate, 
aumentando da allora considerevolmente fino 
al inassimo di 48.140 tonnellate nel 1944. Le 
esportazioni di zucchero della Colénia de 
Angóla sono dirette quasi interamente al 
mercato portoghese. Piccole quantità vanno 
nell'Impero coloniale portoghese e in altri 
mercati esteri. (V: 8.) 


(1546) (PE) (131) 25 

BANDINI M., Premesse storiche e tecniche 
della riforma fondiaria («Quaderni di 
Azione Sociale », Roma, ottobre 1950). 


La struttura fondiaria italiana lascia alla 
grande proprietà non più del 20°/ del ter- 
ritorio nazionale. Ciononostante I’ Italia 
è, come la Spagna, uno dei paesi in Eu- 
ropa in cui la grande proprietà ha ancora 
una fortissima influenza ed importanza. In 
tutti gli altri paesi il progresso compiuto 
sulla via della formazione della piccola 
proprietà è enorme, senza arrivare ai casi 
dell’ Olanda, Belgio, Danimarca e Svezia 
dove la piccola proprietà occupa ormai pra- 
ticamente tutta la superficie territoriale. 
L'esame della struttura fondiaria italiana 
in relazione a quella degli altri paesi ri- 
vela che le zone più arretrate sono sempre 
quelle dove sussiste la grande proprietà. 
Oggi la riforma è concepita come opera 
preliminare di bonifica. Assegnata la terra 
ai contadini bisogna compiervi immediata- 
mente quelle opere che possono consentire 
ai coltivatori di risiedervi e viverci. Preten- 
dere di fare subito il podere perfetto senza 
chiamarvi a collaborare le forze stesse del 
contadino sarebbe un formidabile errore 
economico che, probabilmente, porterebbe 
a poter trasformare solo poche centinaia 
di ettari. (V. Ss.) 


(1547) EE (116) 3 
Leroy L., L’evoluzione del reddito deli’agri- 
coltura e del reddito nazionale (« L'Obser- 
vation Economique», Paris, febbraio 1951). 


Data l’importanza che l’agricoltura ba 
nel campo delle attività economiche, grande 
interesse presenta lo studio comparato del 
reddito dell'agricoltura e del reddito nazio- 
nale. Tuttavia vi sono varie difficoltà da 
superare per fare una indagine adeguata. 
Una prima difficoltà è data dal fatto che il 
reddito dell’agricoltura è determinato per 
ciclo agricolo annuo mentre la valutazione 
del reddito nazionale è riferita all'anno so- 
lare. Una seconda difficoltà risulta dal fatto 
che il reddito nazionale è determinato per 
categorie: redditi salariali, redditi misti di 
capitale e di lavoro, profitti non distribuiti 
delle società; nella determinazione del red- 
dito agricolo invece la divisione fra reddito 
salariale e reddito misto non può sempre es- 
sere attuata: il lavoro agricolo è infatti svolto 
per la maggior parte dall’agricoltore e dai 
familiari, per cui è difficile differenziarlo dal 
lavoro salariato. In Francia l’evoluzione del 
reddito dell'agricoltura è stata diversa da 
quella del reddito nazionale. Il reddito dell’ a- 
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gricoltura da 900 miliardi di franchi nel 1947- 
48 è passato a 1.075 miliardi nel 1948-49 e 
1.155 miliardi nel 1949-50 con un aumento 
del 28,3 °/, mentre il reddito nazionale ha 
avuto un aumento del 100°/, passando da 
3.500 miliardi nel 1947, a 5.500 miliardi nel 
1948, a 7.000 nel 1949 e a 7.500 nel 1950. 
Questo ristagno del reddito dell’ agricoltura 
e della produzione agricola è grave anche 
perchè sono in aumento la popolazione e le 
esportazioni agricole. Dal punto di vista 
economico la diminuzione del potere d’acqui- 
sto dei rurali potrà avere notevoli effetti 
politico-economici. (M. P.) 


(1548) EE (431) 17 
SANTURIO J, La verità sul caffè («Cuba 


Económica y Financiera», La Habana, 
febbraio 1951). 


Cuba, con una popolazione di appena 
cinque milioni di abitanti, consuma caffé 
per ben 45 milioni di pesos. Il consumo 
medio dell’ultimo quinquennio è stato di 
circa 815.000 quintali all' anno. Nello stesso 
periodo la produzione media 6 aseesa a soli 
691000 quintali: si 6 pertanto avuto un 
deficit annuale di circa 124.000 quintali. 
Per la campagna 1950-51 il raccolto non su- 
pererà i 700.000 quintali. Lo squilibrio fra 
produzione e consumo è dovuto principal- 
mente all'aumento della popolazione ed al 
suo maggior potere d’acquisto. L'espansione 
della produzione può ottenersi solo lenta- 
mente in quanto occorrono cinque o sei anni 
perchè la pianta del caffè produca. Per 
qualche tempo, perciò, i prezzi resteranno 
alti. Data la necessità di importare caffè, 
dovrebbe essere nominata una commissione 
per gli acquisti, composta di persone idonee 
ed oneste, atta a coordinare i prezzi del pro- 
dotto nazionale e di quello importato. (v. s ) 


(1549) EE 7 

SMALL W.N, La gomma nel 1950 - Anno 
di records e cambiamenti («Foreign Com- 
merce \Veekly», Washington, 12 febbraio 
1951). 


Secondo cifre provvisorie, la produzione 
mondiale di gomma naturale è ascesa, nel 
1950, a 1.855.000 long tons, contro 1.487.500 
tons nel 1949: il massimo precedente di 
1.600.000 tons si era avuto nel 1941. La 
produzione di gomma sintetica negli Stati 
Uniti è passata da 393.689 tons nel 1949 a 
476.000 tons nel 1950. Anche nel Canadà 
la produzione di gomma sintetica è, nel 1950, 


aumentata. Sconosciuto è l'ammontare della 
produzione nei paesi oltre la «cortina di 
ferro». La produzione mondiale totale (na- 
turale e sintetica) nel 1950 è fatta ascen- 
dere a circa 2.390.000 tons, con un aumento 
del 24°/ rispetto al 1949. Il consumo mon- 
diale è asceso, nel 1950, a circa 2.255.000 
long tons (1.685.000 tons di gomma natu- 
rale e 570.000 tons di gomma sintetica). Nello 
stesso anno, il consumo degli Stati Uniti è 
stato di 1.246 000 tons, con un aumento del- 
l'11% rispetto al record precedente del 
1947. A New York il prezzo della gomma 
ha raggiunto il massimo di 86 cents per 
libbra (8 novembre) ed una media di 41,2 
cents per libbra nell’anno. Nel 1949 esso 
era invece oscillato fra 157/, e 19*/, cents 
per libbra. (v. 8.) 


(1550) EE (111) 44 
Inventario det generi alimentari («The Eco- 
nomist», London, 24 febbraio 1951). 


Il consumo di generi alimentari in In- 
ghilterra è stato, l'anno scorso, superiore 
agli anni precedenti, pur non raggiungendo 
l'alto livello dell’anteguerra. Il costo di 
tali generi, in base all'indice ufficiale dei 
prezzi al minuto, è salito solo del 4%; 
mentre i prezzi dei generi di prima neces- 
sità (alimentari e materie prime), negoziati 
sui mercati americani, hanno subito un au- 
mento del 50°. Per impedire ulteriori au- 
menti e conservare la parziale efficacia del 
congelamento dei salari fu adottata una 
ferma politica nei confronti dei fornitori. 
Gli stocks di tutti i prodotti, eccetto lo 
zucchero, diminuirono. Le scorte di grano 
si ridussero di 228.000 tons, quelle di farina 
di 111.000 tons, lasciando al 1 gennaio 1951 
riserve rispettivamente per 12 e per 13 set. 
timane; la scorta di carne di 90.000 tons, 
con una riserva per 4 settimane. Le scorte di 
burroscesero a 10.000tons; quelle di formaggio 
a 20.000 tons; quelle ditè a 10.000 tons; le scor- 
te di zucchero aumentarono invece di 32.000 
tons. Per l’anno in corso è stata autoriz- 
zata una spesa addizionale di 3 milioni di 
sterline per la costituzione di una riserva 
strategica di generi alimentari: lo stanzia- 
mento per il prossimo anno è di Lst. 72*/, 
milioni. Le cifre sono ingenti, ma le previ. 
sioni di mercato non sono favorevoli. At- 
tualmente, le forniture di burro ammontano 
a 340.000 tons e sono sufficienti per una ra- 
zione di 4 once (settimanali), mentre l’anno 
scorso, per la durata di 4 mesi e mezzo, la 
razione fu portata a 6 once. Le provviste 
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di formaggio (esclusi i tipi non contingen- 
tati) sono di circa 200.000 tons; abbassando 
a 2 once l’attuale razione di 3 once (stabi- 
lita per compensare la scarsità di carne) 
occorrerebbero 220.000 tons. Senza l’aiuto 
del Canadà si dovrebbe contare su sole tons 
400.000 di bacon. Anche se l'accordo con 
l’Argentina verrà presto raggiunto, le im- 
portazioni di carne non supereranno le 750.000 
tons e le disponibilità totali 1.700.000 tons. 
Solo per il grano e lo zucchero si hanno 
buone previsioni. Se i raccolti statunitense 
e canadese daranno i risultati previsti, sarà 
possibile acquistare grandi quantitativi di 
grano, sia pure ad un prezzo superiore a 
quello fissato in base all’accordo interna- 
zionale. Il prezzo dello zucchero, per contro, 
è da circa sei settimane in continuo ribasso. 

(M. P.) 


III. - PROBLEMI DELL'INDUSTRIA. 


(1551) EE (165) 19 

Le prospettive di sviluppo dell’ industria 
polacca nel quadro del Piano sessennale 
(«Commerce Extéricur Polonais», War- 
szawa, novembre-dicembre 1950). 


Secondo quanto stabilito dal Piano ses- 
sennale polacco (1950-55) il valore della 
produzione della grande e media industria 
dovrà, nel 1955, superare del 136°, il va- 
lore del 1949. Lo sviluppo della siderurgia 
avrà un duplice aspetto: 1) l'ingrandimento 
e la modernizzazione delle fonderie già esi- 
stenti; 2) la costruzione e la messa in opera 
dalle nuove fonderie. Nella zona di Cracovia 
verrà installato un grande stabilimento, la cui 
produzione di acciaio sarà superiore a quella 
di tutta l'industria polacca d’anteguerra. La 
produzione dell industria meccanica aumen- 
tera del 300%. L'industria elettrotecnica 
dovrà coprire i bisogni sorti in seguito allo 
sviluppo delle centrali elettriche e delle 
reti di trasmissione, dell’elettrificazione della 
industria e delle campagne, dell'installazione 
dei collegamenti radio e telefonici in tutto il 
paese; la produzione degli impianti ad alta e 
bassa tensione sarà di cirea 7 volte superiore 
a quella del 1949. L’ estrazione del carbon fos- 
sile, principale riechezza della Polonia, rag- 
giungerà nel 1955 la rata annuale di 100 mi- 
lioni di tonnellate. Lo sviluppo dell’ industria 
delle fibre tessili artificiali ridurrà il deficit 
di materie prime naturali (principalmente 
lana e cotone). Parallelamente al grande 
sviluppo dell'industria dei beni di produ- 
zione il Piano sessennale prevede un impor- 


tante aumento della produzione di generi 
di consumo, il che permetterà di elevare 
sensibilmente il tenore di vita della popo- 
lazione. (M. P.) 


(1552) EE (111) 19 

TippeTT L. H., L'essenziale per una mag- 
giore produttività (« The Three Banks 
Review », London, dicembre 1950). 


Per un gran numero di industrie manifat- 
turiere la produzione fisica per unità di 
lavoro era, prima della guerra, molto più 
alta negli Stati Uniti che in Gran Bretagna. 
Non vi sono indizi che da allora il divario 
sia stato in qualche parte colmato. La cam- 
pagna per l'aumento della produttività ha 
avuto in complesso scarsi effetti. Secondo i 
calcoli dell’« Economie Survey for 1950» 
l'aumento della produzione per uomo-anno 
è stato, durante il 1949, di circa il 4%. 
L’ aumento della produttività non si realizza 
con comitati o consigli centrali nè con gli 
indici degli statistici, ma con l’ azione nelle 
singole fabbriche. Meccanizzazione e riequi- 
paggiamento costituiscono il fattore forse 
più importante per l’aumento della produt- 
tività. L’ altro importante mezzo per aumen- 
tare la produttività consiste nel variare i 
dispositivi di lavorazione (redeployment) così 
da utilizzare nel miglior modo l’equipaggia- 
mento e il lavoro disponibile. Tecnicamente 
si potrebbe aumentare la produttività del- 
l'industria britannica del 50 e anche del 
100 Y, e più. Tali aumenti richiedono però 
un'azione vasta, coerente, lenta e graduale 
e sono verosimilmente accompagnati da pro- 
fondi cambiamenti della società industriale. 
I provvedimenti che si possono prendere 
sono essenzialmente a lungo termine; quelli 
a breve termine hanno scarso effetto. Misure 
a lungo termine sono perciò urgenti come la 
necessità di aumentare la produttività. (v.s.) 


(1553) EE (136) 19 
Le industrie di «interesse nazionale » («El 
Economista», Madrid, 27 gennaio 1951). 


La legge del 24 ottobre 1939 concede a 
certe nuove imprese il carattere di industrie 
di interesse nazionale, qualificazione che 
comporta il godimento di molteplici esen- 
zioni di carattere fiscale o doganale. E” 
questa una delle disposizioni che hanno 
avuto le migliori ripereussioni nello stimo- 
lare il capitale privato alla creazione di 
nuove industrie. Fra le industrie sorte in 
conseguenza della legge del 24 ottobre 1939, 
molte hanno funzionato con buon esito. 
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L’ interferenza della 11% guerra mondiale ha 
però causato alcuni ritardi nell'esecuzione 
dei programmi e un certo numero di in- 
stallazioni solo ora comincia a produrre. 
Lo stato deve nuovamente intervenire ad 
aiutare queste imprese e non abbandonarle 
proprio ora che le maggiori difficoltà sono 
state superate. (V. 8.) 


(1554) EE (412) 19 
Lo sviluppo nel Canada dell’industria dello 
zucchero di barbabietola («Commercial 
Letter» della Canadian Bank of Com- 

merce, febbraio 1951). 

Negli ultimi anni il consumo di zucchero 
ha toccato nel Canadà 100 libbre pro capite, 
in Australia 140 libbre e in Europa circa 
40 libbre. Il 14°/ del consumo canadese 
complessivo è costituito da zucchero di bar- 
babietola. Il raccolto di barbabietole è stato 
nel 1950, nelle quattro maggiori provincie 
coltivatrici (Ontario, Alberta, Manitoba e 
Quebec), di 1.115.699 tons, con un aumento 
del 30% rispetto al raccolto del 1949. I 
problemi che l’industria saccarifera cana- 
dese ha dovuto affrontare dall'epoca della 
sua nascita (1881-1891) ad oggi, sono note- 
voli. Oltre a forti immobilizzi finanziari, 
tale industria richiede notevole disponibilità 
di acqua, di concime, di carburante, di 
manodopera. In particolare, la scarsità di 
manodopera ha portato allo studio ed all’ado- 
zione di speciali macchine automatiche, che 
semplificano le fasi della lavorazione. La 
industriasaccarifera canadese è caratterizza- 
ta da una cooperazione agricola-industriale 
che fornisce anche semi e fertilizzanti e sfrut- 
ta i sottoprodotti (polpa esausta e fusto della 
barbabietola) trasformandoli in alimenti per 
il bestiame, utili agli agricoltori. Nel 1950 
i coltivatori delle quattro provincie produt- 
trici di barbabietole hanno incassato 17 
milioni 242 mila dollari, cifra che, pur rap- 
presentando una piccola parte del reddito 
agricolo nazionale, costituisce un nctevole 
cespite di ricchezza per le regioni adi 

R. V. 


(1555) EE (161) 20 
DEMAKOV M., Nuove necessità organizzative 
nel ramo delle costruzioni (<Isviestija », 
Moskva, 13 marzo 1951). 
Il compito che attualmente si pone agli 
addetti alle costruzioni nell'URSS è quello di 
realizzare una considerevole diminuzione dei 


costi accelerando il ritmo delle costruzioni, 
incrementando la produttività del lavoro, 
riducendo il consumo di materiali e miglio- 
rando la qualità dei lavori. L'organizzazione 
delle costruzioni e la loro direzione dovranno 
necessariamente adeguarsi agli importanti 
mutamenti che si sono ultimamente verifi- 
cati nell’industria di costruzione dell’Unione 
Sovietica. Le innovazioni che nel campo 
delle costruzioni sarà necessario apportare, 
in primo luogo l’istituzione nei relativi 
trust di direzioni e di settori specializzati 
per i singoli lavori di costruzione, permet- 
teranno di sviluppare l’attività costruttiva 
in rigorosa conformità con la tecnologia più 
avanzata; di incrementare il rendimento 
degli operai e l' eficacia della direzione tec- 
nica dei capimastri; di concentrare le risorse 
umane e tecniche nei cantieri più impor- 
tanti; di eliminare gli arresti nei lavori, la 
distruzione di materiali ed il con-elamento 
di investimenti, pervenendo in tal modo 
alla necessaria e perseguita riduzione dei 
costi di costruzione. (M. 1. A.) 


(1556) EE (116) 19 

GIGNOUX C. J., L'industria francese e il 
riarmo («Journal des Finances», Paris, 
16 marzo 1951). 


Il presidente del Sindacato generale delle 
industrie meccaniche e trasformatrici ha di- 
chiarato che il programma di riarmo francese 
è del tutto inadeguato rispetto alle necessità. 
Per ciò che riguarda la meccanica, l'aumento 
della produzione, previsto del 10%, è rite- 
nuto «infimo». Le industrie meccaniche 
francesi hanno un potenziale produttivo che 
potrebbe essere maggiormente sfruttato: ne 
sono indice le importanti ordinazioni giunte 
dall’estero. Malgrado la difesa atlantica sia 
un compito comune, da adempiere con mezzi 
comuni, è auspicabile che l’industria mecca- 
nica francese lavori prima di tutto per la 
Francia. Le ordinazioni estere potrebbero 
improvvisamente mancare cagionando seri 
squilibri nell’occupazione. L'organizzazione 
della difesa nazionale presenta ancora punti 
oscuri e controversi, che l'interesse generale 
esige vengano al più presto chiariti (R. v.) 


(1557) EE (111) 19 
L’alluminto e il programma di difesa («The 
Financial Times», London, 22 marzo 1951). 


Il consumo di alluminio vergine nel Regno 
Unito è stato di 783.000 tons nel 1939, 
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207 600 tons nel 1943, 159.600 tons nel 1947 
e 181.300 tons nel 1950. Dati i vantaggi 
della leggerezza e della resistenza alla cor- 
rosione l’alluminio trova crescente applica- 
zione nelle costruzioni navali e in aumento 
è l'interesse dell’ Ammiragliato al suo uso. 
Ad aumentare la domanda concorrono pure 
l'industria aeronautica e delle radio. Nel 
1950 il consumo totale è asceso a circa 
275.000 tons (di cui 181.300 tons di allu- 
minio vergine). Per il 1951 il Ministry of 
Supply ha acquistato 230.000 tons di allu- 
minio vergine (30.000 tons di produzione 
nazionale e 200.000 tons di importazione 
dal Canadà). Lo stesso ammontare di im- 
portazione dal Canadà dovrebbe ottenersi 
nel 1952 e 1953. Data la politica governa- 
tiva di costituzione di riserve è improbabile 
che l' industria possa disporre di tutti questi 
ammontari. Notevoli economie sono state 
fatte e si stanno facendo con la diversione 
dell'uso del metallo da applicazioni meno 
essenziali ad applicazioni più direttamente 
riguardanti la difosa. (v. 8.) 


(1558) EE (136) 19 
L’ economia elettrica nel 1950 e sue pro- 
spettive per il 1951 («El Economista», 
Madrid, 24 marzo 1951). 


In Spagna la produzione totale di ener- 
gia elettrica ha raggiunto, nel 1950, il mas- 
simo di 7.500 milioni di kwh.: 5 400 milioni 
di energia idroelettrica e 2.100 milioni pro- 
venienti dalle centrali termiche. Nonostante 
il forte aumento la produzione è stata infe- 
riore alla richiesta del mercato. La situazione 
idrica è stata indubbiamente migliore che 
nel 1949, ma non può certo considerarsi 
corrispondente a quella di un anno normale: 
l’Andalusia e il Centro-Levante per altro 
hanno particolarmente sofferto la siccità. 
Le installazioni poste in servizio nel 1950 
rappresentano 52.650 kwh. (62° corrispon- 
dente a centrali termiche). Per il 1951 
è prevista l’entrata in servizio di nuove 
installazioni per 271.310 kwh. (75.750 per 
le centrali termiche e 195.560 per quelle 
idroelettriche). (v. 8.) 


(1559) EE (121) 18 
E. S., Verso la riforma dell’ industria mine- 
raria della Germania Occidentale («Neue 
Ziircher Zeitung», Zürich, 31 marzo 1951). 


Per stroncare l'inconcludente attività delle 
due istituzioni tedesche, che nel maggio 1949, 


con la legge N.27, vennero dalle Autorita al- 
leate incaricate di elaborare proposte per la 
riorganizzazione dell'industria tedesca del 
carbone e dell’ acciaio, il Governo federale si 
era, nell'autunno 1950, ritenuto obbligato 
a promuovere trattative dirette tra i rappre- 
sentanti tedeschi e l'Alta Commissione al- 
leata il cui risultato è stato un Memorandum 
recentemente presentato a quest’ultima e 
che, da entrambe le parti, viene considerato 
come impegnativo per la tanto discussa ri- 
forma dell'industria mineraria tedesca. Il 
Memorandum prevede la costituzione di 26 
società minerarie e tale sbriciolamento ri- 
sulterà ancora aggravato dalle larghe con- 
cessioni che da parte tedesca hanno dovuto 
esser fatte agli Alleati nella sfera del col- 
legamento organico delle fonderie con le 
miniere carbonifere. E’ pure previsto che le 
miniere carbonifere agganciate ai complessi 
metallurgici dovranno in ogni singolo caso 
costituire una speciale società e che le cor- 
rispondenti acciaierie potranno esser rifor- 
nite solo ai prezzi normali di mercato com- 
prensivi di tutte le imposte. Il Memorandum 
contiene, infine, la promessa dello sciogli- 
mento della Direzione tedesca delle miniere 
carbonifere e del pool tedesco del carbone, 
benchè una liquidazione di queste organiz- 
zazioni non fosse contemplata dalla legge 
N. 27 e non fosse attesa da nessuno. Evi- 
dentemente le disposizioni del Piano Sehu- 
man, recentemente parafato, e che prevedono 
un passaggio all’Alta Autorità di tutte le 
funzioni di vendita e di distribuzione, hanno, 
su questo punto, esercitato una loro prima, 
inequivocabile influenza. (M. I. A.) 


(1560) EE (122) 18 

OBEREGGER J., La produzione mineraria e 
siderurgica austriaca in aumento (« In- 
ternationale Wirtschaft», Wien, 6 apri- 
le 1951). 


La produzione mineraria e siderurgica di 
un paese può esser considerata come il 
barometro del suo sviluppo economico. Nel 
1950 la produzione austriaca di lignite è 
aumentata di 494.000 tonnellate, di cui una 
parte considerevole è stata ottenuta dalle 
miniere aperte dopo il 1945. Nel 1950 il 
carbone austriaco copriva un terzo del fab- 
bisogno nazionale, malgrado il bisogno fosse 
aumentato del 43 per cento rispetto al 1937. 
La produzione di minerale di ferro, che era 
stata di 1,4 milioni di tonnellate nel 1949, è 
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stata portata nel 1950 ad 1,8 milioni ,ossia al 
livello stesso della produzione realizzata nel 
1937. La produzione di magnesite è stata 
portata a 535.000 tonnellate, ossia a supe- 
rare del 3,8 per cento quella ottenuta nel 
1949. L'estrazione del minerale di piombo 
e di zinco ha potuto essere portata a 97.514 
tonnellate (aumento del 10,5 per cento), 
quella del minerale di rame a 68.573 (28%), 
della pirite a 12.600 (8%), della barite a 
9.495 (14,9 %/,), della grafite a 14.500 (3,8%) 
e del talco a 54.000 tonnellate (3,6 Y,). La 
produzione dell'acciaio crudo è salita nel 
1950 a 946.586 tonnellate (13,4 °/,) e la pro- 
duzione dei laminati ha superato quella 
anteguerra. Nel 1950 è stato possibile in- 
tensificare l'attività degli investimenti e si 
spera di poter fare altrettanto nell’anno in 
corso. Tuttavia alla fine del 1950 le riper- 
cussioni sull'economia mondiale degli avve- 
nimenti in Estremo Oriente cominciavano 
a farsi sentire nell' industria mineraria au- 
striaca. Le difficoltà aumentano di giorno 
in giorno per I’ inasprirsi della penuria di 
materie prime cui consegue un continuo 
aumento dei prezzi: i maggiorati costi di 
produzione non possono, tuttavia, esser tra- 
sferiti al consumatore austriaco che in parte 
minima. (M. I. A.) 


PROBLEMI DEL COMMERCIO INTERNO. 

PREZZI. 

(1561) EE (512) 55 

FERNANDEZ Y FERNANDEZ R., L’ alto costo 
della vita nel Venezuela («Revista de 
Economia», México, D.F., novembre 1950). 


Le cause dell'alto costo della vita nel 
Venezuela sono: 1) bassa efficienza della 
produzione con conseguenti alti costi uni- 
tari; 2) insufficienza della produzione di 
fronte ad un consumo fortemente crescente; 
3) alti costi di distribuzione a causa di 
fattori fisici e della speculazione; 4) alto 
livello della protezione doganale allo scopo 
di stimolare la produzione interna; 5) con- 
correnza imperfetta fra produttori e soprat- 
tutto fra distributori; 6) livello di vita 
relativamente elevato della popolazione ; 
7) propensione al consumo da parte della 
massa. La situazione monetaria é perd sana. 
Gli sforzi per ribassare il costo della vita 
sono diretti ad aumentare e rendere piú 
efficiente la produzione interna ed a dimi- 
nuire i costi di distribuzione. Non si ritiene 
invece conveniente agli interessi del paese 
rimuovere la causa dell’ alto costo della vita 
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costituita dalla protezione doganale e rego- 
lamentazione delle importazioni. (V. 8.) 


(1562) EE (0) 15 

Il problema delle materie prime («Bulletin 
de la Fédération des Industries Belges », 
Bruxelles, 14 febbraio 1951). 


Il trattato anglo-franco-americano per il 
controllo delle materie prime costituisce il 
primo tentativo, in tempo di pace, di una 
organizzazione mondiale dei mercati di 
materie prime. Esso comporta la creazione 
di un Comitato centrale, patrocinato dalle 
tre grandi potenze e incaricato della distri- 
buzione delle materie prime necessarie al- 
armamento, e di diversi comitati speciali 
raggruppanti i delegati dei principali paesi 
consumatori e produttori, che si occuperanno 
ciascuno di una determinata materia prima. 
Saranno considerati: metalli non ferrosi, 
piombo, zinco, stagno, rame; metalli atti 
alla fabbricazione delle leghe (nickel, cromo, 
tungsteno, cobalto); caueciù ; zolfo; lana. La 
ripartizione dei contingenti fra bisogni civili 
e bisogni militari sarà lasciata al giudizio 
di ciascun governo. Dato che i diversi pro- 
grammi di difesa saranno coordinati con l’in- 
tervento di organismi come il N.A.T.O. e 
l'O.A.S. (Organisation of American States), 
è probabile che il settore militare godrà di 
una priorità quasi generale. (M. P.) 


(1563) EE 14 

I mercati internazionali sotto l’ influsso del- 
l’amministrazione dal centro (« Interna- 
tionale Wirtschaft», Wien, 23 febbraio 
1951). 


La tendenza al rialzo sui mercati inter- 
nazionali si mantiene immutata benchè gli 
Stati Uniti abbiano adottato nuove misure 
per la stabilizzazione dei prezzi. I prodotti 
agricoli il cui prezzo di vendita è sotto la 
parità (zucchero, latte, alcuni cereali) sono 
stati esclusi dal controllo dei prezzi. Ampie 
riduzioni sono state stabilite per i prezzi 
degli oli di granoturco e di seme di cotone 
e di soja riguardo ad alcune loro utilizza- 
zioni, e sono stati fissati i prezzi massimi 
per altri prodotti, quali il caffè ed il cacao. 
E’ pure prevista una regolazione dei prezzi 
del cotone grezzo e delle cotonate, e sia per 
il commercio all’ ingrosso che per quello al 
minuto. Intanto, mentre a riguardo della 
lana grezza la situazione sui mercati inter- 


nazionali è assai favorita dalla scarsa im- 
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portanza che in questo settore rivestono le 
forniture americane, il mercato della gomma 
è fortemente influenzato dal costante au- 
mento della produzione sintetica, e la costi- 
tuzione di scorte strategiche continua a 
costituire il fattore predominante sui mer- 
cati dei metalli non ferrosi. Nei circoli 
americani ben informati si ritiene che |’ ef- 
fetto delle misure dirette alla regolamenta- 
zione dei prezzi non potrà manifestarsi pie- 
namente prima di giugno. Fino ad allora 
sui mercati internazionali regnerà incer- 


tezza. (M. I. A.) 
(1564) EE (415) 2 
H. H. J., l'olitica delle scorte di guerra e 


mercati delle materie prime («Neue Zür- 

cher Zeitung», Zürich, 27 marzo 1951). 

Una delle cause principali della recente 
flessione verificatasi su alcuni mercati in- 
ternazionali delle materie prime è da ricer- 
carsi nel diffuso convincimento di una re- 
visione, da parte degli Stati Uniti, della 
loro politica delle scorte di guerra. In effetti 
tutto porta a ritenere che i più recenti an- 
nunci d'una maggior contrazione negli ac- 
quisti americani di materiali non siano 
dettati da considerazioni economiche, ma 
dal proposito di equilibrare ia struttura 
della riserva di guerra. Nella sua composi- 
zione, infatti, questa riserva americana pre- 
senta attualmente seri scompensi, che si 
esprimono nella disponibilità di ingenti 
quantitativi di alcune materie prime a tutto 
danno di altre egualmente importanti. La 
creazione di una struttura più adeguata 
delle riserve costituisce ormai da due anni 
un particolare impegno per il Munitions 
Board: in questo senso, perciò, certi acquisti 
potrebbero temporaneamente essere sospesi. 
Se le attuali limitazioni negli acquisti ame- 
ricani di materie prime dovessero giovare 
a meglio adeguare alle necessità la struttura 
della riserva americana di materie prime di 
guerra, i prezzi internazionali di quest’ ul- 
time dovrebbero nel prossimo futuro essere 
esposti ad oscillazioni maggiori di quelle 
fino ad oggi previste. Gli acquisti a scopo 
di riserva da parte di altri paesi non of- 
frono, comunque, ai mercati un sufliciente 
sostegno. (M. I. A.) 


(1565) EE 16 

Verso una nuova tappa nell’aumento delle 
materie prime («Journal des Finances», 
Paris, 6 aprile 1951). 
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Il mercato delle materie prime ha dato 
prova, negli ultimi giorni, di grande irre- 
golarità e nervosità. La tendenza al ribasso 
dei prezzi ha subito un rallentamento. Il 
prezzo del grano è passato da cents 245,*/, 
a cents 250,*/¿ per moggio. Il mais è salito 
a 181,*/,. Nel settore dei metalli non fer- 
rosi, la Reconstruction Finance Corporation 
statunitense ha portato il prezzo dello stagno 
a cents 1,46 per libbra. L’ aumento è dovuto 
al desiderio della R.F.C., unica importatrice 
di stagno negli Stati Uniti, di correggere lo 
squilibrio esistente tra i prezzi dello stagno 
a New York e a Singapore. Più significativi 
sono i movimenti segnalati sul mercato bri- 
tannico, nel quale il prezzo dello stagno è 
passato rispettivamente da 1,320 a 1,225, 
1,305, 1,295. Tale incerto andamento coin- 
cide con la chiusura della Conferenza In- 
ternazionale dello Stagno, che non ha dato 
risultati concreti. E’ probabile che in se- 
guito a ciò gli Stati Uniti riprendano gli 
acquisti di stagno, interrotti da qualche 
settimana, determinando un nuovo incentivo 
all'aumento dei prezzi. Circa gli altri me- 
talli non ferrosi, l'avvenimento più rilevante 
è costituito dall'aumento dei prezzi dei me- 
talli importati deciso dagli organi compe- 
tenti britannici. Il rame elettrolitico è pas- 
sato da 200 a 210 sterline, il piombo da 
136 a 160, lo zinco da 151 a 160. Dato che 
gli approvvigionamenti permangono inferiori 
alla domanda, e data la flessione subita dalla 
produzione, è facile che si giunga a sensibili 
limitazioni degli impieghi civili di piombo 
e di zinco. La tendenza dei prezzi delle 
materie prime tessili è, per contro, volta al 
ribasso. Per quanto riguarda il cotone, ciò 
è dovuto al fortissimo aumento dell’ esten- 
sione delle piantagioni (si prevede per 
quest'anno un raccolto doppio rispetto a 
quello dell’anno scorso). (R. V.) 


V. - PROBLEMI BANCARI E MONETARI - 


Borse. 


(1566) EE (111) 11 
PLEASE A. L., Sterlina, dollaro e riarmo 
(< Industrie», Bruxelles, dicembre 1950). 


Nel corso degli ultimi dodici mesi due 
avvenimenti di capitale importanza si sono 
verificati nel campo dell’economia indu- 
striale: l’evoluzione della congiuntura, in 
seguito alla svalutazione della sterlina, e 
il sorgere di impegni sempre più gravosi, 
che la Gran Bretagna ha assunto, in accordo 
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con le altre potenze del Patto Atlantico, 
per la difesa comune. Le esportazioni verso 
gli Stati Uniti, che avevano raggiunto dal 
gennaio all’agosto 1949 la media mensile 
di circa 4 milioni di sterline, sono passate, 
nello stesso periodo di quest'anno, a 8 mi- 
lioni. Il valore in sterline si è dunque 
pressochè raddoppiato mentre quest’ au- 
mento, espresso in dollari, risulta di poco 
più che un terzo. Le esportazioni di mine- 
rali non-ferrosi sono state considerevoli, 
specie verso il Canadà. Le vendite di cal- 
zature sono fonte importantissima di dol- 
lari, come pure i veicoli, il whisky, i tessili 
di lusso, ecc. Le esportazioni britanniche 
verso i paesi dell'OECE hanno raggiunto 
il valore di 287 milioni di sterline nel primo 
semestre di quest'anno, sorpassando di 80 
milioni la cifra del 1949. La politica di libe- 
razione adottata sotto gli auspici dell'OECE 
ha contribuito a instaurare una facile cor- 
rente di scambi fra i paesi dell’ Europa oc- 
cidentale. Nonostante che |’ industria lavori 
con pieno rendimento, non si è verificato il 
boom inflazionista che avrebbe potuto pre- 
‘giudicare gli effetti della svalutazione. Tut- 
tavia, prima dello scoppio della guerra in 
Corea, si ebbe un rincaro delle materie 
prime importate: fra settembre 1949 e giugno 
1950, l’indice dei loro prezzi è salito da 
118 (1947 = 100) a 148. La ripresa del 
riarmo, a seguito dell’ aggravarsi della si- 
tuazione internazionale, ha introdotto nuovi 
fattori nel campo economico. Il governo ha 
stabilito che il riarmo sia attuato in modo 
che le esportazioni verso l’area del dollaro 
avvengano nella stessa proporzione delle 
costruzioni per la difesa, e che le esporta- 
zioni verso i paesi del Commonwealth se- 
guano immediatamente da presso. (M.P.) 


(1567) (PE) (141) 11 
Ritorno alla politica monetaria (« Index », 
‘Stockholm, dicembre 1950). 


Negli ultimi mesi del 1950 l’economia 
svedese ha ricevuto un nuovo incitamento 
inflazionista. Per fronteggiare la situazione 
il governo ha adottato gradualmente misure 
restrittive di politica monetaria (da notare 
che nel precedente periodo inflazionista 
1946-1948 il governo svedese aveva preferito 
ricorrere essenzialmente a misure non mo- 
netarie). Il primo provvedimento stabilisce 
che, a partire dal 1° ottobre, tutte le banche 
commerciali debbono istituire un nuovo 
sistema di riserve «obbligatorie ». Tali ri- 


serve debbono «congelare» parte dei fondi 
posseduti dalle banche e servono così a li- 
mitare la tendenza all'espansione creditizia 
delineatasi nel 1950. In base alle recenti 
misure, le disponibilità di cassa e le riserve 
«secondarie » debbono ammontare al 10%, 
delle passività totali, esclusi i depositi a 
risparmio e le «contingent liabilities ». Le 
misure testé esposte riguardano tuttavia le 
cinque banche principali. Per le banche 
«medie» (quelle, cioè, il cui capitale oscilla 
tra i 10 ed i 50 milioni di corone), la pro- 
porzione è stata fissata all'8Y,, e per le 
banche minori (aventi un capitale inferiore 
ai 10 milioni di corone) al 6%. Il 40% 
di tali disponibilità deve essere trattenuto 
in cassa o depositato a vista presso la 
Riksbank (Banca di Svezia). Se il deposito 
di una bauca risulta, mensilmente, inferiore 
a quello prescritto, la banca interessata 
dovrà corrispondere gli interessi sulla fra- 
zione mancante. Le riserve obbligatorie pos- 
sono essere aumentate, se ritenuto neces- 
sario, fino ad un massimo del 25°/ delle 
passività, con variazione proporzionale delle 
riserve da depositare presso la Riksbank. 
Altre misure sono state adottate allo scopo 
di limitare strettamente l’attività credi- 
tizia. In corrispondenza di esse, i tassi di 
interesse hanno registrato un moderato au- 
mento. Il reddito dei titoli di Stato a lunga 
scadenza è passato dal 3,3% al 34%. Il 
mutamento di rotta della politica mone- 
taria svedese aumenta le possibilità di rag- 
giungere la stabilizzazione economica. (R.V.) 


(1568) EE (531) 11 
Effetti reali dell’inflazione («Carta Quin- 
cenal de la Camara Central de Comercio 
de Chile», Valparaiso, 20 gennaio 1951). 


Un’ inchiesta effettuata dalla «Sociedad 
de Fomento Fabril» fraleimpreseindustriali 
ha dato le seguenti conclusioni: 1) L’ infla- 
zione non ha favorito il capitale investito 
nelle imprese industriali: il margine di 
profitto è passato dal 16,7% nel 1938 al 
23,2 Y, nel 1942 e al 15,5 nel 1949; in ter- 
mini reali esso è però gradualmente dimi- 
nuito dal 16,6 Y, nel 1938 al 5,7 Y, nel 1949; 
la proporzione degli utili rispetto al valore 
totale delle vendite delle imprese è passata 
dal 14,5°/, nel 1938 all’8,6% nel 1949, con 
una diminuzione del 40% circa. 2) Le ri- 
munerazioni degli impiegati e degli operai 
non hanno subito alcuna diminuzione del 
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loro potere di acquisto. Al contrario le ri- 
munerazioni per capita degli impiegati sono 
aumentate dell'11 9, dal 1938 al 1949, quelle 
degli operai del 32,7%. 3) L'attuale regime 
di fissazione dello stipendio vitale non con- 
corre a stimolare le attività produttive e 
comporta gravi ingiustizie per gli stessi 
lavoratori. (V. 8.) 


(1569) EE 12 
Come il mondo attacca l’inflazione («The 
Financial Times», London, 26 gennaio 1951). 


Il progredire dell'inflazione sta diventando 
rapidamente il problema finanziario numero 
uno dei governi di tutto il mondo. In base 
alla politica monetaria a tale riguardo per- 
seguita i presi possono essere divisi in cinque 
gruppì: primo gruppo - paesi che hanno 
combinato una politica di denaro a buon 
mercato con altre forme di restrizione del 
credito (Svezia, Canadá, Danimarca); se- 
condo gruppo - paesi che hanno rialzato il 
tasso di sconto senza adottare alcuna altra 
misura (Belgio, Olanda, Germania occiden- 
tale, Finlandia); terzo gruppo - paesi che 
hanno imposto restrizioni al credito, ma 
non hanno perseguito la politica del denaro 
a buon mercato (Stati Uniti, Australia, Nor- 
vegia, Turchia, Grecia); quarto gruppo - 
paesi che contro l'inflazione non hanno 
adottato misure strettamente monetarie, ma 
hanno utilizzato altri espedienti come I’ in- 
coraggiamento delle importazioni, il control- 
lo dei prezzi, ecc. (paesi del Medio Oriente, 
particolarmente Libano e Irak, Nuova Ze- 
landa, diversi Stati sud-americani); quinto 
gruppo - paesi che, fino ad ora, non banno 
ancora intrapreso alcuna azione decisiva 
contro l'inflazione (Regno Unito, Francia, 
diversi paesi del Commonwealth, Svizzera, 
Italia, Portogallo e paesi dell' America cen- 
trale e meridionale). (v. 8.) 


(1570) EE 17 
Il paradosso dell’ oro («Barclays Bank Re- 
view», London, febbraio 1951). 


Durante la guerra la produzione dell oro 
diminuì notevolmente. Dopo la fine della 
guerra, tra i maggiori paesi produttori di 
oro (Russia esclusa) il solo Canadà ha au- 
mentato la produzione quasi fino ai livelli 
prebellici. Ciò principalmente in virtù del 
sussidio governativo introdotto nel 1947. 
Nel Sud Africa, negli Stati Uniti e in Au- 
stralia l'aumento dei costi ha frenato la 


normale espansione della produzione del- 
l’oro. I costi di esercizio delle miniere d’oro 
del Sud Africa sono passati da 88 s. 4 d. 
per oncia nel 1938 a 161 8. 10 d. per oncia 
nell'ottobre 1950. Alla vigilia della IIa 
guerra mondiale gli Stati Uniti avevano 
una riserva di oro di oltre 14.500 milioni 
di dollari, pari al 54%, del totale delle ri- 
serve mondiali; alla fine della guerra essa 
era salita a oltre 20.000 milioni di dollari 
(pari al 60°) e alla fine del 1948 a 24.398 
milioni di dollari (pari al 68°). Nel 1950 
gli Stati Uniti hanno perso 1.721 milioni 
di dollari di oro; il resto del ‘mondo, e in 
particolare i paesi dell’ Europa occidentale, 
hanno aumentato le loro riserve, quantunque 
in misura non sufficiente per permettere un 
ritorno generale alla libera convertibilità 
delle monete ed una rimozione delle restri- 
zioni sui cambi e sulle importazioni. Dal 
1938 Ja produzione mondiale di oro è di- 
minuita del 27%, ; il valore del commercio 
mondiale è invece più che raddoppiato. La 
insufficienza delle riserve d’oro è una delle 
cause che inducono la maggior parte dei. 
paesi a frenare l'espansione del loro com- 
mercio estero tramite i controlli dei cambi 
e le quote di importazione. Gas) 


(1571) EE 12 
La battaglia contro l’inflazione (« Barclays 
Bank Review», London, febbraio 1951). 


La lotta politica contro il comunismo sarà 
inevitabilmente accompagnata da una sca- 
brosa battaglia contro l'inflazione. Dopo lo 
scoppio della guerra coreana in quasi tutti 
i paesi del mondo occidentale si sono veri- 
ficati aumenti dei prezzi e pressioni per 
l’anmento dei salari. Il problema economico 
fondamentale consiste oggi nel determinare 
fino a quale punto occorra contenere le forze 
inflazioniste. Alcuni economisti pensano che 
la via più facile per finanziare il riarmo sia 
quella di permettere una inflazione «con- 
trollata» ammontante al 10°/ della produ- 
zione annua di beni e servizi. I mezzi pro- 
posti per combattere una inflazione che vada 
oltre tale limite consistono nell’ aumento 
della produttività, nel controllo e nella sta- 
bilizzazione dei prezzi, dei redditi e dei 
salari, nell’aumento dell'onere fiscale, nel 
controllo creditizio, qualitativo e quantita- 
tivo. Tali mezzi dovranno essere congiun- 
tamente e variamente impiegati da ciascun 
paese. In linea generale occorrerà che i Go- 
verni riescano ad ottenere sensibili econo- 
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mie nelle spese pubbliche. Tra gli strumenti 
anti-inflazionisti non bisogna dimenticare 
la manovra del tasso di interesse. In una 
economia completamente pianificata ciò può 
non rivestire alcuna importanza: ma in una 
economia in cui resiste un residuo di libertà 
ignorare tale manovra significherebbe com- 
battere l’inflazione «con una mano legata 
dietro alla schiena » (R. v.) 


(1572) EE (121) 12 
V. M., Le prospettive della Germania Oc- 
cidentale nel settore creditizio («Neue 
Ziircher Zeitung», Ziirich, 7 febbraio 1951). 


Nel corso dell'espansione economica che 
la Germania Occidentale ha sperimentato 
dopo la riforma monetaria del 1948 ed il 
progressivo affrancamento dai ceppi della 
economia amministrata dal centro, è sorta 
in Germania la moda di attribuire preferi- 
bilmente alla politica creditizia ed ai suoi 
effetti ogni temporaneo arresto ed ostacolo 
sulla via di detta espansione. Tale malin- 
teso sta ora per rinnevarsi in conseguenza 
della contrazione registratasi negli ultimi 
mesi nell'incremento della produzione ed 
in seguito all’aumentare della disoccupa- 
zione. In realtà, non è possibile non ade- 
rire al competente punto di vista espresso 
nell'ultimo bollettino mensile della Bank 
deutscher Linder, conforme al quale il ri- 
stagno sarebbe imputabile a ben altre cause 
che a quelle monetarie, particolarmente alle 
difficoltà in cuisi dibattono i settori, ancora an- 
coratialdirigismo, dell'industria delle materie 
prime e della produzione energetica. D'altra 
parte, il fatto che i volumi della moneta 
e del credito non hanno, negli ultimi mesi, 
registrato alcuna flessione e che la velocità 
di circolazione del denaro non è diminuita, 
è una prova a favore del suddetto punto di 
vista. Non resta che convenire che le mi- 
sure restrittive che la Bank deutscher Lander 
ha ultimamente adottato nei confronti del 
rifinanziamento delle banche, sono espres- 
sione di una politica accorta cui sarà ne- 
cessario continuare ad attenersi. (M.T.A.) 


(1573) EE (415) 11 

Il «Tesoro» contro il «Federal Reserve 
Board» («The Financial Times», London, 
14 febbraio 1951). 


Il Tesoro degli Stati Uniti non é d’ac- 
cordo col Federal Reserve Board circa la 
scelta dei mezzi atti a contenere l'inflazione. 


Il Federal Reserve Board consiglia l’ ade- 
guamento dei prezzi e dei tassi di interesse 
dei titoli del debito pubblico in base alle 
libere forze del mercato, fino ad un livello 
sufficiente a permettere l'acquisto volontario 
e la conservazione dei titoli. Se l'interesse 
dei titoli del debito pubblico aumentasse 
dal 2'/, al 3%, le banche preferirebbero 
conservare tali titoli piuttosto che concedere 
prestiti. Il Tesoro, sostenuto dal «Council of 
Economie Advisers » (Consiglio degli Esperti 
Economici), afferma che un aumento del tasso 
di interesse di un mezzo % aumenterebbe 
l'onere annuo relativo al debito pubblico 
da 1.250 a 1.500 milioni di dollari, causando 
— a meno di aumentare l’onere fiscale — 
un deficit nel bilancio pubblico. In secondo 
luogo, il Tesoro afferma che supporre che 
una banca sia disposta a trascurare un pre- 
stito fruttante il 4,5 o 6°, semplicemente 
perchè l’interesse dei titoli pubblici è salito 
al 3%, è una «finzione accademica». Nel 
1919-20, malgrado tale interesse fosse del 
5%, l'inflazione dilagò. La libertà dei prezzi 
potrebbe significare la perdita di fiducia nei 
confronti dei titoli dello Stato. Il conflitto 
tra Ministero del Tesoro e Federal Reserve 
Board è stato ultimamente risolto con l’in- 
tervento della Casa Bianca. Essa ha reso 
noto che il Federal Reserve Board accetta 
di sostenere il mercato in base ai prezzi ed 
al tasso d'interesse attuali, e ciò per tutta 
la durata della «defense emergency». La 
decisione non sembra, però, affatto gradita 
dal Federal Reserve Board. (RIVA) 


(1574) EE (221) 11 

La rupia nei confronti della sterlina («The 
Eastern Economist», New Delhi, 23 feb- 
braio 1951). 


La rivalutazione della rupia indiana sem- 
bra particolarmente favorita dalle circostanze 
attuali, indipendentemente dalla rivaluta- 
zione della sterlina. L'esperienza monetaria 
del Pakistan rafforza tale opinione. Nel set- 
tembre 1949 il Pakistan non svalutò e ciò 
rese difficile la posizione della rupia paki- 
stana: la situazione è però oggi tale da 
consolidarne la parità. La rivalutazione 
della moneta indiana comporterebbe forse 
una riduzione dei proventi delle esportazioni 
di tè (di cui è unico acquirente la Gran Bre- 
tagna, che molto probabilmente sarebbe 
portata a ridurre la quantità importata) e 
di cotone (l'India perderebbe il vantaggio 
di cui attualmente gode sul mercato della 


544 


Regesti emerografici 


sterlina). D’altronde, la rivalutazione frut- 
terebbe all'India il beneficio di prezzi più 
bassi sia per le importazioni di beni ali- 
mentari e di cotone greggio dall’area del 
dollaro, sia per le importazioni provenienti 
dal area della sterlina. Il solo problema 
che può essere posto circa gli effetti della 
rivalutazione riguarda l’anelasticità delle 
esportazioni indiane. (R. V.) 


(1575) EE (111) 11 
Siuz E., Il problema della sterlina («Ban- 
que», Paris, marzo 1951). 


La pressione inflazionista che si è mani- 
festata in seguito all'attuazione dei pro- 
grammi di riarmo ha provocato sul mercato 
di Londra nuovi aumenti e nuovi sposta- 
menti a beneficio dei titoli a reddito varia- 
bile. Il ritmo delle vendite si è intensificato. 
La situazione dei titoli di Stato si è inde- 
bolita. I capitali stranieri affluiscono a 
Londra in minor copia: ma non si è verifi- 
cato alcun movimento inverso di una qualche 
importanza. Il mercato di New York dei 
saldi di sterline trasferibili è bene orien- 
tato. La pubblicazione delle cifre relative al 
commercio estero del 1950 ha fatto ottima 
impressione. I primi risultati dell’esercizio 
finanziario in corso, che si possono riassu- 
mere, al 10 febbraio, in una eccedenza delle 
partite correnti della bilancia dei pagamenti 
di 600 milioni di sterline ed in un surplus 
totale di 200 milioni, hanno contribuito a 
rafforzare la fiducia nella sterlina. L'attuale 
congiuntura della difesa ha reso puramente 
accademiche le recenti controversie sulla 
convertibilità della sterlina e sul ritorno 
alla libertà delle relazioni monetarie inter- 
nazionali. Il processo di ripresa della ster- 
lina è «spettacoloso» ma precario: per ora, 
quindi, è inopportuno pensare alla rivaluta- 
zione. Non si può d'altronde lasciare che 
il valore della sterlina fluttui e raggiunga 
spontaneamente il nuovo livello di parità 
perchè ciò esige la realizzazione di condi- 
zioni tecniche non ancora raggiunte. (R.V.) 


(1576) EE (415) 54 

M. M., L’ egemonia degli Stati Uniti sull’oro 
è sempre più contestata («Le Monde», 
Paris, 11 e 12 marzo 1951). 


L'opposizione del Fondo Monetario ad 
una revisione del prezzo dell’oro, si basa 
su fattori multipli. L'ostilitá britannica è 
suggerita dall'intento di mantenere la sta- 
bilità della sterlina. Gli americani, invece, 


temono non solo gli effetti di un allineamento 
generale delle monete, determinato da una 
rivalutazione dell’oro, sulla propria stabi- 
lità monetaria, ma pure le ripercussioni di 
una inflazione mondiale sui prezzi delle 
materie prime strategiche. E’ chiaro, per 
altro, che un paese, il quale colloca i pro- 
pri capitali in ragione di 1.400 milioni di 
dollari all’anno, non veda troppo di buon 
occhio un'eventuale svalutazione della sua 
moneta. Il Tesoro americano regola i propri 
saldi debitori della bilancia dei pagamenti 
cedendo oro al prezzo ufficiale di 35 dol- 
lari l’oncia. Al 2 marzo scorso il totale del- 
l’oro uscito dalle casse dello Stato dal prin- 
cipio dell’anno saliva a 620 milioni di dol- 
lari. L'egemonia americana sull’oro è se- 
riamente minacciata. Cedendo alla pressione 
del mercato libero e rialzando il tasso uffi- 
ciale, gli Stati Uniti verrebbero a concedere 
ai produttori stranieri un credito gratuito 
in dollari; vietando le esportazioni di oro 
e impedendo così i movimenti di capitali 
comprometterebbero il loro prestigio e in- 
coraggerebbero la speculazione sul dollaro. 
FE’ quindi necessario, al momento attuale, 
tollerare la soluzione piuttosto zoppicante 
che attualmente prevale e permettere il flusso 
di una parte considerevole della produzione 
di oro sul mercato libero mondiale. (M. P.) 


(1577) EE (122) 12 

L'espansione del credito in Austria («In- 
ternationale Wirtschaft», Wien, 16 marzo 
1951). 


Nell'ultimo trimestre del 1950 le domande 
di credito alle banche da parte dell’ eco- 
nomia austriaca sono aumentate di circa 
un miliardo, cosiechè in Austria il volume 
del credito ascendeva, alla fine dell'anno, a 
10,7 miliardi di scellini. Tale somma risulta 
così ripartita: 2267,6 (+ 177,9) milioni di 
credito per la ricostruzione, 702,0 (+ 79,9) 
milioni per l’acquisto di materie prime e 
7729,5 (+ 268) milioni di crediti commerciali. 
I crediti commerciali sono stati per metà for- 
niti dagli istituti bancari che hanno messo 
complessivamente a disposizione dell'econo- 
mia austriaca circa 7,71 miliardi di seellini. 
Le banche hanno altresì fornito l'ammontare 
totale degli altri due gruppi di credito. Queste 
cifre lasciano facilmente capirò l’attuale at- 
titudine delie banche austriache nei confronti 
della concessione di crediti, comprensibil- 
mente ispirata al timore di un eccessivo assot- 
tigliamento delle loro riserve liquide. (M.1.A.) 
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(1578) EE (533) 11 
Il valore del peso («I.S. A.» - Boletín Se- 
manal de la Agencia Periodistica Italo 


Sud-Americana, Buenos Aires, 17 marzo 
1951). 


In una corrispondenza da Buenos Aires 
sull’ «Economist» del 3 febbraio si afferma 
che il ribasso del peso è il problema più 
urgente dell'economia nazionale argentina 
e che per i prossimi 12 mesi non è possi- 
bile un cambiamento dell’attuale politica 
inflazionista. Tali affermazioni non tengono 
evidentemente conto dei profondi mutamenti 
intervenuti nella vita economica del paese 
negli ultimi mesi del 1950 e nei primi del 
1951. Per fare delle previsioni sul valore 
del peso bisogna tener presenti i seguenti 
fatti a carattere anti-inflazionista: 1) il 
miglioramento della bilancia dei pagamenti 
argentina; 2) l’aumento delle disponibilità 
di oro e divise del Banco Central (808 mi- 
lioni di pesos nel 1950 e 265 milioni di 
pesos nelle prime otto settimane del 1951); 
3) Venergica condotta del governo per frenare 
la tendenza inflazionista dei salari; 4) la 
decisione del governo di ridurre di 750 mi- 
lioni di pesos gli investimenti del bilancio 
dello Stato nel 1951. (Vv. 8.) 


(1579) EE 17 

S. W., Movimento e libero commercio del- 
l'oro («Neue Ziircher Zeitung», Zürich, 
18 marzo 1951). 


I due fatti più importanti che uitima- 
mente si siano registrati nell’ambito del 
commercio internazionale dell’ oro, sono: 
da un lato la consegna di oro ad altri paesi 
da parte degli Stati Uniti, e, dall'altro, 
l'avvenuta estensione del mercato libero. I 
due fatti sono difficilmente conciliabili, 
giacchè, mentre la cessione americana deve 
essere vista come l’inizio di una diversa 
distribuzione dell’oro, e quindi come un 
segno del progressivo consolidamento della 
situazione monetaria internazionale; l'espan- 
sione del mercato libero, al contrario, e la 
domanda in aumento dell’oro da tesauriz- 
zare, dev'essere piuttosto interpretata in 
senso opposto. Il conflitto coreano e la con- 
seguente congiuntura degli armamenti hanno 
appunto contribuito ad inasprire tale con- 
traddizione, cosicchè oggi non è più possi- 
bile prevedere quando si potrebbe raggiun- 
gere una unificazione del traffico dell’oro 


ed una normalizzazione della situazione 
monetaria internazionale, a meno che non 
si verifichi un'improvvisa e duratura disten- - 
sione della situazione politica mondiale. 
L’unificazione potrebbe solo avvenire attra- 
verso l'eliminazione del mercato libero del- 
l’oro e mediante la risoluzione della circo- 
lazione officiosa dell’oro in traffico ufficiale. 
Lo stesso aumento, infatti, tanto sospirato 
dai produttori sudafricani, della parità aurea 
ufficiale americana non potrebbe cambiar 
molto nell’attuale bipartizione del commer- 
cio dell’oro: al contrario, equivalendo tale 
aumento ad una svalutazione del dollaro, 
esso contribuirebbe a rafforzare ovunque le 
tendenze inflazionistiche allontanando ancor 
più la prospettiva d'una normalizzazione 
della situazione monetaria mondiale. Così 
stando le cose, la doppia, che è poi anche 
tripla, vigente corrente di circolazione aurea, 
costituisce forse ancora il male minore: 
ciò che non esclude, naturalmente, che il 
ritorno ad un monometallismo normale ed 
efficiente debba continuare a costituire lo 
scopo preciso della politica monetaria in- 
ternazionale. (M. 1. A.) 


(1580) EE 17 

MacpoucaLL G. D. A. Cento anni del- 
l’oro («The Financial Times», London, 
5 aprile 1951). 


Negli ultimi cento anni la produzione 
mondiale di oro è ascesa complessivamente 
a 1.500 milioni di once così ripartiti: Sud 
Africa, quasi 500 milioni di once; Stati 
Uniti, oltre 250 milioni di once; Australia, 
oltre 150 milioni di once; Russia, forse 
150 milioni di onee; Canada, oltre 100 mi- 
lioni di once. Al prezzo attuale, il valore 
della produzione totale ascende a 19 miliardi 
di sterline. Oltre 400 milioni di once sono 
stati assorbiti dall'industria e dal tesoreg- 
giamento in Oriente. Il rimanente è andato 
agli stocks di oro monetario che sono pas- 
sati da circa 50 milioni di once, a metà 
del diciannovesimo secolo, a oltre 1.000 mi- 
lioni di once, attualmente. Prima del 1900 
gli Stati Uniti possedevano meno di un 
quinto dell’oro mondiale, circa un quarto fino 
al 1914, una media di quasi due quinti nel 
periodo fra le due guerre mondiali; attual- 
mente, nonostante il recente flusso di oro 
verso gli altri paesi, oltre metà dell’ oro 
mondiale è negli Stati Uniti. (V. 8.) 
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VI. - LE FINANZE PUBBLICHE. 


(1581) EE (161) 9 
Nixotov K., Boapanov L., L’ esperienza 
sovietica nella pianificazione del bilancio 
(« Finansi i Kredit », Sofija, N. 3-4, 1950). 


In Bulgaria fino al 9-IX-1944 l’elabora- 
zione del bilancio venne effettuata secondo 
il metodo capitalistico. Anche negli anni 
suec=ssivi il boicottaggio di Traicio-Kostov 
impedì una pianificazione del bilancio in 
base ai principi del socialismo. I primi 
passi in tal senso poterono così esser mossi 
solo a partire dal bilancio del 1950. A co- 
loro che lavorano nell’ambito della piani- 
ficazione finanziaria bulgara incombe ora 
il compito di allargare e di approfondire 
questa pianificazione, sfruttando la ricca 
esperienza sovietica in questo campo. Nella 
URSS la metodologia della pianificazione 
delle finanze e del bilancio consiste, a dif- 
ferenza di quanto avviene nei paesi capi- 
talistici, nel completo allacciamento con il 
bilancio del piano economico nazionale, nella 
realizzazione delle direttive del Partito e 
del Governo, nello sfruttamento delle fonti 
delle entrate per l’appagamento dei bisogni, 
accanto all'osservanza di un rigoroso regime 
di economia, di una precisa contabilità e 
di un equilibrio del bilancio, così che le 
entrate superino le uscite. Il secondo prin- 
cipio essenziale della pianificazione delle 
finanze e del bilancio dell’ URSS, è il ca- 
rattere normativo di questi piani finanziari, 
che diventano in tal modo piani-direttive 
e cessano di essere piani-prognosi o piani- 
congetture. Il piano economico nazionale 
dell’ URSS stabilisce gli indici economici 
fondamentali del volume degli investimenti 
per i singoli rami e per le zone, l’entrata 
in funzione di nuovi impianti, gli indici 
di diminuzione dei costi di produzione, il 
numero degli operai e degli impiegati, la 
rete delle istituzioni ecc.. Questi dati sono 
necessari per la stabilizzazione esatta dei 
singoli bilanci e del bilancio generale. Gli 
indici del piano servono solo di base per 
le operazioni di bilancio. Tuttavia, se il 
piano rappresenta la base del bilancio, ciò 
è solo il principio: durante |’ esecuzione è 
necessario assicurare un controllo continuo 
ai fini di prevenire le temporanee differenze 
sorte in seguito ad irregolarità nell’ afflusso 
delle entrate e nell’ uscita dei fondi. Il me- 
todo che assicura il controllo tempestivo 
dell'esecuzione del piano consiste nell’ela- 
borazione di piani periodici, ossia di piani 


trimestrali. Questo metodo garantisce la 
tempestiva mobilitazione degli introiti delle 
partite all'attivo, e, per le poste all'uscita, 
l'erogazione dei fondi, tenendo conto della 
attuazione effettivamente possibile dei piani 
produttivi delle istituzioni e delle imprese, 

(M. I. A.) 


(1582) EE (221) 9 

BALAKRISHNA R., Incentivi e tassazione in 
India («The Indian Journal of Econo- 
mies», Allahabad, ottobre 1950). 


L’alleviamento dell’onere fiscale 6 un 
fattore di grande importanza per l’incorag- 
giamento dell’impresa privata. Per ciò che 
concerne l'economia indiana, si nota che 
l’applicazione della « Capital Gains Tax» 
(imposta sui profitti di capitale) e della 
« Business Profits Tax» (imposta sui pro- 
fitti delle imprese), non prive di mende 
neppure dal punto di vista teorico, ha, dal 
punto di vista pratico, ostacolato lo svi- 
luppo dell’industria privata. L'abolizione 
delle imposte suddette non può essere in- 
terpretata come un incentivo positivo alla 
produzione (intendendo come incentivi po- 
sitivi gli aiuti diretti concessi alle imprese 
private sotto forma di sovvenzioni). Essa 
dovrebbe essere compresa in un ampio e 
dettagliato schema di pianificazione econo- 
nomica. L'imposta sul reddito e l'imposta 
sui sovraprofitti gravanti sulle imprese do- 
vrebbero variare proporzionalmente alla pro- 
duzione, onde incoraggiare l’attività pri- 
vata. Si potrebbe creare una speciale impo- 
sta sulla capacità produttiva non utilizzata, 
capacità che costituisce una zavorra social- 
mente inconcepibile in un paese che ne- 
cessita ancora di troppi beni essenziali. (R.v.} 


(1583) EE (164) 9 

SUKSHLAINEN V. J., Le proposte di bilancio 
per il 1951 («Kansantaloudellinen Ai- 
kakauskiria», Helsinki, IV Nide 1950). 


Le entrate ordinarie del bilancio statale 
finlandese per il 1951 dovrebbero aggirarsi, 
complessivamente, sui 125 miliardi di marchi. 
Le uscite, in continuo aumento dal 1949, 
supereranno i 133 miliardi di marchi. Per 
evitare pericolosi sviluppi inflazionisti oc- 
correrebbe ridurre la spesa pubblica. Gli 
investimenti dello Stato sono già stati ri- 
dotti del 35 °/,, cirea, nominalmente, e del 
50 Y, in valore reale; nessuna ulteriore ri- 
duzione sembra oggi possibile. Nè il Governo 
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pud diminuire i trasferimenti di reddito e 
le spese di amministrazione, gid notevol- 
mente ridotti. In particolare, l’entita dei 
«transfer payments» dipenderà dalla poli- 
tica economica che verrà attuata in futuro: 
se le sovvenzioni aumenteranno, aumente- 
ranno inevitabilmente anche i «transfers». 

(R. V.) 


(1584) EE (0) 2 

Le modifiche nella struttura fiscale in Eu- 
ropa («Economic Bulletin for Europe», 
Ginevra, gennaio 1951). 


Nel ultimo ventennio si sono veriticate 
tendenze particolari nella struttura fiscale 
dei paesi europei: la tassazione centrale ha 
aumentato la sua importanza rispetto a 
quella locale; le imposte progressive sul 
reddito hanno sostituito i vecchi sistemi 
proporzionali; l’applicazione di imposte 
generali sulla produzione e sulle vendite ha 
aumentato la sua importanza nei confronti 
delle imposte tradizionali su merci speci- 
fiche. L'imposta sulle vendite è divenuta 
una fonte di entrate rilevanti per i Governi. 
Il suo vantaggio principale consiste nella 
sua flessibilità, che la rende strumento pre- 
zioso della politica fiscale. I problemi basi- 
lari riguardanti la sua applicazione con- 
sistono nel determinare se tale imposta 
debba essere influenzata dal numero delle 
transazioni e se essa debba colpire un solo 
passaggio nella catena delle transazioni 
(come accade nel Regno Unito) o più pas- 
saggi (Germania ed Italia). Le due questioni 
non sono state a tutt'oggi risolte: circa la 
seconda, si nota tuttavia che la tassazione 
di una merce in tutti gli stadi successivi 
di produzione provoca un premio artificiale 
all’importazione e all'integrazione verticale. 
In complesso, i sistemi fiscali adottati in 
Europa possono essere divisi in due gruppi 
principali: il sistema applicato nelle isole 
britanniche, nella Scandinavia e nell’ Europa 
centrale, che si basa sulle imposte progres- 
sive; il sistema applicato nell'Europa me- 
ridionale, nel Belgio e nella Francia, che 
si basa sulle imposte proporzionali. Circa 
quest’ultimo si rileva che esso è particolar- 
mente inefficace in periodo di aumento dei 
prezzi. (R. V.) 


(1585) EE (136) 9 

Il bilancio generale dello stato per il 1951 
(« La Industria Española », Barcelona, 
gennaio 1951). 


La Legge del 18 dicembre 1950 ha por- 
tato a due anni il periodo di durata del 
bilancio dello stato. Dal 1952 il bilancio 
verrá redatto ogni biennio e avrá vigore per 
due anni consecutivi (contati dal primo gen- 
naio al 31 dicembre) anche se ciascuno dei 
periodi annuali verrá chiuso e liquidato 
separatamente. Una disposizione addizio- 
nale della Legge applica la riforma anche 
al 1951 cosi che per quest'anno avrá valore 
lo stesso bilancio del 1950. Il Ministro delle 
Finanze nel presentare la legge ha affermato 
che il nuovo sistema permetterà un migliore 
studio ed elaborazione del bilancio e lascerà 
alle Cortes il tempo necessario per un’ ade- 
guata deliberazione. Nei primi undici mesi 
dell’esercizio 1950 le entrate hanno quasi 
generalmente raggiunto gli ammontari pre- 
visti. I pagamenti sono stati di 186 milioni 
di pesetas superiori alle entrate. Il deficit 
complessivo del 1950 risulterà probabilmente 
superiore a quello del 1949. Nei primi un- 
dici mesi del 1950 la circolazione fiduciaria 
è aumentata di 2600 milioni di pesetas. Si 
hanno però fondate speranze che l'aumento 
della circolazione venga compensato dal- 
aumento della ricchezza nazionale. (v.s.) 


(1586) EE (164) 9 
LINDBERG V., L'onere della tassazione in 
Finlandia (« Economic Review» della 
KansallisOsake Pankki, Helsinki, 1-1951). 


Nell’autunno 1948 il Ministro delle Fi- 
nanze finlandese ha affidato ad una speciale 
commissione lo studio del problema fiscale. 
La relazione presentata dai funzionari in- 
caricati si riferisce al 1949. Le aliquote 
dell’imposta sui salari e sugli stipendi sono 
state in tale anno del 26,3 Y, per i redditi 
fino a 60 mila marchi, del 24%, per i red- 
diti fino a 100 mila marchi, del 29,5 % per 
i redditi fino a 200 mila marchi e del 33,7 %, 
35,8% 41,2%, rispettivamente per i red- 
diti fino a 300 mila, 500 mila e 800 mila 
marchi. La frazione di reddito assorbita 
dalle imposte indirette è, nei casi suddetti, 
rispettivamente del 15,6, del 14,3, del 13,4, 
del 13,3 e del 12,1 per cento. E” interessante 
conoscere le variazioni dell'onere fiscale 
secondo i diversi tipi di famiglie. Detto 
onere è stato del 34,7 Y, per una famiglia 
composta di due adulti, del 29,1%, nel caso 
di due adulti e due bambini, del 23,4 Y, 
nel caso di 2 adulti e 3 bambini. Il peso 
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delle imposte 6, in altri termini, inversa- 
mente proporzionale al numero dei familiari. 
Per quanto concerne le imposte indirette, 
ciò si verifica in special modo nelle imposte 
sul consumo del caffò e dei generi di lusso. 
E’ probabile che tale fatto abbia influenzato 
la scelta dei consumi nelle famiglie più 


numerose. (R. V.) 
(1587) EE (111) 9 
G. F., La «Purchase Tax» (« Rassegna 


degli scambi commerciali italo-inglesi», 
Roma, febbraio 1951). 


Istituita con il « Finance (N. 2) Act» 
del 1940 al fine di limitare i consumi du- 
rante l’ultimo conflitto, di provocare la for- 
mazione di risparmio forzato e di ottenere 
nuovi mezzi per finanziare lo sforzo bellico 
del paese, la « purchase tax» — terminata 
la guerra — è rimasta a far parte del si- 
stema fiscale britannico, di cui si può dire 
costituisca oggi una parte fondamentale. 
La tassa è dovuta «una tantum » sui pro- 
dotti immessi al consumo (quindi solo al 
passaggio della merce dal grossista al det- 
tagliante); in generale, ne sono esenti le 
merci considerate di prima necessità, se- 
condo i fini della politica sociale ed econo- 
mica del Governo. L'applicazione di questa 
imposta anche sulle merci importate pone 
gli esportatori stranieri in serie difficoltà; 
i loro prodotti sono spesso classificati « tas- 
sabili », malgrado fossero forniti come «uti. 
lity goods», a causa dei rapidi cambiamenti 
della classifica «utility» che le merci su- 
biscono. Questa situazione pregiudica le 
esportazioni italiane, particolarmente nel 
caso di certi articoli come coperte, calza- 
ture, prodotti dell'abbigliamento, guanti, 
cappelli, calze, ece., che vengono tassati, 
mentre i corrispondenti prodotti inglesi rie- 
scono quasi sempre ad ottenere la classifica 
«utility », e nel caso delle cotonate e delle 
fibre tessili artificiali, che devono subire 
trasformazioni prima di essere collocate sul 
mercato e restano quindi escluse da tale 
beneficio. E' vero che il regime «utilitario» 
britannico rimonta ai primi anni della guerra 
e che, all'atto della sua istituzione non si 
propose affatto fini protettivi. Tuttavia è 
evidente che, così come si è venuto svilup- 
pando nella sua applicazione, esso dà luogo, 
attualmente, ad una forte protezione in fa- 
vore di alcune industrie britanniche. (M. P.) 


(1588) EE (415) 9 
Il bilancio federale per il riarmo («Federal 


Reserve Bulletin», Washington, febbraio 
1951). 


Il bilancio federale per l’anno finanziario 
1951-52 presentato al Congresso il 15 gen- 
naio fornisce la prima valutazione dello 
sforzo finanziario che sarà richiesto dal 
programma di riarmo del paese. La spesa 
totale prevista ammonta a 71,6 miliardi di 
dollari con un aumento di 24,4 miliardi di 
dollari rispetto al 1950-51. Le spesa relativa 
alle forze armate, all'aiuto economico e mi- 
litare alle nazioni libere e altri programmi 
di sicurezza ammonta complessivamente a 
52,3 miliardi di dollari. La spesa inerente 
alla guerra passata (interessi sul debito, 
assistenza ai reduci) ammonta a 10,8 mi- 
liardi di dollari. Sulla base dell’attuale le- 
gislazione fiscale le entrate governative per 
l'esercizio 1951-52 dovrebbero aggirarsi su 
55,1 miliardi di dollari, cifra di 16,5 miliardi 
di dollari inferiore alla spesa preventivata. 
La prima mira dell’attuale politica finan- 
ziaria deve essere un'imposizione che possa 


pareggiare il bilancio. (V. S.) 
(1589) EE (531) 9 
Mancata esecuzione di una disposizione 


anti-inflazionista («Carta Quincenal de 
la Cámara Central de Comercio de Chile», 
Varparaiso, 5 febbraio 1951). 


Il 18 gennaio è scaduto il termine di sei 
mesi fissato dalla « Ley Econémica» («Legge 
Economica») alla commissione incaricata 
di studiare e proporre una struttura razio- 
nale della Amministrazione Pubblica che 
permetta di realizzare economie non inferiori 
al 20% nel personale dei servizi dello Stato. 
Il giuoco degli interessi costituiti unita- 
mente alla demagogia politica ha fatto sì 
che questa importante legge sia rimasta fino 
ad ora una semplice espressione teorica del 
legislatore senza traduzione pratica di nes- 
suna specie. Gli interessi particolari dei 
centomila funzionari pubblici del Cile hanno 
fino ad ora avuto il sopravvento su quelli 
della collettività e sulla giusta aspettativa 
dei sei milioni di abitanti. Nello stesso 
tempo il governo sta richiedendo ai contri- 
buenti nuovi sacrifici tributari per 2 miliardi 
e 368 milioni di pesos per coprire le spese 
relative ai piani di industrializzazione. Se 
si fosse applicato l’art. 38 della «Ley Eco- 
nómica» si sarebbero potuti risparmiare 
circa cinque miliardi di pesos. (v. 8.) 
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(1590) EE (161) 9 

La legge sul bilancio statale dell’ URSS 
per il 1951 («lsviestija», Moskva, 13 
marzo 1951). 


Il Consiglio supremo dell’ Unione delle 
Repubbliche socialiste sovietiche ha stabilito 
di approvare, con l'accoglimento delle mo- 
difiche suggerite dalle Commissioni di bi- 
lancio e dai Consiglio delle nazionalità, il 
seguente bilancio statale dell'URSS per il 
1951 presentato dal Consiglio dei Ministri 
dell’ Unione sovietica: rubli 458.716.644 mila 
per le entrate, e rubli 451.502.680 mila per le 
uscite, con una differenza di rubli 7.213.964 
mila tra gli introiti e le spese. I resti di 
bilineio al 1° gennaio 1952 sono stati ap- 
provati per l'ammontare di rubli 2.925.124 
mila. Corrispondentemente, il bilancio della 
Unione per il 1951 è stato approvato per la 
somma di rubli 361.212.511 mila alle entrate, 
e di rubli 353.998.457 mila alle uscite, con 
una differenza di rubli 7.213.964 mila tra 
le entrate e le uscite. L'ammontare com- 
plessivo dei bilanci per il 1951 delle repub- 
bliche confederate ascende — bilanci repub- 
blicani e bilanci locali conglobati — alla 
somma di rubli 97.504.133 mila tanto alle 
entrate che alle uscite. 

(M. I. A.) 


(1591) EE (111) 9 

ROBINSON A., J problemi fiscali della difesa 
(« The Financial Times», London, 7 
aprile 1951). 


Le esigenze della difesa potranno rendere 
necessaria una revisione del sistema fiscale 
britannico, La situazione attuale è molto 
diversa da quella del 1939-45. Allora circa 
due quinti dello sforzo bellico provennero 
dall' aumento di produzione: oggi l'economia 
opera già in base al pieno livello della sua 
capacità e occorrerà quindi ridurre i con- 
sumi. I ceti più abbienti sono già molto 
gravati dall’onere fiscale, per cui sarà ne- 
cessario assorbire parte del potere di ac- 
quisto dalle altri classi della comunità. 
D'altronde, il sistema fiscale britannico è 
attualmente «over-strained » (sviluppato al 
massimo delle sue possibilità), e ciò per 
quattro ragioni: esso deve provvedere i mezzi 
ordinari per il finanziamento dell’attività 
pubblica, deve fornire un flusso di risparmio 
forzato per supplire alla scarsità del ri- 
sparmio privato, deve adempiere a funzioni 
di redistribuzione del redditò e di riduzione 


e stabilizzazione dei prezzi e dei salari. 
L' ultima funzione è divenuta di gran lunga 
la più importante: nel 1949, infatti, le im- 
poste totali hanno assorbito il 35 Y, del 
reddito nazionale, mentre la spesa pubblica 
in beni e servizi ha assorbito meno del 16%. 
Gran parte delle difficoltà in cui si dibatte 
l'economia britannica è dovuta ai prezzi in 
sterline troppo bassi rispetto ai prezzi in 
dollari. Vi sono due vie per ovviare a tali 
difficoltà : rivalutare la sterlina o permettere 
l'aumento di alcuni prezzi all'esportazione. 
Nel contempo, si dovrebbe rivedere subito 
l’intero sistema fiscale in modo da renderlo 
più efficiente: domani le difficoltà potreb- 
bero essere molto maggiori. (R. V.) 


VII. - SCAMBI CON L'ESTERO - BILANCIA 
DEI PAGAMENTI - PROBLEMI VALUTARI. 


(1592) (PE) (113) 41 

Investimenti esteri e prosperità nazionale 
(«The Way Ahead», The Hague, Vol. 
III - N. 2, 1950). 


Gli investimenti esteri olandesi hanno 
seguito, nel periodo 1900-1939, un anda- 
mento diseguale, passando da 2,9 miliardi 
di fiorini nel 1900 a 3,0 miliardi nel 1913, 
2,3 nel 1936 e 2,5 nel 1939 (esclusi gli in- 
vestimenti in Indonesia). Prima dello scop- 
pio della II» guerra mondiale la situazione 
era migliorata e l'Olanda oceupava, con 6 
miliardi di fiorini investiti all'estero, il 
secondo posto tra i paesi creditori. 1 6 mi- 
liardi erano così ripartiti: 3,5 milia di in 
Indonesia, 1,5 miliardi negli Stati Uniti, 1 
miliardo negli altri paesi. Il 25% del ca- 
pitale estero olandese era in altri termini 
impegnato nell’area del dollaro; ciò ha per- 
messo all’Olanda di trovarsi, alla fine della 
guerra, in una situazione valutaria privile- 
giata rispetto agli altri paesi europei. La 
inflazione americana ha inoltre aumentato 
il rendimento delle somme non disinvestite. 
Gli investimenti indonesiani non hanno dato 
risultati altrettanto soddisfacenti. I danni 
provocati dalla guerra al capitale olandese 
sono valutati in 2 miliardi di fiorini, per 
cui, praticamente, dopo il conflitto indone- 
siano non si sono avuti nè interessi nè di- 
videndi. Tuttavia, il trasferimento di sovra- 
nità non dovrebbe compromettere gli inte- 
ressi economici olandesi in Indonesia. Anche 
gli investimenti dei Paesi Bassi in Ger- 
mania sono attualmente gravemente svalu- 
tati. A tutto ciò si debbono aggiungere le 
forti perdite subite dal capitale olandese 
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investito all’interno : in complesso, tenendo 
conto dei danni provocati dal conflitto alle 
installazioni ed all’ efficienza del lavoro, 
tali perdite si possono valutare in 11,99 mi- 
liardi di fiorini. Nel prossimo futuro la 
Olanda non potrà certamente esplicare le 
funzioni, che le furono proprie, di « forni- 
tore di capitali»: ciononostante, i passi 
compiuti verso il risanamento economico 
permettono di giud'care la situazione odierna 
con un certo ottimismo. (R. V.) 


(1593) (PE) (123) 39 

Hunziker W., La Svizzera e la liberuzione 
del turismo («Revue de Tourisme», Berne, 
ottobre-dicembre 1950). 


La Svizzera ha quasi completamente abo- 
lito l’obbligo del visto d'entrata per i viag- 
giatori appartenenti ai paesi che interessano 
maggiormente la sua iudustria turistica. 
Unica eccezione — alla quale si dovrebbe 
al più presto ovviare — è costituita dai te- 
deschi provenienti dalla Germania Occiden- 
tale. Per quanto riguarda il traffico di fron- 
tiera una certa normalità si ha con la 
Francia, l’Austria e l’Italia, mentre al 
confine germano-svizzero vi sono ostacoli 
analoghi a quelli relativi al traffico dei tu- 
risti. La ereazione dell’ Unione Europea dei 
Pagamenti ha avuto, per il turismo svizzero, 
conseguenze positive, consistenti nell’ aboli- 
zione delle «discriminazioni» attuate da 
diversi paesi dell’ Europa del Nord, per cui 
si ha un sensibile aumento delle possibilità 
di viaggi in Isvizzera da parte dei paesi 
interessati. Inoltre 1’ UEP, in forza dei cre- 
diti e delle facilitazioni di pagamento di 
cui dispone, migliora la situazione delle 
bilance dei pagamenti dei paesi membri e 
favorisce il loro sviluppo economico, il che 
influisce favorevolmente sul turismo e sui 
mezzi di pagamento messi a sua disposi- 
zione. Il turismo svizzero ha risentito di 
una forte concorrenza, in particolare dopo 
le svalutazioni monetarie. Gli alti prezzi di 
soggiorno, praticati per i cittadini dei paesi 
a moneta svalutata, hanno fatto deviare la 
domanda verso altri centri turistici. L’ in- 
tervento delle autorità governative è valida- 
mente sostenuto data la necessità di con- 
servare un ramo importantissimo dell’ eco- 
nomia svizzera. (M. P.) 


(1594) EE (415) 52 
Sammons R. L., Recenti sviluppi della bi- 
lancia dei pagamenti (« Foreign Commerce 
Weekly», Washington, 22 gennaio 1951). 


Le importazioni degli Stati Uniti rag- 
giunsero nel quarto trimestre del 1948 il 
valore di 2 miliardi di dollari diminuendo 
poi del 20 Y, fino a 1,6 miliardi di dollari nel 
terzo trimestre del 1949. Dal 30 settembra 
1949 al 30 settembre 1950 l’aspetto più im- 
portante della bilancia dei pagamenti sta- 
tunitense è stato 1' aumento delle importa- 
zioni. Le esportazioni invece sono rimaste 
relativamente stabili dalla seconda metà del 
1949 al terzo trimestre del 1950, ma a un li- 
livello inferiore a quello della prima metà del 
1949. Il reddito proveniente dagli investi- 
menti statunitensi all’estero è aumentato tor- 
temente nel 1950. Ciò principalmente in virtù 
dei maggiori profitti delle società produttrici 
di petrolio e altre materie prime. Gli aiuti 
degli Stati Uniti non hanno più lo scopo di 
promuovere la ripresa economica dei paesi 
dell’ Europa occidentale, ma di aumentarne 
la forza militare. (v. s.) 


(1595) EE (111) 52 
BALOGH T., La bilancia dei pagamenti e 
la politica economica interna («Bulletin 
of the Oxford Institute of Statistics », 

Oxford, febbraio 1951). 

Nel 1950, per la prima volta dopo la de- 
pressione del 1929-33, la Gran Bretagna è 
riuscita ad ottenere un sensibile saldo fa- 
vorevole nella bilancia dei pagamenti e nelle 
riserve auree. Nella seconda metà del 1950 
il surplus delle partite correnti ha toccato 
un tasso annuo di 300-400 milioni di ster- 
line. Il deficit totale verso l'area del dol- 
laro è passato da 160 milioni di sterline 
nella seconda metà del 1949 a 52 milioni 
nel secondo semestre del 1950. Il migliora- 
mento della bilancia dei pagamenti del Regno 
Unito si è prodotto malgrado il peggiora- 
mento, del 239%, , verificatosi nella ragione 
di scambio. Ciò ha provocato uno stimolo 
inflazionista, di circa 450-550 milioni di 
sterline. Malgrado tale stimolo, fino ad oggi 
non si è ancora rilevato nel mercato interno 
alcun segno di una inflazione della domanda, 
e questo a causa sia della politica dei prezzi 
di esportazione seguita dagli imprenditori 
britannici, sia del rapido tasso di aumento 
della produttività nazionale e della stabi- 
lizzazione dei salari. Per evitare un pegzio- 
ramento della ragione di seambio la Gran 
Bretagna dovrebbe: aumentare le importa- 
zioni di materie prime e di seneri alimen- 
tari per ricostituire i propri stocks in rela- 
zione all'attuazione del programma di di- 
fesa; limitare le esportazioni diretté al- 
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l'Europa mantenendo tuttavia elevate quelle 
dirette verso i mercati potenzialmente vul- 
nerabili (ad es., il Canadà e il Sud America). 
L'aumento dei salari potrebbe favorire il 
miglioramento della ragione di scambio. 
L'aumento dei salari — sia pur di difficile 
applicazione — dovrebbe essere preferibile 
all’alternativa della rivalutazione della ster- 
lina. Gli stessi risultati potrebbero essere 
raggiunti anche mediante l'aumento dei 
prezzi. Occorrerebbe adottare un rigido con- 
trollo circa la destinazione ed il volume 
delle esportazioni e rivedere accuratamente 
la politica dei prezzi praticati agli acqui- 
renti esteri. Sul piano internazionale, è ne- 
cessario stabilire obbiettivamente i principi 
basilari relativi alla ripartizione dell’ onere 
della difesa del mondo occidentale. (R. v.) 


(1596) EE (111) 51 

MAxweLL A., L’industria turistica bri- 
tannica («National Provincial Bank Re- 
view», London, febbraio 1951). 


Il turismo è una preziosa fonte di valuta. 
Nel 1950 circa 600 mila visitatori stranieri 
sono entrati in Gran Bretagna come turisti, 
spendendo 80 milioni di sterline. Il 40% 
di tale somma è costituito da dollari cana- 
desi e statunitensi; la parte restante è for- 
mata da sterline e da monete europee. La 
spesa dei turisti britannici all’estero è ascesa 
nel 1949 (non si hanno ancora le cifre uf- 
ficiali per il 1950) a 78 milioni di sterline, 
mentre le entrate hanno toccato i 43 milioni. 
Quando si deplora il saldo passivo della bi- 
lancia turistica del Regno Unito, si do- 
vrebbe tener conto del fatto che una parte 
notevole delle entrate è costituita da valuta 
forte, mentre le uscite riguardano soprattutto 
i paesi europei. Lo sviluppo dell'industria 
turistica è ostacolato dal carattere comple- 
mentare e stagionale che tale industria pos- 
siede. I settori che dovrebbero essere mag- 
giormente potenziati sono quello alberghiero 
e quello dei trasporti. Il compito di creare 
una organizzazione turistica nazionale è af- 
fidato alla «British Travel and Holidays 
Association». Le sovvenzioni concesse a tale 
organizzazione dovrebbero essere considerate 
prestiti fruttiferi, atti a finanziare una atti- 
vità direttamente produttiva di reddito. (R.V.) 


(1597) EE (142) 46 

G. Cu., Il commercio con l’ estero della Nor- 
vegia nel 1950 e la bilancia norvegese 
dei pagamenti. («Neue Zürcher Zeitung», 
Zürich, 22 febbraio 1951). 


Il commercio estero della Norvegia ha 
chiuso il 1950 con cifre considerevolmente 
più alte di quelle dell’anno precedente, sia 
per le importazioni che per le esportazioni. 
Prescindendo dalle importazioni ed espor- 
tazioni navali, le importazioni sono infatti 
salite a 4010,9 (3385) milioni di corone, le 
esportazioni a 2669 (2090,3) milioni, cosic- 
chè ebbe a registrarsi un’eccedenza delle 
importazioni di 1341,9 (1294,7) milioni di 
corone. Il forte aumento delle cifre ad va- 
lorem è in gran parte un effetto del rincaro 
dei prezzi, ma un notevole incremento 
quantitativo delle esportazioni si è altresì 
registrato come conseguenza dell’aumento 
della domanda per le materie prime e per i 
semilavorati norvegesi. Per la prima volta 
dalla fine della guerra le esportazioni 
norvegesi hanno dunque superato, quanto 
al volume, del 10°/ il livello del 1938 
ed esistono buone prospettive per la con- 
tinuazione di tale sviluppo anche nel 
1951. A tale situazione favorevole nel set- 
tore del commercio estero e della produ- 
zione norvegese fa, però, vivo contrasto una 
bilancia dei pagamenti da anni fortemente 
passiva. Per il 1950, a computo effettuato 
di tutte le poste visibili ed invisibili è ri- 
sultato un disavanzo dal movimento delle 
merci e dei servizi di 940 (1272) milioni di 
corone, che potè essere coperto solo mediante 
465 milioni dai mezzi-Marshall 294 milioni 
dai diritti di tiraggio e 365 milioni utiliz- 
zando i fondi della Unione Europea dei 
Pagamenti. Per il 1951 non sono più di- 
sponibili mezzi di copertura della stessa 
entità e si dovrà far conto solo sui 659 mi- 
lioni di corone dalle assegnazioni Marshall 
ed Unione Europea dei Pagamenti, nonchè 
su 330 milioni di corone dal mutuo estero per 
l'importazione di navi. Per tali circostanze 
il Governo norvegese si è trovato costretto 
a diminuire nel suo «bilancio nazionale» 
l'importazione delle merci nella misura del 
3%, e ciò avrà per conseguenza che l’im- 
portazione pro capite sarà quest’ anno quan- 
titativamente al di sotto del volume del 
1938. (M. I. A.) 


VII[. - PROBLEMI DEI TRASPORTI. 


(1598) EE (114) 55 
NaômÉ J., Alcune considerazioni sui noli 
aeret (« Revue des Sciences Economiques » 

Liége, settembre 1950). 

Mentre il viaggiare per aereo 6 divenuto 
oggi un fatto corrente, l’idea del trasporto 
di merci con questo mezzo è tuttora oggetto 
di controversie, Il prezzo elevato del tra- 
sporto per via aerea, rispetto a quello degli 
altri mezzi, ha reso pressochè impossibile 
il traffico, eccetto che per alcune categorie 
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di merci: generi deteriorabili o fragili; og- 
getti preziosi; la posta. Il mercato dei noli 
aerei è lontano dall'essere saturato, anche 
perchè i vantaggi reali del trasporto aereo 
non sono ancora sufficientemente conosciuti 
dal pubblico. Un ribasso delle tariffe potrà 
dare inizio a maggiori sviluppi futuri. Questo 
prublema è assai complesso: sembra che 
solo una trasformazione nel campo della 
tecnica potrà portare il prezzo dei noli ad 
un basso livello. Oggi il trasporto aereo è 
molto costoso, poichè esige enormi immobi- 
lizzazioni, rapidi ammortamenti, personale 
scelto e ingenti spese di manutenzione. Il 
trasporto per via aerea è destinato a sot- 
trarre una parte della clientela ai servizi 
espressi di superficie, ma il suo compito 
principale continuerà ad essere quello di 
rendere alla comunità servizi speciali e in- 
sostituibili. (M. P.) 


(1599) EE (116) 49 

Viearib A., La nozione di entroterra nella 
economia portuaria (Revue de «La Porte 
Océane», Le Havre, dicembre 1950). 


Quando si parla di funzioni puramente 
regionali la vecchia nozione di entroterra 
può, a rigore, conservare qualche significato. 
Tuttavia, sembrano oggi più razionali le 
espressioni di «entroterra naturale» e di 
«area di sviluppo funzionale»: la prima 
designa un complesso essenzialmente fisico 
che pure è indipendente dalle funzioni por- 
tuali, ma ha influenza su di esse; la se- 
conda indica, da un punto di vista geo- 
grafico ed economico, un aspetto esclusivo 
di tali funzioni. Quando tuttavia si tratta 
di funzioni «supra-regionali », l’antica no- 
zione di entroterra non risponde più ad 
una realtà concreta: occorre allora elimi- 
narla e sostituirla con l’espressione più 
adeguata di « area di irradiamento ». Espres- 
sione questa anch'essa geografica ed eco- 
nomica, che permette di misurare con utile 
approssimazione fatti economici di natura 
molto diversa da quella esaminata nei con- 
fronti delle funzioni regionali, e costituisce 
l’indispensabile complemento di uno studio 
sui grandi organismi marittimi. La termi- 
nologia proposta è una terminologia nuova 
e un po’ complessa: essa dovrebbe tuttavia 
permettere di evitare inutili discussioni, 
basate essenzialmente su malintesi. (R. v.) 


(1600) EE (111) 55 
Inoli aerei e la scarsità di naviglio («The Fi- 
nancial Times», Loudon, 20 gennaio 1951). 


La scarsità di stivaggio libero, che si ma- 
nifesta dall'autunno scorso, pone oggi gli 
esportatori inglesi nella necessità di effet- 
tuare la spedizione delle proprie merci per 
via diversa da quella marittima. Conside- 
rando il trasporto aereo come alternativa a 
quello via mare, occorre tener conto di due 
fattori: la limitazione riguardo al peso e 
al volume (che viene ad escludere merci 
importantissime, come carbone e petrolio) 
e il costo. In complesso, negli ultimi tre 
anni, i noli aerei hanno avuto tendenza al 
ribasso, ma sono ancora molto al di sopra 
dei noli marittimi. Il trasporto di 1 tonnel- 
lata (1016 chilogrammi) di merce per via 
aerea da Londra a Sydney (Australia) costa 
£ 1.11.7 e dura 5 giorni, mentre per via ma- 
rittima costa circa 170 scellini ed ha una 
durata da 6 a 8 settimane. Il costo dell’as- 
sicurazione nei trasporti aerei è inferiore a 
quello degli altri trasporti quando la rotta 
è coperta con un solo volo. Ad esempio, il 
tasso di assicurazione per merci dirette in 
Belgio è di circa sh. 2.6 ogni 100 sterline 
per via aerea, mentre per via mare è di sh. 
4.6 per 100 sterline. Per 1' Australia le ta- 
riffe sono le seguenti: via aerea - sh. 12.6 
per 100 sterline; via mare - sh. 7.6 per 100 
sterline, più 2 scellini per rischi di guerra. 

(Mm. P.) 


(1601) EE (111) 19 
I veicoli e la difesa («The Economist», 
London, 20 gennaio 1951). 


Nel 1950 la produzione di veicoli, in In- 
ghilterra, è stata di 788.000 unità, di cui 
540.000 destinate all'esportazione. La dimi- 
nuzione degli stocks di materia prime, cau- 
sata dalla super produzione degli ultimi mesi 
del 1950 fa prevedere un rallentamento del- 
l’attività in questo settore dell'industria. E” 
perciò probabile che alcuni gruppi industriali 
sollecitino l'assegnazione di commesse, per 
mantenere in efficienza il proprio livello pro- 
duttivo. Il ministero della guerra ha stabilito 
che per gli automezzi da combattimento: 
vengano standardizzati i tre tipi di motori 
Rolls Royce classe «B», che hanno una 
potenza da 80 a 160 bhp. Dal punto di vista 
della produzione ciò crea difficoltà per quelle 
ditte, come la Austin, la Rootes e la Vaux- 
hall, che fabbricavano in proprio i motori 
per i loro carri pesanti. Per i mezzi moto- 
rizzati non impiegabili in combattimento, 
l'assegnazione delle commesse governative 
dipende dallo stato in cui si trovano le ri- 
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serve ancora esistenti dalla fine della guerra; 
e quasi certo quindi, che in questa prima 
fase del riarmo, la fabbricazione di nuovi 
tipi sarà limitatissima. Per contro, sarà in- 
tensificata la produzione di speciali veicoli 
per la difesa civile. (M .P.) 


(1602) (PE) (224) 43 
DE SILVA A., Sviluppare il porto di Colombo 
(«Eastern World», London, febbraio 1951). 


Il governo di Ceylon ha preparato un pro- 
gramma di miglioramento tecnico del porto 
di Colombo che, secondo le previsioni, sarà 
completato entro 8-10 anni ed esigerà una 
spesa di 80 milioni di rupie. Saranno co- 
struite banchine per le navi da carico e da 
passeggeri che fanno scalo a Colombo, per 
ovviare al sistema, attualmente in atto, se- 
«condo il quale le navi rimangono ancorate 
nell’area centrale del porto e comunicano 
con la terraferma a mezzo di barche e bat- 
telli. Il settore passeggeri sarà fornito di 
servizi simili a quelli in funzione nei porti 
di Marsiglia e Los Angeles. Gli scopi prin- 
cipali di questo piano di sviluppo sono: la 
riduzione dei costi delle importazioni (in 
particolare dei generi alimentari per la po- 
polazione interna), la riduzione del costo 
f. o. b. per gli esportatori di prodotti nazio- 
nali, l'aumento dei proventi forniti dal 
porto. (MP) 


(1603) EE (0) 6 
La Danimarca protesta contro il decreto ci- 
leno del 50°, («Scandinavian Shipping 
Gazette», Copenhagen, 7 febbraio 1951). 


La Danimarca ha presentato alla Ame- 
rican Federal Maritime Board una protesta 
ufficiale contro un accordo di pool. In base 
a tale accordo, il traffico delle navi verso il 
‘Sud America verrebbe diviso fra la Grace 
Line e la Compañia Sud Americana de Va- 
pores, in modo che almeno il 50 Y, delle im- 
portazioni cilene viaggino su navi nazionali. 
La nota di protesta pone in rilievo il danno 
che la ratifica del pool recherebbe alla ma- 
rina mercantile danese, riducendo sensibil- 
mente i già limitati proventi in dollari. Il 
«decreto cileno ha suscitato proteste da parte 
britannica, norvegese, svedese e olandese, in 
«considerazione del fatto che la decisione del 
Cile potrebbe essere seguita da altri paesi de- 
siderosi di proteggere le proprie linee di na- 
vigazione, il che pregiudicherebbe grande- 
mente la marina libera e le relazioni com- 
‘merciali internazionali. La risposta cilena 


alla nota è stata in favore del pool. Attual- 
mente la questione è in mano al Federal 
Maritime Board, che sta conducendo un'in- 
chiesta. (M. P.) 


TX. - PROBLEMI DEL LAVORO. - POLITICA 80- 
CIALE. - DEMOGRAFIA. 


(1604) EE 13 

ZAMORA F., Analisi del mercato del lavoro 
(« Revista de Economia», México, D. F., 
ottobre 1950). 


Il mercato del lavoro è essenzialmente 
locale. Tra le due estreme tendenze di oli- 
gopsonio 0 monopsonio e oligopolio o mo- 
nopolio sorge comunemente per il lavoro un 
nuovo tipo tecnico di mercato: quello di 
prezzo contrattuale. La quantità di lavoro 
offerta dipende: 1) dal numero dei lavoratori 
che chiede occupazione; 2) dal numero di 
ore che questi sono disposti a lavorare; 
3) dall’intensità con cui lavorano. La do- 
manda di lavoro da parte di un impresario 
dipende: 1) dai tassi dei salari; 2) dall'ela- 
sticità della curva della sua entrata margi- 
nale, dipendente a sua volta dalla curva di 
domanda della merce che egli produce; 
3) dalla curva dei suoi costi marginali; 
4) dalle condizioni della tecnica prevalenti 
nel corrispondente ramo industriale ; 5) dalle 
curve d'offerta degli altri fattori produttivi. 
L'offerta di lavoro in periodo breve può 
essere, in un certo intervallo del suo svi- 
luppo, anelastica o anche di elasticità nega- 
tiva qualunque sia l'estensione del mercato. 
Lo stesso è per la domanda in ogni mercato 
locale, ridotto frequentemente ad una sola 
impresa. Il tasso normale dei salari mone- 
tari, pagati ad un gruppo omogeneo di la- 
voratori, è uguale al prodotto marginale di 
detto gruppo. (v. 8.) 


(1605) (PE) (161) 20 

La preparazione dei quadri meccanici, com- 
pito di importanza nazionale («Isviestija», 
Moskva, 30 novembre 1950). 


La meccanizzazione dell'economia agricola 
sovietica è in aumento costante. L'ingran- 
dimento delle aziende collettive, effettuato 
con successo, ha aumentato ancor più le 
possibilità di utilizzazione delle macchine 
agricole. L’assorbimento dei piccoli kolchoz 
nei grandi, la correzione degli errori nel- 
l’ambito dell’ organizzazione del lavoro, il 
passaggio al nuovo sistema di irrigazione 
hanno eliminato tutti gli ostacoli che si 
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frapponevano al raggiungimento del livello 
massimo di meccanizzazione. Non più im- 
pediti dai confini delle piccole suddivisioni, 
i trattori e le macchine combinate sono 
attualmente impiegati con rendimento assai 
superiore. Questa imponente meccanizzazione 
ha creato la necessità di una maggiore at- 
tenzione nei riguardi della scelta e della 
preparazione dei quadri meccanici. Se si 
vorrà evitare che l’approntamento di questi 
quadri ritardi rispetto al ritmo della pro- 
duzione industriale e della meccanizzaz one 
agricola, sarà necessario che il Ministero 
competente si decida a migliorare l'organiz- 
zazione dei corsi, nonchè a provvedere le sta- 
zioni di macchine e trattori e le scuole di 
meccanizzazione di tutto il materiale neces- 
sario per lo studio approfondito dei mezzi 
meccanici. Sarà altresì necessario favorire 
la partecipazione ai corsi per il personale 
meccanico di un numero ben più grande di 
giovani kolchoziane. La trascuranza di ciò 
ha causato in numerose provincie una sen- 
sibile diminuzione del numero delle tratto- 
riste. Questo ingiustificato e pernicioso si- 
stema di escludere le donne dal lavoro sui 
mezzi meccanici deve essere deprecato e 
stroncato. (M. I. A.) 


(1606) EE 1 

Bouquet L., La nozione di optimum di po- 
polazione (« Revue des Sciences Econo- 
miques», Liège, dicembre 1950), 


In generale gli autori intendono per po- 
polazione «ottima» una quantità di popo- 
lazione che permetta di raggiungere un de- 
terminato fine. Le formule proposte sono 
numerose. L’optimum di popolazione viene 
identificato con la quantità di popolazione che 
reude massima la produttività del lavoro, o 
con la quantità di popolazione che assicura 
il massimo reddito reale pro-capite. Ma tali 
definizioni danno luogo ad obbiezioni: non 
sacrifi ‘ano esse infatti pericolosamente la 
collettività al” individuo? Tengono sufficien- 
tem-nte conto del benessere, scopo effettivo 
dell'attività economica? Inoltre, non saeri- 
ficano esse il presente all’avvenire e non 
compromettono, con la ricerca del livello 
più elevato del reddito, la sicurezza del 
reddito stesso ? Già dal solo punto di vista 
economico non vi è possibilità di raggiun- 
gere nn vecordo u ranime: a maggior ragione, 
le difficoltà si accentueranno quando si trat- 
tera «li frrnire una definizione soddisfacente 
anche da altri punti di vista, tenendo cioè 


conto dei fattori biologici, religiosi, politici. 
Secondo una concezione non strettamente 
economica l’essere umano dovrebbe avere le 
possibilità materiali di trasmettere la vita 
senza temere drastici peggioramenti del be- 
nessere individuale. La teoria dell’optimum 
economico di popolazione risulta allora ca- 
povolta: non si tratta infatti più di ade- 
guare il numero degli uomini ai dati del- 
l'economia, ma, al contrario, di adeguare 
l’ economia al movimento della popola- 
zione. Sul piano nazionale, le possibilità 
di adattamento sono limitate dal quantum 
di risorse disponibili. Sul piano internazio- 
nale il problema essenziale consiste nell’or- 
ganizzare la struttura degli scambi inter- 
nazionali in modo da eguagliare i livelli di 
vita dei popoli, lasciando lo sviluppo demo- 
grafico sotto l’influenza delle aspirazioni 
individuali di ogni popolo. (R. v.) 


(1607) (PE) (131) 42 

Bauer R., Discorso sull’emigrazione (« Mon- 
do Economico», Milano, 21 gennaio, 4 e 
11 febbraio 1951). 


Il primo passo da compiere per I’ attua- 
zione di una sana ed efficace politica del- 
l'emigrazione dovrebbe essere la razionaliz- 
zazione dei servizi attualmente esistenti. 
Non importa che si parli di « unificazione» 
o semplicemente di «coordinamento »; cid 
che importa è che cessi il cnos vigente per 
una mal definita distribuzione di compiti, 
per una paralizzatrice dispersione di mezzi. 
Vanno considerati, quali punti fondamentali, 
il problema degli alloggi per i lavoratori 
emigrati e l’organizzazione, quanto più pos- 
sibile efficace, dei servizi bancari per le ri- 
messe dei capi famiglia emigrati. Vi sono 
poi provvedimenti immediati da prendere, 
per modificare radicalmente e rapidamente 
la situazione attuale: il controllo costante, 
da parte delle autorità di polizia, per indi- 
viduare attività illegali d'ingaggio di lavo- 
ratori per l'emigrazione, svolte da enti pri- 
vati o cooperativi di emigrazione e coloniz- 
zazione, e la mobilitazione di ispettori che 
reprimano la speculazione compiuta da fun- 
zionari della polizia e del lavoro in occasione 
del rilascio di passaporti o di altri documenti 
agli emigranti. Altri particolari problemi 
sono passati in prima linea da*quando gli 
sbocchi per la mostra emigrazione si sono 
fatti così incerti e difficili: quello dell’infor- 
mazione e della preparazione professionale 
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degli emigranti e il miglioramento dei ser- 
vizi consolari. Fintanto che i consolati non 
saranno trasformati in centri tecnicamente 
efficienti per la tutela dei lavoratori, gli 
emigranti guarderanno ad essi con occhio 
diffidente ed ostile. (M. P.) 


(1608) (PE) (415) 20 
Le negoziazioni collettive in una economia 
della difesa (« Monthly Labor Review », 

Washington, febbraio 1951). 

Una struttura completa ed organica delle 
negoziazioni collettive di lavoro («collective 
bargaining ») può sussistere solo se i sinda- 
cati e i datori di lavoro sono consci della 
loro responsabilità sociale. L'esperienza ha 
dimostrato che la pratica delle interruzioni 
di lavoro a scopo di protesta è insoddisfa- 
cente ed improduttiva, per cui attualmente 
il diritto di sciopero è in generale limitato 
mediante accordo. Una delle prime esigenze 
dei lavoratori è la stabilizzazione economica 
interna. Dato che le attuali condizioni eco- 
comiche, connesse all'attuazione del pro- 
gramma di difesa, uon sono favorevoli a 
tale stabilizzazione, molti gruppi di datori 
di lavoro e di lavoratori si sono accordati 
per l'adozione di una « wage escalator clause » 
(clausola del salario scalare). Tuttavia, in un 
periodo di più o meno accentuato aumento 
generale del costo della vita, non sembra 
saggio approvare tassi scalari di salario. Si 
dovrebbe piuttosto modificare sostanzial- 
mente la legge per la difesa onde contenere 
quanto più possibile la pressione inflazio- 
nista. Nella situazione odierna, per poter 
raggiungere un accordo circa la limitazione 
del diritto di sciopero, particolarmente peri- 
coloso ai fini del riarmo, occorre, oltre al 
consenso di tutte le categorie interessate, 
l’adozione di una formula di arbitrato per 
la soluzione delle dispute di lavoro. Un'opi- 
nione oggi molto diffusa afferma che i rap- 
presentanti dei lavoratori e dei datori di lavoro 
dovrebbero limitarsi alla formulazione di una 
politica generale di stabilizzazione dei salari, 
la cui applicazione verrebbe affidata ad un 
ente amministrativo (ad esempio, il « Wage 
Stabilization Board ») I principi basilari del 
«collective bargaining» non verranno per 
questo infirmati, purchè i punti fondamen- 
tali del programma di stabilizzazione dei 
salari e della sua applicazione siano egual- 
mente accetti a datori di lavoro e lavoratori. 

(R. V.) 


(1609) EE (343) 43 

Congo e disoccupazione («L’Echo de la 
Bourse », Bruxelles, 25, 26 e 27 marzo 
1951). 


I disoceupati in Belgio sono, attualmente, 
191.825. Di questi, 40.000 sono inabili al 
lavoro e 31.000 parzialmente disoccupati; 
la massa dei «senza lavoro» permanenti e 
abili è dunque di circa 120.000 unità. La 
colonia del Congo, vasta ottanta volte il 
Belgio, non conta che 55.000 abitanti bianchi 
su 11 milioni di negri. Il suo immenso terri- 
torio potrebbe accogliere parecchie decine 
di migliaia di Belgi: agricoltori, artigiani, 
commercianti. Se si eccettuano alcune grandi 
ditte, il commercio al minuto è pressochè 
interamente in mano agli stranieri, come 
pure una buona parte del commercio al- 
l’ingrosso e dell’artigianato. Ovunque si 
richiedono lavoratori qualificati: muratori, 
falegnami, meccanici, elettricisti. In margine 
al piano decennale s'impone una politica 
di popolamento del Congo da parie dei 
lavoratori e delle loro famiglie. E’ opinione 
generale, però, che il Governo voglia impe- 
dire con ogni mezzo ai cittadini di stabilirsi 
nel Congo. (M. P.) 


X. - SITUAZIONE ECONOMICA DEI VARI PAKSI. 


(1610) EE (161) 61 

L’ economia nazionale del URSS nel 33° 
anniversario della Grande rivoluzione 
socialista d'ottobre (« Planovoe Chozjajst- 
vo», Moskva, N. 6, 1950). 


Il popolo sovietico ha celebrato la ricor- 
renza del 33° anniversario della Rivoluzione 
d'ottobre in condizioni di piena ascesa po- 
litica ed economica. In seguito ai risultati 
ottenuti in sede di realizzazione del Piano 
quinquennale postbellico lo sviluppo della 
economia nazionale sovietica ha raggiunto 
un livello che il paese non aveva mai toc- 
cato nel corso di tutta la sua storia. Già 
nel 1948 l'URSS aveva superato il livello 
anteguerraquanto alla produzione industria- 
le. Alla fine del 1949 la media mensile di 
tale produzione aveva già superato il livello 
anteguerra nella misura del 53%: tale li- 
vello nei primi 10 mesi del 1950 era stato 
superato, nei confronti della produzione 
globale dell’ industria, del 70°/. Nello stesso 
periodo del 1950 la produzione dei metalli 
pesanti, del carbone, della nafta e dell’ ener- 
gia elettrica aveva superato il livello an- 
teguerra rispettivamente del 44; 57; 21 e 
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87%, La produttività del lavoro nell’indu- 
stria, il cui aumento era stato dal piano 
prestabilito nella misura del 36%; aveva 
già superato del 40°, il livello anteguerra. 
L'agricoltura si è completamente ripresa 
dai danni infertile dalla guerra. Malgrado 
l’avversità delle condizioni climatiche, il 
raccolto cerealicolo del 1950 si è mantenuto 
sul livello del 1949, nel quale anno ascese 
a 7,6 miliardi di pudi e superò il livello 
anteguerra(1940) di oltre 300 milioni di pudi. 
Nel settore dei trasporti, durante i primi 
10 mesi del 1950 il volume dei trasporti 
ferroviari è giunto a sorpassare del 40% il 
livello anteguerra superando del 12% le 
previsioni del piano per tutto il 1950. Il 
volume dei trasporti merci marittimi, flu- 
viali e automobilistici aveva già nel 1949 
superato di 2 volte il volume del 1940. 
Lo sviluppo dell’ economia sovietica ha 
trovato la sua espressione concreta nell’ au- 
mento del reddito nazionale, nel ribasso 
sistematico dei prezzi al minuto, nell’ incre- 
mento del commercio interno, nell’ aumento 
del numero degli operai e degli impiegati 
occupati in tutti i rami dell'economia, nel 
potenziamento delle costruzioni a scopo 
sociale e culturale. Il reddito nazionale 
supererà alla fine del 1950 del 60 Y, il li- 
vello anteguerra. Nel 3° trimestre del 1950 
la vendita di prodotti alimentari e indu- 
striali alla popolazione aveva superato, ri- 
spettivamente, del 30 e del 37 Y, le vendite 
del corrispondente trimestre del 1949. Il 
numero degli occupati nell’economia na- 
zionale supera attualmente del 22 Y, il nu- 
mero anteguerra. (M. I. A.) 


(1611) EE (214) 59 

DARIN H., Il settore cooperativo nell’ eco- 
nomia di Israele («Politique Etrangère», 
Paris, dicembre 1950). 


L’ economia di Israele è un’ economia ibri- 
da: in essa l'indirizzo capitalista è pre- 
ponderante nel campo industriale, 1’ indi- 
rizzo socialista nel campo agricolo. Solo il 
lavoro collettivo e la vita in comune faci- 
litano agli elementi senza tradizione agricola 
l’adattamento alle nuove condizioni di esi- 
stenza. Per questo la colonizzazione collet- 
tiva ha ricevuto e riceve l'appoggio finan- 
ziario del Fondo nazionale dell’ organizza- 
zione sionista mondiale e dello Stato di 
Israele, sotto forma di crediti venti-trenten- 
nali al 2,9%. Tali crediti vengono concessi 


solo per la creazione di colonie cooperative. 
Il movimento agricolo cooperativo si com- 
pone di due settori: un settore cooperativo 
propriamente detto e un settore socialista. 
Il primo è basato sui villaggi cooperativi, 
i cui membri ricevono le terre coltivabili 
in parti uguali, senza alcun diritto di pro- 
prietà, in quanto la terra appartiene alla 
nazione. L'agricoltore non può impiegare 
dei salariati. Gli acquisti e le vendite av- 
vengono tramite le cooperative del villaggio. 
Il numero dei villaggi cooperativi è pas- 
sato, dal 1920 al 1949, da 6 a 120. La se- 
conda forma di colonizzazione collettiva 
— il Kiboutz — è la principalo. In essa 
non esiste salario, e ciascun lavoratore opera 
secondo le sue possibilità. La collettività 
provvede ai bisogni di ciascuno secondo le 
disponibilità del momento. Gli acquisti e 
le vendite dei Kiboutz avvengono in gran 
parte in base a prezzi fissati dal Governo. 
Occorre tuttavia rilevare che sulla forma- 
zione di tali prezzi esercitano notevole in- 
fluenza la cooperativa di acquisto e la coo- 
perativa di vendita della produzioneagricola. 
Il Kibouts provvede al proprio fabbisogno 
finanziario in parte mediante il credito 
bancario : in tal modo il sistema socialista 
viene collegato al sistema capitalista. Nel 
campo industriale esistono tre settori a ca- 
rattere cooperativo, che occupano comples- 
sivamente il 14°/ degli operai. (EVE) 


(1612) EE (167) 60 

Sul Piano quinquennale ungherese («The 
Hungarian Chamber of Commerce Bulle- 
tin», Budapest, gennaio 1951). 


Il piano quinquennale ungherese, iniziato 
il 1° gennaio 1950, ha dato alla fine del 
primo anno di esecuzione risultati soddi- 
sfacenti. Rispetto agli obbiettivi fissati, nel 
campo della produzione industriale si sono 
raggiunti i seguenti livelli: miniere 104,7%,; 
metallurgia 107,9 °°; industria elettrica ad 
alto potenziale 111,89; industria elettrica 
a basso potenziale 106,5 %/,; materiali da 
costruzione 99,2; industria chimica 119,6 %; 
industrie rurali 105,0°%, ece. Il raccolto di 
grano per yoke è aumentato del 16%; 
quello della segale dell’8,8% rispetto al 
1949. La meccanizzazione dell'agricoltura 
è stata intensificata : sono state create 361 
stazioni di trattori per un complesso di 
5930 unità. Il tenore di vita della popola- 
zione è in aumento. Si prevede che alla 
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fine del piano il reddito nazionale sarà au- 
mentato del 160 %, rispetto al 1949. (m. P.) 


(1613) EE (121) 60 

Dirrricu E., Basi di una pianificazione 
territoriale tedesca (« Wirtschaftsdienst », 
Hamburg, gennaio 1951). 


Nella zona tedesca occupata dai russi è 
in corso una trasformazione progressiva della 
struttura industriale, accompagnata dall’eli- 
minazione dell’antica struttura agricola. 
Anche nella Germania occidentale si sta 
attuando un programma di trasformazione 
economica, che riguarda tra l’altro molte 
industrie già localizzate nella zona orien- 
tale. L’analisi dei problemi spaziali del- 
l'economia occidentale dimostra la neces- 
sità di una pianificazione che miri in primo 
luogo a ristabilire l'equilibrio tra popo- 
lazione e territorio. Lo studio dei piani 
regionali parziali per la Repubblica Fede- 
rale non dovrebbe far dimenticare la neces- 
sità di una pianificazione totale, riguardante 
tutto il territorio tedesco. Tuttavia, l’attuale 
situazione politica ed economica porterà 
inevitabilmente ad una duplicazione di la- 
voro nella zona occidentale ed orientale e, 
per conseguenza, ad una ipertrofia di talune 
industrie. (R. V.) 


(1614) EE (221) 61 
Murti V. N., Produzione e forniture delle 
principali merci dell’ Unione Indiana du- 
rante il periodo 1947-49 («Reserve Bank 
of India Bulletin», Bombay, febbraio 1951). 


Nel 1948-49 la produzione agricola totale 

è diminuita dell' 1,5 Y, rispetto all'anno pre- 
cedente. Nel 1949-50 si è invece avuto un 
aumento del 6,4°/ e un corrispondente au- 
mento del 2,9 Y, nell’ offerta totale (produ- 
zione più importazioni) e del 3,3 Y, nella 
offerta interna (produzione più importazioni 
meno esportazioni) di tali prodotti. Nel 1948 
la produzione industriale è aumentata, ri- 
spetto al 1947, dell’11,2 Y, . Successivamente, 
nel 1949, è diminuita del 5 Y,. Nello stesso 
anno l’offerta totale di prodotti industriali 
è diminuita del 5,5 °/,, l'offerta interna del- 
l' 1,7%. La produzione mineraria è au- 
mentata del 7,2 °/ nel 1948 e dell'1 Y, nel 
1949. In quest'ultimo anno l’offerta totale 
di minerali è aumentata del 2,4 Y, , l'offerta 
interna del 2,3 °/,. Nel complesso si è avuto 
nel 1949, rispetto al 1948, nn aumento del 
3,9 Y, nella produzione, dell’1,1 °/ nell’ of- 
ferta totale a del 2,2 Y, nell’ offerta interna. 
(Vv. 8.) 


(1615) EE (111) 62 
Harrop R., La vera scelta («The Financial 
Times», London, 22 febbraio 1951). 


Le alternative che oggi si presentano al 
Governo britannico per attenuare il pericolo 
inflazionista che incombe sull’ economia del 
paese vengono comunemente riassunte nelle 
seguenti : ricorrere ad un sistema di severo 
controllo del consumo, simile a quello ap- 
plicato durante la guerra, o adottare una 
soluzione più radicale, consistente in una 
«vigorosa» politica di disinflazione finan- 
ziaria, ciò che ridurrebbe sensibilmente 
l’intervento dello Stato. L'attuazione di una 
politica di disinflazione dovrebbe prendere 
le mosse da un appesantimento dell’onere 
fiscale o da un elevamento del tasso di in- 
teresse. Nelle attuali condizioni, non sono 
consigliabili nè l’una nè l’altra misura. 
Esiste tuttavia una terza alternativa: ridurre 
all’ origine la domanda interna ed estera, in 
modo che le richieste gravanti sull’ industria 
nazionale (comprese le ordinazioni a scopi 
militari) non eccedano la capacità della 
stessa. Il razionamento dovrebbe essere limi- 
tato soltanto ai beni particolarmente scarsi. 
I paesi dell’area della sterlina dovrebbero 
abbandonare ogni discriminazione nei con- 
fronti del dollaro. Ciò favorirebbe la dimi- 
nuzione delle ordinazioni dirette al Regno 
Unito. Si dovrebbero inoltre scoraggiare i 
forti investimenti non essenziali per la di- 
fesa, in quanto essi si risolverebbero, alla 
lunga, in strozzature nelle industrie britan- 
niche. Col tempo, raggiunto ua certo livello 
di efficienza tecnico-militare, si potrebbe 
considerare nuovamente la possibilità di 
aumentare gli investimenti, all’interno e 
all’estero, per scopi sociali ed economici. 

(R. V.) 


(1616) { PE) (122) 46 

Il letto di Procuste dell’economia Austriaca 
(« Der Osterreichischer Volkswirt », Wien, 
23 marzo 1951). 


La situazione delle divise in Austria si 
è fatta in questi ultimi tempi precaria. Le 
cosiddette «initial positions », ossia i diritti 
di tratta accordati all’ Austria nel quadro 
dell’ Unione Europea dei Pagamenti, sono 
stati quasi completamente esauriti. Ciò ha 
potuto accadere benchè il volume delle 
esportazioni austriache abbia, nell’ ultimo 
trimestre del 1950, già superato di un terzo 
le corrispondenti cifre del 1937, e sia stato, 
direttamente o indirettamente, concesso al 


558 


Regesti emerografici 


paese un considerevole aiuto ERP. Si è 
troppo propensi a cercare il capro espiatorio 
per tale situazione nei cattivi imprenditori. 
La colpa dell’attuale difficoltà nelle divise 
non ricade sull'economia: essa è invece de- 
terminata da una serie di influenze che 
automaticamente sorgono dall'attuale situa- 
zione, ed è rafforzata e mantenuta dalla 
tendenza a costringere la vita economica del 
paese sul letto di Procuste ed a usar vio- 
lenza ai naturali mutamenti ed alla dina- 
mica. La situazione delle divise potrà mi- 
gliorare solo quando ci si deciderà ad adot- 
tare una politica monetaria che, libera da 
dogmi e da errate valutazioni delle circo- 
stanze, sappia corrispondere alle elementari 
esigenze dell'economia austriaca. (M. I. A.) 


{1617) EE (344) 61 

Recente evoluzione della Guinea («Infor- 
macién Comercial Espafiola », Madrid, 
29 marzo 1951). 


Sono stati pubblicati i dati statistici re- 
lativi all’attività economica dei territori 
spagnoli del Golfo di Guinea negli anni 
1948 e 1949. Una delle colture fondamentali 
è costituita dal caffè, la cui produzione ha 
segnato un record nel 1948, con 4.066 ton- 
nellate, scendendo, nel 1949, a 2.930 ton- 
nellate. Il raccolto proviene quasi intera- 
mente dalle piantagioni possedute dagli eu- 
ropei, soprattutto nell' isola Fernando Póo 
in cui le piantagioni indigene hanno scarso 
rilievo. Il raccolto del cacao ha raggiunto 
16.826 tonnellate (al netto) nella stagione 
1947-1948 e 13.723 tonnellate nel 1948-1949. 
Le esportazioni di legname — terzo, in 
ordine di importanza, tra i prodotti della 
Guinea — diratte alla Spagna hanno toccato 
nel 1949 72.187 tonnellate. Il 50 Y, di tale 
esportazione è rappresentato dal legno di 
okume. Oltre i tre prodotti di cui sopra, la 
Guinea invia in Spagna iuca, olio di palma, 
banane, per un volume complessivo, nel 
1948, di oltre 120 000 tonnellate. All’estero 
la Guinea invia quasi esclusivamente cacao. 
Le importazioni della Guinea provenienti 
dalla Spagna hanno toccato nel 1948 33 mi- 
lioni di tonnellate e nel 1949 una cifra di 
poco inferiore. La Spagna ha fatto molto, 
in questi ultimi anni, per elevare le condi- 
zioni economiche della Guinea, ma molto 
ancora resta da fare, nell’ interesse dell'eco- 
nomia spagnola. (R. V.) 


(1618) EE (139) 60 

L., Il programma economico del Governo 
di Vargas («Neue Ziircher Zeitung », 
Ziirich, 4 aprile 1951). 


Dal recente messaggio al Parlamento del 
Presidente della Repubblica brasiliana sono 
da rilevare i tratti in special modo concer- 
nenti i problemi di politica economica del 
paese. Per quanto attiene alle finanze pub- 
bliche, il deficit del bilancio ordinario sta- 
tale degli ultimi cinque anni risulta ascen- 
dere alla cifra di 9,7 miliardi di cruzeiros. 
Per l’anno in corso il disavanzo dei bilanci 
ordinari statale, degli Stati confederati e 
dei Comuni ascende complessivamente a 
5 miliardi. Il deficit del bilancio federale, 
il cui pareggio si spera di raggiungere at- 
traverso una drastica riduzione delle spese 
pubbliche ed un miglioramento dell’inqua- 
dramento delle imposte, ha per intanto con- 
dotto ad un raddoppiamento del debito 
consolidato interno. La circolazione cartacea 
del paese s'è recentemente aggravata: solo 
nel corso del 1950 è aumentata di 7,2 mi- 
liardi ed è salita complessivamente a 31 mi- 
liardi di cruzeiros, ossia del 78 Y, dal gen- 
naio 1946 alla fine del 1950. Il costo della 
vita è conseguentemente aumentato del 6-7%, 
i prezzi del commercio all'ingrosso del15%,. 
I crediti esteri del paese ascendevano al prin- 
cipio del 1950 a 6,309 miliardi di eruzeiros, 
e alla fine dell’anno ammontavano ancora 
a 4,673 miliardi. La diminuzione dei crediti 
bloccati ascendeva a 1,089 miliardi e fu 
specialmente determinata dal rimborso an- 
ticipato di prestiti esteri e dalla presa di 
possesso della ferrovia Great-Western. Nelle 
valute convertibili poté esser registrato un 
aumento di 142 milioni, nelle altre una 
diminuzione di 121 milioni di eruzeiros. 
La scarsità di capitali disponibili renderà 
necessaria una ponderata programmazione 
del loro impiego: attraverso un’eflicace po- 
litica tributaria e di credito il capitale pri- 
vato verrà convogliato agli investimenti più 
produttivi ed allontanato da impieghi che 
non siano di giovamento all’interesse co- 
mune © che pure servano esclusivamente 
al consumo (specie voluttuario). Per pro- 
muovere lo sviluppo dell'economia nazio- 
nale, verrà, nelle sue linee essenziali, ri- 
conosciuto il Piano quinquennale iniziato 
dal Governo di Dutra: il Piano verrà, tut- 
tavia, posto su una nuova base finanziaria. 


(M. I. A.) 
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(1619) EE (161) 60 
Le basi della potenza sovietica («The Eco- 
nomist», London, 7 aprile 1951). 


La struttura e le realizzazioni dell’ultimo 
piano quinquennale indicano che esso ha 
avuto di mira più la ricostruzione che il 
riarmo. Le cifre del bilancio per il 1951 
confermerebbero le indicazioni del piano. 
Un'ulteriore conferma si potrà avere quando 
saranno resi noti i dati relativi al nuovo 
piano quinquennale. La «difesa» è però 
rimasta l'obbiettivo fondamentale della pia- 
nificazione sovietica dopo la pace. Fra il 
1945 e il 1948 gli Stati Uniti hanno dimi- 
nuito le spese della difesa dell’87 Y, ; la 
Russia ha ridotto i pagamenti per arma- 
menti del 20%. L'industria pesante ha 
ricevuto la maggior attenzione ed in essa 
si sono perciò verificati i maggiori aumenti 
di produzione. Bisogna usare una certa cau- 
tela nel trarre risultati dal confronto con 
la produzione dei paesi occidentali. I punti 
di debolezza dell'economia sovietica sem- 
brerebbero trovarsi nella produzione di al- 
cuni prod..tti chiave, come carbone, petrolio, 
cereali e legname. (V. 8.) 


(1620) EE (136) 61 
La stabilità economica e il riarmo («El 
Economista», Madrid, 7 aprile 1951). 


La situazione economica spagnola è più 
chiara di quanto possa sembrare, e risulta 
favorita dalle circostanze esterne. La pro- 
duzione agricola e quella di energia elet- 
trica godono quest'anno di condizioni cli- 
matiche più favorevoli. Si prevedono perciò 
buoni raccolti e maggiore attività industriale 
in alcuni settori (specialmente quello tessile). 
La congiuntura esterna, con i suoi muta- 
menti di tendenza in materia di prezzi, pro- 
mette buone prospettive per i prodotti spa- 
gnoli di esportazione. Il credito concesso 
dagli Stati Uniti consente un miglior ap- 
provvigionamento di mezzi di produzione e 
di materie prime vitali, come, ad esempio, 
il cotone, indispensabile per l'industria della 
Catalogna. E' evidente che sia i fattori in- 
terni che quelli esterni collaborano attual- 
mente in favore della decisione del Governo 
di frenare i prezzi ed aumentare la produ- 
(v. 8.) 


(1621) EE (161) 60 

La grande opera è stata compiuta (+ Lite- 
raturnaja Gazeta», Moskva, 19 aprile 
1951). 


Sono passati cinque anni dal giorno in 
cui il Consiglio Supremo dell URSS ha 
approvato il Piano quinquennale di rico- 
struzione e di sviluppo dell’economia na- 
zionale sovietica. Ora che le cifre di attua- 
zione di questo quarto piano quinquennale 
(primo piano postbellico) sono state pub- 
blicate, non è possibile che il popolo sovie- 
tico non si senta fiero del fatto che questo 
piano è stato realizzato anticipatamente, 
ossia in quattro anni e tre mesi, con ma- 
gnifici risultati. Il volume della produzione 
industriale dell’ URSS, infatti, è aumentato 
nel 1950 del 73% rispetto al livello del- 
l’anno anteguerra 1940: sono stati superati 
i compiti che erano stati affidati ai settori 
siderurgico, carbonifero e petrolifero, nonchè 
alle industrie energetica, meccanica e chi- 
mica. L'agricoltura ha registrato un nuovo 
formidabile impulso trasformando il sogno 
di Lenin dei 100.000 trattori in una realtà 
di gran lunga superiore al sogno. Nel solo 
quinquennio postbellico, infatti, l’agricol- 
tura sovietica ha ricevuto dall’ industria 
536.000 trattori, 93.000 macchine combinate, 
341.000 aratri a trattore e centinaia di mi- 
gliaia di altre macchine agricole destinate 
ad alleviare il lavoro dei kolchoziani ren- 
dendolo al tempo stesso più produttivo. Con 
tali risultati, però, non dovrà ritenersi esau- 
rito il compito affidato al popolo sovietico, 
che, conforme alle direttive di Stalin, dovrà 
ora lavorare con tutte le sue forze per tri- 
plicare il livello della produzione industriale 
anteguerra. Solo allora l'URSS potrà rite- 
nersi garantita di fronte a tutte le even- 
tualità. (M. I. A.) 


(1622) EE (21) 61 
La situazione economica nel Medio Oriente 
(« L’ Economie», Paris, 19 aprile 1951). 


Gli stati del Medio Oriente hanno una 
superficie complessiva di 10 milioni di chi- 
lometri quadrati, pari alla superficie del- 
l'Europa, e contano 100 milioni di abitanti, 
corrispondenti al 30% della popolazione 
europea. Gli sforzi della Lega Araba per 
raggiungere un'unione di tutti i paesi arabi 
sonorimasti pressochè infruttuosi. Nel campo 
politico i principali ostacoli a tale unione 
sono costituiti dall'economia chiusa e dal 
basso tenore di vita della popolazione, che 
frenano il commercio interno ed estero di 
tutto il Medio Oriente. Ovunque, eccetto nello 
stato di Israele, la popolazione vive, per la 
quasi totalità, dellerisorse agricole. I minerali 
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sono identici in tutti i paesi, come pure le 
poche industrie esistenti. L' infiltrazione 
progressiva dell’economia europea ha in- 
contrato ovunque caratteristiche analoghe: 
rapido aumento della popolazione, insuffi- 
ciente livello dell'igiene e dell’ istruzione, 
deficienza di capitali nazionali e basso li- 
vello tecnico; bilancie commerciali defici- 
tarie, data la necessità di importare quasi 
tutti i manufatti. Eccezion fatta per il pe- 
trolio, il ruolo che il Medio Oriente riveste 
negli scambi internazionali è minimo. In 
complesso la sua situazione, secondo il Con- 
siglio Economico e Sociale dell’O.N.U., po- 
trebbe essere migliorata con uno sforzo vi- 
goroso e costante in tutti i campi. Questo 
sforzo sarà possibile solo mediante un aiuto 
finanziario dall' estero. Si teme che le attuali 
difficoltà politiche mondiali impediscano per 
ora la realizzazione di qualsiasi programma. 

(M. P.) 


XI. - POLITICA COMMERCIALE INTERNAZIO- 
NALE. 


(1623) (PE) (415) 40 

Turot P., Saranno semplificate le forma- 
lità doganali americane? («Les Etudes 
Américaines», Paris, Cahier XXIV). 


Si trova attualmente sotto esame delle com- 
missioni parlamentari americane un impor- 
tante progetto dilegge « perla semplificazione 
doganale». Tale progetto prevede importanti 
innovazioni per quanto concerne l’obbligo 
di marcatura di determinate merci, il regime 
dei campionamenti, la determinazione del 
valore doganale, la stesura delle fatture con- 
solari, le merci «complesse» (sottoposte a 
più dazi), la correzione degli errori, la tas- 
sazione degli alcoolici. La nuova legge mira 
a facilitare le esportazioni francesi negli 
Stati Uniti, rendendo più agevole la solu- 
zione dei problemi relativi alla classifica- 
zione della merce secondo la tariffa doga- 
nale e la determinazione del valore passi- 
bile di dazio. Mediante l’azione coordinata 
del Comitato Franco-Dollaro, della Camera 
di Commercio francese negli Stati Uniti, 
dei diversi gruppi interprofessionali, sarà 
in futuro molto più facile esportare verso 
il mercato nord-americano. (R.V.) 


(1624) EE (131) 40 

Che ne è dell’ Unione doganale ? (« Contacts 
franco-italiens », Milano-Parigi, dicembre 
1950). 


La Commissione industriale permanente 
franco-italiana di Unione doganale si è riu- 
nita per la terza volta a Roma il 26 e 27 
ottobre 1950 sotto la presidenza del vice- 
Presidente della Confindustria. In tale riu- 
nione è stata adottata la decisione di mutare 
la denominazione attuale in quella di « Co- 
mitato industriale franco-italiano di Unione 
doganale e di Cooperazione economica». Il 
Comitato ha studiato le ripercussioni della 
tensione internazionale sugli scambi mon- 
diali e gli effetti che potrebbero risultarne 
nei confronti delle relazioni economiche 
franco-italiane. E” stato convenuto di adot- 
tare un comportamento comune nei confronti 
della cooperazione europea e di ricercare 
formule liberamente applicabili nelle attuali 
circostanze. Il Comitato ha deciso di effet- 
tuare prossimamente una inchiesta, condotta 
da esperti di ciascuna delle Confederazioni, 
sugli oneri sociali effettivi che gravano sulla 
produzione francese ed italiana Il presidente 
della delegazione francese ha dichiarato di 
compiacersi dello stato attuale dei rapporti 
franco-italiani e, in particolare, del fatto che 
la Francia sia divenuta il primo cliente 
dell’Italia ed il suo terzo fornitore. Occor- 
rerà promuovere e favorire al massimo il 
libero movimento degli investimenti francesi 
in Italia, analogamente a quanto già accade 
per gli investimenti italiani in Francia. 

(R. v.) 


(1625) EE (0) 17 

CHALMERS H., Un insieme di norme per 
l’applicazione dei controlli sul commercio 
approvato alla Conferenza di Torquay 
(« Foreign Commerce Weekly», Washing- 
ton, 15 gennaio 1951). 


Nella Conferenza di Torquay le parti con- 
traenti del GATT hanno approvato un in- 
sieme di norme a cui dovrebbero ispirarsi i 
governi nell'applicazione dei propri sistemi 
di licenze di importazione ed esportazione, 
di controlli dei cambi e misure analoghe. 
Tali norme, che dovrebbero essere applicate 
ogni qualvolta possibile, contribuirebbero 
alla realizzazione degli obbiettivi del GATT 
senza, peraltro, indebolire l’efficacia essen- 
ziale delle misure di controllo. La loro ado- 
zione oltre che soddisfare le lamentele dei 
commercianti renderebhe minima l’accumu- 
lazione di dabiti commerciali internazionali 
ed eviterebbe le brusche interruzioni nel 
flusso di merci fra i diversi paesi. (v.8.) 
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(1626) (PE) (427) 59 

La zona libera di Colén («Revista de la 
Cámara de Comercio de Panamá», Pa- 
namá, marzo 1951). 


Con l’insediamento degli uffici di distri- 
buzione dei prodotti Gillete ha cominciato 
a funzionare la zona libera di Colén. La 
Amministrazione deve ora svolgere adeguata 
propaganda all’estero per far conoscere agli 
industriali stranieri i vantaggi offerti dalla 
zona. Il momento attuale sembra il più pro- 
pizio per svolgere tale propaganda negli 
Stati Uniti. Dati i considerevoli aumenti 
di imposte, conseguenti alle grandi spese 
previste dal nuovo bilancio, molti industriali 
dovrebbero essere interessati a trasferire i 
propri centri di distribuzione e vendita in 
luoghi dove l’imposizione è più bassa. A 
tale riguardo nessuna località è più adatta 
della zona libera di Colón. (V. 8.) 


(1627) (PE) (121) 40 

RINGEL K., Pausa nella liberalizzazione 
(«Der Volkswirt», Frankfurt a. M., 2 
marzo 1951). 


Benchè lo sviluppo sempre più critico della 
situazione delle divise nella Germania Oc- 
cidentale non lasciasse sperare alcunchè di 
diverso, tuttavia il blocco delle importazioni 
decretato fino al 10 marzo ha suscitato sor- 
presa così all’estero che all’interno, Quanto 
è accaduto richiama un fatto simile verifica- 
tosi nell’autonno scorso, allorchè la crisi 
delle divise costrinse la Repubblica Fede- 
rale ad un temporaneo arresto delle impor- 
tazioni. Così come allora, non si è neppure 
adesso pensato ad un abbandono della li- 
beralizzazione del commercio estero, ma 
piuttosto ad interporre una pausa di respiro 
al fine di potere, ad avvenuto chiarimento 
della situazione e dopo la necessaria presa 
di contatti con i partners interessati al com- 
mercio estero, procedere su una via di li- 
beralizzazione opportunamente modificata. 
Benchè il provvedimento del blocco delle im- 
portazioni, che il Governo Federale ha adot- 
tato sulla base della clausola catastrofica del- 
l’articolo 3 dell'Aecordo-EZU (EPU) a termi- 
ni del quale un paese può temporaneamente 
limitare la liberalizzazione quando ritenga 
minacciata la sua bilancia dei pagamenti, 
sia una misura grave, pure non sembra sia 
il caso di doverla drammatizzare. Un ac- 
cordo, gravido di buone promesse, sui prin- 
cipali problemi della politica economica si 
profila da qualche tempo all'orizzonte. Tut- 
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tavia, affinchè economia estera tedesca possa 
ritrovare il suo equilibrio essa sarà per un 
certo tempo costretta a contare sull'aiuto 
finanziario e sui rifornimenti di materie 
prime dall’ estero: in questo senso offre 
buone speranze il piano inglese, reso recen- 
temente noto, per l'eliminazione delle dif- 
ficoltà tedesche nei riguardi delle divise. 

(M. I. A.) 


(1628) (PE) (123) 40 

La Svizzera e la liberalizzazione del com- 
mercio estero («Neue Ziircher Zeitung», 
Ziirich, 4 marzo 1951.) 


Le misure 'che nella prossima terza tappa 
sulla via della liberalizzazione del commercio 
estero dovranno esser prese dall'OEEC non 
costituiscono per la Svizzera, che già in 
questo campo ha superato tutti gli altri 
paesi, avendo virtualmente liberalizzato 1'85 
per cento delle sue importazioni dai paesi 
dell’ organizzazione parigina, alcuna preoc- 
cupazione. Per contro, il previsto provvedi- 
mento inteso a proibire la discriminazione 
anche nel settore delle importazioni ancora 
contingentatesuscitagiustificateapprensioni. 
Mentre queste tendenze, infatti, sembrano, 
a prima vista, favorire la liberazione e l’al- 
largamento del commercio estero, nelle at- 
tuali circostanze, invece, esse operano in 
senso restrittivo, ossia in pieno contrasto 
agli scopi perseguiti dall’OEEC. Fino ad 
oggi, in base alla discriminazione poten- 
ziale, la Svizzera era infatti riuscita a sfrut- 
tare, nell'interesse delle sue esportazioni, la 
lista «negativa» in maniera da poter op- 
porre ai paesi restii ad effettuare sufficienti 
acquisti dei suoi prodotti tradizionali la 
minaccia di una diminuzione delle impor- 
tazioni nel settore dei beni industriali non 
liberalizzati. In tal modo la possibilità di 
discriminazione in questa sfera costituiva 
per la Svizzera un efficace strumento per pro- 
muovere le sue esportazioni nelle trattative 
bilaterali, cosicchè tale possibilità agiva in 
senso espansivo. Nell’interesse sia delle sue 
importazioni che delle esportazioni la Sviz- 
zera non dovrà, perciò, lasciarsi sfuggire di 
mano un’arma che giova al commercio estero 
non soltanto svizzero, ma a quello di tutti 


i paesi dell’OEEC. (M. 1. A.) 


(1629) (PE) (123) 40 

BEGUIN P., Protezionismo agrario e inte- 
resse generale («Gazette de Lausanne», 
Lausanne, 4 aprile 1951). 
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In base alle disposizioni del progetto di 
legge presentato al Consiglio nazionale, i 
consumatori dovrebbero assorbire innanzi- 
tutto la produzione nazionale e solo succes- 
sivamente le derrate straniere. E' ovvio che 
quanto contenuto nel testo della legge non 
solo limita la libertà di scelta dei consu- 
matori, ma impedisce agli agricoltori di 
dedicarsi alle culture che preferiscono. La 
prosperità dei consumatori e il loro potere 
d'acquisto sono strettamente dipendenti dal- 
l'ampiezza delle esportazioni, principale ri- 
sorsa dell’ economia svizzera. Nel campo 
dell'agricoltura, in particolare, se la Sviz- 
zera vuol trovare un facile sbocco ai pro- 
dotti della sua industria casearia non può 
rifiutare dall’estero l’offerta di legumi, frutta 
e vini. Al momento attuale, in cui la libe- 
razione degli scambi intereuropei sta al- 
l'ordine del giorno, è necessario eliminare 
il più possibile gli ostacoli delle barriere 
doganali. Per la Svizzera nulla sarebbe più 
dannoso dell’autarchia. (M. P.) 


(1630) EE (0) 15 
Il Piano Schuman in pratica («Internatio- 
nale Wirtschaft», Wien, 6 aprile 1951). 


Dopo nove mesi di discussioni il Piano 
Schuman è stato finalmente firmato dai 
sei governi partecipanti, anche se la sua 
entrata in vigore resta ancora subordinata 
alla ratifica da parte degli Stati signatari. 
Troppo facilmente si dice, di questo impor- 
tantissimo accordo, ch’esso ha il compito 
di associare in un comune lavoro la produ- 
zione di carbone e l'industria dell’acciaio 
dei maggiori paesi produttori europei. In 
realtà è difficile giudicare se gli effetti del- 
l'accordo saranno anzitutto di natura poli- 
tica oppure economica. E’, ad ogni modo, 

- certo che, attraverso la creazione di un 
mercato unitario per carbone, ferro ed ac- 
ciaio, sotto autorità internazionale, sarà reso 
un contributo essenziale alla continuità eco- 
nomica. Al tempo stesso risulteranno allar- 
gate le possibilità di esclusione d’un con- 
flitto sul piano politico tra Francia e Ger- 
mania, che possa avere radici in differenze 
economiche tra i due paesi. Per ciò che ri- 
guarda l’ Austria, sarà necessario che, allo 
scopo di prevenire eventuali dannose riper- 
cussioni del Piano Schuman sull’economia 
austriaca, siano accuratamente riveduti tutti 
i progetti relativi al settore dell industria 
nazionale dell'acciaio, cercando di eliminare 
attraverso una maggiore specializzazione le 


possibili fonti di pericolo in un lontano 
futuro. (M. I. A.) 


(1631) EE (0) 17 

A proposito della convenzione di Bruxelles 
sull'unione doganale europea («Journal 
des Finances», Paris, 6 aprile 1951). 


La Camera di Commercio Internazionale 
chiederà agli stati membri del Gruppo di 
Studi per l'Unione Doganale Europea di 
non ratificare la Convenzione di Bruxelles, già 
firmata dai seguenti paesi: Belgio, Francia, 
Gran Bretagna, Islanda, Italia e Paesi Bassi. 
La ragione di tale richiesta sta nel fatto che 
la definizione del valore in dogana, contem- 
plata nella Convenzione, lascerà alla Dogana 
una libertà di valutazione che importatori 
ed esportatori giudicano dannosa per il 
commercio, Questa definizione contribuirà 
indirettamente ad aumentare l’importo dei 
diritti, calcolati sulla base del valore c.i. f. 
delle merci, il che è contrario alla pra- 
tica di diversi paesi, in particolare degli 
Stati Uniti. Inoltre, l'inclusione del costo 
degli imballaggi nel valore tassabile aumen- 
terà le tariffe doganali attuali. Le propo- 
ste della C.C.I. sono state trasmesse agli 
Stati firmatari del G.A.T.T. (M. P.) 


XII. - ISTITUTI E PROBLEM’ ECONOMICI IN- 
THRNAZIONATI. 


(1632) EE (123) 57 
ASCHINGER F., L'unione europea dei paga- 
menti e l’economia svizzera (« Aussen- 

wirtschaft», Berna, dicembre 1951). 

La partecipazione della Svizzera all’ Unio- 
ne Europea dei Pagamenti è stata soprat- 
tutto determinata dalla necessità di eludere 
le discriminazioni di natura politico-econo- 
mica cui sarebbe stata soggetta da parte 
dei paesi facenti parte dell'O EC E, nella 
sua qualità di nazione a valuta forte e di 
«non recipient country». Tali discrimina- 
zioni avevano già in precedenza colpito 
seriamente le sue esportazioni. Entrando a 
far parte dell’ Unione la Svizzera ha potuto, 
tra l'altro, sostituire gli accordi bilaterali, 
con i quali si era sforzata sino allora di 
sostenere le proprie esportazioni e il turismo, 
con un sistema economico a più vasto raggio, 
che garantisce meglio i suoi crediti. Dal 
punto di vista della congiuntura politica la 
decisione non è stata presa, forse, nel mo- 
mento più favorevole: comunque la Svizzera 
sarebbe stata esposta a danni maggiori, se 
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si fosse astenuta dal prenderla. D'altra parte 
non rimane ora che accettare il fatto com- 
piuto e studiare quali misure convenga pre- 
disporre, nel campo del commercio estero 
e della politica finanziaria, dei prezzi, dei 
salari e del lavoro, per prevenire ogni pe- 
ricolo d'inflazione, anche in rapporto con 
l’attuale corsa al riarmo. (T. G.) 


(1633) EE (415) 53 

BLocH E., Il riarmo europeo e gli aiuti 
all’estero degli Stati Uniti (« The Review 
of Economics and Statistics», Cambridge, 
Mass., novembre 1950). 


Nel primo anno del Mutual Defense As- 
sistance Program gli Stati Uniti hanno in- 
viato ai paesi dell’ Europa occidentale arma- 
menti per un valore di circa un miliardo di 
dollari. Il 30 giugno 1950 il Senato ha au- 
torizzato, per il secondo anno, una spesa 
addizionale di 1223 milioni di dollari. Be- 
neficiari di questo aiuto sono i paesi del 
Benelux, la Francia, il Regno Unito, la 
Norvegia, la Danimarca e l’Italia. Il costo 
del riarmo europeo era previsto in 4,4 mi- 
liardi di dollari all'anno per un periodo di 
cinque anni. Senza un aumento dell’aiuto 
americano, i paesi dell’ Europa occidentale, 
nella maggior parte operanti a livelli di 
quasi piena occupazione, potrebbero coprire 
questo costo solo a spese del consumo in- 
terno, delle esportazioni o delle spese go- 
vernative non militari. La guerra in Corea 
ha reso più urgente la necessità del riarmo. 
Il primo agosto 1950 il Presidente Truman 
ha presentato al Congresso una proposta 
per un programma di tre anni che prospetta 
un ulteriore aiuto militare di 4 miliardi di 
dollari all’anno. L'aiuto statunitense, in 
dollari e, specialmente, in beni, utensili e 
armi, rimane la chiave del riarmo europeo. 

(v. 8.) 


(1634) EE (0) 15 
Rospins L., Verso la Comunità atlantica 
(«Idea », Roma, dicembre 1950). 


Le principali forme di collaborazione eco- 
nomica europea fino ad oggi proposte com- 
portano anche l’unione politica. Tale unione 
è inaccettabile per la Gran Bretagna, sia 
per il legame che la avvince al Common- 
wealth, sia per la dipendenza della difesa 
britannica dai rapporti con il resto del 
mondo. D'altronde, non è probabile una 
Unione dell’ Europa occidentale senza la 


partecipazione dell'Inghilterra. L'esigenza 
fondamentale per l'Europa, quella della di- 
fesa territoriale, può essere soddisfatta ade- 
guatamente solo dall'integrazione dell'intera 
Comunità atlantica. Per raggiungere tale 
scopo, occorre sacrificare ogni forma di re- 
gionalismo economico e prefiggersi, quale 
obbiettivo principale, la realizzazione piena 
di certe istituzioni internazionali già esi- 
stenti. Coloro che desiderano |’ Unione Eu- 
ropea come un mezzo per il consolidamento 
della Comunità atlantica non seguono la via 
giusta: l'obbiettivo finale è comune, ma la 
via che essi vogliono prendere condurrebbe 
praticamente nella direzione opposta. (R.v.) 


(1635) EE (0) 15 

SONNEMANN, / limiti dell’ Unione Europea 
dei Pagamenti («Der Volkswirt», Frank- 
furt a. M., 5 gennaio 1951). 


L'automatismo dello standard aureo, ossia 
la meccanica del principio del monometal- 
lismo, costituiva il fondamento della situa- 
zione economica mondiale nel 1913. In tal 
modo era assicurata, allora, la piena con- 
vertibilità delle valute e, con ciò stesso, il 
presupposto essenziale di uno scambio ve- 
ramente libero delle merci. Per ristabilire 
quelle condizioni economiche sarebbe neces- 
sario che oggi gli Stati Uniti si decidessero a 
distribuire l’uro che si trova in loro possesso 
tra gli altri paesi, in corrispondenza alla 
loro importanza economica, per creare in 
tal modo condizioni identiche di partenza. 
I Governi dei paesi a tallone aureo dovreb- 
bero esser pronti a rispettare in ogni circo- 
stanza la regolarità del corso della valuta 
e dovrebbero esser forti abbastanza per 
fronteggiare le scosse economiche e sociali 
che potrebbero derivare dal nesso causale 
intercorrente tra la copertura aurea e la 
bilancia commerciale da un lato, ed i salari, 
i prezzi ed il tenore di vita dall’altro. Poichè 
la realizzazione di tali presuppposti non è 
almeno per adesso, prevedibile, dovrebbe 
almeno esser chiaro per tutti che 1' Unione 
Europea dei Pagamenti, istituita nel luglio 
1950, se rappresenta un utile passo in avanti 
rispetto alla situazione precedente, non potrà 
però garantire in alcun modo la ricostituzione 
della libera convertibilità delle valute, quale 
vigeva ai tempi dello standard aureo. Fin- 
tantochè, quindi, questi presupposti di uno 
scambio privato e interstatale di oro e di 
merci, veramente libero, non siano dati, 
ossia fintantochè gli Stati del mondo occi- 
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dentale non potranno osare di sistemare le 
loro valute in modo che l’equilibrio della 
bilancia dei pagamenti si effettui automa- 
ticamente nel libero movimento di entrata 
e di uscita del denaro, essi non potranno 
rinuuziare a sottoporre anche il commercio 
privato a certi controlli da parte dello Stato. 
Nella necessità, che ancora si fa sentire, di 
limitare o di contingentare in qualche modo 
in certe circostanze, come nel caso di una 
passività durevole della bilancia dei paga- 
menti, i pagamenti internazionali, neppure 
potranno essere evitate alcune adeguate re- 
golazioni degli scambi mercantili. (M. I. A.) 


(1636) EE (222) 57 
Il Pakistan ed il Piano di Colombo («The 
Islamic Review », Lahore, febbraio 1951). 


La popolazione del Pakistan ascende a 
82 milioni di persone. I quattro quinti sono 
dediti all’agricoltura e, in particolare, alla 
produzione del riso, del grano, della canna 
da zucchero, della juta, dei semi oleosi, del 
cotone e del tabacco. La situazione indu- 
striale del paese è ancora precaria, in quanto 
mancano grandi stabilimenti. Il programma 
per il potenziamento economico del paese 
prevede la creazione di nuove industrie e 
di potenti centrali idro-elettriche. Sono stati 
stanziati circa 40 milioni di sterline a fa- 
voro delle industri- tessile e cartaria. La 
produzione delle industrie cotoniere, che 
attualmente si aggira sui 100 milioni di 
yarde, dovrà raggiungere nel 1957 1 miliardo 
e 350 milioni di yarde. Nei pressi di Chit- 
tagong sorgerà tra breve uno stabilimento 
per la lavorazione della carta, che dovrà 
produrre 30 mila tons all anno. La costru- 
zione di dodici nuove stazioni elettriche, 
con una spesa di cirea 50 milioni di ster- 
line, farà passare da 70 mila a 325 mila 
kilowatt annui la capacità di produzione 
elettrica. Altri 2 milioni di sterline verranno 
spesi per aumentare la produzione mineraria 
da 324 mila a 3 milioni di tons annui. No- 
tevoli somme sono state stanziate per il 
miglioramento e l'ampliamento delle vie di 
trasporto terrestri e marittime e per le opere 
di carattere sociale. Nel 1957 dovranno es- 
sere completati più di seimila edifici per 
scuole pubbliche e 120 nuovi ospedali. In 
complesso, un terzo delle somme stanziate 
complessivamente per la ricostruzione eco- 
nomica del Pakistan sarà destinato all’agri- 
coltura, i due terzi all’ industria. (R. v.) 


(1637) EE (0) 15 

Rivolta contro il Fondo Monetario Inter- 
nazionale (« The Financial Times», Lon- 
don, 12 febbraio 1951). 


Malgrado quattro anni di politica del 
Fondo Monetario Internazionale volta a sco- 
raggiare il traffico dell’oro in base a prezzi 
premio, molti paesi, compresi alcuni paesi 
membri, partecipano attivamente ad opera- 
zioni auree sopra la parità. Altri paesi pro- 
duttori — come la Rodesia e il Sud Afri- 
ca — sono oggi inclini a parteciparvi. Anche 
alcune Banche Centrali contribuiscono di- 
rettamente ad incrementare il lucroso traffico 
dell’ oro in base a prezzi non ufficiali. L’in- 
frazione alle norme del Fondo è solo appa- 
rente, in quanto esistono clausole che per- 
mettono di acquistare e vendere oro a prezzi 
superiori a quelli ufficiali purchè ciò non 
muti le parità esistenti e non minacci la 
stabilità del mercato valutario. Soltanto una 
effettiva cooperazione tra i paesi membri 
del Fondo potrebbe eliminare l'incentivo al 
traffico dell'oro in base a «premium prices»: 
ma è difficile che tale cooperazione venga 
raggiunta se il prezzo ufficiale dell’ oro non 
verrà aumentato. (R. V.) 


(1638) EE (0) 15 

N.N., GATT ed Unione Europea dei Pa- 
gamenti («Neue Ziircher Zeitung», Zürich, 
18 febbraio 1951). 


Le relazioni commerciali internazionali 
si avviano verso nuove tensioni. L'ondata 
del riarmo solleva problemi che minacciano 
di coinvolgere in difficoltà anche gli scambi 
internazionali e, ciò che è peggio, di riscon- 
volgere in molti paesi quell’equilibrio mo- 
netario che era stato ricostituito a prezzo 
di sforzi non indifferenti. Gli organismi 
internazionali, all'ombra di queste prospet- 
tive istituiti nel dopoguerra ai fini della 
soluzione su basi collettive dei problemi 
politici del commercio estero, ossia il GATT 
e |’ EPU, ancora non sono passati attraverso 
la prova decisiva della loro efficacia. Tutto 
fa pensare che nel corso dei prossimi mesi 
si avrà la risposta all'interrogativo se, ed 
in qual misura, entrambe le organizzazioni 
saranno in grado di opporre nn argine ai 
minacciosi flutti delle misnre protezioni- 
stiche nei riguardi del commercio estero. 
Le due organizzazioni si accingono a questo 
loro difficile, ma inevitabile compito con 
evidente diversità di mezzi a loro disposi- 
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zione. Il GATT, ad esempio, non solo lascia 
intatte tutte le restrizioni al commercio che 
vigevano nei paesi partecipanti al momento 
della firma dell’accordo, ma apre la via 
anche a nuove limitazioni quantitative del 
‘commercio, specie ai fini della difesa delle 
misure di controllo nell’ agricoltura, dell'in- 
<oraggiamento dello sviluppo economico e 
della sicurezza delle riserve valutarie. Quanto 
all EPU, invece, benchè le direttive della 
politica commerciale nel quadro dell’ Unione 
Europea dei Pagamenti siano state solo re- 
centemente delineate, appare tuttavia già 
evidente che i suoi principi, non occupan- 
dosì essa nè delle tariffe doganali, nè delle 
restrizioni all'esportazione o del commercio 
statale, pur essendo meno comprensivi sono 
però più elastici. Conseguentemente è facile 
prevedere che le imminenti difficoltà nel 
settore del commercio internazionale da- 
ranno ben più da fare al GATT con le sue 
regole rigide che non alla più flessibile 
EPU. Se l’esperienza proverà queste sup- 
posizioni, una revisione del GATT ai fini 
dell’introduzione in essa di regole più fles- 
sibili si renderà assai opportuna. (M. I. A.) 


(1639) EE (0) 11 

La cooperazione internazionale per elimi- 
nare le scarsità (« The Times», London, 
26 febbraio 1951). 


In seguito agli accordi fra i Governi ame- 
ricano, britannico e francese, sono stati co- 
stituiti a Washington speciali organismi 
per lo studio sul piano internazionale della 
scarsità di materie prime. L'attività di tali 
organismi è considerata con riserva dagli 
stessi promotori. Alcuni paesi nutrono so- 
spetti nei confronti di uno schema che è 
strettamente associato alla difesa occiden- 
tale. I produttori e i commercianti di ma- 
terie prime, dal canto loro, considerano del 
tutto inefficaci gli « International Commo- 
dity Committees». Tuttavia, dato che le 
cause di scarsezza hanno radici più profonde 
dello scoppio della guerra coreana, uno 
studio tecnico ed economico approfondito 
del problema delle materie prime può ri- 
sultare veramente utile per i paesi occi- 
dentali. La corsa panica agli acquisti di 
materie strategiche verificatasi dopo gli 
eventi asiatici ha provocato, in realtà, 
« shortages » in tre soli settori: quello 
della gomma, quello dello stagno, quello 
dell'acciaio. In molti altri settori, per contro 
(in primo luogo, in quello delle materie 


tessili), la scarsità attuale è dovuta proba- 
bilmente alla diversità di tendenza manife- 
statasi negli ultimi anni tra il consumo e 
la produzione, quest’ultima contenuta per 
timore di crisi (vedi, in special modo, il 
caso della lana e del cotone). Molte materie 
prime erano già potenzialmente scarse prima 
degli eventi coreani. I complessi problemi 
relativi ad una equa distribuzione delle 
materie prime sono aggravati, attualmente, 
da un «gap» a lungo termine determinato 
dalla disparità tra le disponibilità potenziali 
e il fabbisogno attuale, e da ostacoli a 
breve termine causati dalla recente corsa 
alla accumulazione di stocks. Le due que- 
stioni dovranno essere risolte separatamente. 
Circa la prima, gli « International Commo- 
dity Committees» dovrebbero concordare 
piani per l'espansione della produzione. 
Ma il problema oggi più pressante è quello 
a breve termine. Occorrerà soprattutto con- 
tenere la domanda ed esercitare discrimi- 
nazioni della stessa (civile o militare) e dei 
tempi del consumo. Un accumulo di stocks 
disordinato e confuso danneggerebbe non 
solo l'equilibrio economico, ma anche i piani 
di difesa del mondo occidentale. (R. v.) 


(1640) EE (0) 15 

Considerazioni sul progetto di un accordo 
internazionale per il cotone («Notiziario 
dell’ industria tessile cotoniera », Milano, 
marzo 1951). 


La produzione mondiale di cotone, dopo 
essere stata lievemente inferiore al consumo 
mondiale negli anni 1945-46 e 1947-48, lo ha 
eguagliato nel 1948-49 e superato nel 1949- 
50. Per la stagione 1950-51, mentre si pre- 
vedeva una forte eccedenza dell'offerta sulla 
domanda, in realtà si è verificato il feno- 
meno contrario, con il risultato che i prezzi 
sono saliti ai più alti livelli. Le esporta- 
zioni di cotone rappresentano, in media, il 
40-50 °/, della produzione mondiale. Confron- 
tando i tratti principali delle organizza- 
zioni internazionali già esistenti per alcune 
merci con le caratteristiche del settore co- 
toniero si può concludere che vi è la possi- 
bilità di costituire una organizzazione di 
questo tipo anche per il cotone. Un eventuale 
accordo dovrebbe tener conto dell'obbiettivo 
indicato al punto f) dell’ Art. 57 del Cap. 
VI della Carta dell’Avana: « assicurare una 
equa distribuzione dei beni di primaria im- 
portanza in scarsa disponibilità». (v.s.) 
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(1641) EE (121) 57 

S. W., L’ Unione Europea dei Pagamenti e 
la crisi tedesca («Neue Zürcher Zeitung», 
Ziirich, 1 marzo 1951). 


Il velo sul dibattito all OECE sulle nuove 
difficoltà tedesche di pagamento comincia 
a sollevarsi. Il Comitato Direttivo dell’Unione 
Europea dei Pagamenti ha preso posizione 
nei confronti della decisione del Governo 
di Bonn di bloccare temporaneamente le 
importazioni, approvando la misura e sug- 
gerendone anche I’ estensione al settore 
contingentato del commercio tedesco d’im- 
portazione. La procedura avviata dal Co- 
mitato Direttivo nei riguardi del caso 
in questione non ha, tuttavia, incontrato 
l’approvazione di tutti i rappresentanti. 
Numerose delegazioni pensano che il Comi- 
tato Direttivo dell’Unione dei Pagamenti 
avrebbe varcato i confini dei propri poteri 
accaparrandosi la discussione dei problemi 
connessi con la crisi tedesca, sottraendola 
in tal modo al Consiglio Economico Europeo. 
Questo desiderio di trasmettere al Consiglio 
l’ulteriore esame delle difficoltà tedesche è 
alimentato anche dal contenuto di un Rap- 
porto provvisorio nel quale il direttorio 
dell’Unione dei Pagamenti si occupa della 
situazione tedesca: si nota, appunto, chia- 
ramente, in questo rapporto, l’assenza di 
una nitida precisazione delle responsabilità 
per il recente inasprimento della crisi te- 
desca. In modo particolare, il Rapporto tra- 
lascia di far notare che il Governo di Bonn 
è in gran parte responsab le di questo ag- 
gravamento essendosi aecinto con biasime- 
vole temporeggiamento all’effettuazione delle 
riforme economiche interne cui si era im- 
pegnato all'atto dell'inoltro della domanda 
di concessione di un credito straordinario, 
dell'ammontare di $ 120 milioni, da parte 
dell’Unione dei Pagamenti. In seguito a 
queste spiacevoli esperienze nei circoli del- 
l'OECE si esamina l’eventualità, ai fini 
del controllo dell’ ulteriore sviluppo econo- 
mico nella Germania Occidentale, di inviare 
colà una delegazione stabile dell’ OECE, 
con l’incarico di sorvegliare sul posto la 
effettuazione delle imprescindibili misure di 
risanamento, le quali rappresenterebbero in 
qualche modo una controprestazione per 
l’aiuto finanziario accordato alla Germania 
dall’ Unione Europea dei Pagamenti. Dato 
lo stato attuale delle cose, ancora non è 
possibile prevedere se, e quando, simile pro- 
getto potrebbe essere realizzato.  (M.1.A.) 
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(1642) EE (7) 57 
Door R., L’importanza politica, econo- 
mica e meteorologica delle terre polart 


(«Journal de la Marine Marchande », 
Paris, 1 marzo 1951). 


Sebbene a tutta prima la scoperta delle 
terre polari fosseapparsa completamente priva 
di risultati pratici, attualmente, grazie ai 
progressi della tecnica, tali territori sono 
oggetto di preoccupazioni di ordine politico 
economico e militare. Nè Mosca nè Washing- 
ton possono ignorare che la via più breve 
fra l' Europa e il Nordamerica è quella del 
polo (4.850 chilometri da Leningrado a 
Seattle in linea diretta). Due fronti si op- 
pongono così nell’ Artico: uno, a nord della 
Siberia, coincide con la frontiera russa, 
l’altro comprende il Canada, |’ Alaska, la 
Groenlandia e l’Islanda. E’ noto che le grandi 
potenze costiere si sono assicurate il do- 
minio sul territorio accordandosi più o meno 
esplicitamente secondo il principio dei set- 
tort; le stesse potenze stanno oggi concen- 
trando la loro attenzione sull’ Antartide. 
Questa regione interessa in particolare il 
Commonwealth; infatti, bloccati Suez e Pa- 
nama, la linea del Capo diviene l’asse del 
sistema di comunicazioni britannico e quella 
del Capo Horn assume grande importanza. 
Le riechezze minerarie delle due zone po- 
lari sono scarse. Un fatto di rilievo è invece 
costituito dall'aumento costante della tem- 
peratura al polo Nord (nel 1909 il periodo 
di navigazione era di 95 giorni mentre nel 
1939 è stato di 203 giorni). In URSS+ il 
ghiaccio si è ritirato di 10-14 chilometri, 
il che fa sperare che il passaggio di nord- 
est, liberato dai ghiacci, divenga un giorno re- 
lativamente accessibile. Nell’Antartide, data 
l’influenza che questo continente esercita 
sul clima di tutto l'emisfero, verranno quanto 
prima installate stazioni meteorologiche. 
Questo progetto è stato già in parte realiz- 
zato dall’ Argentina e dal Cile. (M. P.) 


(1643) EE (161) 53 

Kraev L., /l dissenso tra URSS ed USA 
in tema di regolazione delle forniture in 
base al Lend-Lease («Isviestija», Moskva, 
22 marzo 1951). 


Già sono trascorsi due mesi dal giorno di 
ripresa delle trattative tra URSS ed USA 
per addivenire ad un accordo in merito alla : 
regolazione delle forniture che, in base al 
Lend-Lease, nel corso dell’ ultima guerra 
gli Stati Uniti hanno effettuato a favore 
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dell’ alleato sovietico. La posizione, tuttavia, 
assunta dagli americani, ostacola il raggiun- 
gimento di un accordo e minaccia il fallimento 
stesso delle trattative. A parte il fatto che 
l’aecordo sulle forniture aveva piuttosto un 
carattere politico che strettamente commer- 
ciale, per cui in sede di regolazione delle 
stesse avrebbe dovuto prevalere il principio 
d’una giusta considerazione del contributo 
sovietico alla vittoria comune, gli americani 
tendono ad aumentare le loro pretese ten- 
tando, ad esempio, di imporre all’ Unione 
Sovietica, in tema di fissazione dell’ammon- 
tare globale delle compensazioni per le ri- 
manenze dei prodotti Lend-Lease, assai peg- 
giori condizioni di quelle accordate alla 
Gran Bretagna. Il fatto, poi, che gli Stati 
Uniti reclamino la restituzione delle navi 
fornite in base al Lend-Lease, ed il cui 
acquisto — a prezzi debitamente stabiliti — 
era stato regolarmente concordato con l’ac- 
cordo stipulato nel 1948-49 con l'URSS, 
dimostra che gli Stati Uniti non si peritano 
neppure di mancare ai loro impegni allo 
scopo evidente di far nanfragare tutte le 
trattative per un accordo tra i due paesi, 
ipocritamente tentando al tempo stesso di 
far ricadere sull’URSS la responsabilità di 
questo fallimento. (M. 1. A.) 


(1644) EE (217) 30 

L’Europa e la nazionalizzazione del pe- 
trolio nell’ Iran («L'Economie», Paris, 
22 marzo 1951). 


Al momento attuale, in cui la situazione 
finanziaria e monetaria della Persia é assai 
difficile, le previsioni circa le conseguenze 
di una eventuale nazionalizzazione della 
industria petrolifera sono alquanto sfavore- 
voli. L'Iran, con le sole sue risorse, non 
potrebbe procedere allo sfruttamento dei 
pozzi, degli oleodotti e delle raffinerie; non 
dispone dei tecnici necessari, nè degli in- 
genti capitali che occorrono per mantenere 
in efficienza i vasti impianti installati dalla 
Anglo-Iranian Oil Co.. Al governo resta 
perciò la sola alternativa o di addivenire 
ad un accordo con gli anglo-sassoni, che 
chiederanno serie garanzie dal punto di 
vista politico ed economico per continuare 
la gestione, o di volgersi verso l'URSS ed 
offrirle i propri prodotti, con tutte le 
conseguenze che tale politica può avere per 
l'indipendenza del paese. La produzione di 
petrolio dell’Iran è di circa 30 milioni di 
tonnellate annue e il fabbisogno dell’ Europa 


occidentale si aggira sui 60 milioni. Un ar- 
resto o un rallentamento della produzione 
iraniana pregiudicherebbe l’approvvigiona- 
mento dell' Europa occidentale. (M. P.) 


(1645) EE (0) 15 

S. W., La portata economica del liano 
Schuman («Neue Ziircher Zeitung», Zii- 
rich, 30 marzo 1951). 


Il giudizio sui possibili effetti economici 
dell’Unione acciaio -carbonifera eurupea, 
progettata in applicazione del Piano Schu- 
man, è reso difficile dal fatto che ancora 
non si sa affatto quando e in quali circo- 
stanze questa Unione economica parziale 
sarà, se pur lo sarà, attuata. Supponendo, 
tuttavia, ch’essa venga realizzata, è più che 
probabile ch’essa dovrà, anzitutto, limitarsi 
a dare, in stretta collaborazione con l'In- 
ghilterra e con l'appoggio finanziario degli 
Stati Uniti, una più opportuna e più raz o- 
nale organizzazione all economia dell’ ac- 
ciaio e del carbone dei paesi partecipanti 
e con ciò sarà, senza dubbio, arrecato un 
contributo essenziale al consolidamento eco- 
nomico dell'Europa occidentale. Quali for- 
me particolari, tuttavia, questa trasforma- 
zione è destinata ad assumere, e quali sa- 
ranno le conseguenze che ne deriveranno 
per i paesi europei non partecip=nti è tanto 
meno prevedibile in quanto l’attività della 
nuova unione dovrebbe venire influenzata 
in modo decisivo dalle condizioni generali 
dell'economia mondiale che vigeranno nel 
momento preciso in cui avrà inizio la rior- 
ganizzazione dei settori europei dell'acciaio 
e del carbone. (M. 1. A.) 


(1646) EE (0) 15 
PoLganov N., L’ accordo dei re dei cannoni 
(«Isviestija », Moskva, 6 aprile 1951). 


Il cosiddetto Piano Schuman, recente- 
mente parafato a Parigi, non è che un pro- 
dotto della aggressiva politica statunitense. 
Con questo supercartello carbone acciaio, in 
cui la parte principale viene affidata all’in- 
dustria di guerra della Ruhr, i re dei can- 
noni sperano di poter accelerare la milita- 
rizzazione dell'economia dell’ Europa occi- 
dentale e di realizzare ancor più ingenti 
guadagni con le forniture belliche. E° facile, 
infatti, constatare come i poteri conferiti 
all’ «Organo supernazionale », «be si intende 
mettere a capo del supercartello e che verrà 
senza dubbio diretto dai monopolisti ameri- 
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cani e dai loro amici hitleriani, siano a tal 
punto illimitati che Francia, Benelux e 
Italia vengono ad essere praticamente escluse 
dalla direzione della loro propria industria 
pesante. La stessa costituzione di un mer- 
cato unitario, nell’ambito del quale saranno 
abolite le barriere doganali edi prezzi del- 
l'acciaio e del carbone verranno «ugua- 
gliati», sarà anzitutto vantaggiosa per quei 
magnati — che sono appunto gli Americani 
ed i padroni tedeschi della Ruhr — le 
cui fabbriche e le cui miniere saranno ca- 
paci d'una produzione superiore a quella 
delle imprese dei loro soci, e che sono, per 
di più, disposti a vendere la loro merce a 
più basso prezzo. Non è, dunque, difficile 
prevedere fin d'ora che il Piano Schuman 
porterà ad una dittatura del carbone e del- 
l'acciaio della Ruhr nell'Europa occidentale, 
ad un soffocamento degli altri concorrenti 
consociati nel Patto da parte dei magnati 
americani e tedeschi, e ad una larga penetra- 
zione, infine, dell’ acciaio e del éarbone del- 
l' Europa occidentale nei mereati coloniali 
degli altri soci del cartello. (M. 1. A.) 


(1647) EE (0) 15 

L., Un cavallo di Troja di carbone e di 
acciaio (« Literaturnaja Gazeta», Moskva, 
19 aprile 1951). 


Benchè presentato sotto etichetta francese, 
il Piano Schuman, recentemente parafato 
a Parigi, non lascia dubbi in merito alle 
sue origini teutoniche, Solo che il veechio 
piano dei monopolisti tedeschi ha ora tro- 
vato nuovi protettori, ed i magnati tedeschi 
non figurano, in realtà, che come contra- 
genti di quei monopoli americani che con- 
tano di trasformare |’ industria europea uni- 
ficata intorno alla Ruhr nell’ oficina d’ar- 
mamento della terza guerra mondiale. Tut- 
tavia, benchè salutato nelle capitali del- 
l'Europa borghese come un passo decisive 
verso la perseguita «unità occidentale», il 
«Piano Schuman» ha generato nuovi con- 
trasti nel campo degli imperialisti. Mal- 
grado, infatti, la forte pressione esercitata 
d’oltre oceano, l'Inghilterra cerca di sot- 
trarre la sua industria pesante all’assog- 
gettamento da parte del nuovo supercartello, 
contribuendo ad aumentare i pericoli in- 
terni, che già minano la solidità della 
«Unione occidentale», con la minaccia di 
una lotta concorrenziale. Il primo cavallo 
di Troja, fatto di legno, ha reso possibile 
ai suoi costruttori di prendere infine la 
città assediata. Con tutta probabilità, il 
nuovo cavallo di Troja, di carbone e d'ae- 
ciaio, arrecherà invece ai suoi costruttori 
fastidi a non finire, (M. 1. A.) 


A a eT AU — 


INTORNO AD UNO SCHEMA INTERPRETATIVO 
DELLA DISTRIBUZIONE DEI BEDDITI 


FRAMES) PRAMZIILA 


Natura logica dei modili interpretation 


1 - Secondo la impostazione scientifica alla quale credo la 
natura logica di un modello interpretativo è quella di permettere 


una programmazione degli esperimenti 0, se del caso, delle ceplo 
razioni o inchieste per la conoscenza dei fatti nuovi del mondo 
fenomenico. E” chiaro per me che la semplice rilevazione non € 
ancora conoscenza del fatto e, si badi bene, non intendo qui affatto 
alludere alla conoscenza della natura intima del fenomeno. ma 
soltanto alla morfologia di esso. Infatti, se rilevazione è semplice 
collezione di informazioni presunte, ma non provate, essere ome 
genee, intorno ad un fenomeno di cai abbiamo soltanto una vaga 
e malcerta intuizione, è evidente che per abbondante che sia il 
materiale raccolto e quand’anche il fenomeno si mostri con mie 
vole stabilità. noi avremo sempre da risolvere il dubbio iniziale 
della omogeneità del materiale non più dissocizbile a rilevazione 
avvenuta. 

E’ proprio questo il nostro caso. Se raccolgo un cospicuo 
materiale intorno al reddito familiare soltanto ammentando le 
ottenendo come ben si sa curve di distribuzioni di notevole sa 


- bilità, almeno apparente, io di fatto non aggiungo informazioni 


a quanto già sapevo, poichè non saprò mai discernere, se non 
per ipotesi non provabile, se le differenze osservate tra il mate 
riale antico e quello ora arricchito sono dovute allo aumento 
delle informazioni o a cause sistematiche. E lo stesso dubbio 

Ricorre quest'anno il centenario della nascita di Vilfredo 
Pareto, nome questo legato indissolubilmente al problema della 
distribuzione dei redditi ed alla sua presunta costanza. 

Si è dopo di ini raccolto un vasto materiale statistico intorno 
a questo problema: ma domandiamoei: lo si è raccolto bene 


2 - Con queste premesse espongo ora uno schema teorico che 
ho formulato per dare conto della distribuzione dei redditi delle 
famiglie indigenti, cioè di quelle zone che nelle ricerche di Pareto 


— 
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erano ignorate per mancanza appunto di dati. Sulla base di questo 
schema si è programmata un’inchiesta per la città di Milano che 
VUfficio Studi dell’A.N.E.A. ha realizzato. E’ chiaro che dire che 
la teoria precede e non segue l’esperienza non vuol dire affatto che 
la teoria sia qualcosa che necessariamente (sebbene possa avvenire 
e di fatto molto spesso avviene) ignori i risultati di precedenti 
esperienze. In ogni caso poi il fatto che uno schema teorico perchè 
sia tale debba essere ottenuto mediante il collegamento logico di 
ipotesi, che rispecchiano per intuizione a priori le connessioni con 
gli altri fenomeni a noi già noti e acquisiti come validi, mitiga lo 
aspetto paradossale della affermazione circa la precedenza logica 
che è in molti ancora radicata come un assioma. 

Delimitiamo subito l’oggetto del nostro studio, che è quello 
della distribuzione dei redditi di famiglie indigenti viventi in una 
grande economia del tipo capitalistico odierno : come paradigma è 
stata considerata la città di Milano. 

Premesso che la famiglia è intesa come unione naturale di un 
certo gruppo di persone che per vincolo di parentela o per concorde 
decisione affermano e si comportano come un’entità sola ed auto- 
noma, diremo che per reddito va inteso tutto ciò che in forma 
numeraria a diverso titolo (per lavoro, per assistenza privata o 
pubblica) tutti i membri di una famiglia ricevono mensilmente e 
tutto ciò che in forma non numeraria a diverso titolo tutti i 
membri di una famiglia percepiscono da terzi (elementi in natura, 
ecc.). Questa parte del reddito verrà tradotta in forma numeraria 
con un rapporto costante. 

Definiamo per famiglie indigenti : 

1) quelle che mancano di un componente (normalmente capo- 
famiglia) capace col reddito del suo lavoro di provvedere in modo 
stabile al sostentamento della famiglia e in cui gli altri componenti 
non sono in grado di produrre redditi in forma continuativa ; 

2) quelle nelle quali detto sostentamento è ottenuto mediante 
il concorso dei redditi di più familiari ciascuno dei quali non è in 
grado di provvedere da solo alla famiglia ma senza il quale la 
famiglia degraderebbe sotto il minimo di fabbisogno. 

Cioè egli rappresenta il componente marginale per una posi- 
zione di equilibrio del bilancio familiare. E” quindi l’elemento che 
impedisce il sorgere di un nuovo nucleo familiare che può formar- 
si solo alla condizione che costituisca con la famiglia già esistente, 
un nucleo più vasto. A 

Parto cioé dall'ipotesi della famiglia intesa come impresa a 
costi decrescenti e quindi per studiarne la condizione economica 
dovrò considerare come tale, nel senso già chiarito nella mia de- 
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finizione, l’aggruppamento delle persone che economicamente for- 
mano un gruppo unico. 

Discende da questa definizione la necessità di studiare il fe- 
nomeno separatamente per il tipo 1) e 2) e per ciascuno dei casi 
secodo il numero dei componenti in totale e il numero dei com- 
ponenti occupati. 

Per dare nomi più familiari al lettore e valevoli come prima 
introduzione diremo che il gruppo A caratterizza grosso modo la 
famiglia in cui il capo-famiglia è invalido o disoccupato mentre il 
gruppo B individua il gruppo degli « occupati » cioè della famiglia 
col capo-famiglia occupato ma così scarsamente retribuito che è 
solo col concorso di più membri lavoranti che la economia della 
famiglia si regge. 


Lo schema interpretativo proposto. 
IL CONCETTO DI PROBABILITÀ A PRIORI DI PERCEPIRE UN REDDITO 


3 - Consideriamo ora famiglie aventi una certa composizione 
familiare tale che il percipiente di reddito sia uno solo. 

Il reddito è intanto condizionato dalla combinazione di fattori 
provenienti dall’ambito familiare e da quelli provenienti dall’am- 
biente economico sociale nel quale Vindividuo o la famiglia è per 
così dire immerso. 

I fattori che a noi sembrano fondamentali sono i seguenti: 

1) le capacità individuali; 
2) la struttura economico sociale. 

Senonchè il reddito è condizionato dalla combinazione di que- 
sti due fattori visti sia nell’ambito dell’economia familiare che in 
quello dell’ambiente in cui la famiglia vive ed opera. 

Cioè a dire l’iniziativa individuale o meglio la capacità indi- 
viduale (intesa come una caratteristica non misurabile, ma valuta- 
bile nelle due categorie alternative normale ed ottima) è fattore 
che può essere visto nell’ambito della struttura familiare e in 
quello della struttura dell’ambiente in cui il singolo vive ed opera. 

Il fatto cioè che il singolo individuo sia ottimamente dotato 
di capacità individuali non è, ai nostri effetti, di per sè stesso 
carattere sufficiente per chiarire il grado di possibilità che ha di 
percepire non dico un alto reddito ma un reddito qualsiasi. 

Bisogna considerare la struttura economico sociale dell’am- 
biente in cui vive ed opera: basti pensare ad un sistema economico 
basato sullo schiavismo o al sistema economico di piena occupazio- 
ne in regime capitalistico per rendersi conto di quali diverse pos- 
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sibilità lo stesso individuo con le stesse capacità individuali ha di 
percepire un reddito. 

Ma ferme restando le capacità individuali e l’ambiente econo- 
mico sociale, bisogna considerare la diversa posizione che l’indivi- 
duo ha nella struttura economica della famiglia. 

Analogamente il fattore che abbiamo sinteticamente chiamato 
« struttura economico sociale dell'ambiente in cui la famiglia è 
immersa » deve essere considerato da due punti di vista. 

La stessa organizzazione politico sociale può essere infatti di- 
versamente valutabile da diverse persone o nuclei di familiari per 
ciò che riguarda la possibilità di sfruttamento del sistema econo- 
mico sociale al fine della percezione di un reddito capace d’equili- 
brare il bilancio economico. D’altra parte lo stesso sistema econo- 
mico sociale non ha lo stesso potere selettivo nel potenziare le 
singole unità familiari per il raggiungimento dell’equilibrio eco- 
nomico individuale. 


GRAFICO 1 


AaB 
AA Bb 
AABB Aa 
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Consideriamo tali caratteristiche che non occorre definire in 
modo pit preciso (poiché essendo sufficientemente chiare nella 
mente di ciascuno sono lasciate all’intuizione) come dei caratteri 
indipendenti e indichiamo analogamente alla genetica matematica, 
con A una scarsa iniziativa e con a una forte iniziativa; con B una 
sfavorevole condizione ambientale (periodo di forte disoccupazione 
ecc.) e con d una favorevole condizione ambientale. 

Per quanto abbiamo ora detto la probabilità a priori di per- 
cepire un reddito è data dalla combinazione dei fattori A, a, B, b 
provenienti dal nucleo familiare e dall’ambiente economico sociale 
nel quale il nucleo è immerso. La gamma di possibilità di accop- 
piamento tra A, a, B, b, è indicata nel grafico precedente dal 
quale si desume la relativa frequenza delle varie combinazioni che 
ordiniamo partendo dalle peggiori condizioni (AA BB: cioè scarsa 
iniziativa individuale e sfavorevoli condizioni ambientali) fino a 
giungere alla migliore condizione (aa bb: cioè forte iniziativa 
individuale e favorevoli condizioni ambientali). Cioè un gruppo 
‘omogeneo secondo il tipo di N famiglie in partenza è differenziato 
per quello che riguarda la predisposizione alla percezione di un 
reddito. 

Naturalmente noi possiamo generalizzare questo schema con- 
siderando n fattori ma con l’osservazione fondamentale che ogni 
fattore sia ben identificato per quanto riguarda la possibilità di 
programmare una inchiesta concreta. 

Un terzo fattore C non considerato esplicitamente nello sche- 
ma, ma intorno al quale si sono raccolti elementi è dato dalle 
condizioni ambientali interne della famiglia. Il carattere C indi- 
cherà condizioni sfavorevoli (che potranno essere misurate in ter- 
mini di numero di componenti non occupati (bambini e disoccupati) 
e condizioni favorevoli (scarsa prole, risparmi ecc.)). 


4 - Abbiamo visto che in base alla teoria ora vista si ottiene 
una distribuzione di famiglie, per quello che riguarda la variabilità, 
data dalla diversa combinazione dell’intensità di due o più fattori. 

Queste varie combinazioni hanno il significato di probabilità 
a priori di diversa percezione di reddito. E” però logico ammettere 
che questa probabilità che indicheremo con Z sia una funzione di 
queste varie combinazioni. Cioè 


Z = f(Aa, Bb) 


x 


Una parola di commento circa il grafico. Esso è stato co- 
struito per rappresentare le varie frequenze dei singoli accoppia- 
menti tra i caratteri e questi accoppiamenti sono stati ordinati 
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scegliendo arbitrariamente il carattere A come più importante 
del B agli effetti della probabilità a priori, cioè @ parità di con- 
dizioni, di percepire un reddito. Ciò che non è arbitrario è il 
disporli secondo la presenza della caratteristica favorevole o sfavo- 
revole (lettera minuscola o maiuscola). 

Possiamo però risolvere confortevolmente il problema consi- 
derando le proporzioni solo sotto il profilo di quest’ultimo crite- 


rio. Avremo allora le seguenti proporzioni : 


1° classe: tutte condizioni sfavorevoli (tipo A, B) . . . 1 
® » : tre condizioni sfavorevoli e una favorevole (tipo 
AAR, ND; Cito SA + á 2 
3 y»  : due condizioni sfavorevoli e die rosi (ipa Ab, 
Hoy ISLE Se IA GONE BI PRET oe ES 
4°» : una condizione sfavorevole e tre favorevoli (tipo 
MEAS) nOs ME : ¿ ¿CIA 
5° »  : tutte condizioni favo ori (tipo a, b, E) A CITI 


Saremmo a questo punto tentati di studiare direttamente il 
problema della relazione esistente tra le diverse combinazioni dei 
fattori A, B, e il reddito effettivamente percepito cioé studiando 
la relazione reddito-funzione di (A, B) e quindi ottenendo la 
distribuzione della famiglia secondo il reddito. Ciò non è possi- 
bile logicamente perchè «le combinazioni di A, B indicano sol- 
tanto una dirersa possibilità, che possiamo chiamare probabilità 
a priori, di percepire il reddito e' null’altro. Quindi la f (A, B} 
data è una legge di distribuzione di una variabile Z (indicando 
con Z una combinazione qualsiasi di carattere AB e ab) dove 
Z ha il significato di probabilità a priori di percepire certi redditi. 


5 - Dobbiamo invece fare la storia di ogni gruppo famigliare 
nella sua conquista effettiva del reddito. 

Consideriamo un gruppo omogeneo per la eguale composizione 
di fattori per esempio A B. Questa individuerà una probabilità 
p, che il gruppo di famiglie in queste condizioni possa inizial- 
mente percepire un reddito X tutte le volte che si presentano 
le condizioni favorevoli perchè la combinazione AB sorta Vef- 
fetto voluto. Dividiamo allora la storia di una famiglia in un 
gran numero di periodi unitari di tempo, ad esempio giorni o 
settimane: per ogni intervallo potrà avvenire che si presentino 
o no le condizioni di effettivo reddito o « aumento di reddito ». 
La probabilità che in ogni intervallo unitario di tempo il nucleo 
familiare migliori la sua posizione nel senso che effettivamente 
possa percepire un reddito o un aumento di reddito la indichiamo 
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con p ed è immediatamente accettabile Vipotesi che p sia molto 
piccola. 

Ciò è a dire noi dobbiamo distinguere nettamente la storia 
del reddito di un individuo in due parti. La prima parte si ha 
quando l’individuo esce dalla posizione di disoccupato o non 
occupato ed entra nel novero degli occupati percependo un reddito 
iniziale x, con probabilità dipendente dalle combinazioni di fattori 
precedentemente visti. 

La seconda fase è quella dei miglioramenti economici che 
possono anche naturalmente non esserci: la probabilità che in 
ogni intervallo di tempo si verifichi questo miglioramento è indub- 
biamente molto piccola se, come assumiamo, prendiamo in consi- 
derazione intervalli di tempo brevi, ad esempio settimana o mese. 
Ciò detto ci poniamo il problema di determinare la probabilità 
che un individuo inizialmente occupato ha dopo n intervalli di 
tempo di aver avuto k miglioramenti. 

Assumiamo l’ipotesi del resto verosimile che i singoli eventi 
siano tra loro indipendenti, cioè il fatto di non avere avuto in 
un certo intervallo di tempo (per esempio una settimana) « nes- 
sun miglioramento y non implica che sia diminuita o aumentata 
la possibilità che nel periodo successivo ciò possa avvenire. 

La probabilità che in n intervalli di tempo l’evento favorevole 
si sia verificato k volte è data allora dalla nota formula di Poisson : 


AK 
k! 


JR = e? (1) 
dove 2 = np è proporzionale alla probabilità a priori Z prima 
definita. 

Se ora indichiamo con « il reddito percepito al verificarsi 
dell’evento favorevole e poniamo x = f (k) avremo, considerando 
l’inversa matematica di questa equazione, la relazione tra numero 
k di volte che la condizione favorevole si è presentata e il reddito 
x percepito 

k = y (x) (2) 

La legge di distribuzione y = / (x) degli N individui è data 
dalla formula precedente sostituendo in essa al posto di k il 
valore dato dalla suddetta equazione. 

Si ha 

y = NP(k) = NP [p (2)] 
N Aes) 
[p (2)] ! 


Si tratta ora di precisare i caratteri della funzione ® (x) che 
lega k con x. E’ chiaro che questa funzione dipende dalla situa- 
zione economica generale, dalla struttura economica dell’azienda 
in cui presta lavoro l’individuo, dalla capacità dell’individuo sin- 
golo e dalla forza contrattuale dell’organizzazione operaia 0 di 
categoria di cui fa parte. E° questo un campo per una utile 
inchiesta programmata in questo senso. Ciò che noi possiamo 
dire in via generale è che x = f (k) al crescere di % tenderà rapi- 
damente ad un limite nel senso che gli aumenti di reddito diven- 
gono dopo un certo periodo sempre più piccoli. 

Un’inchiesta di tale genere è stata da me tentata con mezzi 
molto limitati ma ha però messo in evidenza un fatto di estremo 
interesse che mi permette di tentare una spiegazione di un fatto 
apparentemente inspiegabile. 

I risultati dell’inchiesta hanno posto in evidenza che la distri- 
buzione dei redditi erano del tipo (1) piuttosto che del tipo (3) 
più generale e cioè a dire che la relazione (2) era del tipo semplice 


ae = mk 


D’altronde ci si attende, in base alle esperienze quotidiane, di 
ciascuno di noi, che la relazione sia più complessa (anche ragio- 
nando in media e grossolanamente): per esempio di un tipo 
logistico cioè con incrementi più che proporzionali in un primo 
tempo e meno che proporzionali in un secondo tempo. 

Un avvicinamento delle due tesi può però trovarsi se noi con- 
sideriamo gli aumenti reali di reddito. 

Non dimentichiamo che le famiglie considerate sono ai bordi 
della povertà anche perchè i componenti per varie cause sono operai 
o impiegati non qualificati. 

Gli aumenti di salario o stipendio che ricevono sono quindi 
con grande probabilità e per la massima parte dovute ad aumenti 
generali del livello dei salari conseguenti : 

a) sia da un aumento del reddito nazionale delle categorie 
più produttive e ripartito anche tra loro da parte della politica 
sociale dello stato; 

b) sia da aumento di salari dovuto alla sola forza contrat- 
tuale dei sindacati operai e dai partiti politici di sinistra ma non 
conseguente ad un aumento reale del reddito. 

E” chiaro che se la causa a) è poco importante e prepondera 
la causa 6) gli aumenti tendono semplicemente a mantenere inal- 
terata una certa posizione di equilibrio tra retribuzioni e potere 
d’acquisto delle medesime. 
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E” per questa ragione che le relazioni tra reddito (x) e numero 
di volte (k) di eventi favorevoli al miglioramento del reddito è 
stata per le sole categorie di famiglie considerate del tipo a = mk 
cioè la sola causa di differenziazione dei redditi è stata quella 
della possibilità di partecipare a questo miglioramento che dal 
punto di vista reddituale però tende a mantenere inalterati i 
redditi reali. 

Ne segue che la distribuzione dei redditi delle famiglie povere 
è del tipo: 


Po 


Te. (4) 
dove C' è una costante caratterizzante la natura sociale del gruppo 
di famiglie considerate. 
Per studiare quali conclusioni possiamo trarre dalle prece- 
denti formulazioni, calcoliamo il reddito medio m e la sua varianza. 
Come è noto la distribuzione di Poisson gode delle proprietà : 


Mm 0 ="C 
Quindi abbiamo : 


reddito medio = o? 


Al crescere del reddito medio m cresce anche nella stessa 
misura la dispersione dei redditi; quindi le disuguaglianze econo- 
miche crescono col crescere del benessere collettivo. 

Quindi affermando genericamente che un regime capitalistico 
é da scartare solo perché accresce le disuguaglianze economiche é 
considerazione destituita di fondamento logico. 


INFLUENZA DEL SISTEMA SOCIALE SULLE PROBABILITÀ 
A PRIORI DI PERCEZIONE DEL REDDITO 


6 - Seguendo lo schema precedente è chiaro che la legge di 
distribuzione dei redditi di famiglie povere risulterà dalla somma 
di tante curve di distribuzione ognuna proveniente da un gruppo 
omogeneo di famiglie per quello che riguarda la caratteristica 
Z=C=np. 

E’ allora immediatamente evidente l'influenza che ha il siste- 
ma sociale regolante la collettività sulle condizioni familiari poichè 
esso può migliorare o peggiorare la distribuzione delle condizioni 
iniziali di partenza. Infatti mediante : 
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a) assistenza sanitaria ; 

b) riqualificazione professionale ; 
ecc. pud spostare i gruppi in modo che tendano tutti ad adden- 
sarsi verso quello indicato col simbolo (aabb) che è per defini- 
zione il migliore. 

E” anche possibile allora definire matematicamente la diffe- 
renza tra l’Istituto dell’assistenza sociale e quello della bene- 
ficenza poichè mentre il primo tende ad operare la modificazione 
delle condizioni iniziali di partenza il secondo non lo attua se 
non occasionalmente, ma non per scopo. Tende ad alleviare le 
condizioni istantanee lasciando inalterato l’habitat sociale, cioè 
il valore di Z. 

Abbiamo finora studiato il caso di famiglie omogenee per 
quello che riguarda il numero di componenti. 

Per ogni gruppo abbiamo spiegato come sorge una variabilità 
che è di natura in parte sistematica (eterogeneità per i fattori 
favorevoli alla percezione del reddito) e in parte casuale (il pre- 
sentarsi l’occasione favorevole). Nella sua più semplice espressione 
abbiamo visto che il gruppo di famiglie si distribuisce secondo la 
legge : 


x 


Pio 
dove æ = reddito è proporzionale al numero di volte che l’occa- 
sione di miglioramento economico si è presentato. 

Indichiamo con R, il reddito medio di una famiglia di u com- 


ponenti lavoratori; è logico ammettere che R, vari col variare di 
u e la ipotesi: 


Ry = ko + wu 


di aumento proporzionale é verosimile e accettabile a priori (comun- 
que verificabile a posteriori) in quanto si ammette che nel complesso 
di quel gruppo omogeneo non ci siano differenze biologiche siste- 
matiche tra famiglie poco 0 molto numerose. 

Non è quindi la ipotesi più semplice ma quella che discende 
dalle ipotesi fatte sulla composizione per fattori. 

L’equazione (4) diventa allora : 


Y (2, u) = Ce a wu) e—(¢+xu) 
2) 
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e quindi dobbiamo attenderci che al variare del numero dei com- 
ponenti x vari non solo il reddito medio familiare ma anche la 
variabilità della serie poichè aumenta linearmente anche la varian- 
za! Risultato questo del massimo interesse. 


Tabella di regressione componenti occupati 


Sepp orca) po «ife wad socle + qujalles Mellin Si 
2.5 3) 3 
3.5 17 17 
4.5 35 3 38 
ED 277 9 286 
12.5 239 47 286 
1720 103 67 2 142 
22.5 49 65 9 1 124 
ae 29 48 14 2 93 
32.5 ik 37 7 3 58 
3049 2 20 10 3 35 
42.5 16 10 1 27 
47.5 2 8 2 12 
52.5 5 10 1 16 
57.5 3 4 il 8 
62.5 Ji 3 2 1 il 8 
67.7 2 2 4 
oltre 70 3 3 4 2 1 13 


Totali 766 320 81 20 4 1 1200 


Medie 12,04 23,85 40,18 49,50 56,25 70,00 18,50 


ESAME DELLA DISTRIBUZIONE DEI REDDITI 
DELL'INCHIESTA ESEGUITA NELLA CITTÀ DI MILANO NEL 1949 


x 


7 - Con lo schema ora visto si è programmata un’inchiesta 
sulle famiglie indigenti in Milano, di cui con largo dettaglio in 
altra pubblicazione sono stati esposti i criteri e i risultati generali 
ottenuti (1). 

In via sintetica possiamo dire che lo schema da noi delineato 
è risultato in accordo coi dati e cioè che le distribuzioni dei redditi 
minimi seguono la legge di Poisson con caratteristiche 4 differenti 
per i singoli gruppi di indigenti e con leggi 


x = y (A) 


(1) BrampiLLa F., Pagani A., Inchiesta sullo stato di povertà in Mi- 
lano nel 1949 - ANEA, Milano, 1961. 
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sostanzialmente del tipo 
li A 


E° evidente che lo studio della curva di distribuzione totale, 
cioè indipendentemente dalla composizione familiare, dipende dalla 
diversa frequenza dei gruppi a diversa composizione familiare. 

Criterio quindi che appare interessante per la definizione delle 
differenze nella distribuzione dei redditi è innanzitutto quello 
della numerosità familiare e del numero dei componenti occupati. 


I° SCHEMA DI EINSTEIN JR. 


8 - Nello schema precedente della dinamica economica fami- 
liare abbiamo supposto che i singoli intervalli di tempo rimanessero 
costanti e inoltre che gli aumenti di reddito fossero costanti, il 
che non è. 

Consideriamo allora il seguente schema più generale studiato 
inizialmente dallo Einstein Jr. nella sua tesi di laurea (1). 

Con questo schema la storia delle modificazioni del reddito x 
al variare del tempo { = n è pensata come una successione di 
stato di riposo (dati dai periodi in cui non si hanno modificazioni 
del reddito) e di movimenti bruschi che si hanno quando si veri- 
fica un aumento del reddito da x ax + 1. 

Indicando con ¢ il tempo e con « il reddito a partire dalla 
posizione iniziale nel grafico seguente si è delineata con la linea 
spezzata una possibile storia del reddito di un nucleo familiare. 


GRAFICO «2 


xe ae dls. 16 x bel etic L 


reddito 
Na 
+ 
[En 


tempo t 


(1) E1nstzin Jr., Das Geschiebetrieb als Wahrscheinlichkeitsproblem, 
Zurigo, 1937. 
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x 


Orbene è chiaro che al punto O si può giungere al tempo 
(t + 1) da due parti e cioè da B e da A. Ma la differenza è 
profonda poichè dalle situazioni di B si è giunti ad O semplice- 
mente perchè è trascorso il tempo e infatti il reddito è sempre 
x + 1, mentre dalla situazione di A si giunge a O per modifica- 
zione nel reddito da x a x + 1 senza trascorrimento di tempo. 

Indicando con p (a + 1, { + 1) la probabilità di giungere 
in O partendo da A o B e supponendo che sia indifferente la 


scelta delle direzioni è chiaro che potremo scrivere : 


p@o+i (+1)=3p@+10+45p@ +1) ©) 


dove con p(x + 1, #) indichiamo la probabilità del nucleo fami- 
liare di trovarsi nel punto B e analogamente con p (a, ¢ + 1) 
quella di trovarsi nel punto A. 

Possiamo con evidenti passaggi scrivere la (1) in modo che 
appaiano le differenze finite rispetto a æ e È cioè: 


Apx = p(w +1, è) — p(x, t) 
A px = p(a, t+1) — plo, è) 
A px =p(0 +1, t +1) — p(a, 2) 


Avremo allora : 
p(x+1,t+1) — ple7-1,€ — plo, t+1) + p(e+1,t41) — 
— p(#,t-+1) + p(x,t +1) — p(a, 0) =0 


Passando da questa all’analoga equazione alle derivate par- 
ziali si ottiene : 


ò p 
dt 


op ò p 


dx dt dx ao 


+ 


che come ha posto in evidenza il Polya è l’equazione definente la 
probabilità p (a, 2). | 
Una soluzione di questa equazione é quella ottenuta dallo 

Hinstein Jr. per altra via. Questo autore formuld le seguenti due 
ipotesi : 

1°) la probabilità p (¢) che il periodo di tempo in cui non 
avviene alcun miglioramento (tempo di riposo) cada tra ¢ e t + di 
è eguale a et dt; 

2°) la probabilità che il miglioramento economico cada tra 
e æ + dx è uguale a e— da. 
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Con queste ipotesi la probabilità p* (2) al tempo t è data da: 


pa E LT 
e yTx 
dove 


PAR CARS TP 
i=0 
Calcolando il valore medio m e le varianze si hanno le sem- 
plici relazioni : 


reddito medio m =1 + T 
varianza 0° — 1 + 27 


Lo stesso Einstein ha studiato le relazioni che intercorrono 
tra questa legge e quella di Poisson e ha dimostrato che la seconda 
non deriva dalla prima ma può essere studiata analogamente. 

Riportiamo ora nei grafici seguenti alcune distribuzioni di 
p (x) per diversi valori di 7. 


GRAFICO 3 
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9 - Ritorniamo ora allo schema da noi delineato nelle pagine 
precedenti dove abbiamo posto in evidenza come la distribuzione 
dei redditi della collettività dei redditi minimi risulta da una 
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somma di distribuzioni di Poisson differenti per il valore del 
parametro C, questa differenziazione essendo di natura sistema- 
tica e froveniente dalle diverse probabilità a priori di percepire 
un reddito. 
Studiando ora il problema delle distribuzioni dei valori di C 
in una certa collettività dobbiamo fare un’importante osservazione. 
Supponiamo che C sia distribuito secondo una curva del tipo 
V di Pearson: 


(5) FCH yea cad dove a, y sono costanti 


Allora come è ben noto le distribuzioni che ne risulta è la 
cosiddetta legge binomiale negativa : 


Rs nie æ(c+1) , al(e+1)(c+2) 
c= (1+ ea Me Dal ER 3! (a +1) — ss. | 


che possiamo scrivere : 


avente la proprietà : 


media = — varianza = ——— 
a 


Orbene se la distribuzione C non è nota oppure la tecnica di 
rilevazione statistica non è buona noi possiamo aumentando il 
numero delle osservazioni (cioè dei nuclei familiari censiti) allon- 
tanarci sempre più dalla realtà concreta. 

Cioè se noi nella raccoltà dei dati non stratifichiamo bene il 
nostro universo in relazione al parametro C (e tenendo presente 
che da esso consegue una diversa variabilità) noi, sia pure con 
scelta casuale possiamo avere un campione che non solo è inuti- 
lizzabile ma ci può orientare verso altri schemi interpretativi che 
possono essere molto aderenti all’osservazione concreta pur essendo 
di nessun significato sul piano logico. 

Ritornando allo schema binomiale negativo si osserva che in 
molti casi esso descrive bene la distribuzione di redditi. Potremo 
allora essere tentati a dire che la distribuzione di C segue la 
legge (5) suindicata. Orbene il problema che si pone è se la (5) 


descrive la legge effettiva o quella che si ottiene dalla tecnica di 
campionamento usata. 
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E questo problema va oltre il caso particolare trattato ed 
involge il problema ben più vasto della rilevazione statistica in 
generale. 

Il momento delle rilevazioni nelle statistiche ufficiali è pur- 
troppo quasi sempre considerato come precedente l’applicazione 
del metodo statistico mentre di fatto deve essere concepito come 
conseguente alla applicazione di tutta la metodologia. Lo schema 
teorico e il metodo del campione sono le due tappe necessarie 
precedenti ogni rilevazione statistica mentre se applicati a poste- 
riori dopo aver raccolto anche un abbondantissimo materiale stati- 
stico possono dare luogo ad errori derivanti dalla non consistenza 
delle ipotesi dello schema teorico successivo con quelle della tecnica 
di rilevazione usata. 

A questo stesso scopo ho recentemente pubblicato uno studio 
intorno alle possibilità di risalire dalle distribuzioni dei redditi 
partendo da quelle dei consumi in cui mi sono sforzato di porre 
in evidenza gli effetti della tecnica della rilevazione statistica sulle 
possibilità di provare uno schema teorico (1). 


SUMMARY 
On a Scheme for Explaining the Distribution of Incomes. 


The A. describes a scheme for explaining the distribution of incomes 
from work only, among a community, a scheme which could be used in 
planning an enquiry into the structure of the incomes of poor families in 
Milan. 

The fundamental assumptions on which the scheme is based are: 

I. - The structure of income is conditioned by the combination of 
the factors A, B, C..., as determined by the family environment and by 
the economie and social conditions in which the individual or the family live. 

The factors considered are: A) individual ability; B) the social and 
economic structure. 

As in genetics, so here capital letters are used to express favourable 
conditions and small letters to express unfavourable ones and we find that 
the law of distribution of the frequencies in the coupling of factors determines, 
a priori, the probability of receiving an income and of obtaining an increase 
should favourable conditions offer. 

II. - The actual distribution of the income of a community of persons 
of the same stock (therefore with equal a priori probabilities) is the joint 
product : 


(1) F. BramBiLLa, Correlazione tra consumi di energia elettrica, reddito e va- 
riubilità familiare secondo un'inchiesta tedesca del 1927, Camera di Commercio 


di Milano, 1951. 


28 
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a) of the law of probabilities for obtaining in an period of time A 
times the conditions favourable for obtaining an increase of income. 

b) of the relations existing between the increase of income 2, and 
the À number of times that the increase has occured. 

III. - The law referred to under letter a) is of the Poisson’s type: 

k 
PE pen 

IV. - The law referred to under letter b) is of the type x = mA. 

This last assumption is justified only for the structure of the incomes 
of poor families. 

V. - The general distribution of incomes from work only, in a « de- 
pressed community » is the sum of several Poisson’s distributions in which 
À has different values. When these latter are distributed in couformity 
with one of Pearson’s laws of type V the total distribution follows the 
binomial negative distribution. 

Tie writer directed in 1949-50 an enquiry with the application of 
sampling methods, taken from 1200 poor families in Milan, chosen by chance, 
among 25,000 families in receipt of relief from the Municipal Relief Corpo- 
ration. The results collected confirmed the above scheme. 


RESUME 


Autour d'un schema interpretatif de la distribution des revenus. 


L'Auteur expose un schema interprétatif de la distribution des revenus 
de travail pur d'une collectivité, apte à la programmation d'une enquête 
sur la structure des revenus des familles pauvres de la ville de Milan. 

Les hypothèses fondamentales du schema sont: 

I. - La structure du revenu est conditionnée à la combinaison des 
facteurs A, B, C..., provenant du cercle familial et de ceux provenant 
du milieu économique social dans lequel l'individu ou la famille vit. Les 
facteurs considérés sont: A) les capacités individuelles, B) la structure 
économico-sociale. 

Indiquant, comme en génétique, en lettres majuscules les facteurs favo- 
rables et en lettres minuscules les facteurs non favorables, la loi de distri- 
bution de la fréquence des accouplements des facteurs détermine la proba- 
babilité à priori de perception d’un revenu et d’une augmentation si les 
conditions favorables se présentent. 

II. - La distribution effective du revenu d’une collectivité d'individus 
de la même souche (c'est à dire avec probabilité égale à priori) est le 
produit conjoint : 

«) de la loi de probabilité d'obtenir en n périodes de temps et en 
"== ronditions favorables pour obtenir une augmentation du revenu ; 

»s relations entre l'augmentation du revenu à et nombres & de 

augmentation s'est produite. 
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III. - La loi dont on parle à la lettre a) est du type Poisson: 


IV. - La loi dont parle la lettre 5) appartient au type « — mk. Cette 
dernière hypothèse est justifiée seulement pour la structure des revenus 
des familles pauvres. 

V. - La distribution générale des revenus de travail pur d’une « col- 
dectivilé arrièrée» est la somme de tant de distributions de Poisson avec 
differentes valeurs de 4. Quand ces dernières sont distribuées selon une loi 
de Pearson du type v les distributions complexives suivent la distribution 
binomiale négative. 

L’ Auteur a dirigé en 1949-50 une enquête établie à l'égard de 1200 
familles pauvres à Milan, choisies au hasard entre 25.000 familles assistées 
par l’Assistance Publique. Les résultats obtenus ont confirmé le schema 
précédent. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Hinsichtlich eines erklärenden Schemas der Einkommensverteilung. 


Der Verfasser legt ein erklärendes Schema der Verteilung der Einkommen 
aus reiner Arbeit einer Kollektivität dar, das für die Veranstaltung einer 
Erhebung über die Einkommensstruktur der armen Familien in Mailand 
geeignet ist. 

Die Grundhypothesen des Schemas sind: 

I. - Die Struktur des Einkommens ist durch die Kombination der 
Faktoren A, B, C..., bedingt, die aus dem Familienkreise kommen und derje- 
nigen, die aus den wirtschaftlich-sozialen Verhältnissen kommen, in den das 
Individuum oder die Familie leben. 

Die in Betracht gezogenen Faktoren sind: A) Die individuellen Fahig- 
keiten; B) die wirtschaftlich-soziale Struktur. 

Wenn, wie in der Genetik, mit grossen Juchstaben die günstigen 
Faktoren und mit kleinen Buchstaben die ungiinstigen Faktoren bezeichnet 
werden, so bestimmt das Verteilungsgesetz der Paarungshäufigkeit der Fak- 
toren die Wahrscheinlichkeit a priori des Empfangs eines Einkommens, 
sowie einer Erhóbung, falls sich gúnstige Bedingungen ergeben. 

II. - Die effektive Verteilang des Einkommens einer Kollektivitàt 
von Individuen derselben Gruppe (d. h. mit gleicher Wahrscheinlichkeit a 
priori) ist das vereinigte Produkt aus: 

a) Dem Wabrscheinlichkeitsgesetze in n Zeiträumen k mal die gün- 
stingen Bedingungen zu haben, um eine Vermehrung des Einkommens zu’ 
-erhalten. 

b) Den Beziehungen zwischen Einkommensvermebrung 4 und Anzahl 
A der Male, wie oft Erhéhungen stattgefunden haben. 
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VA i r__ 
III. - Das unter a) angefiihrte Gesetz ist des Poisson’schen Typs: 


Rk 


eae eo 
pag ae 


(i. == 


IV. - Das unter 6) erwihnte Gesetz ist des Types x = mk. 

Die letztere Hypothese ist nur für die Struktur der Einkommen der 
armen Familien gerechtfertigt. 

V. - Die allgemeine Verteilung der Einkommen aus reiner Arbeit 
einer « Depressionskollektivitàt » ist die Summe vieler Poisson’ scher Vertei- 
lungen mit verschiedenen Werten des 4. Falls die Letzteren nach einem 
Gesetz von Pearson des Types V verteilt sind, so folgt die Gesamtverteilung 
die negative binominale Verteilung. 

Der Verfasser hat im Jahre 1949-50 eine Erhebung nach Muster auf 
1200 armen Familien in Mailand durchgefübrt, die zufällig zwischen 25.000 
Familien, die Gemeindeunterstützung geniessen, ausgewählt wurden. Die 
gesammelten Ergebnisse haben das obige Schema bestaetigt. 


RESUMEN 


Acerca de un esquema interpretativo de la distribución de los réditos 


Expone el autor un esquema interpretativo de la distribucién de los 
réditos de puro trabajo de una colectividad, apto para la presentación de 
un programa de investigación acerca de la estructura de los réditos de las 
familias pobres en Milán. 

Las hipótesis fundamentales del esquema son las siguientes: 

I. - La estructura del rédito es condicional con arreglo a la combi- 
nación de los factores A, B, C..., procedentes del ámbito familiar, y de 
los procedentes del ambiente económico social en el cual, el individuo o la 
familia está inmerso. 

Los factores que se consideran son: A) las capacidades individuales 
B) la estructura económico social. 

Indicando, como se lo hace en genética, con letras mayúsculas los factores 
favorables, y con las minúsculas los desfavorables, la ley de distribución 
de las frecuencias de los factores que se aparean, determina la probabilidad 
a priori de percepción de un rédito y de aumento, si acaso las condiciones 
favorables se presentaren. 

II. - La distribución efectiva del rédito de una colectividad de indi- 
viduos del mismo tronco (es decir de igual probabilidad a priori) es el 
producto combinado : 

a) de la ley de probabilidades de alcanzar dentro de x periodos de 
tiempo k veces las condiciones favorables para conseguir un aumento del 
rédito. x 


b) de las relaciones entre aumento del rédito x y número À de veces 
en que se verificó +l aumento. 
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III. - La ley a que a) se refiere es del tipo de Poisson: 


AK 


IV. - La ley a que 4) se refiere es del tipo x = mk. 

Esta ultima hipótesis se la justifica tan sólo respecto a la estructura 
de los réditos de las familias pobres. 

V. - La distribución general de los réditos de puro trabajo de una 
« colectividad oprimida » es la adición de tantas distribuciones de Poisson 
con distintos valores de 4. Cuando estos últimos se los distribuye según 
una ley de Pearson del tipo V, entonces la distribución en su conjunto total, 
se conforma con la distribución binomial negativa. 

Dirigió el autor en 1949-1950 una investigación por especimenes abar- 
cando 1200 familias pobres en Milán, escogidas al caso entre 25.000 familias 
a las que asistía la Entidad Municipal de Asistencia. Los resultados que se 
recogieron confirmaron el esquema precedente. 


SOPRAVALORI PSICOLOGICI COLLEGANTI 
CURVE DI INDIFFERENZA DI EDGEWORTH 
E CURVA DI ESBORSO 


ALDO A. CROSARA 


Sommario: 1. Concetto di curve di indifferenza del consumatore. — 
2. Curve di indifferenza del consumatore e operazioni di acquisto in moneta. — 
3. Espediente per rappresentare le curve di esborso sulle curve di indiffe- 
renza. — 4. Sovrapposizione della curva di esborso. — 5. Ipotesi di ribasso 
di un prezzo di mercato. Sopravalori, moneta e merce. — 6. Il conto psico- 
logico degli storni di spesa verso la merce a prezzo ribassato. — 7. Omoge- 
neità ed eterogeneità nella moneta, cioè nel reddito monetario del consuma- 
tore. — 8. Rappresentazione geometrica del miglioramento del consumatore. 


1. - Su 2 assi cartesiani rappresentiamo le quantità varia- 
bili di 2 beni di cui abbiamo la disponibilità e dai quali congiun- 
tamente, rispetto a ciascuna coppia di quantità, riceviamo lo 
stesso reddito psicofisiologico. Ogni coppia sarà rappresentata da 
un punto del primo quadrante; unendo con una curva tutti 
questi punti otteniamo una linea che rappresenta combinazioni 
di quantità di 2 beni che ci dànno lo stesso reddito psico- 
fisiologico, rispetto alle quali quindi possiamo dirci indifferenti. 
Edgeworth ha chiamato appunto tale curva, curva di indifferenza. 

‘Se consideriamo la disponibilità entro i limiti di un periodo, 
come nelle curve di domanda e di esborso, dobbiamo tener conto 
del caso della sazietà per una merce. Fino a che non si è giunti 
alla sazietà per la merce rappresentata sulle ascisse, all’aumento 
di disponibilità di tale merce corrisponde una diminuzione di 
disponibilità della merce rappresentata sulle ordinate, sempre 
che la merce rappresentata sulle ordinate resti disponibile in una 
quantità apprezzabile per il consumo. Quindi la curva è discen- 
dente. Se successive quantità uguali di una stessa merce si apprez- 
zano sempre meno, la curva è pure convessa verso gli assi. 

Se non giungiamo a sazietà, l'aumento della disponibilità di 
una delle 2 merci, restando immutata la disponibilità dell’altra 
merce, ci conduce fuori della curva di indifferenza e in un punto 
del piano preferibile a quello della curva: per quel punto prefe- 
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ribile passerà un’altra curva di grado superiore alla prima, più 
lontana dagli assi, congiungente tutti i punti di indifferenza 
rispetto al detto punto preferibile. Possiamo proseguire con que- 
sto metodo fino a coprire con continuità il piano di curve. Quelle 
curve individuano punti che indicano uguaglianza rispetto a una 
terza grandezza, diversa dalle quantità di merci, sebbene legata 
a queste ultime ; si tratta del reddito psicofisiologico, la cui dimen- 
sione si misurerebbe su di una ordinata perpendicolare al piano 
degli assi ortogonali rappresentanti quantità di merce. Le curve 
di indifferenza vanno così trattate come le curve di livello della 
topografia. Con questa differenza, secondo Pareto stesso. Che men- 
tre delle curve di livello conosciamo l’equidistanza, cioè la diffe- 
renza di livello (distanza in direzione verticale), delle curve di 
indifferenza sappiamo solo che sono più o meno alte ma non 
di quanto. 

Non so se così sia, ma certo sembra che a Pareto sia sfug- 
gita la portata di tale affermazione. Lo Hicks che ha divulgato 
ultimamente dopo molti anni nei paesi di lingua inglese il Pareto, 
ha intravisto qualche cosa, ma le formule da lui ripetute non 
mostrano, a mio parere, che egli tale portata abbia compreso. 
Nel $ 32 del capo IV, I capoverso, pag. 252 del Manuale, il Pareto 
definisce la ofelimità elementare (o grado marginale di utilità) 
come l’incremento di livello (del reddito psicofisiologico, nella 
nostra nomenclatura) per l’aumento di quantità di una sola delle 
2 merci della coppia. In questo modo egli passa per definizione 
a una curva d’indifferenza di grado superiore e si inibisce la 
misura della differenza di livello. 

Non giova considerare le merci indipendenti tra loro nel con- 
cedere reddito psicofisiologico al consumatore, quando Pareto le 
considera in regime di consumi acquistati con un reddito deter- 
minato in una somma di moneta che lega nei suoi limiti e rende 
interdipendenti a prezzi costanti di mercato le quantità di tutte 
le merci, per cui se aumenta nel corso di assestamento dei con- 
sumi la quantità di una merce, deve diminuire la quantità di una 
o più altre merci. Per cui gli incentivi ad acquistare le varie 
merci (per il servizio da esse aspettato) agiscono non isolata- 
mente ma in concorrenza fra loro. 

Anche se si pone poi arricchimento (acquisizione gratuita) 
di una piccola quantità di una sola merce, si ha sempre pas- 
saggio a una curva di indifferenza di grado superiore e resta 
sempre da considerare quale rapporto vi sia fra incremento di 
merce e incremento di reddito psicofisiologico, in quanto noi pre- 
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tendiamo di identificare quest’ultimo dall’ombra che esso proietta, 
cioé dalla valutazione in moneta. 


2. - Cid non toglie che dato un certo prezzo di mercato (cioé 
un certo rapporto di scambio fra la merce B rappresentata sulle 
ordinate e la merce A rappresentata sulle ascisse), rapporto rap- 
presentato da una certa inclinazione di una retta, lungo la quale 
si sposta il consumatore sul piano degli assi ortogonali, il punto 
preferibile pel consumatore è rappresentato per costruzione (per 
definizione) come vedremo più avanti, dal punto in cui la retta 
suddetta è tangente a una curva di indifferenza. 

Se per merce B noi significhiamo moneta e poniamo che la 
sua quantità sia il reddito, dobbiamo fare attenzione ai seguenti 
punti : 

I. - La quantità di A, poniamo tabacco da fumo, che otte- 
niamo, come consumatori acquirenti, dipende dalla privazione di 
una certa quantità di B, cioè dal corrispettivo versato al prezzo 
di A in B (cioè del tabacco in lire, Si 

II. - La retta lungo cui si scambia, parte dall’estremità del- 
l’ordinata massima (B) in corrispondenza del valore zero del- 
l’ascissa. 

III. - La disponibilità che resta di B dopo acquistato A, non 
è merce di consumo, ma rappresenta tutti i consumi diversi da A 
e che consideriamo come la merce composita 2. 


3. - Facendo ruotare tutto il piano AB, come risulta a sini- 
stra nella figura 1, di 180 gradi, in maniera che si presenti come 
risulta a destra nella stessa figura, gli spostamenti sull’asse delle 
ordinate dal basso in alto segnano diminuzione anzichè aumenti 
di reddito disponibile in moneta: l’origine degli assi O risulta 
a sinistra, ma in alto del diagramma. Le curve di indifferenza 
saranno convesse verso l’alto a sinistra: gli scambi a prezzi 
costanti saranno rappresentati da rette congiungenti l’ordinata 
massima di B con l’asse A con inclinazione B/A proporzionale 
al prezzo. Data la direzione della convessità delle curve di indif- 
ferenza, le rette degli scambi saranno secanti ai 2 rami delle 
curve stesse e ne costituiranno delle corde fra un ramo e l’altro, 
fino a una curva il cui tracciato risulterà più lontano di quello 
delle altre dall’origine degli assi (quindi di grado di indifferenza 
maggiore), e rispetto alla quale la retta risulterà tangente. Questo 
punto di tangenza esiste certamente se il piano è coperto con 
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La figura a destra rappresenta l’iden- 
tica situazione rappresentata dalla fi- 
gura soprastante. E' invertita la di- 
rezione dell'asse B a solo scopo de- 
serittivo, 
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Fig. 1 


Le curve sono lontane verticalmente 
(e anche più dovrebbero esserlo nel- 
les.) dal origine O, perchè la spesa 
per A @ parte notevole, ma non pre- 
ponderante del reddito speso. 
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x 


continuità, come si è detto, da dette curve. Tale punto è punto 
di elezione (di equilibrio secondo l’analogia alla meccanica), per- 
chè di massimo grado di indifferenza per costruzione (1). 


4. - Sul punto più basso dell’ordinata massima di B (sul- 
l’asse delle ordinate B), punto che chiamiamo O, poniamo (fig. 2) 
l’origine degli assi di un altro diagramma, facendo passare per 
O, parallelamente alla O A, l’asse delle ascisse O, A,. Sulla A, 
indichiamo le quantità q acquistate di tabacco da fumo: esse 
saranno identiche alle quantità disponibili del diagramma con 
origine O: solo che il diagramma delle curve di indifferenza indica 
disponibilità, il diagramma con origine in O; indicherà, negli stessi 
punti del piano, esborsi di B cioè disponibilità mancata di B per 
acquistata disponibilità di A. Lo stesso punto del piano rispetto 
al diagramma O significa stato, rispetto al diagramma O; signi- 
fica via per arrivare a quello stato. L’esborso (positivo) della 
quantità di moneta O, di B (reddito periodico) significa sottra- 
zione dal reddito O O, di O, b nel diagramma delle curve di 
indifferenza. 

La curva di esborso è una sola nel diagramma, ed unisce 
tutti i punti di tangenza delle rette (degli scambi) di varia inclina- 
zione (prezzo) passanti per O,, con curve di indifferenza di grado 
via via maggiore con il diminuire del prezzo. Non è possibile per 
un essere ragionevole (trattandosi di beni scambiabili) scegliere 
di star peggio, perchè un prezzo di acquisto ribassa. Diminuendo 
Vinclinazione B/A, sempre partendo da O,, si raggiunge per 
costruzione un punto di tangenza con una curva di indifferenza 
di grado superiore. Se la sazietà di A è già raggiunta si avrà 
un punto di incontro, non di tangenza, dove la retta degli scambi 
taglia l’ordinata che si eleva sul valore yg di A corrispondente 
al fabbisogno di sazietà. 


(1) Nel $ 3 si parla di retta degli scambi, riferendosi alla proiezione 
orizzontale della rappresentazione che ha per dimensione verticale il reddito 
psicofisiologico. Se riproduciamo la superficie della figura che risulterebbe 
rappresentando anche la terza dimensione (verticale) plasticamente, e tracciamo 
la sezione verticale che passa lungo la proiezione rettilinea degli scambi 
possibili astrattamente a un prezzo dato partendo da un reddito dato, si 
presenta un sentiero (come lo dice Pareto) che prima sale e poi scende: chi 
percorre il sentiero, quando cessa di salire e comincia a scendere, per 
definizione tocca la curva di livello più alta raggiungibile lungo il sentiero 
(cioè raggiunge il punto che si trova sulla curva di indifferenza di massimo 
grado raggiungibile). 
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Siccome le rette degli scambi B/A sono per costruzione secanti 
della curva di esborso (se una di tali rette fosse in un punto 
tangente a detta curva, il prezzo sarebbe invariante e non decre- 
scente col crescere della quantità di A), anche le curve di indif- 
ferenza tangenti a dette rette sono secanti rispetto alla curva di 
esborso, ossia, che è lo stesso, la curva di esborso è secante alle 
curve di indifferenza e segna preferenza, anzi elezione, nella dire- 
zione da sinistra a destra. 

Se poi la curva di esborso anzichè secante delle curve con- 
vesse di indifferenza, si immaginasse coincidente con una di esse, 
si porrebbe una contraddizione in termini, perchè tutte le rette 
degli scambi (meno eventualmente una) risulterebbero secanti 
anzichè tangenti alla curva di indifferenza. Con la minima quan- 
tità di A, ammessa da una tale curva, si permarrebbe, anche 
quando il prezzo di A in B ribassasse, perchè alla disponibilità 
precedente di A e di B si aggiungerebbe un margine nuovo di 
moneta B spendibile, per dato, a prezzi costanti per merci diverse 
da A. Ciò che implicherebbe un miglioramento possibile a meno 
che non si sia giunti a sazietà per tutte le merci; una persona 
sobria, perchè virtuosa, è facilmente saziabile, ma è spinta a 
risparmiare o a beneficare gli altri. Lo spostamento del consu- 
matore dall’alto in basso, verticalmente segnerebbe preferenza ma 
non elezione: se per dato la sazietà di tabacco non è già rag- 
giunta, non può infatti quel percorso corrispondere a punti ter- 
minali e tanto meno a punti di tangenza fra retta degli scambi 
B/A e curve di indifferenza. 

Se la sazietà è determinata non dalla natura ragionevole, ma 
da una moda irragionevole, i punti di sazietà (sazietà pure a 
prezzo 0) di una merce per uno stesso consumatore possono essere 
molteplici; allora è come se la merce chimicamente e figurativa- 
mente uguale non fosse la stessa; anche una profonda modifica- 
zione nell’esborso per A qualora A costituisse un’alta percentuale 
de! reddito può spostare il punto di sazietà. Si ha per lo più in 
simili casi un mutamento nelle curve di indifferenza e quindi non 
ci si può riferire in tali casi alla stessa curva di esborso. Purchè 
si assumano immutati i prezzi di mercato delle merci diverse dalla 
A il sistema delle curve di indifferenza può riferirsi a vari redditi 
monetari di uno stesso consumatore mutandosi però la curva di 
esborso in lire. Spendendosi la variabile somma O, 6 per A e 
chiamandosi « la media ponderata dei prezzi immutati delle 
altre merci, definiamo la quantità composita delle merci diverse 
00, — 50, 


IT 


da A come negli indici Necco x = cioè come il rap- 
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porto fra l’esborso ad esse relativo e il livello stabile del loro 
prezzo di mercato, qualunque sia il riassestamento delle propor- 
zioni degli acquisti che in ipotesi avvengono a prezzi di mercato 
costanti, purché siano determinate le proporzioni immutate rispetto 
alle quali si pondera x. Si pone però come conosciuto il detto 
riassestamento. Essendo x costante, x sarà proporzionale all’esbor- 
so per x: essendo convenzionale la unità fisica di misura, se 
assumiamo per ciascuna merce come unità di misura la quantità 
comperata con una lira, a prezzi di mercato costanti esborso e 
quantità saranno identici. 


5. - Supponiamo per la merce A un ribasso di prezzo del 
10%. Il consumatore potrà avere la stessa quantità di tutte le altre 
merci diverse da A, come prima del ribasso del prezzo di A, e 
anche la stessa quantità di A, restando con un decimo non speso 
dell’esborso che faceva per il tabacco, prima della diminuzione 
del suo prezzo. 

Se per il nuovo prezzo p, non giunge a sazietà, il consuma- 
tore, spendendo in tabacco tutto il danaro che spendeva prima, 
ne comprerà una quantità (chiamando q, e p, la quantità e il 
prezzo del tabacco prima del ribasso) 

que A di, _ cioè ~~ (11,11% in più) di prima, 
2 
ma di questa quantita non si accontentera. 

Se infatti questo rifornimento periodico, maggiorato dell’11%, 
ma di costo totale in lire uguale, è da lui più apprezzato del 
rifornimento anteriore, anche ciascuna delle lire spese in tabacco 
(non essendo variata la spesa in lire numerate) varrà di più, cioè 
ogni lira dovrà essere moltiplicata per un coefficiente (1 + 04), 
dato (e non perciò concesso) che tutte le lire spese per le varie 
merci, prima della mutazione del prezzo del tabacco, fossero 
ugualmente apprezzate. Noi possiamo dire che 


Oa (Pa Q:) 
(essendo Ps ds = Pi 91) 


é il vantaggio psicofisiologico che noi abbiamo dalla diminuzione 
di prezzo. In realtà la grandezza primitiva è proprio 04 (pz Qi), 


1 n a 
e potremo chiamarla 7, mentre 0 = ee 
2 12 


Poichè si passa dalla moneta alla merce e da questa al reddito 
psicofisiologico, quando quest’ultimo è da definire, si definisce 
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meglio mediante il più prossimo riferimento alla merce, di cui si 
è sperimentato direttamente il godimento, che mediante os moneta 
la quale arriva al reddito psicofisiologico attraverso la mediazione 
della merce. Sicché noi diciamo che il sovrappiù goduto dal con- 
sumatore è certamente per lo meno quello che per lui vale l’ag- 
giunta poniamo di 333 grammi annui di sigari, di tipo dato, ai 
3 kg. fumati allorchè il loro prezzo era di 10.000 aie di 
9.000 lire al chilo. Hicks, seguendo pure Pareto nella critica della 
rendita del consumatore, per farsi capire dice in sostanza che 
quanto vi ha di certo è che a consumi immutati si avrà un van- 
taggio di 3.000 lire. Siccome il problema é di determinare non 
solo come si spenderanno le 3.000 lire, ma come si beneficerà 
di esse, è più congruo esprimersi in merce, tanto più che sul 
diagramma nell’espressione di Hicks le lire rimanenti si inten- 
derebbero spese nella merce diversa dal tabacco e per la quale 
non c’è stato beneficio di prezzo. 

Se non siamo giunti a sazietà con 3,333 kgr. di tabacco, vuol 
dire che, a quel punto, delle lire spese ciascuna per il controvalore 
di una lira al prezzo x della merce composita y, qualora stornate 
a comprare A in quantità appena superiore a 3,333 kg., rende- 
ranno 1 + oa per lira. Ma, anche al nuovo prezzo, di mercato, 
costante p., il prezzo psicologico varia perchè nell’unità mone- 
taria è costante solo l’elemento di mercato 1, ma l’elemento 64 
varia come varia l’apprezzamento del totale q (di A) acquistato, 
diviso per l’importo in lire. 


6. - Per ogni lira tolta da e portata ad A avremo un 
incasso psicologico 


1 + 04 — (9 Ps) 404 


cioè si avrà un valore 6, per una lira in più spesa in tabacco, 
però quel coefficiente #4 subirà per tutte le 30.000 lire + 1 spese 
in tabacco la svalutazione 4o,. 

Ma il conto è zoppo: dobbiamo tener conto di quanto accade 
per tutte le altre merci, ia cui quantità chiamiamo complessiva- 
mente x. Diminuendo, per quanto di una lira, la quantità compo- 
sita x abbiamo una lira in meno, ma anche un vantaggio 40, per 
lira, per tutta la differenza fra il reddito O O, = r, e l’esborso 
30.001 compiuto in cambio di A, differenza che si rivaluta unita- 
riamente, cioè per unità merceologica e monetaria in seguito alla 
restrizione del consumo y. Chiamato x il prezzo immutato di x 
si avrà 


—1+(x2 40, 
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che diverrà, continuando lo storno di lire da x ad A, con le suc- 
cessive aggiunte degli incrementi Aoy 


IR) 


In quest’ultima espressione il termine negativo del binomio 
supera il positivo; in quella del tabacco il termine positivo supera 
il negativo, in quanto in ambi i casi il contrario significa sazietà. 
Fino a che l’incasso psicologico per storno di lire da x in tabacco 
supera la perdita psicologica corrispondente in x, aumenta lo 
esborso in tabacco a danno degli altri esborsi. Al pareggio fra 
incasso e perdita psicologica, si è raggiunto il punto di elezione (1). 

Da quanto detto risulta che, almeno in corso di assesta- 
mento, le lire spese per le varie merci hanno valori psicologici 
diversi, perchè a prezzi di mercato costanti rispondono prezzi 
psicologici specifici variabili in funzione di quantità di merci con- 
siderate indipendenti agli effetti del reddito psicofisiologico. 

Il punto di elezione, dati i prezzi di mercato, non dipende 
solo dai sopravalori 6, ma anche dalle derivate dei o rispetto alla 
spesa e dagli esborsi a cui si applicano. Avremo delle equazioni 
differenziali a definire l’uguaglianza delle utilità marginali. E le 
semplicistiche espressioni sulla eguaglianza fra utilità delle lire 
spese in varie direzioni al margine, si possono difendere solo invol- 
gendo in una siepe di equivoci, quando non si continui a precisare 
il significato dei termini e a progredire nell’analisi. 

Nelle equazioni indicate sopra, nessuna condizione pone la 
necessità che i vari o o sopravalori psicologici finiscano per pareg- 
giarsi, se non nel caso di uguali elasticità della domanda per il 
singolo consumatore, il che può darsi eccezionalmente, non porsi 
universalmente. 


7. - A prezzi di mercato costanti, non solo i o variano, con 
le quantità, ma le derivate di o, ed è insieme dai sopravalori e 
dalle derivate dei sopravalori nonchè dagli esborsi cui si applicano 
che dipende il punto di elezione; con la conseguenza che i sopra- 
valori, determinanti gli apprezzamenti di ciascuna lira a seconda 


(1) Il vantaggio del ribasso del prezzo p per la situazione complessiva 
del consumatore non può tradursi in lire spese, perchè ad un aumento di 
di esborso per A corrisponde una diminuzione per y. Il vantaggio è 
Oa (Pa 9) + 0, (71 y) essendo variabili y, q e 126 fino al punto di elezione. 
Chiamando y la variabile 61(p,9) e analogamente e la variabile o, (x y) il 
detto vantaggio è la somma algebrica n + e. 
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del genere di spesa, possono essere diversi e che quindi la moneta, 
anche per il singolo redditiere, non ha necessariamente un valore 
omogeneo, che a spese fatte, in quanto si considera come la quota 
parte legalmente uguale di un diritto in solido e a tutte le merci 
comperate. 

Sostituendo i differenziali alle differenze finite avremo nelle 
espressioni antecedenti 


Ps dq (1 + os) — (gp) do, _ xdx(140,) — (4.0) do, 
Pp, dq x d 4 


Dal livello psicofisiologico corrispondente al punto determinato 


da q, di A e da Fees di x ossia [xx = r,— (q, p,)], con 


un ribasso del prezzo di A da p, a p., siamo saliti, da una ad altra 
curva di indifferenza, di # — 2 = n + e, chiamando ¢ il 
livello di reddito psicofisiologico (o della curva di indifferenza) 
di partenza ai prezzi x, p,, e % il livello di elezione ai 
prezzi x, p.. Ma si badi alla riserva fatta nel paragrafo 5, quando 
si è dato, e non concesso, che tutte le lire, spese per le varie 
merci prima della mutazione del prezzo del tabacco, fossero ugual- 
mente apprezzate. Aggiungiamo che anche il considerarle psi- 
cologicamente pari ad uno è una semplice convenzione, per dire 
che alla loro somma ri, col sistema di prezzi x, pi, corrisponde, 
in una grandezza (o meglio in una successione di gradi) irridu- 
cibile alle lire, il punto +. Il valore 2 (speriamo sia superfluo il 
ripeterlo) è del tutto eterogeneo rispetto all’ipallagma (oggetto 
di scambio) moneta. | 

Con le misure lineari sull’asse delle ordinate B possiamo con- 
siderare solo moneta, nei termini del reddito monetario, dal quale 
attraverso il sistema dei prezzi x, p entriamo nei termini del red- 
dito merceologico non più sulla linea B ma sul piano B A con 
le grandezze x, q. Per analogia passiamo dal piano merceologico 
a uno spazio rappresentativo psicofisiologico (dove si pongono 2 
e 9) attraverso la capacità di usare e fruire di beni di consumo 
propria alla costituzione psicofisiologica dell’uomo, illuminata dalla 
ragione e guidata dalla volontà. 

Dato il limite del reddito monetario e dell’assortimento delle 
merci, è la capacità del consumatore che regola le operazioni. 
Ma data la capacità tecnico-amministrativa del mercato, il sistema 
dei prezzi x, p delle merci di consumo è profondamente influen- 
zato dalla distribuzione del reddito, perchè il mercato acconten- 
terà le esigenze delle varie categorie di redditieri consumatori, 
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in proporzione ai danari che esse spenderanno. In economia la 
quantita si riduce al miglioramento degli uomini (in rapporti 
necessariamente sociali) in quanto concerne l’ambiente inteso nel 
senso di disponibilità di ogni mezzo sensibile. Su questa via ci 
aiuta lo studio dei maggiori autori unito all’osservazione diretta 
e all’analisi quantitativa. 


8 - Col ribasso del prezzo di A in B (lire) dalla tang. trig. 
dell’angolo formato con O, A, dalla retta O, p, alla tang. trig. 
dell’angolo formato con O, A, dalla retta O, p, (fig. 3), prefe- 
riamo dire che il certo vantaggio del consumatore è almeno 2 2, 
immaginato come distanza in proiezione (o in sezione) perpendi- 
colare al piano del foglio, e ottenuto con q, q. (segmento rappre- 
sentante il maggior acquisto di tabacco con prezzo ribassato e 
spesa totale per tabacco immutata), anzichè + 2, immaginato ana- 
logamente e ottenuto con la corrispondente proiezione monetaria 
9 yg, sul piano del foglio che appare nella figura piana. Ai punti 
sopraelevati sul piano del foglio z, 2,, 2,, 9, corrispondono alla 
base delle ordinate perpendicolari al piano stesso rispettivamente 
i punti 9, 91, 92, Js» i quali ultimi appaiono coincidenti coi primi, 
perchè la dimensione verticale è solo immaginata (pur se indi- 
viduata dalle curve di livello) e rappresentano le situazioni di 
reddito merceologico, mentre la situazione di reddito monetario 
è la costante O O,. L’indicazione delle lettere Y, 9,, go, gs € 
omessa, non distinguendosi nella figura piana i punti indicati da 
quelli soprastanti verticalmente. Lo +, è per costruzione su una 
curva di indifferenza di grado superiore a quella che passa per 21. 
Il punto di elezione si ha però dove la retta diviene tangente 
(come si dice), a una curva di indifferenza, e precisamente alla 
proiezione sul piano AB della detta curva, cioè in corrispon- 
denza al punto #, ma precisamente al punto g;, in cui la verti- 
cale passante per Y tocca il piano AB. In corrispondenza a 9 
(e quindi a g;), non vi è un vantaggio rispetto a 2,, pari a 
quello determinato da q. Qs, bensì pari alla differenza (somma 
algebrica) fra il reddito psicofisiologico d’una aggiunta di tabacco 
g: J, e quello di una perdita di x per l’importo s Y, (che si legge 
nella figura come s è, dimenticando la dimensione perpendicolare 
al foglio) (1). 


(1) Siccome, lasciando da parte il reddito sperato, il reddito monetario 
non speso lascia al livello considerato di solito zero di reddito psicofisiologico, 
se al punto O, immaginiamo il reddito ri non speso, anche il valore psico- 
logico di partenza, z, rispetto al reddito monetario non speso è un soprava- 
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In conclusione in termini monetario-merceologici noi ripro- 
duciamo solo delle ombre del reddito psicofisiologico, e in termini 
puramente monetari (scoglio delle scienze ausiliarie all’economia) 
ci atteniamo a traccie ancora più incerte. Con semplici regole di 
proporzionalità non si riproducono i corpi dalle ombre, o da 
più labili traccie. Anche il malato si giudica dai sintomi, ma 
c’è modo e modo. Di attenersi ancora, anche dopo averli rifiutati 
a parole, ai punti di vista Jevonsiani (non accettabili psicologi- 
camente, per quanto abbiano aperto una via all’indagine proprio 
in questi argomenti), non parrebbe più il tempo (1). 


SUMMARY 


Psychological supervalues connecting the indifference curves of Edgeworth 
to the consumer’s expenditure curve. 


We call consumer’s expenditure curve a curve representing the product 
of the ‘quantity of a given commodity multiplied by its corresponding price, 
where the said variable product is considered as a function of the said quan- 


lore. Ma le questioni di parole qui contano poco. Molto di più importerebbe 
notare e illustrare graficamente che con l’ipotesi di D Bernoulli, interpre- 
tata mediante il concetto di reddito familiare minimo (ossia reddito psicolo- 
gico = log ri essendo unità di misura la somma corrispondente al reddito 
minimo), il punto di livello zero si ha col reddito minimo, mentre nel 
caso non raggiungibile di privazione di ogni mezzo sensibile si scenderebbe 
a meno infinito. 

(1) Già il Pareto ha notato come il miglioramento della qualità della 
merce possa eludere il raggiungimento della sazietà. Anche questo però non 
va inteso all'infuori di certi limiti. 

La teoria qui indicata si comprende più facilmente se si conosce la 
teoria dell’esborso, basata su semplici valutazioni monetarie, che ho tracciato 
in « Nuova teoria dell’ Economia Politica». Anche per le variazioni del 
prezzo di mercato, alle obiezioni che possono sorgere, si risponde meglio 
scindendo le variazioni finite in variazioni infinitesime, come è fatto anche 
nel detto volume. Qui si è ritenuto più efficace, almeno apparentemente, 
per chi si inizia all'argomento, presentare una variazione finita, da cui 
ciascuno può facilmente passare alla variazione infinitesima. 

Anche la distinzione in 3 categorie di merci, fatta nella teoria predetta, 
potrebbe essere utilizzata efficacemente in questo argomento. Ma abbiamo 
preferito esporlo iu termini generali, perchè la suddetta distinzione si intro- 
duce a poco a poco, sia pure in veste mascherata, anche nelle esposizioni più 
esasperatamente attaccate a vecchi modi di dire, che ormai non sono più 
che modi di dire. È 

Anche l’ingegnoso metodo degli isoquanti di Ragnar Frisch non va 
affatto rifiutato a mio parere, ma profondamente riveduto. 
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tity of commodity. In the said consumer’s expenditure curve every point 
corresponds to a point of equilibrium on the indifference curves. 

Considering, in our consumer’s balance-sheet, the effect of a decrease 
of the price of only one commodity on the psycological value (i. e. on the 
psycological income), which we attribute to the money expended on that 
commodity, we reach the conclusion that the shiftings of expenditure from 
one item to another caused by a decrease of the price of one commodity 
imply the attribution of supervalues (psycological surplus) not necessarily 
equal, and experimentally (ut in pluribus) unequal to the monetary units 
which enter into the sphere of balance-sheet shiftings between the various 
items of expenditure. 

A point is then emphazised, which only a few economists matematically- 
minded bear steadily in mind, i. e. that, market prices being given, the con- 
sumer’s point of equilibrium (or of election) does not depend only upon the 
supervalues, (that the monetary units variously expended acquire, in the 
attempts to rearrange expenditure), but also upon the variations (upon the 
derivatives) of the said supervalues and upon the amount of expenditure in 
the various items, to which they apply. 

Some considerations of a general order are finally made on the three 
aspects — monetary, technological, psychophysiological — of income, so as 
to show that if the administrative and technical organisation power is equal, 
the distribution of the national income among consumers has a great influence 
on the system of market prices. 

In a note, it is pointed out that an income that is psychically and phy- 
siologically insufficient, should be considered, following the footsteps of 
D. Bernoulli, as negative. 


RESUME 


Survaleurs psychologiques raccordant les courbes d'indifference de Édgeworth 
et la courbe de debours. 


L’on démontre comme chaque point d’une courbe de débours (c’est 4 
dire du produit prix par quantité de marchandise) du consommateur, en 
fonction de la quantité, correspond a un point d’équilibre dans les courbes 
d’ indifference. L'on considère ensuite dans notre bilan de consommateur 
Y effet du rabais du prix d’ une seule marchandise sur le revenu psychologique 
que nous attribuons à la dépense en argent pour cette marchandise, arrivant 
à la conclusion que les déplacements de débours provoqués par un rabais 
de prix impliquent l’attribution de survaleurs qui ne résultent pas nécessai- 
rement égaux, et qui à l’expérience sont, ut in pluribus, inégaux aux unités 
monétaires dépensées sur les diverses marchandises qui restent dans le cercle 
des virements de bilan. 

L’on met ensuite en évidence un fait que seul peu d’économistes fami- 
liers avec les mathématiques tiennent constamment présent, c’est à dire que 
le point d’équilibre (ou d’élection) du consommateur, une fois les prix du 
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marché donnés, ne dépend pas seulement des survaleurs que les diverses 
unités de monnaie prennent dans les tentatives de rajustement de la dépense, 
mais aussi des variations (des dérivées) des survaleurs et des débours 
auxquels elles se réfèrent. 

L’ on propose enfin une considération générale des trois moments, moné- 
taire, mercéologique, psychophysiologique du revenu, démontrant comment, 
à parité des organisations administratives-techniques, la répartition du revenu 
national entre les consommateurs, a une influence profonde sur le système 
des prix du marché. 

L'on met ensuite en relief comment un revenu psychophysiologique 
insuffisant doit être considéré négatif, selon les données de D. Bernoulli. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Psychologische Mehrwerte, welche die Indifferenzkurven von Edgeworth 
und die Ausgabenkurven verbinden. 


Es wird gezeigt, wie jeder Punkt einer Ausgabenkurve, (d. h. des 
Produktes Preis x Warenmenge) des Verbrauchers in Funktion der Menge, 
einem Gleichgewichtspunkt in den Indifferenzkurven entspricht. Es wird 
weiter in unserer Bilanz fiir Verbraucher, die Wirkung der Preissenkung 
einer einzigen Ware untersucht und zwar auf die von uns gemachte psycho- 
logische Schátzung (d. h. auf den psychologischen Einkommen) des für diese 
Ware ausgegebenen Geldes, wobei zu dem Schluss gekommen wird, dass 
die Verlagerung der Ausgaben, welche durch eine Preissenkung hervorge- 
rufen wird, eine Eigenschaft der Mehrbewertung mit sich bringt, die nicht 
notwendigerweise gleich ist und versuchsweise, wt in pluribus, ungleich der 
Geldeinheiten ist, die fiir die verschiedenen Waren ausgegeben wurden, 
welche in den Kreise der Bilanzstornierungen fallen. 

Es wird weiter ein Punkt hervorgehoben, den nur wenige Oekonomisten, 
die mit der Mathematik familiar sind, stets in Erwügung ziehen, u. zw., 
dass der Gleichgewichtspunkt (oder Wahlpunkt) des Verbrauchers bei gege- 
benem Marktpreise, nicht allein von den Mehrwerten abhingt, den die 
verschiedenen Geldeinheiten bei den Versuchen einer Wiederordnung der 
Ausgaben einnehmen, sondern auch von den Aenderungen (den Derivaten) 
der Mehrwerte und von den Ausgaben an denen sie angewendet werden. 

Es wird ausserdem eine allgemeine Betrachtung der 3 Momente u. zw. des 
geldlichen, warenmässigen und psycho-physiologischen Momentes des Einkom- 
mens gegeben, wobei bei Gleichheit der administrativ-technischen Organi- 
sation gezeigt wird, dass die Verteilung des volkseinkommens zwischen den 
Verbrauchern, einen tiefen Einfluss auf das System der Marktpreise hat. 

Zum Schluss wird in der Anmerkung festgestellt, dass ein psycho-phy- 
siologisches, ungenigendes Einkommen, als negativ, den Spuren D. Bernoulli 
folgend, zu betrachten ist. 
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RESUMEN 


Sobrevalores psicológicos enlazando curvas de indiferencia de Edgeworth 
y curva de desembolso. 


Se demuestra en qué manera cada punto de una curva de desembolso 
(es decir del producto: precio por cantidad de mercancia) del consumidor, 
en función de la cantidad, corresponde a un punto de equilibrio en las curvas 
de indiferencia. Luego se pasa a considerar, en nuestro balance de consu- 
midores, el efecto de la baja del precio de una sola mercancia sobre la 
avaluación que hicimos de la moneda que se gasta para adquirir esa mer- 
cancia, llegando a la conclusión de que las variaciones del puesto de desem- 
bolso que una baja de precios ocasiona, traen consigo atribución de sobre- 
valores no necesariamente iguales y experimentalmente, wt in pluribus, desi- 
guales, a las unidades monetarias que se gastaron para adquirir las dife- 
rentes mercancias que se caen en el ámbito de las transferencias de balance. 

Evidénciase, después, un punto del que tienen constantemente debida 
cuenta tan sólo contados economistas, quienes están familiarizados con las 
matemáticas, esto es que el punto de equilibrio (o de elección) del consu- 
midor, dados los precios del mercado, no depende tan solo de los sobreva- 
lores que las diferentes unidades de moneda manifiestan durante las tenta- 
tivas de rearreglo de los gastos, sino también de las variaciones (de las 
derivadas) de los sobrevalores y los desembolsos a que se aplican. 

Se traza al fin una consideración general de los tres momentos: mone- 
tario, mercantil, psicológico del rédito, demostrando que, con paridad de 
organización administrativa y técnica, el repartimiento nacional entre los con- 
sumidores, influyó profundamente en el sistema de los precios del mercado. 

Por último se nos entera con la nota de que un rédito psicofisiológico 
insuficiente se le puede considerar — según la opinión de D. Bernoulli —, 
negativo. 
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in an Industrialized World. 


1. - Historical Attitudes of Industrial Countries toward Industria- 
lization Abroad. 


«Is Export of Machinery Economic Suicide? ». This succinct 
question was the title of a little tract published at the beginning 
of the century by one of the lone free trade economists of Imperial 
Germany (1). The tract ably answered the question in the negative, 
but its publication was symptomatic of the widespread alarm that 
was felt at the time in Germany about the industrialization of 
new areas of the world and about the « suicidal », though, in 
the meantime, highly profitable help in this process extended by 
the older industrial countries. 

In truth, the technically more advanced countries have been 
remarkably inconsistent in their attitude toward the less advanced 
countries ever since the rise of manufacturing: they have alterna- 
tively and often simultaneously helped, feared, and attempted 
to block, the efforts of these countries to acquire industrial 
techniques and equipment. The most consistent attempt at blocking 
was made during the mercantilist period when all manufacturing 
nations issued prohibitions against the exports of machinery and 
the emigration of skilled artisans; these regulations could not be 
enforced with the coming of the industrial age and evasions became 
so widespread that they either fell into disuse or were formally 


(*) The author is chief of the Western European and British Common- 
wealth Section of the Federal Reserve Board. The views expressed are not 
necessarily those of the Board. < 

(1) Heirion DrerzeL, [sí Maschinenausfuhr volkswirischaftlicher 
Selbstmord? (Berlin, 1907). 
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repealed as happened in England a century ago (1). But while 
England did nothing to prevent the spreading of industrial methods 
to other nations that marked the second half of the nineteenth 
century, this development did not fail to arouse many misgivings. 
No less an economist than Stanley Jevons warned in 1865 that 
the emigration toward the United States would « develop, or rather 
complete, abroad systems of iron and coal industry in direct 
competition with ours » (2). 

The rapid rise of German and American industry benefited 


(1) « The export of machines was prohibited because it was feared that 
this would help a competing industry in another country. One of the first 
examples of this was the export prohibition, ...against stocking frames in 
England (1695/96), followed by a similar measure in France in 1724. About 
this time there was also a considerable fine in France on the export of textile 
implements in general. In various other ways, too, every possible obstacle 
was placed in the way of this export. At the beginning of the 1720’s, Jonas 
Alstromer, the most enthusiastic protagonist of manufactures in Sweden in 
the 18th century, experienced the gratest of difficulties in smuggling from 
France and Holland the equipment which he needed for the formation of the 
Alingsas textile works. In England it was not until a somewhat later date 
(1750 and 1774) that the export of various textile machines and instruments 
was forbidden and there soon followed similar prohibitions against the export 
of iron-producing machinery (1781). Once this policy had been set going it 
was elaborated on all sides and pursued for a considerable time. In England, 
the country where an indipendent machine industry originated, the prohibi- 
tion against its export was not abandoned in effect before 1825, while offi- 
cially it persisted until 1843». Eli F. HeckscHER, Mercantilism (London, 
1934); Vol. II, p. 147. 

(2) Srancey Jevons, The Coal Question, Third Edition Revised (London 
1906), p. 424. See also the interesting quotation from Torrens provided by 
J. Viner in The Prospects for Foreign Trade in the Post-War World, 
« Transaction of the Manchester Statistical Society » (1946) reprinted in 
« Readings in the Theory of International Trade » (Philadelphia, 1949), p. 520, 
It is possible that some classical economists adopted the pessimistic view 
as a result of their habit of reasoning in terms of the two-country, two- 
commodity model of foreign trade. Another reason for their preoccupation 
was the way in which the law of Diminishing Returns was expected to ope- 
rate in reducing the profitability of agriculture in the food-exporting coun- 
tries. But this source of alleged danger for the international division of 
labor between industrial and agricultural countries has in general played a 
far less important role in the discussion than the industrialization argument. 
The latter argument would be strengthened by the existence of diminishing 
returns in agriculture, but does not depend on it. 
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the British economy in many respects, but at the same time 
alarmed British opinion; an extensive literature grew up toward 
the end of the century describing in particular the disastrous 
dangers of the German trade rivalry (1). 

But the fears of the Industrialization of undeveloped countries 
found their most outspoken expression in Germany itself; with 
remarkably bad taste, that country had hardly joined the small 
band of industrialized countries when it was already intent on 
slamming the door behind it in the face of any additional newcomers. 
German foreign economic policy before both World Wars I and 
II actually contains several instances of direct attempts at pre- 
venting industrialization of other countries (2). 

With the possible exception of their own colonies it proved, 
however, generally impossible for the older industrial countries 
to prevent the spread of industrialization to other countries and, 
once this was clear, every industrial country wished for its own 
manufacturers to capture the profitable market in capital goods 
that was the consequence of world-wide industrialization. Neverthe- 
less, opinion in the industrial countries always remained apprehen- 
sive about the ultimate outcome of the process. The effect in the 
interwar period of the Japanese trade expansion on specific old 
established industries such as the British cotton mills seemed to 
justify the pessimistic forecasts about the eventual doom of the 
older industrial countries who had allowed their secrets to be 
copied. 


2. - The United States Attitude. 


Among the many expressions of these gloomy views, one voice 
is almost consistently absent: that of the United States (8). 


(1) See Ross J. S. Horrmann, Great Britain and the German Trade 
Rivalry, 1875-1914 (Philadelphia, 1933). 

(2) For German policy prior to World War I see J. Viner, Dumping: 
A Problem of International Trade (Chicago, 1924), p. 52. Literature on 
Germany’s Foreign economic policies before World War II in this respect 
is too voluminous to be quoted here. 

(3) There has been one recent exception: During the Congressional De- 
bate on the bill vesting in the Export-Import Bank the power to guarantee 
private capital invested abroad against certain risks peculiar to foreign in- 
vestment, the opposition used the argument that foreign investment would 
create competition for domestic industry through the use of cheap foreign 
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Indeed, once this country turned its attention to the problem, it 
was in order to foster the development of undeveloped countries 
through the promotion of the International Bank for Reconstruction 
and Development, through the development loans of the Export- 
Import Bank, and finally through the elaboration of the Point 
Four Program. It is of considerable interest to analyze the probable 
reasons for the apparent absence of concern in the United States 
over any untoward effect of foreign development and industriali- 
zation on the U. S. economy. For, in the course of this analysis, 
we will not only discover why opinion in the United States has 
been traditionally exempt of a fear that has afflicted most other 
industrial countries, but we will also find out whether there are 
any reasons to change the traditional U.S. outlook on this problem. 

Possibly the most important reasons for the lack of concern, 
in the U.S., about industrialization abroad is the composition of 
the U.S. exports. In contrast with a country such as the United 
Kingdom, U.S. exports of manufactures consist typically of articles 
that are geared either to increases in production (machine tools 
and other capital goods), or to high and expanding levels of 
income (automobiles and other consumers’ durables). For this 
reason, U.S. exports are not only not endangered by industria- 
lization and development abroad, but on the contrary stand to 
gain considerably from expanding production and rising incomes 
in other parts of the world. This is in marked contrast with 
those industrial countries whose exports were mainly based on 
such goods as textiles, hardware, glassware, etc., the production 
of which is usually among the first undertaken by newly industria- 
lizing countries. Moreover, the United States also exports substan- 
tial quantities of industrial raw materials, such as cotton, petro- 
leum, sulphur, etc. and these exports therefore are likely to gain 
directly from an expansion of manufacturing abroad. 

The industrial countries of Europe, in particular England 
and Germany, viewed with concern and alarm the building of 
foreign industries not only because of the prospective competition 
for their own export industries; there was the additional fear 
that, once the foreign markets were lost, they would not have 


labor. (See the speech by Rep. Wotcort, Congressional Record, July 11, 
1950, p. 10031 f.). Other examples of such arguments can probably be found, 
but there has never existed in the United States anything approaching the 
national anxiety, fostered by leaders of public opinion, that has been cha- 
racteristic of some European countries. 
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any countervalue to offer for the foodstuffs and raw materials 
on whose massive imports they had come to rely for the sustenance 
and employment of their people. Actually, the « fear of becoming 
a predominantly industrial state », often voiced in Germany during 
the period of rapid industrialization toward the end of the 19th 
century, had in part its roots in this vision of a country that 
finds itself suddenly deprived of the essential supplies because 
it can no longer market its manufactures abroad. Such apprehens- 
ions gave considerable impetus to the German policies of agricul- 
tural protection and of colonialism. 

In the United States, such fears could never become very 
oppressive : for the dependence of its economy on foreign supplies 
has always been quantitatively and qualitatively of a much smaller 
order than that of the Western European industrial countries. 
There would be no starvation in the United States even if it were 
to be cut off overnight from its foreign sources of supply as a 
result of industrialization abroad. 

There are other less tangible factors that are equally important 
in explaining the United States attitude toward foreign deve- 
lopment. 

After all, the differences in foreign trade structure between 
Germany and the United States, important as they are, are not 
so great as to explain why Germany should have been generally 
alarmed and the United States largely unconcerned by industria- 
lization abroad. For if the United States had good reasons for its 
attitude, the German fears were largely unfounded. Even some 
contemporaries pointed out, statistics in hand, that industrial 
countries usually are each other’s best customers. The truth is 
that German writers took a certain delight in showing that the 
industrial countries were digging their own grave through the 
export of machinery and industrial techniques. This propensity 
for discovering apocalyptic historical vistas has been a general 
trait of German historical and sociological writing since the 19th 
century. It can, e.g. also be found in the familiar Marxist analysis 
which showed how capitalism was preparing its own destruction 
through the creation of a proletariat and how competition was 
destined for extinction because of the way in which the competitive 
struggle led to monopoly. These numerous prophecies of doom 
do not teach us so much about the real nature of industrialism, 
capitalism, and competition as about the state of mind of their 
intellectual authors, ill at ease in the industrial age, and therefore 
inordinately fertile in finding proofs for its inevitable dissolution. 
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The fundamental reason why these theories have never gained 
much credence or influence in the United States is to be found 
in the absence of the many conflicts and strains — deeply 
embedded in history — that in Germany and many other 
European countries resulted in a widespread intellectual hostility 
toward industrial capitalism. In the North American continent, 
any difficulties accompanying economic development were generally 
interpreted as difficulties of growth, remedies for which could 
readily be found from case to case, rather than as deep-seated 
cracks fated to bring about the collapse of the whole economic 
structure. 

Instead of casting an uneasy eye toward the industrial advances 
oi other countries, belief in the possibilities of further economic 
and technological progress and in the ability to maintain indus- 
trial leadership has always been strong in the United States. 
Moreover, its economic history testifies abundantly to the benefits 
of vigorous industrial expansion; and a theory maintaining that 
any further extension of industrialism, be it within or without its 
borders, is disastrous or even dangerous, is prima facie suspect 
there. 

These historical and psychological reasons are at least as 
important as the purely economic ones in explaining why the 
United States not only has practiced foreign economic and indus- 
trial development, but why, unlike other industrial nations, it 
has generally not been alarmed by this practice and has lately 
taken the lead in advocating development abroad as a matter of 
public policy. 


3. - The Arguments and the Facts. 


In the preceding paragraphs we have already had occasion 
to mention some of the arguments that have been used in demons- 
trating either the dangers or the benefits of foreign industrialization 
and development for the older industrial] countries. We shall now 
review the controversy in a more systematic fashion. 

The market-destroying effects. — It is easy enough to unders- 
tand how industrialization of new areas can be harmful for the 
established industrial countries. Certainly the local refining of 
ores and canning of food will take work away from the refineries 
and canneries of the countries that previously imported materials 
and foodstuffs in their raw state. No doubt, the setting up of 
cotton mills in the developing countries reduces the market of 
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the old established cotton industries. It is also possible that the 
country with the newly established industries may eventually 
compete successfully with the older industrial countries in third 
markets and we cannot even exclude the possibility that it may 
do so in the market of the very country that originally supplied 
it with finished goods as well as with the capital necessary for 
industrialization. Is it not natural enough then to cast the indus- 
trializing country in the role of the snake reared and nursed at 
the bosom of the older industrial countries? 

The strength of this argument lies in its simplicity and 
directness. In this, it has a striking affinity to the early arguments 
against the introduction of labor saving machinery. The counter- 
arguments are very similar in both cases: It is shown first that 
the harmful direct effects described above are more than compensa- 
ted by a number of beneficial indirect effects. Secondly it is 
argued that the incriminated process is already underway, that 
it cannot be halted, and that therefore it is far better to lead 
it into beneficial or at least innocuous channels rather than 
futilely to oppose and bemoan it. 

The market-creating effects. — The first market-creating rather 
than market-destroying effect of industrialization (here again the 
analogy with the argument for the introduction of labor-saving 
machinery is obvious) relates to the demand for capital goods in 
the newly industrializing country. This demand clearly has been 
for some time of the greatest importance for the continued vitality 
of the exports of older industrial countries. Nevertheless, in itself 
the new demand for, say, textile machinery cannot lastingly com- 
pensate for the loss of old markets for finished textiles (1). 

The second and more powerful market-creating effect of in- 
dustrialization rests on its income-generating aspects. It is easily 
shown how for many countries a soundly conceived process of 
industrialization is a necessary component of any development 
that would lift these countries to higher levels of real income. 
These increases in income will result in higher demands for 
all kinds of goods, including imports. In this fashion new markets 
will be created all around and in the end the older industrial 
countries will find that they can export new varieties of manu- 
factures in far greater quantities than previously. 

These arguments are valid enough and they are made even 


n 


(1) A. J. Brown, Industrialization and Trade (London, 1948), pp. 36-39. 
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more convincing by the statistical evidence that has been accu- 
mulated in their support. 

The statistical evidence. — The statistical material has brought 
out the following facts : 

(1) Not only do imports of all kinds show a universal 
tendency to rise with per capital income (1), but imports of 
manufactured goods have generally increased in countries pro- 
gressing along the road of industrialization. The increase in imports 
of manufactures generally lagged behind the increase in local 
manufacturing, but it is worthy of note that imports of manu- 
factures generally showed a tendency to rise most in countries 
where a rapid process of industrialization took place. 

This relationship is illustrated by the following table taken 
from the League of Nations report on IJndustrialization and 
Foreign Trade (2). 

| Manufacturing Imports of Manufactures 
1926/29 as percentage of 1891/95 


a ST e È 628 
Finland . : | : à ; 583 473 
United States . 5 A 5 E 436 230 
Sweden . ; ; - ; : 405 480 
Mi Fas rus gir + La 394 189 
Germany . L - i ; : 279 185 
France . È : * i : 260 127 
United Kingdom and Ireland . a 143 195 


(2) World trade is not by any means confined to the exchange 
of manufactures against foodstuffs and raw materials. This « tra- 
ditional type of interchange» in fact, amounts to only about 
one-third of total world trade; the remaining two-thirds consist 
of the exchange of some foodstuffs and raw materials against 
other foodstuffs and raw materials on the one hand, and, on 
the other, of the exchange of some manufactures against other 
manufactures. It has been estimated that approximately one-half 


(1) With respect to the United States, for instance, it has recently 
been calculated that, from 1936 to 1940, «the people of the well-developed 
areas bought from the United States, on the average, $ 5.80 worth of goods 
per person per annum. The people of the intermediate areas bought, on the 
average, only $ 1.25 worth and those of the underdeveloped areas only 70 
cents worth ». Department of State, Point Four, Washington, 1950, p. 10. 

(2) Princeton 1945, p. 93. 
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of the manufactures entering world trade are exchanged against 
other manufactures, and only the other half against foodstuffs 
and raw materials (1). In a more detailed way, it has been shown 
that many countries «export and import what are apparently 
the same commodities » whereas in fact they are only broadly 
similar but differ in quality, price, design, and in other respects (2). 

These statistical findings show only that on balance industrial 
countries have nothing to fear, and much to gain, from the 
industrialization of other countries. Naturally they do not and 
cannot show that there will be no harm to any industry or firm. 
It is clear that industrialization will mean smaller markets and 
more competition for some industries of the old industrial countries. 

In order to maximize the net gain to be derived by the 
industrial countries from the industrialization of underdeveloped 
countries, the old industrial countries must strive to fulfill three 
conditions : 

(1) The exports of these countries should specialize as much 
as possible in such lines as are likely to be benefited, rather 
than hurt, by industrialization abroad. These lines are capital 
goods and such consumers’ goods whose production is rather 
complex and whose consumption is sensitive to rises in income. 

(2) These countries must actively develop new and improved 
processes and products so as to maintain their trade position with 
as little disturbance as possible. 

(3) Finally, these countries must maintain a sufficient 
degree of mobility and adaptability in their economy so as to be 
able to shift resources away from those branches which are 
threatened by foreign industrialization (8). 

It is quite evident that among all industrial countries it is 
the United States which comes nearest to fulfilling all three of 
these conditions. 


4. - The « Magic » of Industrialization. 


So far we have only given the reasons for which the industria- 
lized countries should not fear development and industrialization 


(1) Cfr. my National Power and the Structure of Foreign Trade 
(Berkeley, 1945), pp. 117-157. 

(2) H. FRANKEL, The Industrialization of Agricultural Gountries, 
« Economic Journal », June-Sept. 1943, pp. 188-201. 


(3) See in particular, Eueene StALEY, World Economic Development 
(Montreal 1944), pp. 159 ff. 
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abroad. There are, in addition, powerful reasons why they should 
promote it so as to be able to influence it in the right direction. 

The leaders of the under-developed countries throughout the 
world have been caught by the magic of the words « Development » 
and « Industrialization ». Whether or not they have studied the 
relevant correlations and scatter diagrams (1) they are fully 
aware that there exists an almost straight line positive relationship 
between per capita income and percentage of the population not 
absorbed in agriculture. 

They are, if anything, overaware of this relationship: Indus- 
trialization, the creation of any industry whatsoever, is often 
held the only key to the escape from age-old poverty. Given this 
mentality two dangers have to be guarded against: 

(1) Too much emphasis should not be placed on industrializa- 
tion in development programs, and over rapid and uneconomic 
industrialization must be avoided. This double danger has been 
clearly recognized by the United States. In the Point Four 
Program, for instance, the accent is as much or more on teach- 
ing the undeveloped countries to do more efficiently the things 
they are already doing (in agriculture and small-scale industry) 
than on the setting up of entirely new industries. 

(2) The second danger is that, in their haste to industrialize, 
the undeveloped countries will be tempted to adopt the totalitarian 
methods which, without doubt, have been highly successful in 
Russia. It is in this connection that the timely provision of technical 
and financial assistance from the older industrial countries, can 
be decisive in convincing the undeveloped countries that they do 
not need to buy economic progress at the exorbitant political 
and human cost which has been paid by the Russian people. 


5. - International Trade in an Industrialized World. 


In view of the current predisposition in favor of development 
and industrialization, there is little need further to elaborate 
on our argument. On the contrary, a useful purpose may be 
served by concentrating attention on some of the problems raised 
by the process. The need for the industrial nations to preserve 
mobility and to encourage further technological progress as well 


(1) For these, see Louis H. Bran, International Industrialization and 
per Capita Income, Nat. Bur. of Econ. Research, « Studies in Income and 
Wealth », Vol. VIII, 1946, pp. 121-144. 
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as the dangers of unsound industrial development for non-industrial 
countries have already been pointed out. At the end of our short 
survey, we may perhaps speculate about the institutional changes 
required in a world where the prime determinants of international 
trade would no longer be differences in climate and natural 
resources and where there would no longer be just one or even 
a small group of nations that can claim being « the workshop 
of the world». Let us say from the outset that such is far 
from being the present condition of the world. An inspection 
of any table showing a few basic indexes of industrialization 
(horsepower per capita, etc.) reveal the huge disparity in indus- 
trial development among nations. It is even far from certain that 
this disparity has substantially decreased during the past gene- 
ration or two. Nevertheless, if we advocate world-wide industria- 
lization, we should look forward to a world economy where many 
of the presently underdeveloped countries will have become profi- 
cient in a number of industrial processes. 

Such a development does not hold sinister implications for 
the future of international trade since there will certainly remain 
room for a profitable division of labor among nations. But it may 
be asked whether a division of labor based essentially on differences 
in skill and on the past history of industrial development is not 
likely to be more unstable than the simple and « natural » division 
of labor between industrial and agricultural nations. Countries 
with an established system of industry, with a good transportation 
system, with a pool of engineers and technically skilled workers 
can usually graft additional lines of output onto their existing 
industrial structure without too much difficulty. In every single 
instance the loss from the preexisting international specialization 
is likely to be small although in the aggregate these losses may be 
quite considerable. For this reason, disintegration of the finely 
wrought international division of labor which we have in mind 
here, is dangerously likely as long as nations remain entirely free 
to pursue autonomous domestic economic policies, as long as 
sectional interests can push for special advantages under the 
cover of national interest, and as long as the special risks affecting 
international as opposed to internal trade have not been 
eliminated (1). 


(1) D. H. RoBERTSON diagnosed this danger in his article The Future 
of International Trade, « Economic Journal » (1938) reprinted in « Readings 
in the Theory of International Trade », Philadelphia, 1943, pp. 505-506. 
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One example may perhaps make clear this proposition. 
Typewriters are produced in the United States today almost 
exclusively in the Northeastern corner of the country while Holly- 
wood has a virtual monopoly on the production of movies. This 
division of labor is based more on historical accident than on any 
basic difference in the distribution of natural or human resources. 
Nevertheless, it is presumably beneficial to both movie-goers and 
typewriter-users and there is little prospect that Los Angeles will 
add the production of typewriters and Massachusetts or New York 
State that of movies thereby destroying these benefits. But would 
this still be the case if a national boundary line were drawn 
tomorrow somewhere down the middle of the North American 
Continent? Is it not likely that at one time or the other the West 
Coast State would then experience balance of payments difficulties 
with the East Coast State and would restrict the importation 
of typewriters? Would not then a profitable internal market be 
created in the West Coast State for the «domestic » production 
of such machines just as, in the absence of European imports 
during World War II, California was quick to build up a ceramics 
industry? And once such an industry had come into being would 
it not be likely to be protected by the West Coast State, to 
safeguard employment and for similar well-known reasons even 
after the balance of payments difficulties have long been overcome? 
Are we not then confirming, through a slightly more sophisticated 
route, the very thesis which we thought we had refuted, namely, 
that world-wide industrialization makes the future of international 
trade dark and hazardous indeed? 

In answering this question we must first repeat that this 
danger is remote insofar as the undeveloped countries are concerned. 
It has taken on actuality only for the small, but important group 
of countries formed by the United States and Western Europe. 
Within this group we have indeed already experienced a substantial 
regression from the delicate integration that existed within it before 
the First World War or again in the twenties. But within this group 
also we are now witnessing the beginning of a major effort to reverse 
this process by changing the institutional framework within which 
the intertrade of the group operates. By creating closer forms of 
economic association, it is hoped that serious divergences of 
national economic policies can be avoided, that sectional interests 
can be held in check, and that the special risks affecting foreign 
trade can in general be reduced. 

It remains to be seen to what extent this aim can be achieved 

40 
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through cooperation in the economic field alone. Closer forms 
of political association may be required to convert what is today 
international trade into the interregional trade of tomorrow. But, 
in any event, current etforts are encouraging evidence that we 
are not passive in the face of the dangers threatening fruitful 
specialization among advanced industrial countries. 

Rather than dejectedly contemplating the operation of another 
dismal historical law, we are busily and, let us hope, successfully 
engaged in proving that the only historical laws are those which 
we ourselves accept and create. 


RIASSUNTO 


Nazioni industriali e industrializzazione dei paesi insufficientemente sviluppati. 


L’ Autore ricorda, dapprima, l’ostilità e la preoccupazione con le quali, 
fin dall'epoca mercantilista, i vecchi paesi industriali dell’ Europa hanno 
considerato l’industrializzazione dei nuovi paesi, pur promuovendo attiva- 
mente, nel contempo, tale processo. Egli spiega quindi le ragioni materiali 
e psicologiche per le quali l'opinione pubblica statunitense è stata virtual- 
mente esente da tale atteggiamento. Vengono successivamente passati in 
rassegna gli argomenti favorevoli e contrari all’industrializzazione dal punto 
di vista dei paesi industriali, distinguendo tra gli effetti distruttivi e creatori 
di mercati dell’industrializzazione. La parte seguente riassume i risultati 
di varie inchieste statistiche circa le relazioni tra industrializzazione e 
commercio. L'articolo pone quindi in rilievo come non sia sufficiente che i 
paesi occidentali perdano il loro timore nello sviluppo dei paesi esteri; essi 
debbono favorire attivamente tale sviluppo, in modo da essere in grado di 
influenzarlo nella giusta direzione. La parte finale tratta dei mutamenti 
istituzionali che sarebbero necessari per mantenere la divisione internazio- 
nale del lavoro in un mondo industrializzato. 


RESUME 


Nations industrielles et industrialisation des pays insuffisamment développés. 


L' Auteur rappelle tout d’abord l’hostilité et la préoccupation avec 
lesquelles, depuis la période du mercantilisme, les vieux pays industriels 
de l'Europe ont considéré l’industrialisation des nouveaux pays, bien que 
favorisant activement en méme temps un tel développement. 

Il explique ensuite, les raisons matérielles et psychologiques pour 
lesquelles 1 opinion publique des Etats-Unis a été virtuellement exempte de 
cette attitude. Les arguments favorables et contraires à l'industrialisation 
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au point de vue des pays industriels sont ensuite résumés, distinguant les 
effets destructifs et les effets créateurs des marchés de l’industrialisation. La 
partie suivante résume les résultats des diverses enquétes statistiques con- 
cernant les relations entre l’industrialisation et le commerce. L’article met 
ensuite en relief le fait qu’il n’est pas suffisant que les pays occidentaux 
perdent lear crainte en ce qui concerne le développement des pays étran- 
gers; ils doivent favoriser activement tel développement, pour pouvoir l’in- 
fluencer dans la juste direction. La partie finale traite des changements 
institutionnels qui seraient nécessaires au maintien de la division interna- 
tionale de travail dans un monde industrialisé. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Industrievólker und Industrialisierung de ungeniigend entwickelten Länder. 


Der Verfasser bringt zunächst die Feindseligkeit und Sorge in Erinne- 
rung, mit denen die alten Industrieländer Europas seit der merkantilistischen 
Epoche, die Industrialisierung der neuen Linder betrachtet haben, wobei 
jedoch gleichzeitig dieser Prozess gefórdert wurde. Er erklärt dann die 
materiellen und psychologischen Gründe, wieso die óffentliche Meinung der 
Vereinigten Staaten virtuell frei von dieser Haltung gewesen ist._ 

Es werden in der Folge die giinstigen und gegenteiligen Griinde der 
Industrialisierung vom Gesichtspunkte der Industrieländer untersucht, wobei 
zwischen der Wirkung, die Märkte vernichtet und schafft, unterschieden 
wird. Der folgende Teil fasst die Ergebnisse der verschiedenen statistischen 
Erhebungen hinsichtlich der Beziehungen zwischen Industrialisierung und 
Handel zusammen. Der Artikel hebt weiter hervor, wie es ungenigend sei, 
dass die westlichen Lander ihre Furcht vor der Entwicklung der fremden 
Lander verlieren; sie müssen aktiv diese Entwicklung begünstigen, um in 
der Lage zu sein, dieselbe im richtigen Sinne zu beeinflussen. Der Schluss- 
teil behandelt institutionelle Aenderungen, welche notwendig waren, um 
die internationale Arbeitsteilung in einer industrialisierten Welt aufrecht 
zu erhalten. 


RESUMEN 


Naciones industriales e industrialización de países de desarrollo insuficiente. 


Recuerda, primero, el autor, la hostilidad y la preocupación con las que, 
desde la época mercantilista, los viejos paises industriales de Europa consi- 
deraran la industrialización de los nuevos paises, aunque activamente fomen- 
tando, al mismo tiempo, tal proceso. 

Explica él, luego, las razones materiales y psicológicas por las que la 
opinión pública estadounidense tuviérase virtualmente por exceptuada de 
tal actitud. 
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Sucesivamente se enumeran los argumentos favorables y contrarios a la 
industrialización desde el punto de vista de los paises industriales, diferen- 
ciando los efectos destructivos y creativos de los mercados de la industria- 
lización. 

La parte que sigue resume los resultados de diferentes averiguaciones 
estadisticas acerca de las relaciones entre industrialización y comercio. Pone 
de relieve luego, el articulo, no ser suficiente que los paises occidentales 
pierdan su miedo al desarrollo de los paises extranjeros, deben ellos facilitar 
activamente este desarrollo, de modo que estén en condiciones de encami- 
narlo hacia la justa dirección. La parte final trata de los mudamientos insti- 
tucionales que se necesitarian para la conservación de la división interna- 
cional del trabajo en un mundo industrializado. 
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THE PRINCIPLES 
OF THE FOREIGN TRADE MULTIPLIER A COMMENT 


G. W. MAYNARD 


Much of the discussion of the foreign trade multiplier has been con- 
cerned with the composition of both the multiplicand and the multiplier. 
Some writers have considered it more appropriate to include in the multi- 
plicand the total value of Exports, and allow for Imports in the multiplier; 
others have chosen to take account of Imports in the muliplicand by in- 
cluding in it only the net foreign balance (1). However in an interesting 
article which appeared in the August issue of this journal last year (2), 
Prof. Federici has argued that this discussion is irrelevant, since the whole 
concept of the foreign trade multiplier may be attacked on more fundamental 
grounds. It is the purpose of this note to question whether Prof. Federici’s 
criticisms are so damaging as at first they may appear. 

There appear to be three major criticisms. Firstly, Prof. Federici be- 
lieves that the normally accepted income equation is incorrect. It is usual 
to write: 


Y=C+I+E-—M 


where Y = national income, C = consumption, I = investment, E = exports, 


M = imports. Prof. Federici believes that it should be written : 
Y=C+I-E+M 


(i. e. imports should be added to, exports subtracted from the other compo- 
nents). Secondly, Prof. Federici argues that an increase in exports cannot 
be regarded as a stimulating factor in multiplier analysis, i. e. A E should 
not be included with AI in the maltiplicand. Thirdly, he believes that 
foreign trade multiplier theory «is groundless because it is based on mistaken 


monetary foundations ». We shall try to deal with each criticism in turn. 


(1) See HaseRLER, Prosperity and Depression, 3rd Ed. Chapt. 13, for a di- 


scussion on this point. 
(2) FepeRICI, On the Validity of the Principles of the Foreign Trade Mul- 


uplier. 
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Prof. Federici shows that in an open economy the real income in goods 
and services available to the community will be equal to the production of 
such goods and services at home, plus those which are imported, and minus 
those which are exported. Thus if Yd = available real income and Yn = home 


produced goods and services, then 
Yd = Yn + M—E (1). 


This can be expressed in money values if we can assume a general price 


level index, P. 


PYd=P(Yn+M—E, 


Prof. Federici now agrees that money income (2) earned in a period by the 
community is greater than PYd (the money value of real income available) 
because of exports. But he does not believe that the opposite is true in the 
case of imports, i. e. that imports imply that money income is less than PYd. 
Why, he asks, if importers exercise an economic activity in the market, are 
not their incomes added as a part of national income ? Now in so far as home 
importers exercise activity in the home country by making goods available 
(e. g. transport and distribution facilities), then their incomes are already 
included in national income. But Prof. Federici wants more than this: the 
value of imports should be added in the income equation, and the negative 
sign in front of M is therefore wrong. Prof. Federici supports this surprising 
statement with two arguments, the first of which will be considered now. 
Prof. Federici argues that it is precisely the definition which Keynes 
gives to income that makes it impossible for the equation Y—C+I+E-M 
to be true. In a closed economy, Keynes income is both the amount ‘cashed’ 
(I presume he means ‘earned’) and the amount spent by a market in a 
period of time, i. e. income earned is equal to money expenditures in the 
period. But (it is argued) it is obvious in an open economy, incomes are 
spent on imports and not on exports; thus if income earned is equal to 
expenditures, then Y=C+I+M— E, and not Y—C+I+E — M, since 
this latter equation is incompatible with the dual significance of Keynes’ de- 
finition. It would appear that Prof. Federici is applying to an open economy 


inferences which are legitimate only when applied to the model of a closed 


(1) lt may be that this unobjectionable equation has given rise to later confusion. 
(2) Prof. FEDERICI does not identify this money income with PYn, which of 
course it is. PYn> PYd if E> M. 
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economy. It is true that in the latter type of economy, expenditure by persons 
at home on all goods and services (i.e. domestic expenditure, D.E.) in a period 
of time is equal to money income earned by the persons of that economy in the 
production of those goods and services; but in an open economy such domestic 
expenditure will include some expenditure on imported goods which does 
not create money income at home, whereas exports to foreigners have created 
money incomes at home in their production, without there being corresponding 
domestic expenditure (1). Therefore the equation should be written, 


Y=DE+E-—M, 


where DE is equal to expenditure on consumption goods plus expenditure 
on Investment goods. The acceptance of this equation does not destroy the 
significance of Keynes income equation; income spent will be compatible 
with income earned, provided that the equilibrium condition, saving plus 
Imports = Investment plus Exports is fulfilled. However, it may be that 
Prof. Federici is not wholly convinced of his argument, since he returns to 
the point in the course of his third criticism. 

The second major criticism follows from the first; if exports are to be 
regarded as a receipt and not as an expenditure, then how can AE be in- 
cluded with home investment AI in the multiplicand of the multiplier 
equation ? Prof. Federici dismisses quickly the argument that exports create 
an income earning activity at home and thus are analogous to investment; 
Keynes (he says) was relating his multiplier to a specific form of income 
earning activity, i.e. the production of instrumental goods ; whereas exports 
could quite easily take the form of consumers goods. Hence exports and 
investment cannot be treated in the same manner for multiplier purposes. 
Conversely, imports should not be deducted from investment in the multiplier 
equation, since obviously imports of instrumental goods would contribute to 
the level of income at home. 

It would appear an easy matter to answer this criticism. Investment 
and exports are analogous in that they create money incomes in the home 
market without at the same time creating an equal value of consumption 
goods available in the home market. Hence these incomes create a further 


demand for an additional output of consumption goods, and it is this ex- 


(1) See, for example, the twofold classification of income given by Harrod i.e. 
income derived (earned) and income disposed of (spent) cf. International Econo- 


mics, R. F. Harrop, p. 130-1. 
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pansionary effect which :multiplier theory attemps to describe (1). But 
Prof. Federici suggests that it is not true that exports as such have the 
power to increase the money income of the country that produces them 
(cf. p. 660), although his argument in support of this contention wonld 
appear fallacious. He argues: suppose country B exports goods to country A 
as a free gift. This action cannot raise incomes in B, since in order to 
pay for the gift to A, other incomes in B must be reduced (by taxation) 
corresponding to the increase in incomes of those producing the exports. 
But has not Prof. Federici overlooked the fact that taxation does not reduce 
total money income but only disposable money income? It is true that if 
additional money incomes are earned in the production of exports, and if 
inflation is to be avoided (assuming full employment), then disposable money 
income at home must be kept at the same level as before since there are 
no more goods available in the home market; the necessity for employing 
taxation for this purpose demonstrates that money income earned must have 
risen because of the increase in exports. Of course, if Prof. Federici means 
that exports as such do not increase real income available in the home 
market, then there can be no disagreement. It is possible that his initial 
equation PYd = P(Yn + M — E) has caused confusion: the money value of 
real income available is not the same as money income earned. Perhaps the 
simplest explanation as to how exports inject money income into the home 
economy is given by Machlup. « The money injections through exports are 
in the first place receipts by exporters as disinvestors (i. e. selling stocks 
of goods abroad), but indirectly, through the investment by the firms which 
produce the export articles, the money will be received by income reci- 
pients » (2). Thus since stocks have been replaced, investment has not been 
affected, but additional incomes have been earned in the home economy ; 
this is obviously the result of the exports. 

Similarly, Prof. Federici’s argument that imports should be added to 


investment as a stimulating factor is equally untenable; for cet. par. an in- 


(1) It should not be necessary to point out that although an increase in the 
output of consumption goods also creates additional money income, an expansionary 
rise cannot result from this unless the marginal propensity to consume is at least 
equal to unity. It was upon this consideration that Keynes argued that income 
can only increase pari-passu with investment, unless there is a rise in the average 
propensity to consume. 


(2) MACHLUP, International Trade and the National Income Multiplier, page 3. 
See also his detailed footnote on p. 31. 
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crease in imported goods is the result of a transference of demand from 
home goods to imported goods, and this surely cannot be expansionary in the 
importing country, On the other hand an expansion of money income (arising 
e. g. from an increase in Investment) will tend to be dampened by the fact 
that (i) some of the increased income will be saved and (ii) some will be 
Spent on imports; neither the part saved nor the part spent on imports will 
pass on into the ownership of other income recipients. This, of course, is 
not to deny that imports are often vital and indispensable. However this 
brings us to the third major criticism. 

Prof. Federici considers that the rationale of deducting the value of 
imports in the income equation is based on false monetary foundations; in 
particular he tries to show that the explanation given by Colin Clark that 
income paid for any reason to foreigners cannot create additional income at 
home and therefore is equivalent to saving, is true only on certain monetary 
assumptions. It would only be true «if the whole amounts of international 
payments were made by material transfers of money» (page 657), and this 
does not occur. It is necessary to examine the monetary mechanism by which 
such payments are made. We must link together the arguments in Sec- 
tians 5 and 7 of the article. In Section 5 Prof. Federici says that, in general, 
payment for imports will be made through the foreign exchange market or 
through book transactions in a clearing agency (he quotes I. M. F.): in each 
case the payment purely involves a transference of ownership of the impor- 
ting country’s currency. E. g. if A is importing from B, B will obtain the 
ownership of A’s currency. A’s currency does not leave A and the transfer 
of the amount paid will occur only by the expenditure of that sum in A. 
Thus the value of A’s imports should not be deducted in the income equa- 
tion, since the monetary equivalent stays at home and « continues to produce 
income in the market that paid it» (p. 658). Similarly, he argues, the pay- 
ment to B can enter B’s income only by B spending in A the proceeds of 
its exports and reselling the goods obtained in B; this creates income in B, 
which is obviously due to the imports from A, and not due to B’s exports 
to A (1). In Section 7, the analysis is modified and extended. He suggests 


we have two cases to consider; the case where A and B have currencies 


(1) It wonld appear that Prof. FEDERIC1 is confusing real and money pay- 
ments; A’s exports will eventually represent the real payment for its imports, but 
this is not the problem, since we are considering the case where A is having to 


cover an excess of imports by some form of monetary arrangement. 


of the same metal, or currencies « interconnected by a common term of re- 
ference > (e. g. if A and B are members of the I. M. F.); and the case 
where A and B do not belong to a common monetary system. I find it dif- 
ficult to understand what Prof. Federici means by this, unless it be that 
both A and B have managed currencies with different bases, or no metallic 
base; but even here, if A and B are to carry on a trading relationship other 
than a pure barter agreement (1, they must both accept a common form of 
currency in which their transactions may be settled, or they must be pre- 
pared to cover each others deficits indefinitely by loans. 

The discussion of the first case runs very peculiarly. Suppose that A 
and B are both on the Gold Standard with a given exchange rate between 
their currencies. If A has an import surplus, then A’s currency will depre- 
ciate until the gold export point is reached; Prof. Federici admits that 
then there will be a transference of monetary metal from A to B. But, he 
says, (or so I understand him), we cannot ignore this depreciation to the 
gold export point since it helps to effect the transfer. This is the basis of 
his objection to fureign trade multiplier theory; the theory, he says, relies 
implicitly upon the full transfer of the money value of the import surplus, 
which could only happen if the exchange rates were fully pegged and the 
whole weight of the adjustment in the system were made to bear on the prices 
of goods (2). Whatever one might think about the etficacy of the slight de- 
preciation tothe gold export point in helping to correct the balance of trade, 
it would appear again that there is a confusion between a real adjustment 
and the problem of covering an existing import surplus with a financial 
payment. If at the existing rate of exchange A is importing a greater value 
of goods from B than B is from A, then this difference must be covered 
by the remittance of an internationally accepted currency from A to B or 
by the granting of loans by B to A. This applies equally to Prof. Fede- 
rici’s second case which, he maintains, demonstrates the senselessness of 
the foreign trade multiplier theory because in neither country can the volume 
of currency be affected. 


We can show here, very briefly, how the financial settlement of such 


(1) In this case, presumably, there would be no import or export surplus. 

(2) Incidentally, why does Prof. FEDERICI say that in this case the rules of 
the Gold Standard would be respected no longer ? Under the Gold Standard a trade 
disequilibrium was conceived to be corrected by deflation of incomes and prices in 
the deficit country, and inflation of them in the surplus country. 
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external transactions will affect the monetary situation in both countries (1). 
Fundamentally, the transfer will involve an increase in asset holdings either 
by banks or by the owners of idle balances in the exporting country, and by 
a decrease in asset holding either by the banks or by people willing to ac- 
cumulate idle balances in the importing country. Consider first the case 
where B will accommodate A’s import surplus by an increase in its balances 
held in A; in effect, B is making a short term loan to A. When B 
accumulates balances in A there is a transference of deposits from the domestic 
customers of A’s commercial banks to the credit of B’s bank or agent in A. 
The net result will be a decline in the total deposits available to the citi- 
zens of A, a rise in the deposits in the name of B’s bank in A, and a similar 
rise in the deposit liabilities of B’s bank at home. Thus bank money available 
to A’s citizens is reduced and bank money available to B’s citizens is in- 
creased. Now it is true that B’s bank in A could make use of its new claim 
on bank deposits in A; e. g. it could invest in the short term securities 
of A’s government and thereby restore the bank money to the use of A’s 
citizens. But in so far as it does this it will lessen the demand of A’s go- 
vernment on the banking system for short term accommodation, and to the 
same extent will be deflationary. If the payment is made to B by a reduc- 
tion in A’s holding of B’s currency or by a transference of gold, the ef- 
fect is substantially the same. Importers in A will demand B's currency 
from their banks who will obtain it from the Centra] Bank in exchange for 
A’s currency (if gold and foreign currency is held by a special fund e. g. 
the Exchange Equalisation Fund in the U. K. the Central Bank will obtain 
it from the fund). Again the net result will be a decline in bank deposits 
available to citizens of A and a rise in bank deposits in B. 

It is clear, therefore, that the initial financing of an import surplus will 
result in a decline in monetary instruments in A and a corresponding rise 
in them in B (2). But it must not be thought that the validity of foreign 
trade multiplier theory is dependent upon such banking repercussions. It is 
conceivable that the central bank in B might by special action attempt to 
offset the rise in bank deposits in B, e. g. by selling securities. But unless 


domestic investment in B is very sensitive to a rise in interest rates, it is 


(1) For a fuller description, refer to: Sayers, Modern Banking, 3rd Ed. 
Chapt. 6; or MACHLUP, op. cit. p. 14/8 where an elementary schematic explanation 
is given. 

(2) The activation of idle balances may be regarded either as an increase in 
the quantity of money (M) or as an increase in the velocity of circulation (V). 
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not likely that such action would prevent the rise in incomes initiated in 
the export trades (1). It is the initial creation of money incomes which is 
the stimulating factor; conversely it is the ’leakage’ of incomes which has 
the depressing effect in the importing country. 

We cannot agree, therefore, with Prof. Federici’s criticisms of the 
theory. Prof. Federici has legitimate concern that multiplier theorists tend 
to ignore the important influence of price effects. But all economic analysis 
requires abstraction; and in order to isolate income effects it is usual to 
make assumptions of rigid exchange and wage rates, and perfectly elastic 
supply curves (2). The fact that these assumptions often do not hold does 


not invalidate foreign trade multiplier theory. 


(1) See Survey of Contemporary Economics, editor H.S. Ellis. The Theory 
of International Trade, METZLER, p. 216. 
(2) See MACHLUP, op. cit. p. 12. 
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LA CONGIUNTURA MILITARE IN ITALIA 


I. - ECONOMIA E DIFESA. 


L'esperienza delle due grandi guerre ha mostrato modificata l’antica 
concezione dei rapporti fra guerra ed economia: rapporti di insanabile con- 
flitto, che avrebbero reso possibili solo urti rapidi: donde peraltro la recente 
concezione della guerra lampo; perchè, si diceva dagli economisti, lo sforzo 
dei belligeranti sarebbe troppo grave per essere durevole. L’economia in- 
vece — un’affinata tecnica finanziaria di mobilitazione reale aiutando — ha 
mostrato imprevedute possibilità di adattamento al più o meno duraturo 
passaggio da un sistema meramente industriale (produttivo per la pace) a 
un sistema integralmente militare (produttivo per la guerra, in massima 
parte distruttivo di ricchezza). Non solo. Sta accadendo da trentacinque 
anni ciò che a Pantaleoni pareva impossibile; cioè un regime economico 
militare divenuto cronico, normale, come già quello industriale, e accanto 
a quello industriale. 

Da ciò, più stretti legami fra economia e condotta della guerra, specie se 
totale e altamente meccanizzata. E un’ ulteriore conseguenza : della necessità 
di adattamenti dell’ economia, nel senso della lunga preparazione a una guerra 
minacciata ed eventuale; che sola, in certe condizioni, può render questa 
possibile, nell’inizio e nella continuazione, in ogni caso nel senso di diluirne 
e attenuarne i costi, invece di, oltre certi limiti di rigidità, aggravarli; in 
quanto i principali costi di una guerra o di una preparazione ad essa con- 
sistano nella rottura di precedenti tendenze all'equilibrio, in modificazioni 
di assetti produttivi, dimensioni di imprese, correnti di traffico, crescenti in- 
terventi statali nella produzione e nel consumo, nel meccanismo dei prezzi e 
nella formazione dei redditi. Ultima conseguenza di politica economica, questa: 
il rispetto fondamentale dell’ economia di mercato, in un regime normale 
misto di iniziativa privata e iniziativa pubblica: solo gradualmente e secondo 
le esigenze corretto da interventi e controlli, possibilmente indiretti e poi 
via via diretti; il meno possibile lacerando i tessuti economici, in ogni caso 
facilitandone la ricostituzione e mantenendo all'intero organismo, fino allo 
sforzo decisivo, la preziosa riserva dinamica di una certa elasticità. 


II. - I CARATTERI DELL’ ATTUALE CONGIUNTURA MILITARE. 


La congiuntura apertasi col passaggio delle forze comuniste in Corea 
(giugno 1950) segna l’intensificarsi di un regime militare cronico, essendo 
assunto che, salvo brevi parentesi, esso non si sia mai interrotto dal 1913 
in poi; in ogni modo, almeno per alcuni paesi, come l’Italia, essa incide su 
un penoso processo di riconversione e ricostruzione per la pace e segna 
l’inizio di un nuovo processo di riconversione totale o parziale verso l'as- 
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setto di guerra; in uno stato permanente di allarme fra la pace e la guerra, 
causa, con la sua stessa incertezza, di cronico turbamento delle funzioni e 
strutture economiche e di costi supplementari. 

La definizione di questo particolare stato di congiuntura può variare, 
per indici quantitativi che si trasformano oltre certi limiti in indici quali- 
tativi, da paese a paese; e tuttavia è necessaria, perchè da essa dipende il 
tipo di reazioni che in ciascuna economia vi corrispondono, di problemi che 
queste sollevano e di politiche economiche direttive che meglio vi si adeguano. 
Così, da un'economia di guerra in tempo di pace, quale sembra essere 
quella più impegnata degli Stati Uniti, a parte la marginale guerra aperta 
in Corea, si passa gradatamente a varie situazioni dei paesi dell’ Europa 
Occidentale; dall’ Inghilterra, anch'essa relativamente molto impegnata nello 
sforzo pel riarmo, all' Italia, in cui, per particolari condizioni di possibilità 
economiche obiettive, di reazioni psicologiche dell’uomo comune e di schie- 
ramento di forze politiche, non si può parlare, nè di economia di difesa, 
perchè termine troppo generico, comprensivo anche di una guerra dichiarata, 
nè di economia di riarmo, le spese di questo essendo una frazione ancora 
molto limitata del reddito nazionale. Qui si ha piuttosto una nuova congiun- 
tura genericamente militare, prevalentemente creata dal riflesso di nuove 
condizioni internazionali e di nuovi rapporti con economie da cui quella 
italiana più o meno strettamente dipende, su suoi complessi problemi strut- 
turali. 

Nel caso dell’Italia specialmente, non si tratta propriamente della pre- 
parazione a una gusrra più o meno eventuale, ma di un assetto di pace che 
si spera di conservare molto a lungo, o indefinitamente, secondo i punti di 
vista. La particolarità dell’attuale congiuntura in Italia sta nell’incertezza 
dei bisogni per il riarmo, nella certezza dell’insufficienza delle risorse di- 
sponibili, per gli stessi bisogni civili più essenziali e per qualunque intensità 
quel riarmo assuma, e ancora nell’incertezza degli aiuti esterni su cui contare. 
La nuova congiuntura crea più gravi complicazioni nelle esistenti difficoltà 
strutturali dell economia italiana: sperequazione organica fra popolazione e 
risorse in fertilità del suolo, giacimenti di materie prime, altri capitali e 
qualifiche professionali, quindi alti costi di produzione e vizi della distribuzione; 
che rendono più difficili tutti gli altri problemi economici sociali e politici, 
aggravati dagli stessi interventi che dovrebbero risolverli. Si tratta insomma 
di molti problemi di vita economica e sociale di pace da risolvere, che sono 
eccezionali per l’Italia. e tuttavia aggravati dalla nuova congiuntura di pace 
armata, all’interno e in quei paesi esteri che dovevano coi loro scambi ed 
aiuti contribuire a quella soluzione. 

Il fatto che si tratta di uno sforzo duraturo, quasi permanente, impone 
che questo sia il meno costoso, il più tollerabile possibile, e ch’esso si concili 
con una produzione complessivamente mantenuta più che sia possibile vicino 
all'assetto di pace; che anzi si accresca la produttività complessiva del 
sistema, in modo da compensare il costo della nuova produzione distruttiva 
di risorse pel riarmo e la guerra, da riassorbire i margini di nuovo consumo 
non produttivo. Si tratta di assicurare la continuità della vita economica, 
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alterare il meno possibile le esistenti strutture industriali, realizzare un’ eco- 
nomia a doppio binario, per fini paralleli e in certo senso interdipendenti 
di benessere e di difesa; ed oltre il punto in cui, o nei settori in cui ciò 
non sia possibile, eventualmente anche per l'intensificarsi dello sforzo di 
difesa, creare delle strutture bivalenti, nel senso che, per lo sciupio minore 
possibile delle risorse impiegate, queste si prestino ad essere adoperate anche 
per fini di pace o siano ritrasformabili con costo minimo. 

Nel caso dell’Italia, è naturalmente più difficile, per la rigidità del suo 
sistema economico e sociale, risolvere questi problemi; poichè non si tratta 
tanto di un equilibrio raggiunto, cui si vogliano far subire le minori scosse, 
ma di delicate tendenze a un nuovo più soddisfacente equilibrio economico 
e sociale da conquistare, secondo programmi di breve e di lungo periodo, 
proposti, non tanto da ideologie modificabili, quanto dalla generale coscienza 
del paese. Come da costanti dichiarazioni programmatiche di politica econo- 
mica e sociale del governo, si vogliono perseguire fini molteplici, cui le 
risorse sono del tutto insufficienti, che dunque impongono o comunque con- 
dizionano scelte difficili: aumento di spesa per la difesa, elevamento o almeno 
mantenimento del livello dei consumi privati e pubblici, aumento degli inve- 
stimenti privati e pubblici; e tutto ciò, mantenendo la delicata situazione 
di una non raggiunta stabilità monetaria, su un fondamentale squilibrio del 
sistema dei prezzi. 


III. - VARIAZIONI NELLA PRODUZIONE E SPESA DEL REDDITO E RISERVE DINAMICHE. 


Al semplice annunziarsi di una più intensa congiuntura militare mon- 
diale, determinante per gli aspetti specifici di questa congiuntura in ciascun 
paese, si ha l'inserzione di nuovi bisogni, maggiori e diversi, nell’esistente 
sistema dei bisogni e dei mezzi di soddisfazione, proprio di tale paese, dello 
stato delle sue strutture economica sociale e politica e della precedente con- 
giuntura industriale. Il bisogno nuovo è di fare spese per il riarmo, o addi- 
rittura via via predisporre il paese alla guerra; e richiede un diverso e pos- 
sibilmente maggiore impiego di mezzi; donde il duplice problema: della con- 
sistenza e riserva dei beni disponibili e del loro nuovo impiego alternativo, 
coi costi che ne discendono. 

All’inizio di una congiuntura militare, il flusso del reddito prodotto 
all’interno od acquisito dall'estero trovasi distribuito in quattro flussi di 
impiego: a) consumi privati, 5) investimenti privati, che sono prevalente- 
mente produttivi per la pace, ma possono essere, b,) utili anche alla guerra, 
c) consumi pubblici, che possono essere di servizi civili, oppure, ci) servizi 
di difesa e in genere militari, d) investimenti pubblici, che si suppone siano 
produttivi in più o meno lungo periodo per la pace, ma, d,) possono in 
certe condizioni e certi limiti (ferrovie, viabilità, attrezzatura di aree de- 
presse, ecc.) essere utili a una guerra, quanto più lontana questa sia sul- 
l'orizzonte economico, anche perchè ne possono lentamente costituire delle 
riserve dinamiche. 

La soddisfazione del nuovo bisogno di armamenti, di preparazione alla 
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difesa e via via eventualmente alla guerra, richiede anzitutto un aumento 
complessivo della produzione del reddito e poi una trasformazione della di- 
stribuzione normale dei vari flussi di reddito così schematizzati, mercè ridu- 
zione, finchè possibile e necessario, di quelle sub a), b), c), d) verso quelli 
sub di), cr), di). Questa intensificazione del fatto produttivo e questa redi- 
stribuzione degli usi del reddito sono naturalmente diverse secondo la strut- 
tura, lo sviluppo e tutte le altre condizioni del sistema economico sociale e 
politico. E presentano in Italia più limitati margini di manovra, che altrove : 
sono limitate le possibilità di riduzione dei consumi, e le sole riserve di mano. 
d’ opera non sfruttata trovano limiti di impiego nella scarsa disponibilità di 
capitale per investimenti, non solo pubblici ma privati, di pace. 

In tempo di guerra si devono utilizzare, e nella congiuntura di anche 
lontana preparazione alla guerra si devono accumulare, le riserve dinamiche 
che sono in ciascuno di quei flussi di reddito, nell’ elasticità della produzione 
e della sostituzione degli impieghi del reddito. Diciamo, in genere, riserve 
dinamiche tutte quelle risorse che sono capaci di passare a disposizione 
del gruppo, per essere utilizzate alla soddisfazione dei nuovi bisogni, via via 
di armamento, di preparazione alla guerra e di guerra. Esse possono consi- 
stere in: a) capacità di produzione non sfruttate, nelle varie specie di ca- 
pitali personali e materiali; è) capacità di nuovi impieghi produttivi e di 
nuovi progressi tecnici; c) miglioramento dell’organizzazione civile militare 
sociale e politica; d) capacità di mantenere liberi rapporti economici con 
l'estero e di accrescerne il saldo attivo; +) capacità di restrizione di certi 
consumi pubblici e privati; /) capacità di ridurre certi nuovi investimenti 
e di procrastinare gli ammortamenti; nel qual caso si confina con la riserva 
dinamica ultima, g) passaggio di frazioni di capitale nel flusso di reddito, 
fino al caso estremo della mobilitazione reale del patrimonio nazionale per 
la guerra guerreggiata e la copertura dei suoi costi. Queste riserve dinamiche 
acquistano tanto maggiore importanza per paesi più poveri come l’Italia, che 
meno possono contarvi; e quanto più si tratta di una semplice congiuntura 
militare, non ancora di guerra, perchè questa permette la loro costituzione, 
il loro adattamento, il loro accrescimento e infine il loro uso secondo lo 
sviluppo più o meno lento delle circostanze. Per es., a parte gli impieghi 
bivalenti, anche quelli paralleli come l’elevamento del tenore di vita, — che 
si vuole in Italia difendere finchè possibile, malgrado la nuova congiuntura, 
perchè, come dicono i politici, la migliore difesa comincia da quella sociale, — 
possono in realtà, entro certi limiti, considerarsi non trascurabili riserve 
dinamiche, specie in una congiuntura militare non ancora bellica, per una 
successiva maggiore possibilità di aumento della produzione e di riduzione 
dei consumi. 

Questo riguarda piuttosto i fenomeni reali, o di fondo, dell'economia di pace 
armata o di guerra. Ma è noto che l’una, e più l’altra, devono poter contare 
sullo strumento finanziario e monetario di mobilitazione delle risorse, che in 
certe condizioni fa tutt’ uno col fenomeno reale. Alludiamo alla possibilità 
di: a) riduzione o aumento di certe spese; di b) variazioni delle entrate, 
cioè dei prelievi sul reddito nazionale pei bisogni militari dello Stato, attra- 
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verso imposte o prestiti o quel prestito-imposta in che consistono le antici- 
pazioni monetarie. E anche qui bisogna poter contare su riserve dinamiche 
di elasticità del bilancio statale nell'insieme, e in particolare delle possibilità 
di prelievi fiscali (elasticità del sistema fiscale), di ricorso al mercato finan- 
ziario (consistenza dei prestiti patrimoniali e di tesoreria passati, rispetto 
alla pressione fiscale e al saggio corrente di interesse), di ricorso al mercato 
monetario (rapporto della massa e velocità di circolazione della moneta ri- 
spetto alle disponibilità di beni sul mercato, specialmente di consumo, per 
evitare la pressione inflazionista in che si esprimerebbe ultimamente |’ in- 
sofferenza dell’economia allo sforzo per la soddisfazione di nuovi bisogni di 
armamento). Per esempio, l’Italia avrebbe sufficiente elasticità di ricorso al 
prestito, per lo scarso peso dei debiti patrimoniali, vuotati di valore reale 
in seguito all’inflazione; ma si trova di fronte al crescere continuo del debito 
fluttuante e alla grande scarsezza di risparmio sul mercato; d’altra parte il 
sistema fiscale è arrugginito e la sua pressione totale è assai grave; infine, 
per tutte le altre condizioni esposte, esiste una pressione inflazionista che si 
nasconde in tutte le pieghe dell’ economia e della finanza, a fatica repressa, 
che fra l’altro richiede, nella nuova congiuntura, disciplina più ferma e 
insieme più delicata. 

È opportuno prendere le mosse da questo schema, per vedere più diffu- 
samente: 1) quali sono le condizioni di produzione e di impiego delle risorse 
nazionali, di fronte alle esigenze della nuova congiuntura; 2) quali effetti 
tale congiuntura abbia già spiegato su quelle condizioni; 3) in quale senso 
ed entro quali limiti può supporsi che queste siano per variare, negli ulteriori 
possibili sviluppi della congiuntura; 4) per mezzo di quale politica economica 
e finanziaria direttrice. 

Più particolarmente, possiamo riferirci a ciascuno dei principali gruppi 
di problemi creati all Italia dalla nuova congiuntura, e principalmente : 

a) aumento e indirizzo della produzione e suoi limiti; 

b) incremento di risorse dall’ esterno, specie in materie prime, e bi- 
lancia dei pagamenti; 

c) distribuzione delle risorse fra consumi ed investimenti; 

d) spesa pubblica ed equilibrio del bilancio; 

e) politica economica di difesa della stabilità monetaria. 

I dati per l'esposizione delle condizioni di fatto ci sono forniti princi- 
palmente dalla Relazione Generale sulla situazione economica del paese, pre- 
sentata dal Ministro del Tesoro al Parlamento il 31 marzo 1951. I dati per 
i propositi di politica economica e finanziaria sono principalmente tratti 
dall’ Esposizione Finanziaria fatta dallo stesso ministro al Senato il 17 maggio 


successivo. 


IV. - SVILUPPO DELLA PRODUZIONE E DEL REDDITO E SUOI LIMITI. 


Nel 1950, allo scoppio della crisi coreana, era continuato e si andava in 
certo modo consolidando il processo di ricostruzione economica del paese. 
L’indice generale della produzione agraria, riferito alla base del 1938, anno 
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ritenuto di economia normale (sebbene in condizioni di già intensa congiun- 
tura militare cronica) era di 96.6. Più marcato, l'incremento del prodotto 
netto dell' industria, pure con differenze sensibili da ramo a ramo; la ripresa 
produttiva, già manifestatasi in alcuni settori nella prima metà dell’anno, 
si è generalizzata ed accentuata all’aprirsi della nuova fase di congiuntura 
militare; per la nuova tensione internazionale, quasi tutti i dati relativi alla 
produzione superano, in molti casi sensibilmente, i dati del 1938: l’ indice 
generale 119 è nettamente superato in rami industriali che possono inte- 
ressare l' armamento (meccanici 123, alimentari 134, derivati del petrolio e 
carbone 207, industrie elettriche 162, industrie chimiche 103). 

Il reddito nazionale lordo del 1950, calcolato sulla base di quello del 1938 
tenendo conto delle variazioni del volume fisico della produzione e degli 
indici dei prezzi (quindi con una valutazione o stima grossolana, che sta ad 
indicare ordine di grandezze, più che cifre verificate con rilevazioni aggior- 
nate), si valuta e si distribuisce come appresso: 


Prodotto privato netto (miliardi di lire) . : : 5.883 
Prodotto netto della Pubblica Amm. (miliardi di lire) : 467 
Prodotto nazionale netto al costo dei fattori . F : 6.350 
Reddito netto dall’estero e donazioni é è . ‘ 216 
Tributi non compresi nella valutazione dei beni e servizi 902 
Prodotto netto ai prezzi di mercato . ; é c : 7.468 
Ammortamenti . : ; - o : : 3 560 
Reddito nazionale lordo È ; : E 2 : E 8.028 


La popolazione del paese è stimata in 46.4 milioni di abitanti, con un 
aumento annuo di circa 300 mila unità, risultato di un’eccedenza naturale 
del 9.6% e di un’emigrazione netta di circa 150 mila unità. Tenuto conto 
di questa consistenza della popolazione, il reddito medio per abitante si stima 
presso che uguale a quello del 1938; ma si ha l'impressione diffusa che 
trattasi di una valutazione ottimista, dato il persistente disordine dell’eco- 
nomia. Comunque, il reddito medio dell’Italia resta molto inferiore a quello 
degli altri paesi anche dell’ Europa Occidentale, chiamati ad un analogo sforzo 
di riarmo : 235 dollari, contro 1453 degli Stati Uniti, 773 della Gran Bretagna, 
482 della Francia, 320 della Germania Occ.. Ed è importante ricordare che 
si sono verificate modificazioni nella distribuzione del reddito, non ancora 
soddisfacenti, anzi in primo periodo tali da turbare il processo di formazione 
del risparmio, necessario all’intensificarsi e al miglioramento dell’ attivita 
produttiva per un incremento del reddito medio. 

L'aumento della popolazione attiva si calcola in 200 mila unità all’ anno. 
Ma i dati della disoccupazione sono incerti, sebbene comunemente si faccia 
ammontare a 2 milioni di unità, con variazioni anche sensibili nei vari rami 
di attività, e complessivamente con un' eccesso di valutazione. La media 
dell’ orario di lavoro è di 40 ore settimanali. Non si tien conto dei disoccu- 
pati parziali e dei molti capaci al lavoro che sono fuori dal mercato, come 
nelle vaste aree depresse del paese. Questi dati mostrano come sia partico- 
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larmente acuto in Italia il fenomeno della disoccupazione ; scarsamente alle- 
viato dall’inizio della nuova congiuntura, perchè questa non ha ancora 
spiegato molta influenza nei suoi fattori reali (nuova produzione) e nei suoi 
fattori finanziari (nuove spese). Ma si spera da molti che nuove produzioni 
per il riarmo del paese e di altri paesi disposti a fare relative ordinazioni 
in Italia, con le influenze collaterali e derivate, possano riassorbire nel lavoro 
pieno forze impiegate a turni ridotti ed assorbire almeno la nuova leva 
annuale del lavoro: secondo dichiarazioni ufficiose, ma non fondate su rile- 
vazioni esatte, ciò sarebbe anzi avvenuto durante l’anno già passato dal- 
l’inizio della nuova congiuntura. Resta comunque la disoccupazione di fondo, 
che non potrà essere notevolmente assorbita da nuova attività produttiva, 
perchè il limite di questa non sta, come in altri paesi, nella disponibilità 
di mano d'opera, ma in Italia sta nella qualifica sua e sopratutto nella scarsa 
disponibilità di capitale formato e di nuovo risparmio; che creano difficoltà 
difficilmente superabili e timori di inflazione, giustificati, come ormai si ri- 
conosce, non solo in economie di piena o sovraoccupazione, ma anche di 
sottoccupazione, che si trovino in dette condizioni. Altro limite all’ aumento 
della produzione è creato in Italia dalla deficienza di materie prime. 

Pur in questo quadro fondamentale, qualcosa si può fare, per dare even- 
tualmente alla produzione un indirizzo di maggiore efficienza specifica, ri 
spetto alle nuove esigenze; che non mancherebbe di tonificare, con i cennati 
effetti laterali e derivati, tutto il meccanismo economico, in certe condizioni. 
Si possono sviluppare certi settori essenziali o divenuti tali; così che si pre- 
vede nuova domanda interna ed estera per le industrie meccaniche, tessili ecc. 
La politica governativa è disposta a intervenire sull'indirizzo della produ- 
zione in tal senso: a) con divieti di impiego delle risorse, e 6) con scale 
di priorità di impiego, segnate principalmente ma non esclusivamente dalla 
manovra del credito. Si è già stabilita certa scala: agricoltura, per la 
maggiore produzione di beni di consumo e pel fatto che trattasi di attività 
prevalente, da sviluppare tecnicamente; industria elettrica, per prevenire 
temute strozzature dell'attivitá produttiva, dovute alla mancanza di energia; 
industrie meccaniche, per eventuali produzioni di guerra; industrie chimiche 
e tessili: e infine edilizia popolare, per la soluzione di un problema sociale 
particolarmente acuto in Italia, come l’insufficienza di abitazioni per una 
popolazione crescente. A queste scale di priorità si vorrebbero limitare i 
controlli sulla produzione; che dunque sarebbero in questa forma prevalen- 
temente indiretti, per rispettare, come si vuole, l’ iniziativa privata e non 
cadere nell’aperto dirigismo; e sia pure che sì tratti piuttosto di programmi 
astratti o teorici, ogni attività richiedendo fattori comuni ad altre e di pro- 
duzione piuttosto remota. 

Su questo punto si può intanto concludere che lo stato attuale degli 
impianti e del lavoro lascia sussistere un notevole margine di elasticità 
della produzione, atto a consentire, sotto certe condizioni, non solo di far 
fronte alla nuova domanda che risulti direttamente dal riarmo interno ed 
esterno, ma anche di produrre beni di consumo ed esportare maggiormente 
altri beni, per equilibrare in certo modo le maggiori importazioni di beni 
di sussistenza operaia e di materie prime, così portando l’economia su un 
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pid alto livello di atficìenza, comprensivo dello sforzo e del costo della difesa. 
L'ordine di grandezza di questa alasticità dipende da molteplici circostanze, 
che si riferiscono alle integrazioni dall'estero e all'impiego delle risorse 
comunque disponibili. 


V. - La COMPONENTS ESTERA DEL REDDITO NAZIONALE, LE MATERIE PRIME, LE 
ORDINAZIONI E GLI AIUTI ESTBRI. 


L'economia italiana gode ancora di cospicui aiuti ERP, della prima fase 
di aiuto per la ricostruzione. Il minor fabbisogno di prodotti alimentari e le 
maggiori esportazioni, che hanno ridotto il passivo della bilancia commerciale, 
l'acereseinto gettito delle partite invisibili (turismo e rimesse) e le donazioni 
governative estere, specie in applicazione del piano ERP, hanno colmato, nel 
1950, il saldo passivo della bilancia dei pagamenti e si sono riassunti in 216 mi- 
liardi dì componente estera del reddito nazionale. Le donazioni, per 165 mi- 
lioni di dollari, hanno grosso modo coperto il saldo passivo delle transazioni 
in dollari, punto debole della bilancia dei pagamenti italiana. Su questa situa- 
zione ha influito la mutata congiuntura internazionale, mercè un peggiora- 
mento della ragione dì scambio, già non buona per ragioni di struttura, che 
oi fanno offrire merci non essenziali a domanda elastica, contro una domanda 
da parte nostra rigida di beni essenziali, come materie prime ed energetiche 
necessarie alla nostra produzione. 

Dopo Vinizio della nuova congiuutura, si è avuto un rallentamento 
nell’espansione delle importazioni, sia pure rimaste su un livello superiore 
a quello degli anni precedenti; specie per quelle materie prime, che hanno 
presentato una più accentuata tendenza all'aumento dei prezzi all'origine o 
del costo deì trasporti (fra l’altro, le nostre importazioni essenziali proven- 
gono da mercati lontani: cotone, lana, gomma, oli minerali grezzi). Nello 
stesso perìodo sono aumentate le esportazioni, di circa il 29%. Ma le nuove 
condisioni non faranno che rendere più onerosi i nostri scambi con l’estero, 
secondo le variazioni dell'intensità della congiuntura anche per semplici ra- 
gioni psicologiche; per cut, ad es., in pochi mesi si sono avuti prima un 
allarme e poi una certa normalizzazione del mercato delle materie prime. 
Le difficoltà dì reperimento e l'aumento dei prezzi di certe materie prime 
contribuiranno, in genere, ad accrescere il disavanzo della nostra bilancia 
in dollari, specie di fronte a certa disintegrazione dell’area della sterlina 
verso cuì saremmo ancora creditori, e della bilancia dei trasporti; si può 
inoltre prevedere una diminuzione del gettito del turismo; mentre, d’altra 
parte, la più importante, quelle difficoltà di approvigionamento possono creare 
pericolose strozzature nell'attività produttiva e quindi nella stessa espor- 
tazione. 

La politica privata delle scorta è stata sempre deficiente in Italia; il 
governo ha subito avvisato la necessità di promuovere l'importazione diretta 
o privata di certe materie prime, di cui era maggiore la richiesta all’inizio 
della nuova congiuntura; un censimento della consistenza delle merci presso 
le imprese industriali e commerciali è stato eseguito; il programma degli 
acquisti di stato per poche merci essenziali si vuole continuare. Ma non è 
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esagerato dire che le possibilità di esportazione e di produzione civile e di 
riarmo dipendono dallo sviluppo della produzione delle materie prime 
più scarse, che ha più riflesso sui prezzi; e dipendono dal regolamento inter- 
nazionale della distribuzione delle materie prime, oggi affidata ad organi in- 
ternazionali, in cui l’Italia è rappresentata, ma senza grande influenza. Più 
di ogni altro paese, l’Italia deve sperare nell’efficacia del compito che 
POECE si è assunto per l’ Europa, di controllare l’uso delle materie prime 
nel quadro della lotta contro l'inflazione, che in Italia presenta questo par- 
ticolare punto debole. La mancanza di materie prime o il solo aumento del 
loro prezzo hanno influenza sulla produzione interna, sulla bilancia dei pa- 
gamenti e sul bilancio dello Stato, e per queste tre vie, insieme, sul livello 
dei prezzi. 

Limitate essendo le possibilità di scambio, l'efficacia della manovra an- 
tinflazionista italiana dipende anche per molto dai veri e proprii aiuti e 
donativi nel quadro dell’ ERP e dalle opportune collaborazioni nel quadro 
del PAM. Il programma dell’ ECA si è modificato in seguito alla nuova 
congiuntura, nel senso che gli aiuti americani saranno legati allo sforzo per 
il riarmo, e assegnati nella misura in cui i paesi assistiti vi impiegheranno 
loro proprie risorse. Da tal punto di vista, la situazione dell’Italia è evi- 
dentemente peggiorata, e si pongono relazioni di maggiore delicatezza con 
gli Stati Uniti. Per l' esercizio 1950-51, l’aiuto americano per la ripresa e 
per l’inizio del programma di riarmo, insieme, è stato portato a 237 milioni 
di dollari; ma si soggiunge che l’ordine di grandezza del comune programma 
di difesa e quindi degli aiuti pel 1951-52 non può oggi essere precisato; si 
tratta, in ogni caso, di semplice sostegno del programma di difesa. 

A trattative bilaterali economiche è sottoposta la soluzione di un altro 
problema, la cui soluzione potrebbe costituire un elemento attivo della nuova 
congiuntura, per tutta l’economia italiana, esposta a condizioni croniche di 
sottoccupazione. Si allude alle commesse estere per il riarmo, ed anche per 
consumi civili, cui i paesi stranieri non possono provvedere con produzione 
interna, già impegnata pel riarmo. Questi paesi hanno una capacità produt- 
tiva pienamente sfruttata e già insufficiente ai nuovi bisogni; al contrario, 
l’ economia italiana ha capacità produttive non sfruttate, che potrebbero anche 
crescere con le integrazioni necessarie di materie prime e beni di consumo, 
tonificando tutta l’attività economica, per la pace e per il riarmo. Le due 
opposte ragioni di minaccia inflazionista sarebbero neutralizzate. E si avrebbe 
per tutti i paesi un’ economia dei costi di riarmo, nella misura in cui mar- 
gini di risorse non utilizzate, e utilizzabili a prezzi minori, fossero messe a 
produrre. Ma si pongono problemi di tempo e di quantità e qualità di mezzi 
reali, non valutari, di pagamento. Quando l’immissione nell'economia ita- 
liana di questi mezzi tardasse e non fosse costituita di materie prime e di 
beni di anticipazione pel consumo della mano d’opera chiamata nei nuovi 
processi produttivi, si avrebbe un depauperamento delle già limitate risorse 
italiane e un pericolo imminente di inflazione, di fronte al potere monetario 
di acquisto nuovamente immesso sul mercato senza corrispettivo di beni di- 
sponibili. Le trattative internazionali su questo importante problema sono 
per questa ragione lente e di difficile soluzione. 
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VI. - GLI IMPIEGHI DEL REDDITO. LA RIDUZIONE DEI CONSUMI E LA DISTRIBU- 
ZIONE DEGLI INVESTIMENTI. 


La maggiore produzione per l'interno e per l'estero e l'importazione 
gratuita sono elementi importanti di copertura dei costi della nuova con- 
giuntura, dalla parte dell’offerta; altri elementi, dalla parte della domanda, 
sono la riduzione dei consumi privati, la riduzione delle spese di capitale 
o investimenti e la riduzione dei consumi pubblici civili. Il problema fon- 
damentale, in questo proposito, è di vedere quale distribuzione fra questi 
elementi è possibile e utile realizzare, e in particolare qual’ è la frazione 
massima del reddito nazionale che può essere dedicata alla difesa, e per 
questo scopo deviata da altri impieghi, senza provocare conseguenze sfavo- 
revoli sul delicato equilibrio economico e sociale del paese; permettendo 
anzi il consolidamento e miglioramento di questo equilibrio, data la struttura 
delle sue forze, lo sviluppo e la distribuzione del reddito, la necessità rico- 
nosciuta di migliorarli, e tenuto conto della durata della nuova congiuntura, 
cioè propriamente del suo stato cronico. E Vimportante problema dei limiti 
posti dal reddito presente e futuro e dalla sua distribuzione alla nuova 
spendita di risorse, richiesta dall intensificarsi della congiuntura militare. 

Nel quadro delle discussioni dell’OECE e del PAM, l’Italia ha fatto 
riconoscere che non può a lei applicarsi il suggerimento ortodosso, di prov- 
vedere ai nuovi carichi di carattere militare evitando sviluppi inflazionistici 
mercè riduzione dei consumi e degli investimenti. Non si potrebbero ridurre 
che i consumi voluttuari, i quali costituiscono una piccolissima parte dei 
consumi di un popolo a basso reddito medio molto diffuso, e quindi ad assai 
basso tenore di vita; mentre si ritiene necessario, d’altra parte, accrescere 
gli investimenti, per accrescere questo tenore di vita e potenziare la produ- 
zione presente e futura, utile del resto anche ai fini della costituzione di ri- 
serve dinamiche per l'eventualità dello scoppio di un conflitto. Che non si 
tratti solo di aree territoriali molto depresse, a molto arretrato sviluppo eco- 
nomico e sociale, che non vi siano solo vasti gruppi sociali da strappare 
alla disoccupazione e alla miseria; ma che tutta l’Italia sia purtroppo 
un’area depressa, appare dal confronto del reddito medio pro capite avanti 
esposto. Importante è vedere come si distribuiscono gli impieghi del reddito 
totale : 


Reddito nazionale lordo (1950: miliardi di lire) 8028 
» > netto > » 7468 
Speso in: 
Consumi di beni e servizi » » 6099 
Investimenti ed acquisti di beni di lunga durata > » 1369 


La Relazione sulla situazione economica nazionale stima che, tenuto 
conto delle variazioni del costo della vita e della popolazione, il livello medio 
individuale di consumo degli italiani non differisca oggi da quello del | 938, 
che non era elevato. Si può avere l'impressione che sia diminuito ; infatti, 
le disponibilità alimentari medie giornaliere pro capite (quantità di derrate 
alimentari trasformate in calorie e sostanze nutritive) hanno segnato nel 
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1950 l’indice 95.3, fatto = a 100 il 1938. Solo che, per la redistribuzione di 
ricchezza avvenuta, sono aumentati i consumi popolari anche non necessari, 
e tuttavia non facilmente riducibili; mentre è certamente diminuito il tenore 
di vita di vasti ceti medi, che avrebbero presentato maggiori riserve dina- 
miche di riducibilità di consumo. D'altra parte, poichè il gettito del nostro 
sistema fiscale dipende per assai larga parte dai consumi anche popolari, 
una riduzione di questi potrebbe far flettere quel gettito, e quindi la possi- 
bilità di spesa statale per la difesa. 

Nel 1950, lP incremento percentuale dei consumi pare sia rimasto infe- 
riore all'incremento percentuale del reddito, con un certo maggior margine 
di risparmio, probabilmente forzato dal sopravvenuto aumento dei prezzi. 
Data la buona situazione alimentare del paese, non si pensa a misure restrit- 
tive individuali; la politica economica del governo è enunciata nel senso di 
assicurare in permanenza i maggiori possibili rifornimenti e di mantenere, 
attraverso la politica del credito e dei prezzi, l'equilibrio fra domanda ed 
offerta nel loro complesso, in modo da evitare ogni spinta inflazionista. Si 
pensa invece a limitazioni specifiche dei consumi di lusso. 

Dai dati della citata Relazione Generale risulta che il totale degli ‘nve- 
stimenti lordi, comprensivi cioè degli ammortamenti, rappresenta circa il 20% 
del reddito nazionale lordo: percentuale molto alta, tenuto conto del basso 
reddito medio del paese. Dalla fine della guerra, la politica degli investi- 
menti voleva avere lo scopo di ricostruire le opere danneggiate o distrutte 
dalla guerra, di assorbire la mano d’opera disoccupata, creando permanenti 
possibilità di lavoro, di provocare lo sviluppo delle aree depresse, di facili- 
tare l'aggiornamento ed il rinnovo delle attrezzature produttive. Per queste 
ultime si è adottato il sistema degli aiuti, in forma di contributi a finan- 
ziamenti e garanzie; per i trasporti, i lavori idraulici e stradali, 1’ agricol- 
tura e l’industria, si provvede con diretti investimenti pubblici. Nel 1950 
si sono avuti 500 miliardi di investimenti di tale specie e 200 miliardi di 
investimenti come sopra « provocati »: 700 milioni di investimenti che hanno 
quasi tutti per sè una presunzione di minore produttività. Eppure, la politica 
degli investimenti si vuole spingere oltre nel prossimo anno, come condizione 
di aumento della produzione e dell’occupazione e della riduzione dei costi; fino 
al limite massimo compatibile con l'equilibrio dell’ economia, cioè con la di- 
sponibilità delle risorse, facendo un’opportuna selezione degli investimenti, 
perchè questi rispondano a quelle finalità. 

Il limite di questa attività di investimenti si trova nell’insufficienza 
del risparmio, su cui la nuova congiuntura non può non incidere: sia per 
lo sviluppo dell’attività economica da essa provocata, sia per la correlativa 
espansione della spesa pubblica, che fanno crescere, insieme, il livello dei 
prezzi, la domanda dei beni di consumo e la domanda di risparmio, senza 
che probabilmente segua subito un aumento della produzione del reddito ; 
mentre, di fronte a tutto ciò e in parte per questo, diminuisce l’offerta di 
risparmio reale, e anche di quello monetario, che non si voglia sollecitare 
con l'inflazione. Da ciò, la necessità di contare su immissione di risparmio 
dall'estero, per dominare il livello dei prezzi. 
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La nuova congiuntura, incidendo su questa deficienza di risparmio e aggra- 
vandola, ha creato una certa tensione del mercato monetario. Le disponi- 
bilità monetarie, che erano di 1017 miliardi nel 1949, sono scese a 719 mi- 
liardi nel 1950, con una tendenza al ricupero, posteriore all’inizio della 
nuova congiuntura, a causa dell'aumento dei prezzi. Fra il gennaio 1950 e 
il gennaio 1951, questi sono aumentati del 42,79 Y, per le materie prime in- 
dustriali, del 23,25% pei prodotti semilavorati, del 23,06% pei prodotti 
agricoli nazionali, dell’8,34 Y, pei prodotti finiti; l’aumento del secondo se- 
mestre ha più che compensato la flessione del primo semestre. D'altra 
parte, proprio l’aumento dei prezzi, e la più allettante offerta dei beni sul 
mercato insieme con l'opportunità di costituire scorte a un saggio reale di 
interesse minore, hanno fatto si che, di fronte all'incremento dei depositi a 
risparmio, rallentasse, salvo negli ultimi mesi, l'incremento della consistenza 
dei conti correnti bancari, che fra l’altro sono costituiti da giacenze di 
cassa delle imprese. Il 54% del risparmio monetario è assorbito dallo Stato, 
il 46% dall economia privata. Il 67.5% degli 836 miliardi di buoni del 
tesoro ordinari, sui 2.024 miliardi di debito fluttuante, era nel 1950 nel 
portafoglio del sistema bancario, elemento di tranquillità del Tesoro, ma di 
rigidità del sistema stesso. Così il saggio di interesse libero è notevolmente 
cresciuto. 

Oggi la situazione di tesoreria è tranquillante, anche per la diminuzione 
della consueta esposizione debitoria rispetto alla Banca di emissione; ma a 
prezzo di un ritardo nei pagamenti, che si attribuisce a deficienza dell’azione 
amministrativa invece che a deliberata politica del tesoro; ma che non cessa 
di operare con una certa pressione deflazionista, mettendo in difficoltà l’atti- 
vità economica e la stessa formazione di riserve non speculative. Le emissioni 
private di valori mobiliari sono nel 1950 aumentate di 153 miliardi, contro 
267 miliardi dell’anno precedente; fiessione che si spiega con la deficienza 
di risparmio, riflessa anche dagli indici di borsa (i quali sono stati in Italia 
singolarmente insensibili al mutare della congiuntura, rimanendo fortemente 
depressi), e si spiega con la concorrenza che all’impiego del risparmio fa lo 
Stato, e che d’altra parte non può non creare una pressione inflazionista. A 
una quota di pagamenti arretrati e di veri e propri residui passivi netti, 
valutati forse con difetto in 700 miliardi, si pensa di provvedere col gettito 
di denaro fresco di un recente prestito di conversione, faticosamente concluso, 
e con la ricostituzione del debito di tesoreria verso la Banca di emissione. 
Questo è esempio di opposti pericoli deflazionisti e inflazionisti, fra cui 
un’agile politica di tesoreria deve procedere, di fronte a difficili problemi di 
grado, non risolubili una volta per sempre, nella lunga durata della nuova 
congiuntura. 

Pel prossimo futuro si prevede un peggioramento della situazione di 
cassa del Tesoro, per le cresciute esigenze dello Stato, connesse con il riarmo 
e con i maggiori interventi di natura sociale e produttiva; così la gestione 
del bilancio e del Tesoro sarà ancora il fattore dominante degli sviluppi 
monetari. 
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VII. - LA SPESA PUBBLICA E IL BILANCIO STATALE. 


La pressione dello Stato sul risparmio nazionale in concorrenza con 
quella dei bisogni di finanziamento privato è notevole, per la copertura dei 
persistenti disavanzi di bilancio, che la nuova congiuntura ha risospinto su 
una tendenza a crescere, dopo la faticosa realizzazione di una certa tendenza al 
pareggio, espressa nella diminuzione dagli 852 miliardi dell’esercizio 1947-48 ai . 
474 miliardi del 1948-49, ai 308 miliardi del 1949-50 : rispettivamente il 50.6 ie 
il 29.4%, il 18.1% rispetto all’ammontare della spesa complessiva, indice 
significativo di miglioramento. Si spera che, malgrado i maggiori oneri del 
programma straordinario di difesa, il disavanzo dell’esercizio 1950-51 non 
Si scosti molto per la parte effettiva da quello del 1949-50, e in ogni caso 
non superi le previsioni del nuovo esercizio 1951-52, che fanno ammontare il 
disavanzo a 369 miliardi. Ma, a parte la estrema difficoltà delle previsioni 
nelle condizioni attuali, bisogna considerare le componenti di questa risul- 
tante: 1455 milioni di entrate effettive, in cui sono calcolati gli aiuti del 
fondo lire dall'esterno ed entrate fiscali non facilmente estensibili; contro 
una spesa di 1824 miliardi, che tende a portarsi e consolidarsi sui 2000 
miliardi. Questa è la situazione di un bilancio in sostanziale squilibrio. 
Importante è infine notare che, di questa spesa, 538 miliardi sono destinati 
alla difesa interna ed esterna, 351 agli oneri di carattere economico e produt- 
tivo, 197 agli oneri di carattere sociale, 108 agli interessi del debito pubblico 
ecc.; e su tutti questi gruppi di spesa sovrasta quella di una pletorica 
burocrazia, irreducibile pel generale stato di sottoccupazione, e il cui trat- 
tamento è destinato ad aumentare in seguito all'aumento dei prezzi. 

Fra le spese figurano 66 miliardi a favore della finanza regionale e lo- 
cale; che da parte sua preleva e spende circa 300 miliardi del reddito na- 
zionale. Se si tien conto di quest’ultima somma, già ora si ha una spesa 
annua del 25% del reddito nazionale attraverso gli enti pubblici. Non risul- 
tano nella spesa gli impegni per pagamenti differiti in varie annualità e 
quelli per garanzie statali fornite alle industrie o pel trasferimento agli enti 
locali del finanziamento di opere pubbliche o per gli investimenti delle am- 
ministrazioni autonome. Uno sviluppo della spesa già si delinea — avverte 
la Relazione sulla situazione economica del paese — «per effetto dei prov- 
vedimenti già perfezionati od in corso, al fine dell’ulteriore potenziamento 
dell attivitá economica e produttiva dello Stato (Cassa del Mezzogiorno, 
nuovi programmi per opere pubbliche, provvidenze a favore delle industrie 
ecc.) nonchè per la sicurezza interna e internazionale, in relazione alle at- 
tuali necessità della difesa del paese >». 

Di fronte a queste esigenze sta una maggiore entrata di 201 miliardi 
nel 1950-51; ma l’entrata di 1455 miliardi prevista pel 1951-52 non ha la 
elasticità nel senso dell'aumento, che si è vista nella tendenza della spesa. 
La pressione fiscale totale (a parte 300 miliardi di contributi alle assicura- 
zioni sociali obbligatorie) è in Italia assai alta; e i migliori accertamenti 
cui si sono predisposti recentemente degli strumenti adeguati potranno in 
certo tempo non vicino redistribuirla più giustamente, di assai poco accre- 
scerla, date sempre la bassezza del reddito medio e la necessità di puntare 


BAU Celestino Arena 


—_ _ _————————————_CC_S SD“DMRPDDOOROOSO T_OVPTTyTyY TY» 


per molto sulle imposte di consumi di massa; che d'altra parte il controllo 
dei prezzi e dei salari non può fare aumentare, come non dovrebbe far con- 
tave sulle imposte dei profitti di congiuntura. 

Scartata la speranza di diminuire il disavanzo a causa della nuova 
congiuntura, per l'aggiunta del bisogno di difesa a quello di investimenti e 
spese pubbliche sociali, ci sì ripromette di trovare qualche compenso nella 
selezione della spesa, a questa rigidità del bilancio. Si sa da tutti, e lo ha 
ammesso nella sua Esposizione finanziaria il ministro del Tesoro, che alcune 
spese (sì può dire molte) potrebbero essere rivedute a vantaggio di altre; 
ma ciò richiede un'opera coraggiosa e concorde, nella quale nn v'è da ri- 
porre molte speranze. Comunque, il compito di frenare quel tanto di infla- 
zione che deve derivare dalle nuove spese militari dovrebbe essere affidato 
a ferme misure di disinflazione finanziaria, cioè di bilancio; in quanto ciò 
sia possibile, data la volontà di mantenere fermi programmi sociali di spese 
pubbliche di consumo e di investimenti, affidati a un’amministrazione lenta 
e disordinata. 

Un provvedimento preso in seguito alla nuova congiuntura prevede il 
coordinamento delle ordinazioni statali, Vunificazione dei tipi e la fissa- 
zione dei prezzi unitari; e ciò denuncia la sensibilità di un problema non 
privo dì importanza: spendere bene, a cominciare dalle nuove spese per il 
riarmo, specie finchè si ha il vantaggio di provvedervi con ponderatezza in 
tempo di pace. Ma lo stesso provvedimento stabilisce la possibilità di trattative 
private e pagamenti differiti: ambedue cause di sperperi non controllabili. 

[l totale delle spese militari previste per l'esercizio 1951-52 è di 435,5 
miliardi, quasi il 25% della spesa totale; sono spese di vera e propria di- 
fesa, mentre altre, a questa indirettamente utili, si trovano nei capitoli di 
spesa pei trasporti, le comunicazioni, la marina mercantile e i lavori pub- 
blici, Una legge speciale fa carico all'esercizio 1950-51, che sta per chiudersi, 
di 100 miliardi di spesa straordinaria, in aggiunta ai 50 miliardi già stan- 
ziati in più, per il riarmo, nella parte ordinaria. È una situazione molto 
fluida, che dipende molto dagli aiuti americani, dei quali sappiamo che sono 
molto indeterminati, e che perciò non ammette previsioni esatte. Le spese 
militari occasionate dalla nuova congiuntura militare, stanziate per gli eser- 
cizi 1950-53, ma da pagare nei prossimi 12-18 mesi ammonterebbero a 250 
miliardi, secondo le leggi eccezionali ora approvate; e si pensa di provve- 
dervi, per 100 miliardi con risparmio interno e pel resto con aiuti americani. 

Ma l'accrescimento in corso, e più quello non esattamente previsto, delle 
spese militari turba l'equilibrio del mercato, per la duplice via, che importa 
la duplice pressione inflazionista già accennata: da una parte, |’ aumento 
del deficit di bilancio e del ricorso pubblico al risparmio, dall'altra l'aumento 
dei consumi e dei prezzi e la riduzione del risparmio, mentre cresce la do- 
manda di questo da parte dell’ impresa privata. Per quanto riguarda la finanza 
pubblica, si tratta di coprire gli stanziamenti di bilancio e più generalmente 
mantenere l'ammontare della spesa, rispetto all'offerta di beni, in un certo 
equilibrio, senza causare aumento di prezzi; che d'altra parte tendono all’au- 
mento, non toss'altro per l’altro fattore fondamentale di squilibrio, costituito 
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dalla deficienza e dall'aumento dei prezzi delle materie prime. Questi sono 


gli squilibri fondamentali, contro cui la politica economica deve lottare nella 
nuova congiuntura. 


VIII. - LA POLITICA ECONOMICA DELLA CONGIUNTURA MILITARE. 


Il problema economico più generale, cui la politica economica deve far 
fronte, è di portare l'economia al più alto ritmo di produzione richiesto dalle 
circostanze, produzione in parte di beni non a disposizione del mercato, 
senza che i prezzi aumentino di molto, malgrado la mancanza di materie 
prime, l'aumento dei prezzi internazionali e gli alti costi interni derivanti 
dalla rigida struttura dell'economia, e infine malgrado certo prevedibile 
aumento dei consumi pei maggiori redditi monetari creati dal nuovo impiego. 
Ciò stesso indica le soluzioni di politica economica preferibili allo scopo; 
che cioè, in queste condizioni, non occorrono, e sarebbero controproducenti, 
i controlli diretti di offerte e domande e prezzi profitti e salari; ma 
bisogna puntare sui mezzi indiretti di manovra. Occorre regolare, se mai, 
o meglio intervenire blandamente secondo le circostanze, sui punti strategici 
del mercato, lasciando libero il resto; nel campo delle relazioni esterne non 
interrompendo la tendenza alla liberalizzazione degli scambi, se altri fac- 
ciano altrettanto, come purtroppo è da dubitare; nel campo interno contando 
sul libero gioco del mercato fino al limite estremo delle possibilità. La bu- 
rocratizzazione dell'economia, risultato degli interventi più stretti, creerebbe 
un aumento, non una diminuzione dei cesti dei controlli pur necessari; cree- 
rebbe per altro verso una pressione inflazionista, mercè il vincolo eccessivo 
delle forze del mercato e della produzione, forse pari a quella che tende- 
rebbe ad evitare. 

È questa una conseguenza della definizione data in principio, dell’ at- 
tuale congiuntura, di pace armata, invece che di guerra. Una conseguenza 
più generale di questa diversità di situazioni sta nel fatto che non si pone 
alternativa, che nasce sempre in occasione di una guerra dichiarata, fra 
ecouomia liberista ed economia tendenzialmente collettivista, che sembra la 
più logica e in parte inevitabile in caso appunto di guerra. L'intenso controllo 
fisico o finanziario, diretto o indiretto, deprime e deteriora il sistema econo- 
mico e riesce alla lunga, oltre che obiettivamente, psicologicamente insop- 
portabile; tanto più, se si tratta di una congiuntura di assai lunga durata, 
che prenda aspetti quasi normali, come appunto quella sopra definita nelle 
circostanze attuali. 

Una congiuntura militare si può affrontare: o lasciando libero il mec- 
canistno dei prezzi come incentivo all'iniziativa privata, ma predisponendo 
un difficile sistema di controlli finanziari (credito e imposte) per neutraliz- 
zare, facendolo rientrare come si dice nel circuito, il potere monetario di 
acquisto dovuto emettere per avviare la produzione sul nuovo livello più 
alto; — oppure, in un’economia via via più diretta, legando o sostituendo 
il meccanismo dei prezzi con un sistema di controlli diretti o fisici, di contin- 
gentamenti e razionamenti di beni strumentali e di consumo. Nessuna delle due 
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vie principali di una politica di congiuntura militare potrà vantare esclusi- 
vità; e, anche dal punto di vista logico e tecnico, controlli diretti e con- 
trolli finanziari dovranno essere insieme e coordinatamente impiegati, con 
prevalenza via via crescente dei primi al mutare delle circostanze verso 
un’intensificazione dell’impegno militare vero e proprio e verso una prepa- 
razione alla minaccia attuale o prossima di guerra dichiarata. Scopo ultimo 
dev'essere di prevenire possibilmente e poi annullare o attenuare i fermenti 
inflazionisti, ma senza deformare o indebolire il sistema economico, tempran- 
dolo anzi per la pace e per la guerra eventuale. 

Se i prezzi tendono ad aumentare, come di fatto, per un eccesso di do- 
manda cui non possa far fronte pari offerta di beni a disposizione del con- 
sumo, un vuoto inflazionista così creato si può colmare anzitutto dalla parte 
dell’ offerta; promuovendo la produzione e indirizzandola, anche con 1 cen- 
nati divieti di impiego delle risorse, previsti nella politica economica attuale, 
o con i criteri di priorità, da cui deriva indirettamente una regolamenta- 
zione della produzione e distribuzione delle materie prime e dei manufatti 
aventi particolare interesse, nel senso di vincolarne la destinazione in rap- 
porto a determinati impieghi e all’attuazione di determinati programmi pro- 
duttivi; è l’alternativa del tesseramento e del razionamento. A questo tipo 
di intervento sull’offerta appartiene la prevista manovra delle scorte strate- 
giche, per i prodotti pei quali vige il sistema dell'ammasso per contingente 
(frumento, olio ecc.), per quelli già sottoposti a monopolio statale di impor- 
tazione, pei prodotti tessili residuati americani o offerti dall’ Associazione 
tessili, per gli acquisti industriali di Stato, per le scorte detenute dalle 
aziende deli’IRI o demaniali; su alcuni monopoli (riso, canapa, zolfi) e sulle 
loro scorte lo Stato ha potere di controllo diretto. Questa politica di forma- 
zione ed eventuale mobilitazione delle scorte trova limiti di perdita e altri 
costi e di pericoli infiazionisti per immobilizzi creditizi, che non si possono 
sottovalutare. I 

All’offerta si può provvedere anche con l’immissione di beni dall’estero; 
e a ciò provvede specialmente l’indicata politica di accordi per donativi veri 
e propri da parte americana, e per ordinazioni alle nostre industrie mercé 
pagamento anticipato o contemporaneo in beni utili alla produzione e al 
consumo; infine le vere e proprie importazioni di Stato, procurate da un 
comitato interministeriale per gli approvvigionamenti, con alla dipendenza 
due distinti organismi dedicati, rispettivamente, all'acquisto di beni alimen- 
tari e di materie prime industriali. Dei provvedimenti di ordinaria politica 
commerciale, quanto al regime delle esportazioni e al regime doganale, si 
sono prontamente emessi allo scoppio della nuova congiuntura. 

Dalla parte dell’offerta e della domanda, insieme, può collocarsi la forma 
di controllo indiretto finanziario, che consiste nel regolamento del credito a 
fini antinflazionisti; mercè la restrizione quantitativa dei crediti bancari e 
la loro selezione qualitativa, in modo da escludere gli affari di pura specu- 
lazione e in ogni caso da fiuncheggiare l’indicata politica delle priorità. 
Ambedue queste forme di controllo sono in opera in Italia; quella quantita- 
tiva, in vigore dal 1947, si è nella nuova congiuntura riaffermata e consiste 
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principalmente nell’ obbligo alle banche di versare all’istituto di emissione 
il 40% degli incrementi dei depositi, fino al limite del 25 Y, del totale di 
questi; e il controllo qualitativo, nuovamente introdotto, ed affidato alle 
stesse banche, ha ben funzionato, nel senso di evitare finanziamenti di 
scorte private e facilitare invece l'importazione statale o privata di prodotti 
base e il normale credito di esercizio. 

Questo controllo del credito ha l’effetto di frenare la domanda privata 
e di convogliare verso le spese di Stato parte dei depositi bancari. Ma, agli 
effetti del freno della domanda totale, bisogna frenare le spese statali non 
necessarie, e ne abbiam visto la possibilità, pari alla difficoltà, nella rigida 
situazione sociale, politica e amministrativa italiana. Della scarsa efficacia 
della riduzione dei consumi voluttuari abbiamo pure parlato; come anche della 
difficoltà di incidere sui consumi di massa. La via indiretta per questo scopo, 
al fine di colmare dalla parte della domanda il vuoto inflazionista, sta nel 
frenare l’ espansione dei redditi monetari, dovuta alla nuova congiuntura. E 
qui si pensa sopratutto, per l’effetto di massa che hanno, ai salari: poichè 
l'inflazione può derivare non solo direttamente dall' aumento della spesa pub- 
blica, ma dalla spesa per maggiore occupazione e somma di salari, da quella 
promossa e non corrispondente ad accresciuta produttività. 

Difficile ma non impossibile manovra sarebbe quella di aumentare i sa- 
lari solo in relazione all’aumento della produttività, netta delle spese non 
produttive pel riarmo e delle altre spese sociali; a tal fine, bisognerebbe 
ritardare di qualche poco l’aumento periodico dei salari, se introdotto, come 
nel nostro caso, il meccanismo della scala mobile. Ma occorrerebbe allo scopo 
una collaborazione leale delle organizzazioni sindacali, e in ogni caso una 
buona organizzazione del lavoro. In genere, l’organizzazione delle categorie 
economiche, portate a collaborare con l’amministrazione in ‘aderenza alle 
forze effettive dell’economia, ad evitare per tanto gli interventi meramente 
burocratici, inevitabilmente arbitrari, sarebbe raccomandabile per tutta la 
politica economica della nuova congiuntura, specie se questa tenda ad avvi- 
cinarsi alla vera e propria congiuntura di guerra. 

Questi concetti, della necessità dell’organizzazione economica non buro- 
cratica e degli effetti dinamici ritardatori della intera politica economica, si 
devono riferire alla forma di intervento ultimo, che consiste nel controllo 
diretto dei prezzi. I controlli non devono illudersi di sopprimere, ma possono 
ripromettersi solo di frenare il ritmo dell'estensione degli aumenti dei prezzi 
dovuti a fattori obiettivi, fra l’altro estranei all’ economia interna. Ma è 
ciò ch'è necessario e sufficiente, se, in uno stato di congiuntura di lunga 
durata, si ha il tempo di agire sugli elementi reali del mercato, in modo da 
riassorbire l’aumento naturale dei prezzi, dovuto al crescere della domanda. 

L’amministrazione italiana ha già gli strumenti giuridici per il controllo 
dei prezzi (d.1. 19 ott. 1944, n. 347); ne ha anche gli organi, in un Comi- 
tato interministeriale e in comitati locali appositi, che hanno facoltà di 
«determinare i prezzi di qualsiasi merce, in ogni fase di scambio, anche al- 
l'importazione e all’esportazione, nonchè i prezzi dei servizi e delle presta- 
zioni». La politica dei prezzi ufficiali, già allentata, ma ripresa con impegno 
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all’inizio della nuova congiuntura, copre molte materie prime e prodotti 
industriali (carboni, carburanti, prodotti siderurgici, prodotti chimici ecc)., 
fondamentali prodotti agricoli e derivati dall’agricoltura (grano, risone, canapa, 
zucchero), pubblici servizi (energia elettrica, gas, acquedotti, ferrovie, telefoni, 
alberghi); a parte il blocco degli affitti di abitazioni e di fondi rustici. 

Malgrado ciò, il governo ha chiesto pieni poteri per l'emanazione di 
norme giuridiche su un vasto gruppo di materie economiche. Secondo tale 
progetto, l'esecutivo avrebbe la facoltà di requisire materie prime e prodotti 
agricoli e industriali, di imporre conferimenti ad ammassi, di disciplinare la 
produzione, il credito, gli investimenti, il commercio interno ed estero, 1 
mezzi di pagamento e i trasporti, di introdurre limitazioni ai consumi 6 
controlli sulla distribuzione dei prodotti destinati ai consumi; di determi- 
nare la distribuzione della ricchezza, stabilendo di imperio prezzi, salari, 
costi, profitti, dividendi e ogni remunerazione del capitale. Si è giustamente 
opposto che verrebbe così istituita una vera e propria dittatura economica, 
su tutti i settori dell'economia; inutile, per le condizioni di una particolare 
congiuntura di pace, sia pure armata, che si può affrontare con gli organi 
accennati ed eventualmente con decreti o leggi speciali; e dannosa, per i 
legami obbiettivi che crea agli operatori economici e la psicosi di allarme 
che suscita e che non potrebbe durare per la lunga durata di quella con- 
giuntura. 

Oppositori e governo sono oggi di accordo su queste linee direttrici di 
azione: a) rifornimenti dall'estero, acquisti ed eventualmente requisizioni 
all’interno, per assicurare il fabbisogno e le scorte necessarie; b) assegna- 
zione, distribuzione e determinazione dei prezzi di date merci e servizi, per 
impedire accaparramenti e aumenti ingiustificati; c) determinazione, me- 
diante il credito e altre misure, della priorità delle attività produttive e 
degli investimenti necessari al paese. Sarebbero esclusi gli interventi tota- 
litari, la creazione di nuovi ingombranti organi di controllo, i blocchi indi- 
scriminati di prezzi e salari, i calmieri sui consumi ecc.; oltre i limiti non 
strettamente necessari, e da determinare secondo le circostanze. 

È un programma di azione fondamentalmente liberista, quello enunciato 
infine dal governo e per esso, malgrado spiegabili contrasti interni, dal mi- 
nistro del Tesoro, cui spetta la direzione della politica economica e finan- 
ziaria. Compatibilmente con le condizioni di fondo già descritte e con la 
necessità di conciliare esigenze di ordine interno e internazionale non coe- 
renti, che porta a una rigidità fondamentale delle forze intime dell’ economia 
e delle forze esterne di politica direttrice, si vuole accrescere la produzione 
e difendere la stabilità monetaria, facendo leva sull’iniziativa privata, e solo 
eccezionalmente su controlli fisici, autorizzazioni vincolistiche e altri inter- 
venti coercitivi. 
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LES CONSEQUENCES ECONOMIQUES DU REARMEMENT 
EN FRANCE 


1. - L’ économie française apparaît à la plupart des observateurs sensi- 
blement plus vulnérable que l’économie américaine ou même que l’économie 
britannique à la politique de réarmement des nations atlantiques. Ceci pour 
diverses raisons. 

La proportion des dépenses militaires au revenu national était, dès la 
fin de 1950, du même ordre de grandeur que dans les deux puissances 
anglo-saxonnes, à cause de la guerre d’Indochine, alors que le revenu na- 
tional par habitant est nettement plus faible. La production industrielle reste 
très inélastique en dépit de quelques progrès récents de l’équipement. Il 
est psychologiquement plus délicat qu'aux Etats-Unis ou en Grande-Bretagne 
d’envisager une baisse de la consommation familiale par la hausse des prix. 
Le rapatriement des capitaux privés ne peut guère être espéré dans la 
conjoncture internationale actuelle. Enfin, le Gouvernment s'est trouvé paralysé 
par la perspective des élections générales au moment où il était urgent de 
prévenir la réapparition de l’une des nombreuses vagues inflationnistes dont 
le pays a pris l’ habitude depuis la première guerre mondiale. 


2. - Au cours de l’année qui a suivi le déclenchement des hostilités 
en Corée (de juillet 1950 à avril 1951) la conjoncture française n’a 
cependant pas pris un tour particulièrement alarmant {1). La hausse des 
matières premières (cuir, coton, laine, cuivre, plomb, etc...) ne s’est réper- 
cutée qu'avec retard et partiellement sur les produits de consommation. Le 
phénomène a été le même en France qu’aux Etats-Unis. Entre juin et dé- 
cembre 1950, les hausses sur la laine, le cotou vu le cuir n’ont pas entraîné 
de mouvements proportionnels sur les textiles et les chaussures au détail. 
L'indice du coût de la vie calculé par l’Institut d’ Observation Economique 
est resté à peu près stable au cours du dernier trimestre de 1950 (2). Si les 
achats se sont quelque peu précipités en juillet pour les produits alimentaires, 
au cours de l’hiver pour les biens de consommation durable, et au printemps 
1951 pour les textiles, on n’a néanmoins perçu aucune menace véritable 
d'«inflation galopante »; le mouvement gréviste de mars 1951 lui-même s’est 
éteint sans de trop graves conséquences. Ce calme relatif, après le « cycle 


(1) Entre juin 1950 et février 1951 la hausse des prix de gros a été de 26 %/, en 
France contre 16°, aux Etats-Unis, 19% en Grande-Bretagne et 36 Y, en Belgique. 

(2) En mars 1951, lors de la vague de grèves qui devait déclencher un mouve- 
ment de hausse générale des salaires nominaux et des prix de 7 à 10°/,, les salaires 
réels horaires étaient à peu près au niveau de 1949. Les remarques relativement 
optimistes du présent alinéa supposent évidemment que de telles poussées d'inflation 
induit: des salaires ne se renouvelleront pas trop souvent. 
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infernal » des années 1944-1948 s' explique surtout par le retour a l’abondance 
en matiére alimentaire. La psychose inflationniste ne peut devenir grave 
quand les récoltes suffisents à satisfaire aux habitudes de consommation. 
Depuis quelques années, et encore en 1950, elles ont dépassé les niveaux 
d’avant guerre, qu'il s'agisse de blé, de lait, de sucre, de viande.... et de vin. 
Le temps n’est plus où le manque de vin rouge ordinaire, ou |’ insuffisance 
des arrivages de viande de boeuf dans les villes, suffisaient 4 remettre en 
question la situation monétaire et |’ équilibre économique péniblement défendus 
par les pouvoirs publics. 


3. - La politique de réarmement à laquelle la France est amenée à 
participer ne s’en situe pas moins dans le cadre d’une économie dont les 
possibilités d’expansion sont réduites. Parmi les pays occidentaux il reste 
fondamental de distinguer ceux dont la production est largement extensible 
(Etats-Unis et Canada), de ceux dont la production est 4 un stade de plein 
emploi (comme la Grande-Bretagne) et de ceux qui souffrent ancore de 
sous-emploi (Allemagne et Italie). La situation de la France est surtout & 
rapprocher de celle de la Grande-Bretagne, mais avec quelques faiblesses 
supplémentaires. Le niveau de vie moyen ne se reléve que lentement depuis 
le recul des années trente, puis des années de guerre. Ce niveau de vie 
médiocre a pour origine la vétusté de l’équipement industriel et énergétique, 
le rendement trop souvent faible de l’agriculture et de l'appareil de distri- 
bution. L'industrie produit cher avec des salaires bas; l’agriculture morcelée 
et autarcique ne peut ou ne veut pas acheter les produits industriels, qui lui 
permettraient d'améliorer sa production. Le marché français est visqueux ; 
l’adaptation rapide de l'offre et de la demande ne se fait que par le recours 
au malthusianisme dont sont responsables les garanties accordées à de nom- 
breuses branches de l’activité économique, les pratiques monopolistiques des 
chefs d'entreprise, le protectionnisme, et le manque de mobilité de la 
main-d'oeuvre. 

Cette structure économique qui s'était consolidée au cours des années 
trente, n’a pas été détruite par la guerre. Depuis la fin de 1948, l'économie 
française est revenue à son état de 1938. Ensuite elle n'a pas progressé 
beaucoup dans son ensemble. Les indices de l’activité économique se sont stabi- 
lisés en 1949 et 1950 à des niveaux qui auraient dû être sensiblement dépassés. 
L’effort de reconstruction et de modernisation, concurremment avec les facilités 
d’approvisionnement en matières importées pouvaient laisser espérer un 
progrès important de la production (1). Manifestement les équipements réalisés. 
dans tous les domaines par les entreprises privées après 1945 ont visé la 
production des denrées consommables pour la porter au niveau voisin des 
besoins les plus urgents. Et, par ailleurs, les crédits affectés aux investisse- 
ments publics et à la reconstruction immobilière ont été fixés à des montants 
trop modestes par crainte des retours inflationnistes. 


(1) Sans doute l'indice de la production industrielle atteint-il 140 en avril 1951 
(contre 100 en 1938), mais le progrès a été nettement plus important dans la plupart 
des autres pays. Cet indice n’était qu'à 122 en avril 1950. 
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4. - Le Gouvernement devait donc être particulièrement prudent dans 
la préparation du programme de réarmement décidé en accord avec les 
alliés atlantiques à la suite du memorandum français du 5 août 1950. Les 
fabrications nouvelles proposées pour les trois années budgétaires (1951-1953) 
ne devraient absorber que 8% environ du revenu national chaque année. 


Crédits de paiement destinés aux fabrications et à l'infrastructure 
(Projet du Gouvernement au ler décembre 1950) 
(en milliards) 


1954 | 1952 | 1953 | Total 
Section commune e E À 2 8 10 al 19 
Section air ; È x à 3 68 98 1120 341 
Section guerre . 5 & a 3 99 121 27 247 
Section marine . s x x : 31 ba 8 189 
212 282 211 796 


Mais en dehors de l'armement proprement dit (matériel et infrastructure) 
il faut tenir compte des autres dépenses militaires (courantes ou extraordi- 
naires). On arrive ainsi 4 un total de crédits trois ou quatre fois supérieur 
(la proportion étant variable selon les pays et le détail des classifications 
adoptées). 

Dans le cas français les dépenses militaires totales se répartissent à peu 
près comme suit (après quelques réductions demandées par le Parlement 
sur le projet initial du Gouvernement). 


Dépenses militaires prévues pour 1951 
(milliards de francs) 


Dépenses extraordinaires 
Dépenses 


normales Augmentation | e 
des effectifs Armement | 

Section commune : E 53 7 10 70 
Section air . x 4 > 50 21 61 132 
Section guerre . ‘ : 106 15 100 221 
Section marine . A ; 62 11 26 99 
France d’Outre Mer . : 116 104 — 220 
386 158 197 742 


x 


La notion de « dépenses normales » correspond ici à ce qu'aurait été le 
budget des dépenses militaires, si la guerre d’Indochine et le réarmement 
atlantique n'avaient pas eu lieu. 

Parmi les «dépenses extraordinaires», on distingue l’armement pro- 
prement dit, qui est en légère réduction au 15 mars sur le projet du ler dé- 
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cembre (197 au lieu de 212 milliards), et les dépenses résultant de l’augmen- 
tation des effectifs. 

a) Les dépenses concernant la France d’ Outre-mer (116 104 = 220 
milliards) sont essentiellement relatives aux « Etats-Associés », c’est-à-dire 
à 1 Indochine (87 + 103 = 190 milliards), et l’on prévoit la nécessité d'une 
augmentation en cours d'année. Le Gouvernement souhaitait déjà 47 mil- 
liards de plus au 15 mai, qu’il n’a pu obtenir de l’Assemblée Nationale à 
ce moment là. L'affaire indochinoise absorbera 3% environ du revenu na- 
tional de 1951. 

b) En matière d'aviation un programme quinquennal de fabrications 
avait été établi et voté par le Parlement dès le mois d’août 1950. Il n’a 
pas été sensiblement‘ modifié depuis. Ce programme ne prévoit pas la cons- 
truction d'appareils de bombardement moyens ou lourds. Il est limité à la 
construction d’appareils d’interception (28 groupes de chasseurs à réaction) 
et d'appui tactique (20 gronpes) plus un certain nombre d’appareils relati- 
vement faciles à fabriquer parce qu’ils n’ont pas tous besoin de réaliser des 
performances militaires de premier ordre (appareils d'entraînement et de 
liaison coloniale). Les dépenses correspondant à la réalisation d’un cinquième 
environ de ce programme en 1951 absorberont à peu près la moitié des 
crédits d’<armement» de la section air, le reste servant 4 l’amélioration 
de l’infrastructure. En ajoutant les dépenses courantes et celles relatives à 
l'augmentation des effectifs on atteint 132 milliards au total (1,5% du 
revenu national environ). 

c) Pour l’armée de terre il s’agit, selon les accords passés avec les 
alliés, de terminer l’équipement et l’entraînement de 10 divisions en 1951, 
pour passer à 15 divisions en 1952 et 20 divisions en 1953. La moitié du 
matériel environ sera fournie par les Etats-Unis, surtout à partir de la fin 
de 1952. L'autre moitié devra être fabriquée surtout en 1951 et 1952 par 
l’industrie française. La préparation de ce matériel ne nécessitera pas 
souvent la conversion des ateliers civils en usines d'armement. On a même 
reproché à l'étranger au Gouvernement français de ne fabriquer la plupart 
des armes nouvelles que dans ses vieux arsenaux. Il n’est pas question 
d’équiper des chaînes de montage de grande capacité pour les matériels lourds. 
Les crédits de paiement affectés à l’armée de terre pour l’exercice 1951 ne 
représenteront au total que 2,5% du revenu national (221 milliards). 

Un effort de recherche considérable a été effectué par les ingénieurs 
d’armement entre 1947 et 1950. Le Ministre de la Guerre en a exposé les 
résultats, qui passent pour très satisfaisants, lors des débats sur le budget 
de réarmement (fin décembre 1960). 

Les prototypes français seraient égaux et quelquefois supérieurs par 
leurs qualités militaires à ceux des autres alliés. Il en serait ainsi pour les 
engins autopropulsés, les projectiles à charges creuses, les engins blindés, les 
mines indétectables, les applications de l’électronique à la détection et au 
guidage, la précision et l’automatisme des bouches à feu. ì 

Il n’est question ni de continuer à utiliser les crédits pour poursuivre 
des fabrications quasi-artisanales, ni, à l'opposé, de préparer quelques chaînes 
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de montage gigantesques avec des machines-outils spécialement concues pour 
le matériel. En un an (1951-1952) les Etats-Unis vont consacrer 6 milliards 
de dollars 4 de tels investissements, soit le double du total des dépenses mi- 
litaires frangaises de tous ordres en la méme année. Avec la solution amé- 
ricaine ia production sera considérable dans dix-huit mois ou deux ans. 
Avec la solution frangaise, le Ministére prétend que des chaines plus modestes 
seront en état de produire avec des machines à tout faire, au bout de 6 à 8 
mois (à l’automne 1951). Ainsi, pour les chars d’assaut, au rythme de 10 
chars par mois il y en aurait déjà de 100 à 200 dans les unités constituées 
avant l’arrivée des premiers chars américains d’une valeur militaire com- 
parable. Le facteur temps est jugé décisif pour les deux années à venir 
dans la constitution des grandes unités blindées; ainsi serait justifiée la 
solution adoptée. 

d) Pour la marine le programme ne comporte pas la construction de 
grosses unités, ou de porte-avions. (L’« Arromanehes » toutefois sera acheté 
à la Grande-Bretagne). Il y aura en chantier en 1951, quatre sous-marins 
et une dizaine d’escorteurs, en méme temps que seront remis en service ou 
modernisés une cinquantaine de navires de guerre de tous tonnages. Les 
crédits de paiement correspondant à ces divers équipements ne dépasseront 
pas cette année 99 milliards, environ 1% du revenu national. 

e) Si l’on ajoute les 70 milliards de dépenses de la « section commune », 
qui intéressent les trois armes, on atteint 742 milliards, qui avec les aug- 
mentations prévues pour l’été se transformeront en 790 milliards, au moins, 
soit environ 9% du revenu national. 


5. - Le Gouvernement a souligné à plusieurs reprises la quantité re- 
lativement faible des ressources physiques qui seront absorbées par ce pro- 
gramme. La fabrication du matériel militaire ne nécessitera en 1951 que 
160 a 180.000 tonnes d’acier brut, méme pas 2% de la production qui 
atteignait 8,6 millions de tonnes en 1950, sans compter l’appoint de la 
Sarre. Le programme ne représente pour l’acier, l’électricité et l’aluminium 
qu’une partie sensiblement égale 4 la moitié de la différence entre la 
production supérieure de 1949 et la production réduite de 1950. Il pourrait 
ainsi s’inclure dans une marge d’élasticité déjà reconnue de la métal- 
lurgie. Selon le Ministre de la Défense Nationale, il ne peut donner lieu à 
l'apparition de pénuries sensibles pour la consommation civile, sauf dans 
des domaines extrêmement limités comme celui des lampes de T.S.F. En 
ce sens le Gouvernement a estimé utile d’amputer quelque peu sur ses 
avant-projets, en particulier sur les valeurs adoptées d’abord pour les stocks 
et des fabrications comme les vétements militaires qui peuvent étre réalisés 
rapidement en 1952 et 1953, alors que le prix de revient des gros matériels 
nouveaux baissera plus rapidement si le rythme de fabrication des engins 
les plus coûteux est poussé dès le début. Pour les textiles, les besoins mi- 
litaires de laine et de coton sont particulièrement importants et correspon- 
draient à 12% et 8% de la consommation escomptée pour 1951; mais ces 
pourcentages exceptionnels ne paraissent pas dangereusement élevés compte 
tenu de la mévente qui sévit dans les industries du vétement. 
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Ainsi le budget de réarmement a pu étre présenté comme un ensemble 
sans danger pour l’équilibre de l’économie réelle parce qu'il ne peut à 
aucun égard étre considéré comme puisant dangereusement dans les res- 
sources de la nation. 


6. - Encore fallait-il que le Gouvernement choisisse des méthodes finan- 
ciéres efficaces pour résorber le pouvoir d’achat ainsi distribué. Il a été 
décidé & ce sujet que la couverture des dépenses de réarmement proprement 
dites et des dépenses entrainées par la conjoncture internationale (pour le 
moment la guerre d’Indochine), serait assurée par un Fonds de Défense 
Nationale, institution nouvelle bénéficiant de recettes d’ affectation. 

La régle de l’unité budgétaire se trouve ainsi une fois de plus aban- 
donnée. Il y a d’un còté 386 milliards de dépenses militaires courantes qui 
figurent au budget général et, de l’autre, 355 milliards inscrits au Fonds 
de Defense Nationale, dont les opérations sont décrites dans les écritures 
du Trésor. 

Ce fonds dispose de trois catégories de ressources : 


a) 140 milliards lui viendront sans doute de l’étranger, ce sera la 
contre valeur de l’aide militaire accordée à la France par les Etats-Unis. 

b) 50 milliards lui seront fournis par émission d’emprunts publics 
(sur un total que le Gouvernement espère être de 320 milliards pour l’en- 
semble du budget de |’ Etat). 

c) 165 milliards enfin proviendront de la mise en application de nou- 
velles mesures fiscales, qui peuvent étre groupées sous six rubriques: 

1) Le taux de l’impòt sur les bénéfices des sociétés est porté de 24 
à 34%, majoration à effet rétroactif, qui s’appliquera pour la première fois 
aux bénéfices des exercices clos en 1950 et de l’année 1950. Le Parlement 
en attend 80 milliards. 

2) La taxe à la production est augmentée ; son taux général est porté 
de 13,50% à 14,50% et son taux réduit de 4,75% à 5,50%. Cette mesure 
doit apporter 50 milliards au Trésor. 

3) Certains droits de douane sont majorés de 15°, ainsi que certaines 
taxes intérieures à la consommation des denrées coloniales et sur les produits 
pétroliers (à l’exception du gas-oil). On en attend 13 milliards. 

4) Les droits d'enregistrement perçus au profit de l'Etat sont en 
principe augmentés de 20%, mais de nombreuses exceptions sont prévues. 
Le produit probable sera de 8 milliards. 

5) A l’ inverse des mesures précédentes certaines dispositions atténuent 
les charges fiscales qui pèsent sur les stocks et l'outillage des entreprises ; 
dégrèvement qui s’élévera au total à 11 milliards. 

6) Un plan de 25 milliards d'économies su: les dépenses civiles 
devait être approuvé par le Parlement. Il a été effectivement voté jusqu’à 
concurrence de 20 milliards le 23 mai. Pour le reste le Gouvernement a 


le droit de majorer par décret les taux des impôts, droits et taxes énu- 
mérés ci-dessus 1) à 4). 
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7. - L’équilibre financier ainsi prévu par le Parlement ne fournit pas 
tous les apaisements désirables quant a |’ équilibre économique général pour 
Ja fin de l’année 1951. 

Il ne s’agit en effet que d'un équilibre financier de portée limitée, 
puisqu’il n'intéresse que le Fonds de Défense Nationale. Le budget général 
adopté le 23 mai 1951 par le Parlement est prévu avec un déficit non né- 
gligeable. Les 320 milliards à obtenir de l’emprunt correspondent à 12% 
des dépenses. 

De plus, des éléments d’incertitude subsistent dans la politique écono- 
mique définie par les publications qui ont accompagné les projets financiers. 


8. - L’équilibre ne peut étre en effet maintenu qu’en prélevant Jes 
ressources nécessaires au réarmement dans quatre domaines dont les possi- 
bilités sont inégales, et, (dans le cas particulier de la France), assez diffi- 
ciles à mesurer: 

a) L'augmentation de la production. 

b) La diminution des investissements. 

c) La diminution de la consommation. 

d) Le déficit de la balance des comptes ou tout au moins un nouvel 
aménagement des échanges extérieurs. 


DI 


I. - LES LIMITES A L”AUGMENTATION DE LA PRODUCTION. 


A. - Le « Rapport sur les Comptes Economiques de la Nation » publié 
le 23 janvier fournit une estimation prudente des possibilités d’expansion 
de l’économie. « Sans doute est-il relativement aisé de prendre une à une 
les diverses branches de la production et de mesurer les productions supplé- 
mentaires dont, vu l’état de leurs équipements, elles sont séparément ca- 
pables, en supposant qu’elles disposent de ressources indéfiniment extensibles 
de main-d’ oeuvre qualifiée et de matières premières. Mais ces marges d’élas- 
ticité élémentaire ne sont pas additionnables, car rien ne prouve qu’une 
branche en expansion puisse trouver toute la main-d'oeuvre et toutes les 
matières premières dont elle a besoin sans interdire du même coup à une 
autre branche de se développer. Il faudrait être capable d'analyser comple- 
tement l’enchevêtrement des demandes de matières premières et de produits 
semi ouvrés, telles qu’elles s’établissent à un niveau donné de la demande 
de produits finis; il faudrait pouvoir analyser aussi la demande correspon- 
dante de main-d'oeuvre, pour avoir la certitude que, l’emploi atteignant le 
niveau maximum, des phénomènes de disette n’apparaitront pas en certains 
secteurs de l’économie, compromettant toutes les activités productrices qui 
dépendent de ces secteurs. Or, ces goulots d’étranglement, immédiatement 
visibles lorsqu’ils se manifestent — parce qu’ils ne se manifestent que par 
des conséquences graves — sont, dans l’état actnel des moyens d’investi- 
gation, difficilement prévisibles. 

De plus, l’élargissement des goulots d’étranglement peut présenter, dans 
l’économie française actuelle, de sérieuses difficultés, non seulement parce 
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qu’ il comporte toujours la création rapide d’investissements nouveaux alors 
que la production française de biens d’équipement n'est pas, en général, 
capable d’accélérations fortes, mais aussi parce que la stagnation démogra- 
phique, les obstacles de toute nature qui freinent l’immigration de la 
main-d'oeuvre sont des facteurs de rigidité du marché du travail, ét inter- 
disent de considérer comme réalisables les concentrations de main-d’oeuvre 
qu’exigerait pareille situation. Alors que, dans les pays à puissante natalité 
ou à forte immigration, les tâches nouvelles et les tâches accidentelles 
peuvent étre assurées par l’orientation d’une main-d’oeuvre neuve, c’est a 
la réorientation professionnelle — avec tous les problèmes qu’elle pose dans 
un pays où les déplacements sont entravés par l’insuftisance du logement — 
qu’il faut recourir en France pour maintenir à tout moment, compte tenu 
des pressions inattendues de la demande, un équilibre harmonieux entre les 
divers secteurs de l’économie. 

Compte tenu de ces difficultés, et à supposer même que puisse être 
réalisée immédiatement l’immigration de main-d'oeuvre qualifiée qui porterait 
la production dans le bâtiment à un niveau de 20 p. 100 supérieur à celui 
atteint en 1949 (1) une augmentation maxima de 12 p. 100 de la production 
totale au cours de l’année 1951 par rapport à la production de 1949 (2) 
apparaît comme une limite théorique. Non seulement l’hypothèse sur la 
main-d’oeuvre que comporte implicitement cette évaluation est optimiste, 
mais aussi des goulots d’étranglement apparaitraient qui maintiendraient la 
production globale à un niveau inférieur. Dans l’état actuel des moyens de 
prévision, il est prudent de rester, dans l’ensemble, nettement en deça, faute 
de quoi les risques de déséquilibres locaux signalés plus haut deviendraient 
vraiment trop graves. Une augmentation de 6 a 7 p. 100 du produit national 
brut, hypothése retenue, est déja, sur une période d’un an, un accroissement 
considérable >. 


B. - L’équilibre escompté pour 1951 est ensuite décrit dans le méme 
rapport en supposant que l’expansion du volume de Ja production sera de 
5%. Ce chiffre global peut être rapproché des 4%, d’ augmentation envisagés 
en Grande-Bretagne pour la production industrielle au cours de la même 
année. L'activité de l’industrie française était en recul au début de 1950 
par rapport a 1949. L'indice de la production industrielle est d’ailleurs en 
progrès de 10% au premier trimestre de 1951 par rapport à 1950(3). La pro- 
duction agricole de son côté n'est pas immédiatement menacée par le réar- 
mement. Bien que les récoltes de 1950 aient été quelque peu exceptionnelles, 


(1) Sans cette immigration, il n'est possible d’escompter dans ce secteur qu'un 
accroissement de production de 5 p. 100 grâce à l'accroissement de la productivité et 
à l'allongement de la durée du travail (certains équipements restant sous-employés). 

(2) Augmentation de l’emploi de l’ordre de 10 p. 100, de la productivité gé- 
nérale de l'ordre de 2 à 3 p. 100 (compte tenu des investissements réalisés dans 
l'intervalle). 

(3) Entre avril 1949 et avril 1951 la progression est de 10%, soit 5% par 
an en dépit de la récession de 1950. 
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les investissements réalisés depuis la guerre portent peu a peu leurs fruits, 
et on peut estimer que la production doit, dans des conditions météorolo- 
giques moyennes se maintenir au méme niveau en 1951. Les 5% envisagés 
dans le rapport frangais ne paraîssent pas au premier abord pècher par 
plus d’optimisme que les 4°, britanniques. 


C. - Les discussions qui ont pris naissance à partir du chiffre avancé 
par le Chancelier de l’Echiquier pourraient cependant être reprises dans le 
cas de la France. La désorganisation de l’industrie a peut-être quelques 
chances d’être moins grave sur le continent, où il n’est guère question de 
convertir des ateliers civils en fabriques d’armements. Il subsiste suffisam- 
ment de vieux arsenaux et d'usines d'aviation d’avant-guerre pour effectuer 
les principales commandes de l'Etat. Mais le problème de l’approvision- 
nement en matières premières importées se pose avec la même acuité dans 
les deux cas. Le volume de la production industrielle s’est accru rapidement 
en 1947-1948 quand les importations de minéraux et de produits agricoles 
n’ont plus freiné l’exécution des commandes. L’accroissement de la production 
dans l’industrie textile, l’industrie chimique et la métallurgie ne sera pas 
assuré avant que soit résolu en accord avec les Etats-Unis le problème de 
la répartition internationale des matières stratégiques, problème discuté a 
Y heure actuelle par l’ I. M.C. (International Materials Committee). 


D. - Le cas de la France présente cependant certaines difficultés parti- 
culières. La pénurie d’énergie semble devenir permanente. Sans doute 
l'augmentation de la productivité dans les mines est-elle très sensible, plus 
de 10°, en 1950, mais il est toujours nécessaire d’importer un tiers environ 
du charbon consommé, alors que les deux principaux marchés exportateurs 
d' Europe, la Grande-Bretagne et l’Allemagne, se ferment pour la seconde 
fois. Seules des chutes de pluie exceptionnelles expliquent la disparition des 
coupures d’électricité depuis 1949. A la fin de 1950 le principal goulot 
d’étranglement était constitué par la pénurie de coke métallurgique qui 
limitait la production d’acier. Celle-ci est tombée en décembre, pour la France 
et la Sarre réunies, 4 37.700 tonnes par jour ouvrable, contre une moyenne 
de 40.450 tonnes en octobre-novembre; l'Allemagne retenait ses fines a coke 
et les stocks français s' épuisaient. D’un autre côté les exportations d’acier, 
soit à titre spéculatif (exportations clandestines de capitaux vers l'Amérique), 
soit dans le cadre de l’Union Européenne des Paiements, ont pour effet de 
réduire dangereusement les disponibilités 4 l’intérieur. La limitation des 
ventes allemandes de charbon 4 la France est d’ailleurs acceptée par les 
Anglo-Saxons. Il faudra semble-t-il continuer 4 exporter beaucoup de produits 
agricoles Outre-Rhin pour recevoir du coke. Rien d’important n’a encore été 
fait pour développer de facon décisive la difficile cokétaction des charbons 
de Lorraine. La pression inflationniste subsistera provenant des expor- 
tations d’aliments on des importations insuffisantes de coke. A moins 
que le plan Schuman n'apporte une solution qu’on n’attend plus guère 


pour l’immédiat. 
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E. - L’augmentation de la production risque plus encore d’étre freinée 
par la pénurie de main-d’oeuvre. On estimait à la fin de l’année qu'il y 
avait en France de 300 à 500.000 sans-travail (l’estimation varie selon 
la définition adoptée pour le mot «chòmeurs »). Le chiffre le plus élevé 
comprend sans aucun doute une proportion importante de candidats mar- 
ginaux à l’action auxquels on ne peut faire appel qu'en temps de guerre. 
Le chiffre le plus bas indique une situation comparable a celle de la 
Grande-Bretagne. On ne peut pas espérer récupérer pour les activités en 
voie d’ expansion plus de 40 à 50.000 de ces chômeurs. L'exposé des motifs 
de la loi de Finances s’exprime ainsi: « La main-d’oeuvre est d’abord quan- 
titativement et qualitativement insuffisante. Un inemploi partiel seul subsiste 
à l’état diffus. Les professionnels qualifiés sont introuvables... L’indispo- 
nibilité de la main-d'oeuvre spécialisée, sans chômage véritable, est l’un 
des symptômes de malaise les plus préoccupants ». 

L’immigration accrue des travailleurs d’outre-mer et de l’étranger a 
été envisagée. Mais les premiers manquent le plus souvent des qualifications 
professionnelles recherchées. Et les seconds ne peuvent être appelés si on ne 
leur fournit pas des locaux d’habitation convenables pour leur famille. Or, 
l’insuffisance du nombre des logements construits chaque année est telle 
que la simple reconstruction des immeubles sinistrés pendant la dernière 
guerre risque encore de durer dix ans. Quant au renouvellement des maisons 
atteintes de vétusté, il est effectué depuis 1918 à un rythme qui ne dépasse 
pas la moitié de ce qu'il devrait être pour maintenir en état le capital 
national. 

Ce même manque de logements est un obstacle supplémentaire au dé- 
placement de la main-d'oeuvre vers les industries de défense nationale. Il 
faut une forte réduction de l’emploi et des salaires dans une branche donnée 
pour que les travailleurs acceptent les charges d’un déménagement ou les 
risques d’un reclassement. Fin 1950, 87% des salariés travaillaient 48 heures 
ou plus par semaine, la plupart du temps dans des industries exigeant de 
longs délais de livraison, alors que des ouvriers de la même catégorie pro- 
fessionnelle ne travaillaient que 38 ou 40 heures par semaine dans des en- 
treprises voisines. L'industrie automobile continue à demander quinze à 
dix-huit mois de délai de livraison pour les modèles les plus appréciés du 
public, preuve tangible de l'inélasticité de la production dans certains 
secteurs de l’industrie mécanique. 

On peut cependant espérer un accroissement sensible de la productivité 
par une augmentation volontaire de la durée du travail. Les gens ne de- 
mandent qu’à travailler si on augmente leur pouvoir d’achat en leur offrant 
des taux de rémunération plus élevés pour les heures supplémentaires. Sans 
doute le rendement horaire baisse un peu quand on passe de 40 à 46 heures. 
En octobre la durée moyenne de la semaine de travail était do 47h., 8 pour 
le hommes et de 44h., 0 pour les femmes (à l'exclusion des travaux.agricoles). 
Les usines d'armement emploient surtout des hommes en temps de paix. En 
passant pour eux à une moyenne de seulement 49 heures par semaine, la 
productivité dans leurs activités serait accrue de 3%. 
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Le « goulot main-d’oeuvre » peut donc être comblé jusqu’à un certain 
point par une intensification de l’effort individuel sans accroissement des 
effectifs. 

Mais le simple maintien des effectifs en place peut se trouver menacé 
par les besoins de l’armée. Les spécialistes de tous ordres manquent déjà, 
par suite du caractère trop classique, pas assez technique, de |’ orientation 
des programmes scolaires et de l'arrêt quasi complet de l’apprentissage 
volontaire pendant 1’ occupation allemande. Les industries mécaniques, radio- 
électriques et chimiques devront céder des hommes pour la constitution 
des 10, 15 puis 20 divisions modernes bourrées de spécialistes qui sont en 
préparation. 

Faut-il rappeler à ce sujet que la guerre d’Indochine immobilise en 
Extréme-Orient la moitié des officiers et les 3/5 des sous-officiers de car- 
rière au moment où ils seraient très utiles à la préparation des grandes 
unités mécaniques ? 

Les incertitudes sont donc nombreuses du côté main-d'oeuvre comme 
elles le sont du côté matières premières et énergie. Si les cinq pour cent 
d’ expansion prévus pour le volume total de la production ne sont pas 
atteints, les 300 milliards environ de dépenses d'armement nouvelles (3 à 
3,5% du revenu national brut) devront être puisés en partie dans d’autres 
domaines. 


II. - LES LIMITES À LA DIMINUTION DES INVESTISSEMENTS. 


À. - Une réduction de 100 ou 150 milliards des investissements civils 
au profit des fabrications d'armement pouvait paraître de prime abord une 
opération sans répercussions inflationnistes sensibles. L'amélioration de l’équi- 
pement productif eût été simplement retardée de quelques années. Le budget 
étant plus facilement équilibré, l’opinion eût été favorablement impressionnée. 
Mais l’exécution du modeste plan Monnet pouvait-elle être ralentie ? 

La réponse a été trouvée dans le problème des goulots d’ étranglement 
déjà signalé. Il y a des investissements dont le rendement est très rapide. 
En matière d’ énergie hydro-électrique, type même de l’investissement à long 
terme, une véritable course entre la production et la consommation a com- 
mencé depuis la guerre. L’équilibre actuel est fragile. Il peut étre rompu 
dans un an et tourner a la catastrophe dés 1953 si les travaux en cours ne 
sont pas achevés. Pour les logements la situation est la méme. Tout dépla- 
cement important de la main-d’oeuvre est interdit aussi longtemps que les 
constructions les plus urgentes ne sont pas achevées. En l’espèce « les in- 
vestissements ne sont pour une large part que des amortissements », selon 
le mot de M. A. Sauvy. Pour d’autres travaux en cours les réductions de 
dépenses ne sont souvent que de fausses économies; en ralentissant l’activité 
des chantiers on alourdit les prix de revient; et le rythme d’exécution est 
déjà trop souvent anormalement lent depuis 1946. Il vaut mieux en tous 
cas ajourner la mise en train de certains travaux neufs que de ralentir 
ceux qui sont en cours d’exécution. 
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Le Gouvernement dans le projet de budget a paru sensible aux argu- 
ments qui lui ont été ainsi présentés. Le Ministre des Finances au cours du 
débat sur le réarmement, le 27 décembre 1950, a pu annoncer que: «tous 
les travaux essentiels inscrits au programme de |’ Electricité de France seront 
continués.... En ce qui concerne la Société Nationale des Chemins de Fer, 
Y électrification se poursuivra. Seules les commandes de wagons seront arrêtées, 
mais les appareils de traction continueront à être commandés... Les travaux 
des cokeries ne seront pas ralentis....». Quant aux crédits affectés à la 
construction des habitations, ils seront augmentés. 

Cependant un examen plus attentif des crédits tels qu’ils apparaissent 
dans le tableau suivant (en milliards de francs) n’est pas sans provoquer 
quelques inquiétudes. 


| 1950 | 1951 
1. - Construction: 
a) Dotation en numéraire de la Caisse de Re- y 
construction s - : 3 - E È 248,5 251 
b) Mobilisation des titres émis par la Caisse de 
Reconstruction . : : ; ; : - 8,5 12 
c) Prêts aux organismes d' Habitations à loyer 
modéré ; < 3 6 : 5 2 a 21 34 
278 297 
2. - Investissements économiques : 
a) Fonds de modernisation et d'équipement . 369,5 (5) 250,8 + 80 pee das 
b) Reconstitution de la S.N.C.F. . . : 30 19,2 
c) Reconstitution de la flotte marchande . é 42 33 
441,5 303 
600 80 
719,5 680 


B. - En valeur nominale la réduction des investissements publics n’est 
que de 40 milliards, soit 6%, mais elle atteint 15%, en volume, compte 
tenu de l’augmentation des prix. Les crédits à la construction des habita- 
tions permettront à peine les mémes réalisations qu’en 1950 (70.000 loge- 
ments) nombre très insuffisant, et les préts & accorder aux entreprises et 
collectivités par l’intermédiaire du Fonds de Modernisation et des em- 
prunts garantis tombent de 370 à 330 milliards environ, ce qui correspond 
à une diminution du volume des réalisations de 15 à 20%, en moyenne, di- 
minution qui portera surtout, (donc pour un pourcentage plus élevé), sur le 
charbon, les communications, l’agriculture et les entreprises industrielles 
privées. 

Le « Rapport sur les Comptes Economiques de la Nation» confirme cette 
impression. Il décrit l’équilibre général escompté pour 1951 en pattant du 
même projet de budget pour l’Etat. Il aboutit au tableau suivant d’après 


lequel «l'investissement productif ne s’accroitrait pratiquement pas» cette 
année là. 
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x | Taux d' sug- | Taux d'aug- 
1950 1951 mentation mentation 
| nominale réelle 
| {milliards de francs) Il (p. 100) 
Volume total de la production (1) 9.135 10.000 10 5 
dont: 
Production de biens de consom- 
mation et de services . . . 7.000 7.600 9 4 
Production de biens d’ investis- 
A a ee ee 1.720 1.930 12,5 7 
dont: 
Equipements productifs. . . . 1.500 1.580 5,5 0,5 
Equipements militaires . . . 70 250 260 240 
COCKS e I nee et corne 150 100 -33 -35 


(1) Comprenant les exportations de matières premières. 


Un autre tableau du même rapport décrit l’évolution de l’emploi des 


disponibilités nationales. 


Emploi des disponibilites nationales 
(En pourcentage) 


Disponibilités nationales . 
Consommation privée 


oe | 


Consommation du secteur publie (atentan È 


Investissements bruts . 
dont: 
Publics 
dont: 
Civils 
Militaires . 
Privés . 
dont: 
Equipements . 
Stocks 


100 


15,3 
1,9 


14,5 
0,8 


Ainsi, en 1951, la proportion resterait constante entre la consommation 
et les «investissements ». Mais les «investissements » publics s’ accroitraient 
du fait des dépenses d’équipements militaires, et il y aurait recul des inves- 
tissements privés en dépit d’un stockage probablement plus faible sur lequel 
nous allons revenir. L'équipement productif ne se maintiendrait pas au 


niveau de 1950. 
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La politique gouvernementale consiste donc bien a sacrifier quelque peu 
les investissements pour faciliter la réalisation du programme de réarmement, 
tout en s'efforgant de ne pas réduire le volume des réalisations essentielles 
à l’élargissement des goulots d’étranglement. Cette politique peut paraître 
à bien des égards raisonnable. 


C. - Elle a été violemment critiquée cependant par ceux qui jugent trop 
timide dans son ensemble la politique des investissements adoptée depuis 
1946. Pour eux l’inélasticité de la production est telle que le programme 
pourtant modeste de fabrications militaires ne pourra méme pas étre réalisé, 
sinon par priorité sur les activités civiles. «Oh! les crédits seront néan- 
moins dépensés, s’est écrié M. Mendés-France en s’adressant au Gouver- 
nement, le 27 décembre. Nous le savons par expérience. La sous-commission 
de la défense nationale nous a révélé, par exemple, qu’en 1949 et 1950, des 
crédits votés par le Parlement en vue de la fabrication d’armements n’ont 
pas été utilisés pour cette fin, parce que l’industrie ne pouvait pas fournir. 
Ils ont alors servi à accroître des dotations de personnel, d’entretiens divers 
ou de frais généraux. Vous dépenserez donc les crédits que l’on vous ac- 
cordera, et sans doute méme au delà, mais cependant vous ne réaliserez pas 
tout votre programme. 

Mais, en prélevant une partie des ressources physiques nécessaires au 
secteur civil, vous aurez tout de méme raréfié ces ressources et aggravé la 
hausse des prix ». 

Ces vues pessimistes ne sont pas sans fondement. Mais le Gouverne- 
ment ne pouvait défendre une politique d’accroissement des investissements 
(donc d’austérité) à la veille des élections, alors que |’ opinion mal informée 
ne l’a pas acceptée quand elle était facile 4 réaliser, en 1949-50. Quant a 
la mauvaise utilisation des crédits militaires, elle est sans doute à craindre 
si les arsenaux et les usines d’aviation n’exécutent pas les commandes en 
temps utile. Mais c’est là un autre problème. 


D. - Il y a d’ailleurs à signaler des sources d’inquiétude d’un genre 
différent du côté investissements. 

a) Leur volume total dépend ces années-ci pour 45% environ du vo- 
lume de l’auto-financement des sociétés. L’ équilibre escompté, dans le « Rap- 
port» cité plus haut, suppose que «l'investissement spontané dans l’éco- 
nomie privée se maintiendra par rapport au niveau des investissements pu- 
blics, et à celui des profits, dans la proportion constatée ces dernières an- 
nées... Si les relations qui lient l’investissement spontané aux investisse- 
ments publics et au niveau des prix dans une économie stable, ou en crois- 
sance régulière, se trouvaient modifiées par le brusque changement dans la 
nature des débouchés que risque de provoquer le passage à une économie de 
réarmemement, les prévisions actuelles pourraient s’en trouver gravement 
affectées». L'équilibre escompté ne laisse subsister que des marges de sous- 
emploi très faibles, quasiment indisponibles. Le jeu du multiplicateur rend 
donc l’économie très vulnérable à tout surcroît d'investissement spontané. 
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L’ inflation pourrait apparaître de ce fait, en 1 absence de contròles physiques 
de l’utilisation des matières premières et de l’outillage. 

5) L’équilibre escompté par les pouvoirs publics suppose qu’ il y aura 
diminution (de l’ordre de 100 milliards) des stocks accumulés involontairement 
en 1950 par suite de la mévente, et qu’il n’y aura pas constitution de stocks 
spéculatifs, par suite de l’incertitude monétaire. Pour le moment (mai 1951) 
aucune crainte sérieuse ne peut être fondée de ce fait. L'arrét récent de la 
montée des cours des matières premières a été du plus heureux effet, et la 
hausse générale des salaires du mois de mars n’a pas de conséquences psy- 
chologiques graves. 


III. - LES LIMITES À LA DIMINUTION DE LA CONSOMMATION. 


La pression exercée sur la consommation civile peut répondre à deux 
préoccupations très différentes. La première est de compléter les ressources 
physiques obtenues par l’augmentation de la production et la réduction des 
investissements, si elles apparaîssent insuffisantes pour assurer le réarmement. 
La seconde, plus impérative, est de résorber au moins le pouvoir d’achat 
distribué à l’occasion des nouvelles dépenses militaires. 


A. - Jusqu'à la démission de M. Bevan, les conseillers du Gouverne- 
ment français se plaisaient à souligner l’avantage que procurait au Gouver- 
nement travailliste l’acceptation de la politique d’austérité par la population. 
Le réarmement ne posait en Grande-Bretagne aucun problème social. Les 
consommateurs, si besoin était, accepteraient de serrer leur ceinture d’un 
cran supplémentaire. En France il ne pouvait être question officiellement 
de «financer le réarmement par un abaissement du niveau de vie des mas- 
ses». Plusieurs parlementaires de la majorité gouvernementale ont même 
éprouvé le besoin d’affirmer que le programme choisi pouvait être réalisé 
sans atteinte aucune au <progrès social». Peut-être valait-il mieux tenter 
ainsi de rassurer une opinion toujours sujette à la psychose inflationniste. 
La vérité économique est toujours un peu inquiétante pour la population 
des pays latins. Et la franchise du Chancelier de l’Echiquier n’a pas été 
pour une fois entièrement récompensée. 

Ce qui importe, en définitive, c’est de savoir si les salariés supporteront 
aussi mal qu’entre 1944 et 1948 les retards dans l’ajustement de leurs 
revenus aux mouvements de hausse des prix. La vague de gréves du premier 
trimestre de 1951 peut 4 cet égard étre diversement interprétée. Il ne faut 
pas exagérer le caractère politique de cette agitation. Les prix de détail ont 
effectivement augmenté de 15 Y, depuis 1948. Et cela a beaucoup impressionné 
les intéressés et le Gouvernement. Mais la seule étude sériense dont nous 
disposons sur l’évolution des salaires réels tend à faire penser qu’ils sont 
restés stables parce que les rémunérations ont bien souvent suivi discrètement 
le coût de la vie. Or cette réalité n’a eu aucune influence ni sur le Gou- 
vernement ni sur les chefs du mouvement ouvrier qui préfèrent |’ inflation 
induite des salaires à la stabilité économique. A la vérité l’habitude est 
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prise depuis les années vingt d’une dépréciation chronique de Ja monnaie, 
de l’ordre de 15% par an, en moyenne. Elle est seulement plus lente à se 
déclencher quand la conjoncture mondiale est orientée vers la baisse. Mais 
on ne voit pas pourquoi «l'impôt sur la monnaie» comme l’a qualifié M. 
A. Sauvy, cesserait d'être toléré à l’occasion de l'actuel réarmement puis- 
qu’il est si bien entré dans les moeurs. Chaque pays a sa façon de con- 
cevoir la chose économique. Il en est libre puisqu'il est le premier à en 


subir les conséquences. 


B. - Reste la question de l’équilibre financier proprement dit. Il n’est 
pas assuré dans le budget voté par le Parlement: nous avons dit plus haut 
qu’il est prévu 320 milliards de fonds d'emprunt, comme l’indique le ta- 
bleau ci-dessous. 


Ressources de trésorerie 
(en milliards) 


Fonds 
Recett Recett 7 
Sedinalras tuées Ca 
| 
Recettes fiscales permanentes : 
anciennes z é E c 4 : : 1.417 — — 
décimes . o : - : È : 3 215 =- — 
Majorations d'impôts . : a : 5 > 15 — 165 
1.647 -- 165 
Recettes autres que fiscales c . E . 180 48 — 
Aide américaine : 
Plan Marshall : E o . E è = 115 E 
Aide militaire : x . : 3 . _ — 140 
Fonds d'emprunts y : : E © o — 270 50 
1.827 433 355 


1) Nous avons vu comment le Gouvernement s'est efforcé de réduire 
certaines des dépenses d'investissement non essentielles au maintien de la 
productivité. Un effort réel a été accompli par ailleurs, compte tenu des 
travaux de la Commission Nationale des Economies (de 1950), pour diminuer 
les dépenses de fonctionnement des services civils. En dépit d'une légére 
augmentation de la charge de la dette, de l’achèvement du reclassement 
des fonctionnaires et de l'amélioration des pensions militaires, les dépenses 
civiles n'augmenteront que de 9,5%, en 1951, donc moins que les prix. 
Elles passeront de 950 à 1.040 milliards. Une réduction générale des crédits 
a, dans ce but, été imposée à tous les ministères (sauf à celui de l’ Educa- 
tion Nationale, selon le voeu du Parlement). La possibilité d’ économies 
nouvelles est maintenant très limitée. La France, contrairement à ce que 
pense une partie de l’opinion publique, n'entretient pas plus de fonction- 
naires, toutes choses égales, que les autres pays (un pour 52 habitants). Les 


quelques errements budgétaires des années 1944 à 1948 ont pratiquement 
pris fin. 
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2) La fiscalité nouvelle se limite pour le moment à ce qui a été dé- 
crit plus haut à propos du Fonds de Défense Nationale. Il n’est pas certain 
que les impôts choisis soient les mieux capables de prévenir l'inflation. Il 
s'agissait pourtant d'arrêter complétement la consommation civile corres- 
pondant aux dépenses d'armement supplémentaires. 

En ce sens les taxes générales sur les affaires sont les plus discu- 
tables: elles ne diminuent pas la demande de « wages goods» et risquent 
de faciliter le déclenchement du cycle infernal. Or ce sont ces impôts qui 
constituent la plus grande part des majorations instituées depuis deux ans, 
et les 50 milliards d'augmentation de la taxe à la production vont venir 
s'y ajouter. 

Il semble qu’on pouvait utiliser beaucoup plus largement les impôts sur 
les dépenses particulières (taxes de luxe, droits de consommation) qui sont 
mieux adaptés à la neutralisation des tendances inflationnistes. En ce sens 
peut être approuvée dans une certaine mesure la majoration prévue des 
droits pétroliers (sauf le gas-oil), dont il est attendu une dizaine de milliards. 
Mais on pouvait espérer un appel plus systématique à la fiscalité sélective. 
On pouvait augmenter considérablement les taxes d’achat sur le matériel 
radio-électrique et le matériel électrique d'usage ménager. Ces fabrications 
ne répondent pas en général à la satisfaction de besoins essentiels pour les 
civils; leur demande entrera en concurrence avec celle de l’armée qu'il 
sera difficile de satisfaire. Des rentes de rareté vont naître qui iront aux 
producteurs. Pour tout le matériel ménager tel que les machines à laver, 
aspirateurs, réfrigérateurs, il serait utile d'accroître aussi les taxes d’achat. 
Les entreprises ne doivent pas être encouragées dans ce genre d’activité 
alors que les matières premières et la main-d'oeuvre qu’elles utilisent peuvent 
manquer pour la défense nationale. A plus forte raison devrait-on prélever 
au profit de l’Etat des taxes accrues sur l’achat des voitures automobiles 
neuves. Les modèles les plus courants peuvent être revendus le lendemain deleur 
sortie d’usine avec 30 à 40% de bénéfice, par leurs acquéreurs, parce qu’il 
faut attendre un an ou deux pour en obtenir la livraison. En Grande-Bre- 
tagne la taxe d’achat a été portée de 33,3 à 66,6 pour cent. Une politique 
identique devrait être adoptée en France. Au cours des dernières années le 
parc des voitures de tourisme a été renouvelé en grande partie. Le nombre 
des voitures particulières en circulation (en 1949) est supérieur par milliard 
de francs de revenu national à ce qu'il est en Grande-Bretagne, en Belgique, 
en Suède ou en Suisse (respectivement 235, 199, 125, 121 et 96). 

La moitié (ou presque) des 165 milliards provenant des ressources fiscales 
nouvelles sera constituée par la majoration de l’impôt sur les bénéfices des 
sociétés. Bien qu'il s'agisse d'un impôt direct, il est malheureusement de 
ceux dont l’effet déflationniste est le moins certain, surtout quand la con- 
joncture tourne à la hausse: les entreprises s’efforceront de l’incorporer 
dans les prix de vente. 

Devait-on augmenter le taux de la surtaxe progressive? En Grande- 
Bretagne cette mesure assure la plus grosse partie de l'augmentation des 
ressources. Mais en France le système fiscal est d’un rendement inférieur : 


on a estimé que le relèvement des taux de l’impòt sur le revenu des per- 
sonnes physiques se heurterait au développement de l’évasion fiscale. 

Le total des recettes fiscales normales n’en représente pas moins 25%, 
au moins du revenu des particuliers, pourcentage du même ordre qu'en 
Grande-Bretagne, avec un revenu par habitant plus faible. Un meilleur sys- 
tème fiscal en permettant une répartition des charges plus équitable, auto- 
riserait sans doute un accroissement de la pression fiscale jusqu'à 30% en 
cas de nécessité, proportion qui ne peut être envisagée actuellement sans 
répercussion sur les prix ou réactions violentes des salariés supérieurs qui 
supportent effectivement les augmentations d'impôts sur le revenu. 

3) La pression inflationniste d’origine budgétaire ne serait écartée 
que dans le seul cas d’un accroissement veritable de l'épargne privée: 
une réduction volontaire de la consommation de 300 milliards de francs, 
3°), du produit national. C'est là le montant prévu du déficit. L’épargne 
n’a pas été sollicitée de façon importante en 1950. Le ralentissement de la 
hausse des prix en 1949 et au début de 1950 a permis de toucher, pour la 
première fois depuis 1940, un intérêt réel (et non plus absorbé par la dé- 
préciation monétaire), mais les taux d’intérêt restent élevés et le Gouver- 
nement semble ne pas oser affronter l’ épreuve du lancement d’un grand em- 
pruut. Le souvenir de l’inflation est encore trop vif début 1951, et la montée 
des salaires, au mois de mars, n’a pu faire bonne impression aux épargnants. 
Le Trésor doit donc compter davantage sur les ressouces d'emprunt qu'il 
obtient des organismes bancaires publics et privés. L’ économie française va 
normalement connaître une expansion monétaire. Le Trésor en retirera des. 
disponibilités à court terme; cette politique n’a rien de dangereux tant que 
la situation monétaire reste calme. Il n’a pas été fait appel aux avances de: 
la Banque d’émission à 1'Etat depuis deux ans, ce qui est d'un effet psy- 
chologique heureux; l’évolution de ce poste est considérée depuis 1918 
comme le critère de la bonne gestion du Trésor. L’Etat doit donc prendre: 
soin principalement de se procurer des billets par d’autres moyens que les. 
avances apparentes de la Banque. 


IV. - Le DEFICIT DE LA BALANCE DES COMPTES ET L’ AMENAGEMENT DES ECHANGES- 
EXTERIEURS. 


A. - En temps de paix il est moins difficile pour un Gouvernement 
d’agir sur la balance des comptes que sur la consommation privée. Mais en 
cas de guerre il sera obligé d’ utiliser au maximum les ressources qui peu- 
vent être obtenues à l’extérieur. Aussi vaut-il mieux ne pas les entamer 
par avance. 

Dans le cas français le déficit de la balance reste d’ailleurs assez im- 
portant (17°/, des entrées en 1950), près de 25°}, prévus pour l’année en 
cours; l'équilibre ne sera réalisé qu'avec 255 milliards d'aide américaine 
(115 milliards au titre du Plan Marshall et 140 milliards au titre du réar- 
mement). 

Les incidences de la nouvelle conjoncture mondiale sur la vie écono- 
mique nationale n’ont cependant pas préoccupé les Français autant que les 
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Britanniques. Le problème n’est pas du méme ordre. La Grande-Bretagne 
a besoin d'un volume d'importations 2,5 fois supérieur à celui de la France 
pour maintenir son niveau de vie, avec une population pas tellement plus 
nombreuse. 

Le « Rapport sur les Comptes Economiques de la Nation », déjà cité, 
est assez discret sur l’avenir de la balance des comptes. « Selon les hypo- 
thèses retenues, la balance du commerce resterait légèrement favorable — 
en 1951 — (exportations atteignant 14,5 p. 100 des disponibilités (natio- 


nales) contre 13,5 p. 100 pour les importations: mais les éléments de cette 
balance se modifieraient par une augmentation de la position créditrice de 
la métropole à l'égard des T. O. M. (Territoires d'Outre-Mer) et par une 
augmentation de la position débitrice de la Nation par rapport à l'étranger. 

Par le jeu des hypothèses d'équilibre de la balance, ces résultats sont 
liés à l’augmentation des dépenses publiques dans les T. O. M. (59 milliards 
dont la plus grande partie est justifiée par des considérations militaires) et 
à l'accroissement de l’aide extérieure dont bénéficie la France (80 milliards) » 
(255 milliards contre 175 en 1950) (1). 

Il est escompté encore que le fort mouvement de rapatriement des ca- 
pitaux des T.O.M. vers la métropole constaté en 1950 (150 milliards), con- 
tinuera en 1951. On suppose qu'il atteindra 110 milliards. L’ équilibre serait 
donc rompu si des mouvements de psychologie collective dûs à un renouveau 
de la psychose inflationniste ou à des incertitudes internationales provo- 
quaient un renversement du courant des capitaux venant de l’Union Française. 

L'évolution des «terms of trade» a provoqué plus d’inquiétude, dans 
l’opinion parlementaire que chez les spécialistes. Les députés, ont été très 
frappés de ce que la montée des cours des matières premières importées suf- 
firait à absorber la totalité de l’aide Marshall (115 milliards). Peu de pré- 
cisions ont été fournies sur les plans de l’administration en matière d'achats 
à l’étranger. Ils dépendront d’ailleurs de ce qui sera décidé avec les alliés. 
L'évaluation des exportations a été faite en supposant une montée moindre 
pour nos prix que celle des cours mondiaux Ce qui était prudent. On a pu 
craindre, fin 1950, que la détérioration des «terms of trade» devienne une 
source grave de déséquilibre permanent. Mais il apparait maintenant plus 
raisonnable d'admettre que la hausse des prix des produits exportés tendra 
pour le moins à suivre la hausse des importations, si bien qu’il sera pos- 
sible d'éviter la recherche de ressources supplémentaires. 

L'équilibre prévu comporte donc des incertitudes mais qui n’ont rien 
d’alarmant. On ne peut guère cependant accepter plus de risques pour ac- 
croître les ressources de l’économie de réarmement. Il ne peut être question 
de limiter volontairement les ventes à l’étranger. Le pays a des engagements vis 
à vis des T. O. M. et des Etats membres de 1'0. E. C. E.. Les investissements 


(1) Il n'est pas question de constituer des stocks stratégiques de matières pre- 
mières comme aux Etats-Unis ou en Grande-Bretagne. La position géographique du 
pays ne s'y prête guère. Il y a là une facilité de 40 à 50 milliards de francs au 
moins pour l'établissement de la balance des comptes de 1951 (100 millions de 
livres sterling en Grande-Bretagne). 
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publics dans les T. O. M. ont été modestes ces dernières années comme ceux 
réalisés dans la métropole. Les travaux en cours, vont être continués. C’est 
souvent un minimum à respecter. Quant aux accords existants dans le cadre 
de l’Union Européenne de Paiements, ils peuvent à nouveau nous amener à 
ouvrir des crédits aux autres pays de l’O. E. C. E. à un rythme de plusieurs 


dizaines de milliards de francs par an. Nous ne pouvons guère nous y soustraire. 


B. - L'aménagement des relations économiques avec l’extérieur aurait 
pu cependant être conçu autrement que sur le plan de ces simples ajuste- 
ments de détail. Sans doute l’aide militaire des Etats-Unis qui vont fournir 
la moitié du matériel de première ligne nécessaire aux divisions en formation 
doit-elle être considéré comme un acte important de collaboration. Mais il 
reste unique dans l'effort interallii. La répartition des tâches se limite 
pour l’instant à une augmentation de l’appui américain à l Europe. 

Il n’a pourtant pas manqué de bons esprits pour souligner qu'un pro- 
gramme de réarmement ne peut être conçu qu’en fonction d’une stratégie. 
Celle de la France avant 1940 était simple: on attendait l’ennemi derrière 
la ligne Maginot. Celle des Alliés du Pacte Atlantique est pour le moment 
indécise: ce qui signifie que l'Allemagne de 1’ Ouest, la Belgique, la Hol- 
lande, le Danemark et la France sont destinés à se trouver en première 
ligne ou du côté de l’ennemi. Un peu mieux protégées par les distances ou 
les barrières naturelles viennent ensuite l’Italie et la péninsule ibérique, 
puis en troisième ligne la Grande-Bretagne et l’Afrique du Nord. Est-il 
raisonnable en conséquence d’aménager de nouvelles chaînes de fabrication 
et de former de la main-d'oeuvre entraînée aux travaux d'armement dans. 
les pays de première ligne ? Au lieu de dix usines d’aviation et d’une vingt- 
aine d’arsenaux, en France continentale, ne vaudrait-il pas mieux en avoir 
la moitié moins; le reste (main-d'oeuvre incluse) serait transplanté en Afrique 
du Nord ou au Canada? Ce qui n’a pas pu être fait en juin 1940 (c'est à 
peine si on y a songé), il est urgent de le réaliser aujourd’hui. L’envabis- 
seur, si envahisseur il y a, se verrait ainsi offrir en arrivant ce qui lui 
manque le plus: des bicyclettes, des voitures populaires, des montres-bra- 
celets, des réfrigérateurs, des postes de T.S.F.. Il n’a besoin ni de nos 
chars, ni de notre artillerie, ni de nos avions. Cette solution arrangerait 
tout le monde. On aurait sans doute laissé en France Continentale la majeure 
partie du personnel des industries d'armement, mais, un noyau de 50 à 
60.000 spécialistes transférés hors de |’ Europe continentale aiderait de façon 
très appréciable aux fabrications de guerre de la coalition atlantique. 

La collaboration des nations alliées suppose des accords différents de 
ceux réalisés au cours de l’été de 1950, c’est-à-dire des accords où le rôle 
économique de la France et des autres territoires continentaux serait sensi- 
blement modifié. 

Certains commentateurs (MM. Aron et Sauvy en particulier) se sont montrés. 
inquiets de la tendance exprimée ci-dessus. Il y a des raisons de prestige 
national à maintenir une certaine importance à notre industrie d'armement. 
C'est une garantie d'indépendance qui n'est pas à négliger aussi longtemps 
que le pays n’est pas envahi. Ce à quoi on peut répondre qu’une usine 
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d’aviation qui fabriquerait des chasseurs alliés en Algérie dans des condi- 
tions industrielles normales, serait aussi utile qu’un groupe d’usines de la 
région parisienne, si elles ne fournissent un matériel équivalent que dans 
des conditions artisanales, un an-et-demi ou deux ans aprés la mise en 
service des modéles identiques dans les unités russes, américaines ou bri- 
tanniques. Des ingénieurs français peuvent être aussi utiles à Québec ou à 
Mers-el-Kébir qu’à Brest ou à Toulon lorsqu'il s’agit de défendre l’Europe 
de l’Ouest. De toute façon, il n'est pas question de fabriquer dans chaque 
pays les multiples armes nécessaires actuellement aux grandes unités. 

Cela ne signifie pas que devrait être suspendu pour autant tout effort 
d'investissement dans les territoires menacés d'invasion; le conflit n'étant 
pas certain, il ne peut être décidé de sacrifier par avance certaines régions 
industrielles. Il convient seulement d’y faire porter l'effort de moderni- 
sation sur les industries les plus pacifiques (hydro-électricité, textiles, bâ- 
timent par exemple). On peut très bien imaginer ainsi que l’Italie et la 
France exportent des automobiles, des fruits, des textiles, du matériel élec- 
trique au titre du Pacte Atlantique pour payer les armes reçues des arsenaux 
d'Outre-Mer. 

La production de ces armes serait autant que possible concentrée dans 
les territoires les moins exposés aux coups de l'ennemi; les autres membres 
de la coalition fourniraient en échange un volume accru d’exportations pacifiques. 

Sans exprimer des tendances aussi nettes dans le sens d’un remaniement 
des structures, plusieurs financiers ont suggéré récemment un effort de col- 
laboration plus étroite des nations atlantiques. M. Van Zeeland part de ce 
postulat que l’effort de défense commune devrait provoquer un accroissement 
de la productivité générale permettant d’imputer la production des armes à 
un surplus de revenus plutôt qu’à un transfert de revenus. L’ampleur de 
V effort (6 à 10%) du revenu national ne doit pas avoir pour résultat de 
désorganiser les économies des pays européens, si des mesures collectives 
sont prises dans le domaine de l’organisation internationale et favorisées par 
une division internationale du travail. Dans le domaine de la main-d'oeuvre, 
il envisage des mesures qui auraient un caractère entièrement nouveau: 
création d’un organisme intra-européen de placement et de centres européens 
de formation professionnelle accélérée. Son plan s'accompagne d'un projet 
d' organisation des paiements intra-atlantiques. 

M. Laufenburger a par ailleurs suggéré que participent à l’effort d'aug- 
mentation de la production et de réarmement les pays qui souffrent encore 
d'un chômage important (l'Allemagne et surtout l’Italie). Ils recevraient 
matières premières, capitaux et débouchés. La France, la Grande-Bretagne 
et les Etats-Unis arrêteraient par ailleurs leurs dépenses militaires au point 
critique où les menaces d’inflation se préciseraient. Des compensations finan- 
cières seraient eusuite opérées au sein d’un pool de réarmement, (un pool 
kaki), dans le genre de l’Union Européenne de Paiements. Chaque pays 
aurait à fournir un certain quota dans la production de guerre de l’ensemble, 
quota qui serait déterminé selon ses possibilités déduites de son revenu na- 
tional. Les pays superproducteurs d'armes bénéficieraient de soldes compen- 
sateurs donnant droit à des achats civils. 
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On pense ainsi de divers côtés que les échanges extérieurs entre les 
alliés devraient maintenant être complétement réorganisés et conçus en 
tenant compte des circonstances historiques qui dominent aujourd’ hui l’avenir 
de l’Europe de l'Ouest. Mais il ne s’agit là, pour le moment, que de simples 
réflexions doctrinales. L'initiative gouvernementale ne les a pas traduites 
en des débuts d’actes. Les réalisations politiques qu’elles envisagent ne dé- 
pendent d’ailleurs pas seulement de la France. 

+ 

En conclusion de cet exposé, il apparaît que le proche futur reste in- 
certain. Sans doute l’économie française n’a-t-elle pas trop mal supporté 
jusqu’à maintenant la politique de réarmement. Elle a subi comme les autres 
économies européennes les conséquences de la montée des prix sur les marchés 
mondiaux, mais sans que ses faiblesses structurelles 1'aient réintroduite 
dans un mouvement de spirale inflationniste comparable à celui des années 
1944-1948. La récente vague de grèves et de hausse des salaires ne semble 
pas conduire de façon inévitable à une nouvelle course des salaires et des prix. 

Toutefois le programme adopté est à l’origine de plusieurs causes d’ in- 
quiétude : 

1) Bien qu'il soit modeste en volume, bien qu'il paraîsse pouvoir être 
inséré très souvent dans la marge d’élasticité de la production reconnue 
au cours da la récession du début de 1950, nombre de goulots d’ étranglement 
existent (main-d’oeuvre, énergie, matiéres premiéres, logement) qui risquent 
de s’aggraver dans la conjoncture actuelle. 

2) Pour atteindre plus facilement à 1’ équilibre budgétaire, le Gouver- 
nement et le Parlement, ont accepté une politique de stabilisation du montant 
nominal des investissements publics qui aboutira en fait à une légère dimi- 
nution de leur volume, même dans des domaines comme le logement et 
l'électricité où la politique suivie était préjudiciable au progrès de la pro- 
duction au cours des dernières années. 

3) Les mesures fiscales adoptées pour résorber le supplément de pou- 
voir d’achat distribué à l’occasion du réarmement ne sont pas parmi les 
plus efficaces pour arrêter l'inflation. Le recours à une fiscalité plus sélec- 
tive eût été souhaitable. Dans son ensemble le système d’impòts français 
n’est d’ailleurs pas d’un très bon rendement, ce qui ne pouvait être qu’un 
handicap en la circonstance. 

4) L'économie française de réarmement ressemble trop aujourd’hui à 
ce qu'elle était en 1938. Il n'est pas certain que les sommes consacrées 
aux dépenses militaires le seront en définitive de la façon la plus heureuse 
pour renforcer l’efficacité de la coalition atlantique. Comme pour les autres 
pays de l’Europe continentale sans défenses naturelles, il y a lieu de se 
demander si la fabrication des armes ne devrait pas être sensiblement dé- 
veloppée Outre-Mer, quitte à compenser par une augmentation des expor- 
tations civiles l’aide militaire reçue d'Afrique du Nord ou d’ Amérique. 


Luc Fauve. 
Paris, le 24 mai 1951. 


L’ ECONOMICA DEL PROGRAMMA DI DIFESA DEL CANADA 


In marzo il Ministro canadese della difesa (Mr. Claxton) ha annunciato 
un programma triennale per la difesa, il cui costo ascende a 5 miliardi di 
dollari. Di questo ammontare, 1,6 miliardi di dollari sono assegnati all’ anno 
finanziario 1951/52, e si prevede che nel corrente anno solare le spese per 
la difesa raggiungeranno circa un miliardo di dollari. In una recente dichia- 
razione (1) Mr. Claxton ha definito lo scopo di queste spese in termini espliciti: 

1. - L’immediata difesa del Canada e dell’ America del Nord da un 
attacco diretto ; 

2. - L'attuazione di ogni impresa che riguarda il Canada in base alla 
Carta delle Nazioni Unite, o in base al trattato del Nord Atlantico o altro 
accordo per la sicurezza collettiva; 

3. - L’organizzazione per costituire la nostra potenza nel caso di una 
guerra totale. 

Allo scopo di valutare l’effetto del programma di difesa sull’economia 
canadese, e di giudicare le politiche intraprese o proposte per controbilan- 
ciare la pressione inflazionista da esso generata, dobbiamo prima tratteggiare 
lo sfondo economico in cui il programma deve essere attuato. 


I. - LA SITUAZIONE ECONOMICA NEL MARZO 1951. 


Nel Canadà, come in altri paesi altamente sviluppati che non hanno 
sofferto alcuna devastazione durante la guerra, l’inflazione è stato il maggior 
problema economico del dopoguerra. Durante l’ultima parte del 1948 e nel 
1949, l’indice del costo della vita si è appiattito, e anche i prezzi all’in- 
grosso sono leggermente diminuiti a causa della regressione americana. 
(Tavola I). Durante il 1950, però, l'inflazione ha acquistato nuova forza. 


Tavova I. 


Costo della vita e prezzi all'ingrosso, 1948 - aprile 1951. 
(1935-39 = 100) 


1950 1951 


1948 1949 
(media) (media) Gen- | Feb- 


- - ju- - i - . Ù . 
Gen- |Mar-| Giu ii Dicem Si pe |Merzo| Aprile Maggio 


| naio | zo gno bre bre 


Costo della 


vita . . 155,0 160,0 161,0 163,7 164,0 169,8 171,1 172,5 175,2 179,7 181,8 182,0 
Prezzi al- 
Vingrosso 193,4 198,3 — 201,5 209,2 222,6 225,2 232,3 238,5 241,8 242.2 — 


Fonte: DomMINION BUREAU oF STATISTICS, « Canadian Statistical Review ». 


(1) Hon. Brooke CLAxTON, Canada’s Defence Programme, Ottawa (King’s 
Printer) 1951, p. 6. Vedi anche, Hon. Brooks CLAXTON, Military Preparedness 


Policy, «Public Affairs», primavera 1951. 
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Il costo della vita è aumentato di dieci punti (circa il 7%) e il livello dei 
prezzi all'ingrosso di 27 punti (circa il 14%). Questi aumenti sono stati 
inferiori a quelli verificatisi negli Stati Uniti, nel Regno Unito, in Australia, 
e nella maggioranza dei paesi dell’ Europa occidentale, ed hanno caratteriz- 
zato una situazione economica non interamente soddisfacente. 

Il principale generatore di inflazione è stato l’investimento privato che, 
dopo la guerra, si è mantenuto a livelli senza precedenti, sia in senso asso- 
luto che relativamente al prodotto nazionale lordo (1). (Vedi Tavola II). 


Tavoza IE 


Prodotto nazionale lordo, 1949 e 1950 


(milioni di dollari) 


Spese di Investim. Spese Esporta- (meno) Errore 

Totale Consumo | inter. lordo | pubbliche zioni Importaz. residuo 

1949 16.383 11.086 3.069 2.128 4.004 3.837 — 67 
1950 p.(!) 17693 11.810 3.908 21539 4.200 4.500 — 58 


(1) preliminare. 


Fonte: DOMINION BUREAU OF STATISTICS, « Canadian Statistical Review ». 


Nel 1950, l’investimento privato lordo è asceso a più del 22% del prodotto 
nazionale lordo. Durante i primi anni post-bellici, le sostituzioni differite e 
l'espansione hanno costituito gran parte del totale investimento privato, e 
l'investimento in nuovi alloggi è stato per tutto il periodo un importante 
elemento. Negli anni più recenti, si è aggiunto, al totale, l'investimento per 
lo sviluppo collegato alle scoperte petrolifere nella regione occidentale e 
alle scoperte di minerale di ferro nell’Ontario e nel Labrador. La Provincia 
di Alberta è ora, dopo il Texas, l’area di esplorazione petrolifera più attiva 
nel mondo, con 275 squadre di esplorazione e sviluppo nel campo. Le riserve 
di petrolio sono valutate a 1400 milioni di barili, e Ja produzione è già 
aumeutata cinque volte dal 1947. Un oleodotto da Edmonton a Superior, 
Wisconsin, circa 1.150 miglia di lunghezza, è stato completato nel 1950, e 
i prolungamenti a Winnipeg e Moose Jaw devono essere costruiti questo 
anno. Riserve di minerale di ferro di circa 50U milioni di tons sono state 
trovate nell’‘(ìntario settentrionale, e l’esistenza di altri 400 milioni di tons 
è stata provata nel Quebec settentrionale e nel Labrador. Si prevede che 


(1) Naturalmente l’incremento dei prezzi mondiali ha aumentato i costi di 
produzione nel Canadà, e così ha provocato l’aumento dei valori in dollari sia 
dell’investimento che del consumo. Esso ha anche contribuito all’aumento delle 
esportazioni, che attualmente sono maggiori del valore totale dell’investimento 
privato. Tuttavia vi sono buoni motivi per assegnare una più larga parte delle 


«fughe» (leakages) delle importazioni alle esportazioni più che all'investimento 
privato. 
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la produzione di minerale di ferro canadese aumenterà di dieci volte nei 
prossimi dieci anni. Nuovi investimenti nei trasporti saranno necessari per 
trasportare il minerale. Dopo lo scoppio della guerra in Corea, le prospettive 
di una più vasta attività militare hanno stimolato anche l'investimento privato. 
Si pensa che il settore privato intenda investire più che mai nel 1951: se 
non deliberatamente ridotto da provvedimenti politico-economici, l’investi- 
mento privato stabilirà nuovi record, sia in termini assoluti, sia come percen- 
tuale del prodotto nazionale lordo (1). 

L'investimento privato è stato facilitato dell'espansione del credito, 
specialmente nel 1946, 1947, e 1950. I prestiti della « chartered bank» sono 
più che raddoppiati fra il 1945 e il 1950, e i prestiti al commercio, all'in- 
dustria e all’agricoltura hanno costituito la parte maggiore dell’aumento. 
Dal 1945 a tutto il 1947 le banche hanno fornito finanziamenti anche con 
investimenti in titoli societari, ma tale tipo di assistenza non ha costituito, 
negli anni più recenti, un fattore importante. L’espansione del credito bancario 
è stata la causa maggiore dell’aumentata offerta monetaria, quantunque in 
alcuni anni il finanziamento delle aumentate riserve di valuta estera, posse- 
dute dal Foreign Exchange Control Board, sia stato quasi ugualmente 
importante. Durante il 1948 e il 1949 il tasso di espansione monetaria non 
è aumentato, ma il 1950 ha portato un rinnovato progresso del credito e 
dell’ offerta monetaria. 

Le spese personali per beni di consumo e servizi sono pure costante- 
mente aumentate nel periodo post-bellico. L’aumento del reddito di lavoro 
ha fornito la maggior parte del sostegno del crescente volume delle spese 
per il consumo. Aumenti dei tassi orari dei salari fra il 1945 e il 1950 (nel 
caso nell’industria manifatturiera, da una media di $ 0,694 a una media 
di $ 1,036), unitamente ad alti livelli di occupazione, hanno accresciuto i 
redditi di lavoro da 4,9 milioni di dollari a 8,3 milioni di dollari (2). Altre 
categorie di reddito sono pure aumentate, ma meno rapidamente dei redditi 
di lavoro (3). Poichè la propensione al consumo dei salari è più alta che la 
propensione al consumo dei redditi non salariali, il relativo aumento dei 
redditi di lavoro ha probabilmente intensificato la pressione inflazionistica 
dal lato della spesa del consumatore. L'aumento dei tassi dei salari ha fatto 
naturalmente aumentare anche i costi di produzione, tendendo così a far 
aumentare i prezzi. Il periodo post-bellico ha anche portato una forte ridu- 
zione nella propensione media al risparmio, poichè la domanda accumulata 
di beni di consumo è stata ridotta. Questo aumento del consumo post-bellico 
è stato in parte finanziato con la liquidazione di titoli governativi posseduti 
dal pubblico in genere. L'ammontare di titoli governativi posseduti dal 


(1) Cf. DEPARTMENT OF TRADE AND COMMERCE, Private and Public Investment 
in Canada, Outlook 1951, Ottawa 1951. 

(2) L'aggiunta di Terranova non ha modificato notevolmente queste cifre. 

(3) Tale affermazione si applica strettamente solo quando le paghe militari e 
i sussidi non vengono inclusi fra i redditi di lavoro. 
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pubblico, escluse le compagnie di assicurazione e le banche, è disceso da 
9,3 miliardi di dollari alla fine del 1945 a 7,7 miliardi di dollari nel 1950. 
La maggior parte di questa riduzione si è verificata fra il 1945 e il 1948; 
durante il 1949 vi è stata una piccola diminuzione netta dell’ ammontare dei 
titoli governativi posseduti dal pubblico in genere, mentre durante il 1950, 
tale ammontare sembra essere un po’ aumentato. 

Durante il 1949 e il 1950 il Canadà ha quasi raggiunto il pareggio nel 
proprio commercio estero, sia nei riguardi degli Stati Uniti che di tutti i 
paesi in genere. 

Nel 1950, anche il commercio del Canadà con il Regno Unito ha quasi 
raggiunto il pareggio, in contrasto a una forte eccedenza delle esportazioni 
verso la Gran Bretagna negli anni precedenti (Tavola III). Così la pressione 
inflazionistica derivante dalla eccedenza delle esportazioni è stata molto 
ridotta nel 1950, ed è del tutto scomparsa negli ultimi mesi del 1959. Allo 
stesso tempo, però, le esportazioni totali sono alquanto aumentate: e una 
espansione equilibrata del commercio estero ha degli effetti di creazione di 


TavoLa III. 


Fattori nella bilancia dei pagamenti canadese, 1949 e 1950 


(milioni in dollari) 


1949 1950 


Stati Uniti | reaps | TOTALE | Stati Uniti| "€990 | TOTALE 

Conto delle partite cor- 

renti 
Bilancia mercantile . — 378 401 263 ty 70 — 17 
Altre transazioni cor- 

TONTIS CURE ee, LOL 28 — 76 SE, = SH — 299 
Saldo delle partite cor- : 

Fonte CNE OSO 439 187 — 394 33 — 316 

Steti Uniti Ares delle T R . | Area della 
Sterling | TOTALE | Stoti Uniti | AGE RSS | TOTALE 

Conto dei movimenti di 

capitale 
Vendite nette di titoli 39 — 16 24 363 — 35 395 
Nuove emissioni nette 

o nuovi rimborsi (—) — 30 — 10 — 42 a=, Al tS — 64 
Prestiti post-bellici al 

Regno Unito . . . — —115 —115 — ] ] 
meno rimborsi relativi 

al prestito del 1942 

al Regno Unito . . — 5 5 — 425 42 
Investimento diretto 

Hettor ae UATE et oe — 88 13 88 167 18 


Fonte: Banca del Canadá, Ufficio del Controllo degli scambi con 1 estero. 
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reddito netto. Inoltre, vi é stato un grande afflusso di capitale, specialmente 
dagli Stati Uniti, che si è risolto in un notevole aumento delle riserve cana- 
desi di oro e dollari statunitensi. Questo afflusso è stato parzialmente associato 
all'investimento di sviluppo e all’espansione di filiali canadesi di ditte ame- 
ricane, ma gran parte di esso è stato puramente speculativo. Il finanziamento 
della conseguente aggiunta di 625 milioni di dollari statunitensi alle riserve 
di valuta estera del Canadà, ha aggiunto (in se stesso) un eguale ammon- 
tare all’offerta monetaria canadese, ed ha così contribuito alla pressione 
inflazionista. Fino a che l’afflusso di capitale si aggiunge semplicemente a 
saldi oziosi, i suoi effetti espansionistici dovrebbero essere naturalmente 
deboli, consistendo soltanto dell’accresciuta propensione a spendere che può 
accompagnare la maggiore liquidità delle famiglie e delle ditte. Ma, laddove 
l'afflusso di capitale si accompagna all'investimento diretto, i suoi effetti 
inflazionisti dovrebbero essere importanti. 

Dopo la fine della guerra, il governo canadese ha tentato di adottare 
politiche fiscali atte a produrre un surplus di bilancio. Dall’ anno finanziario 
1947, il governo ha raggiunto non solo un surplus di bilancio, ma anche 
una eccedenza delle entrate extra-bilancio sulle spese extra-bilancio, lasciando 
un notevole surplus per estinzione del debito. Le spese totali sono state 
ridotte nel 1948-49, ma nei due anni seguenti le crescenti spese per la difesa 
e per la sicurezza sociale si sono risolte in aumenti modesti della spesa 
totale del governo federale. Poichè un aumento equilibrato delle spese 
governative in beni e servizi è in se stesso inflazionistico, l’effetto netto sulla 
spesa totale delle operazioni governative durante il 1949 e il 1950 è alquanto 
difficile da valutare. Però, qualora i «transfer payments» vengano esclusi 
dalle cifre delle spese governative, sembra probabile che la politica fiscale 
del governo federale nei due anni passati sia stata, nel complesso, debol- 
mente anti-inflazionista. Le attività dei governi provinciali e municipali, 
d’altra parte, sono state evidentemente poco inflazioniste. (Vedi Tavola IV). 


TavoLa IV. 


Entrate e spese del Governo 1948/49, 1949/50, 1950/51 
e stime per il 1951/52 


(milioni di dollari) 


Entrate Spese 
Surplus 
Totale Imposte sul Imposte di bilancio 
reddito e sui sulle Totale Difesa 
sovraprofitti | merci (4) | 
1948/49 2.771,4 1.342,8 1.065,8 2.175,9 254,9 595,5 
1949/50 2.580, 1 1.270,9 1.018,0 2.448,6 384,9 131,5 
1950/51 3.105,38 1.524,0 1.221,0 2.901,8 112,9 203,5 
1951/52 3.730,0 1.906,0 1.487,0 3.700,0 1.879,0 30,0 


(stime) 
(a) Dazi, accise. 


Fonte: Discorsi del Bilancio. 
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Così, quando il programma di difesa è stato annunciato esisteva una 
situazione economica in cui un bilancio ampio ma equilibrato, un grande volume 
di esportazioni bilanciato dalle importazioni, alti livelli della spesa per il con- 
sumo, e un volume senza precedenti di investimento privato, concorrevano 
a produrre una debole pressione inflazionista. Sovrapposto a questa situa- 
zione, il programma di difesa ha creato un problema di scarsità di certo 
lavoro specializzato e di certi materiali strategici. 


II. - IL PROGRAMMA DI DIFESA. 


La cifra di 1,6 miliardi di dollari per l’anno finanziario 1951-52 rap- 
presenta la spesa proposta dal Department of Defense Production. L’asse- 
gnazione totale per la difesa nel corrente anno finanziario è di 1.879 milioni 
di dollari. La differenza fra queste due cifre consiste di 104 milioni di dollari 
da spendersi per la difesa da parte di altri ministeri, e di 175 milioni di 
dollari per rimpiazzare l’equipaggiamento per tre divisioni, trasferito in base 
agli accordi della «North Atlantic Treaty Organization ». Nell estate del 
1950, il governo canadese prese la decisione di standardizzare il proprio 
equipaggiamento militare con quello americano. In concordanza con questa 


TavoLa V. 


Cifre contenute nei contratti di difesa 
e spese sostenute per la difesa, Canadà 1949/1952 


Cifre contenute 
nei contratti 
di difesa | 


(milioni di dollari) 


Spese per la 


Periodo difesa (1) 


Anni fiscali finienti il 31 marzo 


1949 . a ì A ; È : 7 145 269 
1950 2 , A 9 i ; = x 245 385 
1951 : : , a : : : È 801 773 (2) 
1952 ; : : > 2 : 7 È — 1.600 
Trimestri 
1950 - I trimestre . 4 3 6 ; 72 148 
II trimestre . A ‘ o > 82 86 
III trimestre . A * : 4 145 106 
IV trimestre . 7 E È n 314 182 
1951 - I trimestre . E : ! . 260 401 (?) 


Fonte: I dati relativi ai contratti di difesa sono stati forniti dall’ « Economics 
and Statistics Branch », Ministero della Produzione per la Difesa; i 
dati relativi alle spese per la difesa sono stati tratti dai « Monthly 
Statements of the Comptroller of the Treasury », pubblicati nella « Ca- 


nada Gazette ». x 


(') Riguardano le spese sostenute dal Ministero della Difesa Nazionale, inclusi 
le materie prime e l'equipaggiamento trasferiti ai paesi alleati N.A.T.O.. 
(>) Stime basate sui « budget papers » (1951). 
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decisione, il governo ha disposto di porre a disposizione di altri paesi della 
NATO il moderno equipaggiamento canadese costruito secondo le indica- 
zioni del Regno Unito. Il governo ha informato la NATO delle sue intenzioni 
a questo riguardo, e la NATO ha deciso che il primo equipaggiamento per 
una divisione deve andare all’ Olanda, il secondo al Belgio, e il terzo alla 
Italia. Il Canadà si è anche impegnato ad addestrare ufficiali dell’ esercito 
ed equipaggi aerei per il Belgio, la Francia, l’Italia, 1’ Olanda e la Norvegia; 
questo programma costerà più di 55 milioni di dollari nel 1951-52. 

Le spese della difesa naturalmente vanno ben oltre quelle stabilite dai 
contratti per la difesa, come indicato nella Tavola V. Si noterà che si 
prevedeva che le spese per la difesa raggiungessero le cifre stabilite nei 
contratti fin dal I° trimestre 1951. 

La distribuzione degli ordini per la difesa fra i maggiori programmi 
per il 1950-51 è indicata nella Tavola VI. L’aviazione è stata di gran 
lunga l’elemento maggiore. Nell’ anno finanziario 1951 gli ordini per l’avia- 
zione sono ascesi a circa il 40% del totale. Successivi in importanza sono 
stati gli ordini per equipaggiamento elettronico e per le comunicazioni ; le 
costruzioni navali sono venute terze, e hanno fatto registrare l'aumento 
percentuale più elevato rispetto all’anno precedente. La distribuzione delle 
spese per la difesa nel presente anno finanziario, sarà, in gran parte, la stessa. 
Le Forze Aeree assorbiranno circa il 48% del totale, l'Esercito il 34%, 
la Marina il 14%, e il saldo andrà alle pensioni, doni e ricerche. Le spese 
in equipaggiamento, però, si prevede saliranno dal 30% nel 1950/51 al 
56% nel 1951/52. 


TavoLa VI. 
Spese per la difesa, 1950/51 


(milioni di dollari) 


Aviazione . a 6 3 3 : x 5 267 
Riarmo, munizioni e art milioni à . : ó A 116 
Cantieri navali . È z > 3 3 : : : . 74 
Magazzini Generali . e : : 41 
Equipaggiamento per le comunicazioni e ares astres 37 
Tessili e abbigliamento . ; 3 ; 24 
Equipaggiamento industriale, ivi medicas aciontificie 
strumenti di collaudo e vari y - : 5 ; : 35 
Costruzioni per la difesa . : 7 1 È ; ; : 35 


Fonte: « Hansard », 8 febbraio 1951. 


Una parziale spiegazione di questa distribuzione della spesa per la difesa 
in Canada è stata recentemente fornita da Mr. Howe, Ministro del Com- 
mercio e della Produzione per la Difesa: 

« La difesa del nostro immenso territorio con una popolazione di quattor- 


dici milioni di abitanti presenta un problema unico. Dobbiamo basarci sulla 
mobilità, perchè anche se tutti gli uomini in età valida per le armi fossero 
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chiamati in servizio, non potremmo sperare di difendere le nostre coste e i 
nostri centri popolati con una qualsiasi difesa statica. Il nostro piano di 
difesa deve perciò dare la massima importanza alla potenza aerea e navale; 
la potenza aerea per concentrare la difesa sul punto di attacco ovunque esso 
possa essere, la potenza navale per proteggere le nostre coste e le nostre 
rotte commerciali » (1). 


Il Canadà produce attualmente apparecchi da caccia a reazione che, 
secondo Mr. Howe, sono «i più efficienti che si costruiscano ovunque » (2). 
Il Canadà sta anche fabbricando aerei da allenamento e si accinge alla 
produzione di un motore a reazione per apparecchi da caccia ed un motore 
radiale per apparecchi da allenamento. Le costruzioni navali riguardano 
essenzialmente le unità di scorta ad alta velocità e gli spazzamine. Lo sviluppo 
del radar è un altro importante aspetto del programma. 

Geograficamente, i contratti per la difesa sono stati distribuiti secondo 
la capacità industriale. Durante il 1950/51, il 48% del valore dei contratti 
è andato alla Provincia dell'Ontario, il 34% al Quebec, il 6% sia alla 
Colombia britannica che alle Provincie Marittime e il 5% alle Provincie 
della Prateria. Queste cifre corrispondono esattamente alle più recenti stati- 
stiche disponibili (1948) sul valore della produzione manifatturiera: 50% 
nell’ Ontario, 31% nel Quebec, 9% nella Colombia britannica, 6% nelle 
Praterie e 4% nelle Provincie Marittime. È improbabile che nel prossimo 
futuro possa verificarsi qualche radicale scostamento da questa distribuzione 
geografica della produzione per la difesa. Le costruzioni per la difesa sono 
naturalmente dettate da considerazioni strategiche ; il 57 Y, è generalmente 
realizzato nell’ Ontario e nel Quebec, il 20% nelle Praterie, il 12% nelle 
Provincie Marittime e 111% nella Colombia britannica. Abitualmente i 
generi alimentari e gli approvvigionamenti simili si ottengono nelle aree 
dove sono localizzate le caserme; la distribuzione geografica degli acquisti 
di generi alimentari differisce perciò pochissimo dalle cifre per le costruzioni. 

Il governo ha messo in evidenza l’importanza delle industrie per la 
difesa nel programma generale di difesa per il mondo occidentale. Come Mr. 
Howe ha rilevato: 


« Per il Canadà, la preparazione è un problema multilaterale. Noi stiamo 
aumentando il nostro potenziale militare e la nostra difesa civile. Forniamo 
armi ed equipaggiamento a paesi che sono a noi associati per la difesa 
comune nel North Atlantic Treaty. Egualmente importante, ma spesso trascu- 
rato è che noi tentiamo di costruire attrezzature produttive e di aumentare 
le forniture di molte delle materie prime vitali da cui dipende l’intero 
sforzo di difesa del mondo democratico » (8). 


(1) Discorso dell’ Hon. C. D. Howe al Commercial Club of Chicago, 27 febbraio 
1951, pp. 1-2. 


(2) Ibid. p. 5. > 
(3) Discorso dell'Hon. C. D. Howe in occasione del «Debate on the Address 
in Reply to the Speech from the Throne», 8 febbraio 1951, p. 6. 
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In un’altra occasione Mr. Howe ha affermato che : 


«Lo sviluppo delle nostre risorse fondamentali e industriali è, forse, 
anche più importante (delle spese per la difesa diretta) a lungo andare. 
Solo sviluppando le nostre risorse strategiche con tutta velocità il Canadà 
potrà portare il suo pieno potenziale a profitto della nostra difesa e di 
quella degli altri paesi democratici » (1). 


In conformità a tale convinzione, il governo incoraggia l'espansione 
delle industrie fondamentali, anche dove tale espansione richiede materiali 
critici scarsi. Così |’ industria dell’acciaio è stata appoggiata nel suo progetto 
di aumentare la sua capacità produttiva del 30%, progetto che richiederà 
frattanto una parte dell’attuale inadeguata produzione d’acciaio del Canadà. 
Allo sviluppo del petrolio e del minerale di ferro sono state similmente 
accordate notevoli priorità per materiali critici. Il governo progetta anche 
di effettuare un vasto piano di investimento per la via acquea del St. Lawrence, 
basandosi sul fatto che tale sviluppo è essenziale per impedire l’ emigrazione 
dell’industria dell’acciaio dal distretto dei Grandi Laghi alle coste del- 
P Atlantico, per espandere la capacità idroelettrica nell’ Ontario, e per traspor- 
tare il minerale di ferro del Labrador agli stabilimenti. L'espansione della 
produzione di uranio e plutonio è, naturalmente, più ovviamente connessa 
alle necessità della difesa. Nickel, rame, zinco, piombo ed alluminio sono 
tutti materiali strategici, tutti di scarsa offerta, e tutti importanti prodotti 
canadesi; sono in atto dei piani per aumentare la produzione di tutti questi 
metalli. Già il maggiore produttore di alluminio del mondo, il Canada ha 
attualmente intrapreso un vasto programma per espandere la produzione di 
questo materiale essenziale. Nuove fonti di cobalto, molibdeno e cromo sono 
ricercate nel territorio canadese. L’industria chimica pesante è anche in 
fase di espansione. 

La rapida espansione del programma di difesa ha richiesto nuove siste- 
mazioni amministrative. La più importante di queste è stata l’istituzione 
del Department of Defence Production poco dopo l'annuncio del programma 
triennale. Una nuova compagnia (crown company), la Defence Construction 
Limited, è stata costituita. È stato firmato con gli Stati Uniti un nuovo 
accordo, che ricorda l’ Hyde Park Agreement della seconda guerra mondiale, 
e che riporta una Dichiarazione di Principi per la Cooperazione Economica 
fra i due paesi: 


« 1. Allo scopo di raggiungere una produzione ottima di beni essenziali 
per la difesa comune, i due paesi dovranno sviluppare un programma coor- 
dinato delle richieste, della produzione e dei rifornimenti ; ; 

2. A questo fine, i due paesi istituiranno, man mano che diventi 
necessario, controlli coordinati sulla distribuzione dei materiali e delle 
forniture scarsi. 


(1) Discorso dell’ Hon. C. D. Howe alla Canadian Manifacturers’ Association, 
5 giugno 1951, p. 1. 
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3. Tali controlli d'emergenza degli Stati Uniti e del Canada saranno 
reciprocamente coerenti nei loro obbiettivi, e saranno designati e ammini- 
strati in modo da raggiungere comparabili effetti in ciascun paese. A tal 
fine vi sarà, per quanto possibile, consultazione prima dell'istituzione nel- 
l'uno o nell'altro paese di qualsiasi sistema di controllo che influisca 
sull'altro paese. 

4. Allo scopo di facilitare la produzione essenziale, la conoscenza tecnica 
e le capacità produttive implicate in tale produzione in entrambi paesi 
saranno, dove possibile, liberamente scambiate. 

5. Le barriere che impediscono il fiusso fra Canada e Stati Uniti dei 
beni essenziali per lo sforzo comune di difesa dovranno essere, per quanto 
possibile, rimosse. 

6. 1 due governi, tramite le apposite agenzie, si consulteranno su ogni 
problema finanziario o valutario che possa sorgere come risultato dell’ ese- 
cuzione di questo accordo ». 

Il programma di difesa dal Canadà è ben lungi da quello che si avrebbe 
in una « guerra totale» nei termini moderni. In valore assoluto, le spese 
per la difesa progettate per il 1951-52 sono quasi uguali alle spese belliche 
durante il 1941-42, quando lo sforzo bellico canadese era ancor ben sotto 
la sua puuta massima. Se si considera però la proporzione del prodotto 
nazionale lordo destinata alla difesa, l’attuale programma è piccolo anche 
nei confronti dei primi anni della seconda guerra mondiale. Il prodotto 
nazionale lordo nel Canadà è asceso a quasi 18 miliardi di dollari nel 1950 
(Tavola II) e supererà probabilmente i 20 miliardi di dollari nel 1951. Così 
il programma di difesa proposto assorbirà nel prossimo anno meno del 10% 
del prodotto nazionale lordo, in confronto a oltre il 16% nel 1941-42 e oltre 
il 42% nel 1943-44. Similmente, mentre all’apice dello sforzo per la seconda 
guerra mondiale le spese belliche hanno costituito quasi il 90% del totale 
del bilancio del governo federale, nel corrente anno finanziario esse ascen- 
deranno a meno della metà delle spese del bilancio federale. Riguardo alla 
parte di capacità produttiva che deve essere destinata alla difesa, l’attuale 
sforzo di difesa si può approssimativamente paragonare a quello della prima 
guerra mondiale. Però, come rilevato sopra nella Parte prima, vi è una 
differenza fondamentale fra l’attuale situazione e la situazione prevalente 
all’inizio della seconda guerra mondiale, o anche all’inizio della prima 
guerra mondiale; nella primavera del 1951, l'economia canadese operava 
già a un livello di piena occupazione, e la pressione inflazionistica era già 
evidente prima che il programma di difesa fosse annunciato. 


III - IL PROBLEMA DELLA MANO D’ OPERA. 


Durante la seconda guerra mondiale, in Canadà divenne convinzione 
generale che il problema di aumentare la produzione in modo da soddisfare 
le necessità militari e civili è, in ultima analisi, un problema di mano 
d' opera. E naturale, perciò, che l’annuncio del nuovo programma di difesa, 
in un periodo già di piena occupazione, debba aver suscitato nuovo interesse 
per la situazione della mano d’ opera. 
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Distribuzione della forza di lavoro nel 1950. — Alla fine del 1950 vi 
erano circa 5,3 milioni di canadesi nelle forze lavorative civili, e circa 
60.00) uomini e donne nelle forze armate. Vi erano forse 120.000 persone, 
ossia il 2% della forza di lavoro, disoccupate; 658.000 ragazzi e ragazze 
erano nelle scuole: 437.000 persone erano in pensione o volontariamente 
inattive; e vi erano circa 3,2 milioni di massaie. Di quelli occupati, poco 
meno di un milione erano addetti all'agricoltura. (Tavola VII). 


Tavoza VII. 


Forza lavorativa canadese esistente al novembre 1950 


(migliaia di unità) 


tag A | 
ble fi Agricoltura areal Studenti |Cesalinghe | Pensionati | Disoccup. 
: 5 
5.261 60 969 4.115 658 3.195 437 117 


Fonte: Dominion Bureau or Statistics, «Canadian Statistical Review >. 


Il programma di difesa richiede un’espansione delle forze armate di 
148.000 unità (inclusi 33.000 civili) in tre anni. Durante il primo trimestre 
del 1951 quasi 7.000 uomini e donne sono entrati in servizio, e il ritmo 
probabilmente aumenterà. Queste cifre non sono grandi in relazione alla 
forza lavorativa totale (1), ma dato l’elevato grado di meccanizzazione delle 
forze armate, in termini di capacità specializzata la sottrazione di forze 
lavorative può nondimeno imporre qualche sforzo all’economia civile. Le 
forze armate costituiscono anche un gruppo selezionato e in età altamente 
produttiva. Si prevede che la produzione per la difesa richiederà quest'anno 
150.000 nuovi lavoratori, e forse altri 50.000 quando il programma sarà in 
pieno svolgimento. L’espansione del programma di difesa assorbirà così 
direttamente circa 300.000 persone, ossia circa il 6% della forza lavorativa. 

Gli effetti però non finiscono qui. L’espansione delle industrie per la 
difesa assorbirà anche mano d’opera. Inoltre, l’organizzazione dell’economia 
canadese è tale che qualsiasi espansione industriale richiede maggiori impor- 
tazioni di materiali ed equipaggiamento ; conseguentemente, le industrie tonda- 
mentali devono pure espandersi per fornire nuove esportazioni per pagare 
le importazioni extra. Finalmente, le vaste distanze canadesi e la scarsità 
di porti liberi dal ghiaccio durante l’inverno, significano che l’espansione 
industriale impone nuove necessità di trasporto. Prese insieme, queste atti- 
vità per la difesa possono richiedere tanti lavoratori addizionali quanti lo 
stesso programma di difesa. Nel punto massimo, lo sforzo di difesa del 
Canada assorbirà dall’8 al 10% della forza lavorativa. 

Per far si che la diversione a scopi di difesa dell’8-10% della forza di 


(1) Nè sono grandi in confronto allo sforzo della seconda guerra mondiale; 
nel 1943 oltre 750.000 persone erano nelle forze armate canadesi. 
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lavoro non dia luogo ad una notevole riduzione della produzione per le neces- 
sità civili, si dovrà o aumentare la lunghezza della settimana lavorativa, o 
aumentare le forze lavorative, o elevare la produttività. Mr. Abbott, il Mini- 
stro delle Finanze, ha recentemente proposto un allungamento della setti- 
mana lavorativa di quattro ore o quattro ore e mezza — quaranta minuti al 
giorno — come un modo relativamente sicuro e semplice per « uccidere il 
drago dell’inflazione ». Le organizzazioni di lavoro non si sono pronunciate 
su tale questione, ma vi sono indizi che i capi dei sindacati sarebbero pronti 
ad accettare una più lunga settimana lavorativa, se fossero convinti che non 
vi è miglior modo per realizzare il programma di difesa senza inflazione. 
La proposta di Mr. Abbott riporterebbe però la settimana lavorativa alla 
lunghezza media del 1944, quando lo sforzo di produzione della seconda 
guerra mondiale era al massimo. È incerto se le organizzazioni di lavoro 
considereranno la presente situazione della mano d’opera abbastanza grave 
da richiedere un sacrificio di tempo di tale mole (1). 

L'espansione della forza di lavoro efficiente è più difficile ora di quanto 
non fosse nel 1939, perchè non vi è più una sensibile « disoccupazione dissi- 
mulata » nell'agricoltura. L’attuale entità dell’ occupazione nell’agricoltura 
è inferiore di oltre 250.000 unità a quella del 1939, e l’età media dei lavo- 
ratori agricoli è tanto aumentata da far pensare che presto potrà esservi 
una scarsità di lavoro agricolo. Ulteriori miglioramenti tecnologici nella 
agricoltura possono ridurre la pressione sulla forza di lavoro agricolo, ma 
non si può dire che vi siano, in questo campo, delle riserve di lavoro. Nè 
la disoccupazione può essere grandemente ridotta; quando la disoccupazione 
stagionale è a un minimo, i livelli correnti di disoccupazione sono bassi quasi 
come quelli che possono essere raggiunti in un’ economia dinamica. Qualche 
riduzione della disoccupazione stagionale e frizionale può essere attuabile, 
se la mobilità del lavoro potrà essere aumentata. Può darsi che alcuni fattori, 
come l'aumento del numero di automobili per persona, il miglioramento 
delle strade e la riduzione della scarsità di alloggi, abbiano un po’ aumen- 
tato la mobilità del lavoro canadese. 

La percentuale della popolazione totale di età superiore a 14 anni, che 
nel 1950 era occupata a piena paga, era del 54%, in confronto al 61% nel 
1944. La parte di popolazione che vive in riposo volontario, è sensibilmente 
più alta che durante la seconda guerra mondiale. Si valuta che vi siano da 
100 a 150 mila persone, che vivono in riposo, che sono idoneo a compiere 
un lavoro quotidiano. L'etá media per il termine degli studi potrebbe anche 
essere ridotta, ma tale misura è considerata indesiderabile e inefficace per 
espandere la forza di lavoro. Può essere però possibile accogliere nelle forze 
di lavoro cento o duecentomila massaie senza sconvolgere la vita familiare. 

Il tasso naturale di aumento delle forze lavorative, ascendente a circa 
60.000 unità per anno, può essere integrato da un vigoroso programma di 


n 


(1) Cf. EuGene Forsey, Labour and Rearmament, « Public Affairs», primavera 
1951, specialmente p. 63. 
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immigrazione. Durante il 1950, il Canada ha ricevuto solo 74.000 immigranti, 
in confronto ai 175.000 dell’ Australia, dove la popolazione di base é meno 
di due terzi. Però, questa soluzione è di efficacia limitata a breve termine. 
Donne e bambini accompagnerebbero molti dei nuovi lavoratori, e le forni- 
ture per i civili dovrebbero essere aumentate per alimentare, vestire, ed 
alloggiare i nuovi venuti. Inoltre, vi è una certa tendenza per una data 
parte degli immigranti in Canadà a re-emigrare, dopo qualche tempo, negli 
Stati Uniti, ed, usualmente, a fare così sono i lavoratori più abili e produttivi. 

Negli ultimi decenni, la produttività per uomo-ora sembra essere aumen- 
tata ed un tasso medio di circa il 24/9% all’anno. Negli anni immediata- 
mente post-bellici il tasso di aumento è stato evidentemente alquanto più 
basso di questa cifra, e nel 1950 sembra essere stato considerevolmente più 
alto. Data l’attuale rapida espansione industriale, può essere che i prossimi 
anni vedano un miglioramento nella produttività per uomo ora ad un tasso 
superiore al 21/2% all’ anno. 

In termini generali, sembra che il problema della mano d’opera congiunto 
al programma di difesa, possa essere guidato. Le pressioni si manifeste- 
ranno come scarsità di particolari capacità in particolari luoghi, piuttosto 
che in termini di un numero totale di lavoratori insufficiente a soddisfare 
le necessità della difesa senza notevoli sacrifici nel tenore di vita civile (1). 
Invero, la produttività dell economia canadese, quando è totalmente impie- 
gata, sembra essere così alta che un notevole aumento della produzione di 
«cannoni » può aver luogo senza alcuna importante riduzione della produ- 
zione di « burro ». 


IV. - LA LOTTA CONTRO L’ INFLAZIONE. 


La politica economica post-bellica del Canadà è stata impegnata princi- 
palmente a reprimere la pressione inflazionista. L'attuazione del programma 
di difesa, data l’intensificazione della pressione inflazionista che esso implica, 
ha richiesto maggiori sforzi per combatterla e nuove misure per convogliare 
le risorse verso le industrie della difesa. 


Politica fiscale. — Come è stato già rilevato più sopra, la politica di 
bilancio del Canadà ha mirato a produrre dei surplus in ogni anno fiscale 
post-bellico, e fin dal 1946 ha ottenuto successo in questo campo. Nell'anno 
fiscale 1950 il surplus è stato piccolo, ma la riduzione del surplus è stata 
di per se stessa un riflesso della politica governativa. Nei primi tempi del 
1949 la regressione americana e l’arresto temporaneo subito dall’inflazione 
nel Canadà hanno messo in rilievo il bisogno di rafforzare il potere di 
acquisto del Canadà. In conseguenza, il Governo Federale ha ridotto i tassi 
dell'imposta sul reddito, ha aumentato le esenzioni, ha commutato due anni 
di pagamento di imposte restituibili sul reddito in un solo anno, ha esteso 


(1) Cf. Hon. Milton F. Gregg, Manpower for Preparedness, « Public Affairs» 
primavera 1951, pp. 15-18. 


686 Benjamin H. Higgins 


i ————————— <<< 


la facoltá di dedurre dal reddito destinato a scopi fiscali le spese relative 
all'esplorazione del terreno per la ricerca di petrolio, minerali e gas. Nel- 
l’anno fiscale 1951 si è avuto un surplus di bilancio alquanto superiore al 
precedente, e ciò principalmente perchè l’aumento del reddito ha influito 
più sulle entrate che sulle spese. Nella primavera del 1950, quando è stato 
presentato il bilancio, la guerra coreana non era ancora cominciata e la 
situazione economica negli Stati Uniti era ancora alquanto incerta. Per questo 
il Governo non ha introdotto a quell'epoca maggiori variazioni nella politica 
fiscale o delle spese. Nel settembre 1950, tuttavia, il Governo ha presentato 
un bilancio supplementare nel quale era previsto l’aamento delle imposte 
sul reddito delle società e quello delle imposte sulle vendite di alcuni beni 
di consumo durevoli e di lusso. 

Nell’aprile 1951 quando è stato presentato il bilancio della difesa, la situa- 
zione economica generale era di nuovo chiaramente inflazionista, ed era 
evidente che la sovrapposizione delle spese per la difesa esigeva rafforzate 
misure anti-inflazioniste. In conseguenza, il Governo ha stabilito di neutra- 
lizzare aumento delle spese per mezzo di un aumento dell’onere fiscale e 
di raggiungere un altro surplus nell’anno fiscale 1952. Una addizionale del 
20% è stata stabilita, a scopi di difesa sulle imposte che colpiscono il 
reddito delle società, per tutti i redditi guadagnati dopo il 1° gennaio 1951. 
Una addizionale analoga ai fini della difesa è stata aggiunta all'imposta. 
sul reddito personale, ma essa è divenuta operante solo dopo la metà del 
1951, di modo che l’aumento effettivo dell'imposta sul reddito personale 
per l’anno in corso è soltanto del 10%. Poichè l’addizionale è una percen- 
tuale aggiunta alle imposte preesistenti, essa rende la struttura delle imposte 
sul reddito ancor più progressiva di quanto non fosse in precedenza. L'au- 
mento ammonta a meno di 15 dollari annui per un uomo ammogliato senza 
figli che guadagni 2.500 dollari, reddito che permette, nel Canadà, un con- 
fortevole tenore di vita. L’ aumento relativo per una famiglia dello stesso 
tipo che introiti 5000 dollari è di circa 100 dollari annui; su 10.000 dollari 
aumento è di circa 350 dollari; e così via. 

Pure gli aumenti delle imposte sulle merci previsti nel bilancio 1951- 
1952 sono stati scelti in base al principio della «capacità di pagare». I 
maggiori aumenti hanno colpito voci di lusso come automobili, pellicce, 
gioielleria, in corrispondenza alle quali l’imposta sulle vendite è stata aumen- 
tata dal 15 al 25%. Una nuova imposta del 15 Y, è stata anche messa su 
alcuni beni di consumo durevoli, come frigoriferi elettrici e macchine lava- 
trici, che nel Canada rientrano nella categoria semi-lusso. L’imposta sulle 
vendite generali è stata aumentata dall’8 al 10%, ma tale imposta non si 
applica ai carburanti, ai materiali da costruzione e al 95% di tutti i generi 
alimentari. Il Ministro delle Finanze Abbott ha stimato che i due terzi della 
spesa totale della famiglia canadese media non sono toccati dall’imposta 
generale sulle vendite. Il solo aumento significativo per i gruppi a basso 
reddito, è stato quello delle imposte sulle sigarette e sul tabacco. Ci si può 
chiedere se queste imposte sulle merci possano essere considerate anti-infla- 
zioniste, nel senso che aiutino a mantenere bassi i prezzi; la maggior parte 
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di esse si ripercuoterà probabilmente sul consumatore. Tuttavia, nella misura 
in cui le imposte più alte si traducono in una riduzione di spesa per le 
merci tassate, alcune risorse possono essere lasciate libere per il programma 
di difesa. Se la domanda di tali merci si dimostra anelastica, tale che la 
spesa totale ad esse destinata aumenti malgrado i prezzi più elevati, la spesa 
diretta alle altre merci deve per conseguenza cadere. Inoltre, gli incrementi di 
prezzo risultanti dall'aumento delle imposte sulle merci sono fondamentalmente 
diversi dagli aumenti degli altri prezzi, in quanto in se stessi non aumentano 
il reddito di alcuno, e per conseguenza non hanno effetti moltiplicatori. 
Forse, la caratteristica più interessante e nuova del sistema fiscale 
canadese consiste nell’uso di norme varianti circa l’ ammortamento e le spese 
di sviluppo, considerati come strumento di controllo economico. In base al- 
l’ « Order in Council P. C. 816 » del febbraio 1951, è stata presa la disposi- 
zione di accelerare l’ammortamento degli investimenti per scopi di difesa o 
per scopi ad essa collegati, investimenti in corrispondenza dei quali il rischio 
di una forte riduzione di valore in periodo di pace era tale da scoraggiare 
gli stessi investimenti. Come detto più sopra, le deduzioni previste per spese 
relative alla ricerca di petrolio, minerale e gas sono state ampliate nel bi- 
lancio del 1949 e del 1950. Nel bilancio 1951, d’altra parte, è stato introdotto 
il principio dell’ammortamento differito per le industrie non rientranti nelle 
categorie della difesa o di sostegno della difesa (1). Eccettuate alcune classi 
di attività definite nelle « regulations » (2) q successivamente dichiarate affini 
dal Ministro del Commercio, il diritto di colpire, per scopi fiscali, gli am- 
mortamenti relativi a tutte le attività acquisite dopo il 10 aprile 1951, è 
stato differito di quattro anni. In tal modo i provvedimenti fiscali costitui- 
scono un notevole disincentivo all’ investimento in campi non strettamente 
collegati al programma di difesa, mentre offrono allettamenti per |’ investi- 
mento nelle industrie della difesa o in quelle a sostegno della stessa. 


Politica monetaria. — La storia della politica creditizia post-bellica è 
una storia di restrizioni sempre maggiori. Fino al 1948 la Banca del Canadà 
ha seguito una politica nominale di agganciamento della struttura dell’inte- 
resse ai bassi tassi stabiliti durante la guerra, sebbene all’inizio del 1946 
fossero state imposte alcune limitazioni circa la capacità delle banche regi- 
strate (« chartered banks ») di assorbire titoli di Stato a tale scopo, in base 
ad un accordo per cui le banche hanno limitato i loro stocks di titoli di Stato 
a lungo termine al 90 % dei loro depositi a risparmio. All’inizio del 1948 la 
Banca ha annunciato che avrebbe abbandonato la consuetudine di effettuare 
quotazioni giornaliere dei prezzi in base ai quali essa avrebbe acquistato 
titoli di Stato per somme illimitate; tale azione ha voluto significare che la 
politica di sostegno del mercato dei titoli era in fase di rilassamento, e gli 
stocks di titoli di Stato a lungo termine di proprietà della Banca si sono, 


(1) Order - in - Council P. C. 1778, 10 aprile 1951. 
(2) Essenzialmente, proprietà acquisite dalle industrie della difesa, dalle indu- 
strie a sostegno della stessa e dalle industrie basilari ad esse collegate. 
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durante l’anno, alquanto ridotti (v. Tavola VIII). I titoli posseduti dalle 
« chartered banks » hanno continuato ad aumentare durante il 1948, ma i loro 
prezzi sono caduti e conseguentemente il loro rendimento è aumentato. Alla 
fine del febbraio 1948 la Banca ha annunciato che non avrebbe considerato 
fuor di luogo Y aumento dei rendimenti in periodo di forte domanda di fondi, 
ma ha espresso la sua disapprovazione per drastici aumenti del tasso di in- 
teresse che avrebbero potuto ostacolare gli investimenti essenziali. All’inizio 
del 1948 la Banca ha pure suggerito alle « chartered banks » che le spese 
capitali non avrebbero dovuto essere finanziate per mezzo del credito bancario, 
e dato che il sistema bancario canadese è ben disciplinato, è probabile che 
questo suggerimento sia stato seguito, sebbene i prestiti complessivi e titoli 
azionari posseduti dalle banche siano alquanto aumentati durante l’anno. 


Tavoa VIII. 
Situazione della Banca del Canadà 1948, 1949, 1950 


(milioni di dollari) 


PASSIVITÀ ATTIVITÀ 

Media delle 

cifre di fine Cassa delle|Depositi del Altri Circolaz. Valuta Tit. di Stato Altri 
mec «chartered | Governo depositi |dei biglietti estera (Gov. Dom. titoli 

banks» Gov. Prov.) 

1948 7054 90,5 85,4 1.055,6 04 1.921,0 25,0 
1949 748,4 98,4 135,3 1.086,8 93.1 1599357 29,3 
1950 753,9 41,9 207,6 1.100,9 | 110,2 1.9713 195,5 


Fonte: BANCA DEL CANADA, « Statistical Summary ». 


Durante il 1949 la Banca del Canada ha occupato nell’economia un ruolo 
piuttosto neutrale; le sue scorte di titoli di Stato sono state virtualmente 
stazionarie, e molto limitato 6 stato il contributo netto apportato alle riserve 
delle « chartered banks ». La Banca ha pure rievocato, temporaneamente, la 
sua proposta riguardante il finanziamento dell investimento in beni capitali, 
investimento che ha mostrato sintomi di acutizzazione. 

Durante il 1950 la politica monetaria è divenuta molto più restrittiva. 
Per la prima volta dopo l’inizio della guerra, nel 1950 le scorte di titoli dello 
Stato possedute dal sistema bancario hanno messo in evidenza una diminu- 
zione; le scorte della Banca del Canadá e delle « chartered banks » si sono 
ridotte. Come risultato, si è avuto un forte aumento di rendimento, passato 
dal 2,75 al 2,99% per una obbligazione avente una supposta durata di 
15 anni, Inoltre, nell’ ottobre la Banca del Canadá ha aumentato il tasso di 
sconto dall'11/z al 2%. Il risconto non è caratteristico della prassi bancaria 
canadese, e l’incremento subito dal tasso è stato significativo più come indice 
del comportamento della banca centrale verso il mercato monetario, che come 
strumento effettivo di arresto dell’espansione creditizia. Nell'annunciare tale 
aumento, la Banca ha emesso la seguente dichiarazione: 


« Quando nel 1944 ha avuto luogo la riduzione dei tassi bancari la Banca 
ha espresso l'opinione che essa non vedeva allora alcuna prospettiva di una 
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situazione economica post-bellica di carattere tale da richiedere una politica 
di aumento dei tassi di interesse. La variazione che ha portato ad un tasso 
bancario del 2%, sta ad indicare che l'opinione primitiva non è più valida 
nelle attuali condizioni, dato che il Canadà si trova di fronte alla prospettiva 
di un forte aumento delle spese per la difesa, aumento che aggrava la pressione 
esistente sulle risorse del paese in un periodo di virtuale pieno impiego ». 


Il controllo del credito al consumo è stato reintrodotto in base al « Con- 
sumer Credit (Temporarv Provisions) Act » del 1950, divenuto operante nel 
novembre 1950. Con l’ « Order in Council P. C. 1249 » del marzo 1951 l’an- 
ticipo minimo è stato aumentato da un terzo a metà del prezzo a pronti per 
le automobili, e da un quinto ad un terzo del prezzo a pronti per una vasta 
gamma di altri beni di consumo durevoli. Nello stesso tempo, il periodo di 
massima durata del credito è stato ridotto da diciotto a dodici mesi. 


TavoLa IX. 
« Chartered Banks » (voci prescelte) 1948, 1949, 1950. 


(millioni di dollari) 


PASSIVITÀ ATTIVITÀ 
Media delle A a 
cifre di fine Depositi a | Depositi a |Depositidel| Depositi Titoli del Titoli del | Prestiti 
mes vista scadenza Governo canadesi Governo Governo concessi 
| complessivi || del Domin. | Provinciale | all'interno 
1948 2.544 4.057 426 7.099 I 2900 476 2.249 
1949 2.426 4.433 367 7.348 | IZ 445 2.404 
1950 2.770 4.558 500 7.997 | 3.079 416 2.910 


Fonte: BANCA DEL CANADA, «Statistical Summary ». 


Nel febbraio 1951, la Banca del Canada ha annunciato che erano stati 
presi accordi con « chartered banks » per impedire una ulteriore espansione 
del credito. I controlli concordati sono « qualitativi » piuttosto che quanti- 
tativi. Eccettuati i crediti di limitata entità, le banche hanno cominciato a 
frenare i « prestiti a termine >; cioè i prestiti della durata superiore ad un 
anno. Le banche limiteranno anche l’acquisto di titoli azionari e di stocks 
di maturità maggiore ad un anno. Quando i clienti prendono a prestito dalle 
banche allo scopo di comperare titoli, la garanzia fornita dal mutuatario 
deve ammontare al doppio del valore delle azioni o dei titoli di Stato che 
egli intende acquistare. I margini richiesti sono stati aumentati e 1 prestiti 
a rimborso rateale sono stati eliminati. Quasi nello stesso tempo i prestiti 
ipotecari sono stati frenati mediante una riduzione del limite imposto su tali 
prestiti dalla Central Mortgage and Housing Corporation governativa. Tale 
riduzione va dal 93,3% all’ 80% dei valori a garanzia del prestito prevalenti 
al 1° gennaio 1951. Dato che durante il 1950 i costi edilizi effettivi sono 
aumentati, queste misure si sono tradotte in un notevole aumento dell’anticipo 
richiesto per le nuove case. 

Uno degli sviluppi più interessanti nel campo della politica monetaria 
è la rivelazione del « Securities Investment Account » quale efficace stru- 
mento di politica di mercato aperto. Tale « Account », che è amministrato 
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dal Ministero delle Finanze, non costituiva, prima del 1943, un fattore si- 
gnificativo nel mercato dei titoli, agendo esso semplicemente come un se- 
condario agente stabilizzatore. Esso é divenuto dapprima, nel 1947, uno 
stramento di politica di mercato aperto, e ha contribuito notevolmente alla 
politica di agganciamento della struttura dell'interesse, aumentando le proprie 
scorte di titoli del debito pubblico da 250 a 655 milioni di dollari e bilan- 
ciando all incirca la riduzione delle scorte possedute dalle banche. Durante 
il 1948 1 « Account » ha cooperato con la Banca del Canada nel rafforzare, 
nei primi mesi dell’anno, la moneta. Tra marzo e dicembre, 1’ « Account » 
ha collocato sul mercato titoli di Stato per circa 255 milioni di dollari, con- 
tribuendo sensibilmente a bilanciare gli effetti espansionisti dell’ assorbimento 
di titoli da parte del sistema bancario. Nel 1949 l’« Account» ha iniziato 
ancor più vaste operazioni di vendita sul mercato aperto, specialmente nel 
primo semestre dell’anno, in cui le « chartered banks » acquistarono forti 
quantità di titoli di Stato. Durante l’anno, il conto disponeva delle sue 
intere scorte di titoli del debito consolidato, ammontanti, all’inizio dell’anno, 
a 487 milioni di dollari. 

Le misure restrittive del 1948 si rivelarono di limitata efficacia ; l’offerta 
monetaria continuò ad aumentare durante l’anno. Nel 1949 l'espansione mo- 
netaria è stata meno marcata, ma il suo scarso sviluppo è stato probabil- 
mente dovuto più all’arresto della domanda creditizia che non all' arresto 
dell’ offerta. La serie di misure iniziata con l'introduzione delle restrizioni 
al credito al consumo del novembre 1950 è stata evidentemente molto più 
efficace. Da allora i prestiti bancari sono alquanto aumentati; ma tali anmenti 
sono stati bilanciati da riduzioni nette degli investimenti bancari, e l’offerta 
monetaria è stata, nell'aprile 1951, alquanto più bassa di quanto non fosse 
nel novembre 1950. 


Politica valutaria. — Durante la guerra il dollaro canadese si è man- 
tenuto inferiore del 10 % nei confronti del dollaro statunitense. Nell’estate 
del 1946 il dollaro canadese ritornò alla parità col dollaro americano, forse 
prematuramente, dato che tra il 1947 ed il 1948 si resero necessarie più 
severe restrizioni sulle importazioni dall’area del dollaro. All’epoca delle 
svalutazioni del settembre 1949, la posizione delle riserve in oro e 
dollari del Canadà era abbastanza soddisfacente, tanto che si era deciso 
di approvare un apprezzamento in termini di sterline limitando il deprez- 
zamento in termini di dollari statunitensi al 10%. Il Governo non desi- 
derava che il Canadà fosse escluso dai mercati mondiali in seguito al de- 
prezzamento delle altre valute e desiderava nel contempo ridurre il « dollar 
shortage » del paese. L’afflusso di capitale statunitense verificatosi durante 
il 1950 ha sollevato nuovi problemi. Nel settembre 1950 le riserve ufficiali 
di oro e dollari del Canadà hanno raggiunto 1.800 milioni di dollari, e cioè 
un nuovo record post-bellico. Il miglioramento della bilancia commerciale 
canadese nei confronti degli Stati Uniti è stato un fattore favorevole al- 
aumento delle riserve auree e in dollari, come già abbiamo detto; ma di 


x 


gran lunga più importante è stato l'afflusso netto di capitale ammontante 
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a 951 milioni di dollari, di cui soltanto 167 milioni provenienti dall’investi- 
mento diretto. È evidente che gran parte del movimento di capitali, special- 
mente quello verificatosi nel terzo trimestre dell’anno, ha avuto luogo per 
ragioni puramente speculative. Allo scopo di arrestare questa ondata di « hot 
money », il 1° ottobre 1950 il Governo ha deciso di liberare il dollaro ca- 
nadese, e di lasciare alle forze del mercato la determinazione del suo valore 
in termini di moneta estera. Il controllo valutario è tuttavia continuato ap 
ed il Governo ha annunciato che non permetterebbe al dollaro canadese di 
cadere al disotto dei 90 cents U.S. A.. In realtà, il dollaro canadese nel 
mese successivo all'abolizione del cambio ufficiale è aumentato, raggiungendo 
96 cents U.S.A. Più recentemente, quale sottoprodotto della speculazione 
canadese in sterline, che richiede l'acquisto preliminare di dollari statunitensi 
per l’acquisto di sterline, il dollaro canadese è caduto al disotto dei 92 cents. 


Controlli diretti. — Il Governo canadese considera i controlli diretti 
come una estrema risorsa, da usarsi solo se assolutamente necessario per por- 
tare a termine il programma di difesa in modo rapido ed efficiente, ed ove 
le misure macro-economiche risultino chiaramente inadeguate ad impedire 
l'inflazione. Questo atteggiamento è particolarmente forte nei confronti dei 
controlli dei salari e dei prezzi. 

Come Mr. Howe ha dichiarato : 


« Non intendiamo tuttavia imporre alcun sistema di controllo dei prezzi, 
a meno che, e fino a che, non ci convinciamo che tali controlli potranno 
costituire un mezzo efficace, e non dannoso, per combattere |’ inflazione........ 
I controlli dei prezzi sarebbero dannosi se non avessero l'insopprimibile 
appoggio del pubblico. Essi sarebbero dannosi se fossero considerati un so- 
stituto di misure più fondamentali, quali le imposte e il controllo creditizio. 
Essi sarebbero dannosi se non fossero accompagnati da adeguati controlli 
dei salari » (2). 

Mr. Howe ha affermato pure che il controllo effettivo dei prezzi sarebbe 
difficilmente applicabile nel Canadà ove il livello dei prezzi statunitensi non 
fosse stabilizzato. 

Ciononostante, il Governo ha riconosciuto che potrebbe verificarsi una 


situazione che rendesse necessari controlli diretti, sia pure parziali. Per 
conseguenza, in una sessione speciale del Parlamento, tenuta nell’autunno 


del 1950, è stata approvata la legge sui Materiali Essenziali per la Difesa, 
che stabilisce le norme per l’assegnazione, il programma di produzione e il 
controllo dei prezzi delle materie strategiche. Nel discutere tale legge, Mr. 
Howe ha sottolineato come essa non significhi che il Governo intenda imporre 
attualmente il controllo generale dei salari e dei prezzi del tipo di quello 


(1) I destinatari di valuta estera possono, anzichè venderla immediatamente, de- 
positarla in un conto bancario in valuta della durata di tre mesi. Inoltre, i cittadini 
residenti nel Canadà possono acquistare valuta statunitense a qualsiasi tasso, ed è 
stato consentito alle banche di iniziare contratti a termine per la vendita di valuta. 

(2) On. C. D. How», Address to the Empire Club of Toronto, 26 febbraio LOSI pnt 


692 Benjamin H, Higgins 


attuato durante la II guerra mondiale; essa vuole semplicemente significare 
che « vi è sempre la possibilità che gli eventi si sviluppino in modo tale da 
rendere adeguati ed efficienti i livelli generali dei prezzi e dei salari » (1). 
Le leggi dei Poteri di Emergenza e della Produzione per la Difesa hanno 
sostituito la legislazione precedente, con poteri ancora più ampi per ciò che 
concerne il regolamento del commercio, della produzione e dei prezzi. 

Fino ad oggi (giugno 1951) non sono stati introdotti controlli dei prezzi o 
dei salari, nè essi sono immediatamente prevedibili. I controlli diretti sono stati 
limitati a due tipi: assegnazione di materiale, e regolamento delle esporta- 
zioni e delle importazioni. La prima applicazione dei poteri regolatori conferiti 
in base alla legislazione del 1950 è stata la proibizione dell’uso dell’acciaio 
nella costruzione di edifici « non essenziali », come locali di ricreazione, nelle 
insegne pubblicitarie esterne e nelle costruzioni relative alla vendita, al ma- 
gazzinaggio, alla lavorazione e manipolazione di beni di consumo non essen- 
ziali, come bevande alcooliche e gazose, generi di abbigliamento e tabacco. 
Nello stesso tempo è stato emesso un secondo Ordine allo scopo di garantire 
il rifornimento di acciaio per i contratti della difesa su una base di priorità. 
Il primo di tali ordini è divenuto operante il 1° maggio 1951, il secondo 
il 31 dicembre 1950. Nel marzo 1951 è divenuto operante un terzo « Steel 
Order », che estende l’elenco degli usi richiedenti un permesso per le co- 
struzioni relativamente « unessential », come uffici, alberghi, banche, stabi- 
limenti tipografici e magazzini al dettaglio, e limita gli acquisti e le vendite 
di acciaio per tutti gli scopi che esigono permessi. Questi controlli intendono in 
primo luogo assicurare adeguate forniture di acciaio per i progetti di inve- 
stimento che favoriscono la difesa, progetti in relazione ai quali vi sarà un 
forte consumo di acciaio; la fornitura di acciaio per i progetti di difesa è 
considerata scopo secondario, dato che i contratti della difesa non assorbono 
di per sè stessi una vasta parte delle scorte di acciaio. 

Dal 1° maggio 1951 sono state imposte restrizioni analoghe all’uso delle 
leghe primarie di nickelio e delle leghe per resistenza elettrica. In base a 
tale Order, nessuno può acquistare o vendere questi articoli per un qualsiasi 
scopo senza il benestare del Ministero della Produzione per la Difesa. I si- 
stemi di priorità sono stati introdotti per l'alluminio e per il rame. Un certo 
numero di altre materie è stato dichiarato essenziale, per preparare la strada 
al loro controllo « se necessario »; la carta da giornali e la polpa di legno, 
certi prodotti chimici e certi minerali e metalli non ferrosi sono attualmente 
tra i beni dichiarati « essenziali ». 

Il controllo sulle esportazioni e sulle importazioni è previsto dalla 
« Export and Import Permits Act», i cui fini sono stati ampliati da un 
emendamento onde tener conto della nuova situazione creata dal programma 
di difesa. L'elenco dei beni la cui esportazione od importazione esige un 
particolare permesso comprende determinati animali e prodotti animali, de- 


ee » 


(1) Discorso tenuto in occasione del « Debate on the Address in Reply to the 
Speech from the Throne », p. 8. 
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terminati prodotti in ferro ed acciaio, determinati minerali e determinati 
prodotti chimici. Il commercio internazionale dei beni dichiarati essenziali 
può anche essere controllato in base al « Defense Production Act ». 

Il Governo esercita il controllo pure mediante il semplice espediente 
degli acquisti per la formazione di scorte e con l'ottenimento della proprietà 
dei mezzi di produzione. Un esempio del primo tipo è il programma triennale 
per l’acquisto di cobalto; un esempio del secondo è l’acquisto delle riserve 
di minerale di tungsteno della Columbia britannica. 

Viene attuato ogni sforzo per applicare i poteri regolatori in modo” da 
procurare il maximum di integrazione dei programmi canadese e statunitense 
di produzione per la difesa. Ad esempio il Governo canadese assoggetta a 
controllo tutti i prodotti la cui esportazione dagli Stati Uniti è regolata. 
Ciascuno dei due paesi ha concordato di concedere un trattamento preferen- 
ziale di priorità alle ordinazioni di materie prime o di equipaggiamento re- 
lative all'esecuzione dei contratti di difesa nell'altro paese. La « United 
States National Production Authority » ha anche emesso uno speciale ordine 
per fornire acciaio ai fini del programma canadese degli autocarri da trasporto. 
Il piano statunitense riguardante le materie prime controllate, entrato in 
applicazione il 1° luglio 1951, fornirà acciaio, rame e alluminio ai produttori 
canadesi per la difesa e per altri scopi essenziali. 


V. - ConcLUSIONI. 


Le politiche del Canada per accelerare il programma di difesa e per 
neutralizzare i suoi effetti inflazionisti sono state studiate, seguendo la 
tradizione, fin dal 1938. Ad Ottawa, questa tradizione è talvolta definita 
«ad hocery », nel senso che ciascun problema è trattato ad hoc. Vero è 
anche che il Governo non si è formalmente legato ad alcuna ideologia cui 
possa applicarsi una delle etichette correnti. Tuttavia, la serie di misure 
« ad hoc » costituisce uno schema, ed il ragionamento che si cela dietro di 
esse è più sistematico di quanto molti canadesi non credano. Come ho indi- 
cato in un precedente articolo apparso su questa Rivista (1) il sistema con- 
cettuale ed il tipo di azione cui esso dà luogo sono fondamentalmente keyne- 
siani. Il Governo non crede nè al completo « laissez faire » nè alla pianifica- 
zione centralizzata, ma crede piuttosto in una « economia diretta », in cui la 
direzione è limitata, per quanto possibile, al controllo dei principali aggregati 
del flusso di spesa (consumo totale, investimento totale, il bilancio dello 
Stato, la bilancia commerciale), in modo da mantenere il pieno impiego senza 
inflazione. Le decisioni circa l’assegnamento delle risorse e la distribuzione 
del reddito sono lasciate quasi interamente ai singoli imprenditori, lavoratori 
e consumatori. Si ammette che in una economia regionalizzata come quella 
canadese gli aggregati debbano essere sconvolti in caso di scopi speciali. 


(1) B. H. HraGins, L’esperimento canadese di « dirigismo keynesiano », « Eco- 
nomia Internazionale », maggio 1949. 
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Nel caso della produzione per la difesa, si ammette di poter essere costretti 
a interferire nelle decisioni degli imprenditori, dei lavoratori e dei consuma- 
tori, perlomeno nei confronti delle materie prime e delle attività critiche. 
Tuttavia, come ho già detto, i controlli diretti sono considerati una estrema 
risorsa, e la politica anti- inflazionista si basa in primo luogo su misure mo- 
vetarie e fiscali. 

La politica attuale è, ciononostante, contrassegnata da due fattori che 
possono essere considerati quali significative innovazioni. Il primo è costituito. 
dall’impiego della politica fiscale per controllare la direzione ed il volume 
dell’investimento privato. La misura che prevede l’ammortamento accelerato 
degli investimenti essenziali, permettendo la deduzione dei costi di esplora- 
zione, e l’ammortamento differito degli investimenti non essenziali, è un 
esperimento di direzione fiscale dell’investimento privato che provocherà un 
atteggiamento guardingo. La seconda innovazione — che è in un certo senso 
un ritorno alla prassi precedente — è costituita dall’ accento posto sulla po- 
litica monetaria come mezzo anti- inflazionista. In termini di aggregati, il 
bilancio del 1951-52 non può essere considerato anti- inflazionista. Un aumento 
delle spese del governo esattamente controbilanciato dall'aumento dell’ onere 
fiscale, pur senza influenzare la distribuzione del reddito, è di per sè stesso 
inflazionista (1). Per neutralizzare l'aumento delle spese richiesto dal pro- 
gramma di difesa i tassi dell’imposta dovranno probabilmente essere au- 
mentati in misura tale da produrre un surplus di bilancio più elevato di 
quello in effetti programmato; specialmente in previsione dello stimolo addi- 
zionale all'investimento privato fornito dalla spesa per la difesa. Inoltre, se 
si tiene conto dei recenti aumenti subiti dalle pensioni di vecchiaia e dalle 
altre spese di sicurezza sociale, sembra probabile che l’attuale politica fiscale 
del Governo tenda a trasferire, nell’insieme, reddito da soggetti aventi una 
propensione al risparmio relativamente elevata a soggetti la cui propensione 
al risparmio è relativamente bassa. Dato ciò, è del tutto probabile che la 
politica fiscale del Governo sia realmente alquanto inflazionista. Essa è stata 
progettata semplicemente per ridurre, nella misura politicamente possibile, 
influenza inflazionista del programma di difesa e dell’espausione della 
sicurezza sociale. 

Da questo assetto della politica fiscale consegue che il Governo ripone 
le sue speranze nella politica monetaria in misura molto maggiore di quanto 
non accadesse durante la seconda guerra mondiale. Anche più interessante è 
il fatto che la politica monetaria si sta dimostrando più efficace di quanto 
alcuni neokeynesiani si sarebbero attesi. Mentre è troppo presto per giudi- 
care gli effetti completi di tale politica, dacché essa è stata rafforzata sembra 
essersi prodotta una tendenza all’espansione dell’offerta monetaria e a un 
minore aumento dei prezzi. Naturalmente, i Governi non si sono basati sem- 
plicemente sul rimedio vecchio stile consistente nell’aumento oi tassi di 


n 


(1) Cf. Trvave HaaveLmo, Multiplier Effects of a Balanced Budget, « Econo- 
metrica », Vol. XIII, No. 4, ottobre 1945. 
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risconto da parte della banca centrale accoppiato a vendite sul mercato 
aperto. I diffusissimi dubbi circa l’efficacia di tali misure prese singolar- 
mente, sono probabilmente ben fondati. È l’aspetto « qualitativo » delle 
attuali restrizioni creditizie del Canada — le limitazioni imposte al credito 
al consumo, ai prestiti per l’espansione del capitale, per la speculazione sul 
mercato dei titoli e per l’accumulo di stocks — che ha reso così efficace la 
politica monetaria. r 

Si deve anche mettere in evidenza che il compito di arrestare l’infla- 
zione può essere meno difficile di quanto si temeva un primo tempo. Oltre 
il novanta per cento delle risorse canadesi libere di soddisfare i bisogni or- 
dinari è atto a produrre, in condizioni di pieno impiego, un notevole e cre- 
scente flusso di beni. Coll’ aumentare del reddito nazionale, aumenta il flusso 
di risparmio volontario e forse anche la propensione media al risparmio 
ex ante. Può essere che |’ eccesso della domanda effettiva sull'offerta effettiva 
in base ai prezzi correnti non sia molto considerevole, di modo che le re- 
strizioni monetarie possano, da sole, combattere con successo l’attuale pres- 
sione inflazionista. La sola politica monetaria può dimostrarsi inadeguata se, 
come e quando, la portata del programma di difesa subirà aumenti. Taluno 
potrebbe essere incline a prevedere che tale situazione sorgerà già con la 
realizzazione del programma attuale, dato che la spesa odierna per la difesa 
non ha ancora raggiunto il suo culmine. D'altronde, la pressione inflazionista 
derivante dalla più elevata spesa per la difesa è già stata in parte avvertita, 
essendo stata anticipata sotto forma di accumulo di stocks. Tuttavia, se la 
situazione internazionale peggiorerà ulteriormente e se l’intero programma 
per la difesa sarà di conseguenza ampliato, nuovi aumenti dell’onere fiscale 
e l'allargamento dei controlli diretti potranno dimostrarsi necessari per impe- 
dire l’inflazione nel Canada. 


BENJAMIN H. Hiceins 


Montreal, McGill University, luglio 1951. 


LO SVILUPPO ECONOMICO DEI PAESI DEL MEDIO ORIENTE 
E DELL’AMERICA LATINA NELLA SECONDA GUERRA MONDIALE, 
E IL SUO SIGNIFICATO ATTUALE 


1. - Lo SVILUPPO ECONOMICO, L’ ASSISTENZA DALL’ ESTERO E LA GUERRA. 


La crescente attenzione rivolta alla produzione per la difesa nei paesi 
occidentali, è compatibile con lo sviluppo economico altrove ? E più partico- 
larmente, possono gli Stati Uniti e le altre nazioni industriali occidentali, 
mentre riarmano, assistere i paesi arretrati nel progresso economico? Tali 
questioni sono di grande importanza per la stabilità economica e politica 
degli stessi paesi arretrati e per le loro relazioni con il mondo occidentale. 
Dal risultato dipende, oltre che la posizione politica, il ruolo di questi paesi 
quali fornitori di materie prime e associati nell’investimento estero. 

Questo scritto tenta di gettare qualche luce sulla relazione fra la preoc- 
cupazione dell'Occidente per la difesa e lo sviluppo economico altrove, esa- 
minando i precedenti, dal periodo della seconda guerra mondiale, nei paesi 
del Medio Oriente (India inclusa) e dell’ America Latina. In quale maniera 
questi paesi hanno esperimentato lo sviluppo economico durante la seconda 
guerra mondiale? Hanno ricevuto assistenza dall’ estero? Di quale sorta? 
Possono, questi precedenti, applicarsi all’attuale periodo di riarmo e tensione 
internazionale che può prolungarsi per anni senza sfociare in una guerra 
totale ? 


a) Concetti di sviluppo economico. 


Lo sviluppo economico di un paese è una questione complessa. Come lo 
sviluppo di un individuo nei suoi aspetti fisico, psicologico e sociale, esso 
non può essere definito e misurato in modo semplice. Gli indici che sono 
disponibili e che possono essere considerati in una vasta rassegna di questo 
genere, si riferiscono solo a certe parti del processo. Il meno che si può fare 
è esaminare una serie di processi economici in diversi campi come |’ agri- 
coltura, l'industria mineraria, |’ industria manifatturiera, il commercio in- 
terno ed estero e la contabilità nazionale del reddito e dell’investimento. Ciò 
sarà fatto nelle pagine seguenti. Ma l’interpretazione dell’ intero complesso 
di cose non può essere più sicura del concetto stesso di sviluppo economico. 
E questo è del tutto incerto. Due concetti di sviluppo economico godono 
vasta rinomanza nel mondo pratico. Uno è il concetto di industrializzazione, 
l’altro il concetto di miglioramento nei livelli di vita e di lavoro. Nelle di- 
scussioni dei gruppi delle Nazioni Unite e altrove il primo concetto è stato 
sostenuto dai rappresentanti dei paesi arretrati, mentre il secondo ha avuto 
maggior popolarità presso i rappresentanti dei paesi industriali occidentali. 
Naturalmente i due concetti non si escludono l’un l’altro, poichè |’ industria- 
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lizzazione, anche nelle fondamentali industrie « pesanti », può essere compa- 
tibile con, o in effetti esser necessaria per, i progressi nei livelli di vita e 
nei livelli di lavoro. Ma i sostenitori dei due concetti sono generalmente in 
disaccordo su quelli che essi considerano i primi passi dello sviluppo econo- 
mico. La costruzione di grandi impianti, particolarmente di industrie pesanti, 
contro il miglioramento di terre arabili e degli utensili dei contadini e degli 
artigiani forma frequentemente il punto di dissenso più acuto fra i due punti 
di vista. Le differenze riguardanti i primi obbiettivi dello sviluppo, potenza 
nazionale contro benessere, o vantaggi di gruppo contro vantaggi generali 
— fin quando questi possono essere separati — vengono spesso associate ai 
differenti concetti. L’effettiva sostanza dello sviluppo economico dipende così 
dagli agenti umani che controllano il processo, ma dipende anche, e forse 
anche più, dalle circostanze in cui gli agenti operano. E la guerra è una 
circostanza particolarmente efficace. 

In quello che segue tenteremo di rilevare il progresso, o la mancanza 
di progresso, lungo entrambe le linee dell’ industrializzazione e del migliora- 
mento nei livelli di vita e di lavoro. Può essere invero interessante vedere 
in quale dei due sensi la seconda guerra mondiale ha portato i maggiori 
cambiamenti. Le trattazioni del problema dello sviluppo economico dif- 
feriscono secondo l’area geografica o politica che è stata presa come 
unità di sviluppo, o la valutazione della divisione del lavoro all’interno e fra 
le aree. L'aumento della produzione di stagno in Bolivia o di zucchero a 
Cuba, e la subordinazione di altro sviluppo economico a tali « monoculture » 
di esportazione, costituiscono un progresso nello sviluppo economico o un 
aumento di debolezza? Molta importanza è stata recentemente data all’ ine- 
guale ripartizione degli sviluppi economici fra i paesi più o meno sviluppati 
durante l’ ultimo mezzo secolo. Si afferma che il ritardo dei paesi arretrati 
è aumentato, e si propone come rimedio la creazione di sistemi agricolo-in- 
dustriali nazionali più completi (1). Quale che sia la sua razionalità, questo 
genere di sviluppo economico è stato e sarà attivamente perseguito nei paesi 
politicamente più indipendenti. Mentre esso può essere compatibile con un 
aumento delle esportazioni di qualche materia prima, non è compatibile con 
una crescente specializzazione e una dipendenza generale dei paesi in sviluppo 
dalle officine dell’ Occidente. E ancora, al riguardo, questo è uno e forse il 
modo principale in cui lo sviluppo dei paesi arretrati è inteso e in cui si 
ritiene possa produrre benefici per tutti. Il progresso nello sviluppo economico 
delle parti può perciò apparire come regressione dallo sviluppo economico 
globale, e viceversa. Alla base di questa divergenza di vedute sui ruoli eco- 
nomici delle aree, è il vecchio conflitto fra l’organizzazione politica nazionale 
e la divisione internazionale del lavoro. 


(1) Vedi il memorandum di PauL Presison, The Economic Development of 
Latin America and its Principal Problems, United Nations, Department of Eco- 
nom'* Affairs, Lake Success, New York, 1950. La preferenza per sistemi economici 
nazionali equilibrati risale naturalmente a FRIEDRICH List e ALEXANDER HAMILTON 
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Una buona parte dello sviluppo economico verificatosi durante la guerra 
è soggetta a tali interpretazioni contrastanti. Alcuni osservatori non consi- 
derano molta dell’industrializzazione del tempo di guerra perché essa fu do- 
vuta agli «stimoli artificiali» di un sistema commerciale sconvolto. In alcuni 
esempi ciò può essere invero misurato dalle pretese postbelliche di protezione 
per le industrie sorte durante la guerra. Ma l’esperienza storica dei paesi 
occidentali circa i modi di concorrenza fra ineguali rende spesso non con- 
clusiva 1 evidenza di fallito sviluppo. I primi passi falsi costituiscono talvolta 
una buona istruzione. Tuttavia, le rotture della divisione internazionale del 
lavoro sono state penosamente frequenti nel nostro tempo e «si può anche 
giungere ad asserire che l'industrializzazione è, in parte, l'adattamento eco- 
nomico 6 sociale dei nuovi paesi alla ricorrenza del conflitto militare mon- 
diale » (1). Ciò significa che i primi passi possono dover essere fatti anche 
se si può prevedere che un giorno risulteranno falsi. D'altra parte si possono 
trovare anche esempi in cui la guerra ha causato o rinforzato nei paesi ar- 
retrati una specializzazione economica che si è dimostrata di scarsa utilità 
per i paesi e di brevissima durata. 

Come vedremo, la guerra ha sia stabilito che rotto i contatti economici 
fra i paesi in sviluppo e quelli più progrediti. Come regola, essa ha recato 
lo scompiglio. Se nuove e stabili ralazioni hanno potuto sorgere da questi di- 
sordini è dipeso dalle capacità delle nazioni iuteressate a controllare i cam- 
biamenti forse più che dalla natura dei disturbi. Lo scopo di questo scritto 
è di esaminare la natura dei disturbi e degli stimoli, non di emettere giu- 
dizi sugli effetti definitivi di essi. 


b) Assistenza esterna. 


Un forte sforzo difensivo nel mondo occidentale farà probabilmente nascere 
due importanti problemi per i paesi arretrati. In primo luogo esso tende a creare 
una scarsità di certe forniture necessarie per il loro sostentamento e sviluppo 
a causa della utilizzazione di tali forniture per scopi di difesa. Ciò può av- 
venire attraverso una riduzione delle importazioni di questi paesi o attra- 
verso uno spostamento delle loro risorse verso le esportazioni o impieghi in- 
terni che non sembrano adatti per lo sviluppo. Secondariamente, lo sforzo 
difensivo in Occidente è probabile stimoli nei paesi arretrati gli investimenti 
in direzioni connesse allo sforzo di difesa o altrimenti indicate dall’ insuffi- 
cienza di forniture dall'estero. Ciò fornisce un particolare insieme di circo- 
stanze favorevoli e sfavorevoli. Da una parte, |’ urgenza dei tempi aiuta a 
superare i timori imprenditoriali e le tendenze depressive; essa favorisce 
spesso la liberalità finanziaria, forse fino a un punto di abbandono inflazio- 
nario. Dall’ altra parte essa riduce le forniture essenziali ai paesi arretrati e 
può farne prelevare da essi stessi. 

Tali circostanze riguardano direttamente i processi economici. Esse in- 


~ 


(1) Apter J. H., The Underdeveloped Areas: Their Industrialization, New 
Haven, 1949, p. 3, 
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fluenzano anche le politiche di sviluppo economico dei paesi stessi e delle 
potenze occidentali ad esso interessate. I primi tenderanno ad assicurarsi as- 
sistenza dall’esterno ottenendo forniture e consiglio — nel campo ammini- 
strativo e tecnologico — adatti alle proprie politiche. Le seconde si senti- 
ranno pressate a limitare |’ assistenza, a causa dell’assorbimento delle proprie 
risorse nella difesa, e a concentrarla su progetti rivolti a creare risorse ad- 
dizionali per il loro sforzo di difesa. 

L’ assistenza per lo sviluppo dall'estero può così venire in contrasto con 
le politiche di sviluppo all’interno. Ma questo tipo di conflitto non è neces- 
sariamente maggiore quando i paesi più progrediti sono impegnati in uno 
sforzo di difesa di quando non lo siano. Una vasta comprensione dello sforzo 
di difesa nei principali paesi industriali e dello sforzo di sviluppo nei nuovi 
paesi, faciliterà la cooperazione nelle politiche di sviluppo; e sembra che 
tale comprensione sia cresciuta negli ultimi 10 anni. Ma anche senza ac- 
cordo formale, misure autonome permetteranno a un paese di volgere a 
vantaggio del proprio sviluppo generale l'assistenza dall’ estero data spe- 
cificamente per suo scopo connesso alla difesa, ridistribuendo in un dato 
modo le proprie risorse. Per giunta, l’assistenza specifica può, col tempo, 
rivelarsi di valore più generale. In ogni caso lo sforzo di difesa nell’ Occi- 
dente è probabile che ridurrà al minimo le tendenze statistiche e depressive 
nell’economia mondiale e sostituirà molte incertezze economiche e filosofiche. 

Il nostro esame dell'esperienza della seconda guerra mondiale mette in 
rilievo la grande importanza, in primo luogo, degli effetti accidentali sullo 
sviluppo economico nell’ America Latina e nel Medio Oriente dell’ economia 
di guerra in Occidente, secondariamente, il ruolo dell’ assistenza speciale. 

Per alcuni aspetti materiali l’esperienza bellica ha fortemente accelerato 
lo sviluppo economico. Essa ha anche alimentata una forte corrente di pen- 
siero sul generale e equilibrato sviluppo economico in quei paesi. I governi 
indipendenti, dove esistono, si sono preoccupati di formulare piani e poli- 
tiche relativi allo sviluppo, mentre nei territori dipendenti i movimenti di 
indipendenza hanno fatto, dello sviluppo industriale generale, una parte prin- 
cipale dei loro programmi (India’s Bombay plans). Vasti tentativi di sviluppo 
economico, però, hanno trovato allora poca assistenza da parte degli Stati 
Uniti o della Gran Bretagna. 


c) Effetti della seconda guerra mondiale. 


Diversi effetti della seconda guerra mondiale, di grande influenza sui 
paesi arretrati, non possono ripetersi in futuro. Essi erano connessi alla par- 
ticolare situazione del campo di battaglia mondiale e delle vicende della 
guerra. 

Il primo importante fattore è stata l'occupazione di quasi tutta 1' Europa 
continentale da parte del nemico. Ciò ha troncato il commercio fra il conti- 
nente e quei paesi arretrati che erano controllati dalle potenze occidentali o 
di esse erano amici. Secondo, la superiorità navale delle potenze occiden- 
tali ha reso possibile la interdizione della maggior parte del commercio 
fra il continente e i paesi neutrali mentre la guerra navale dell’ Asse 
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ha compromesso, almeno nella prima parte della guerra, i collegamenti 
commerciali di questi paesi con la Gran Bretagna e gli Stati Uniti. La scar- 
sità di navi causata dagli attacchi sottomarini, ha seriamente intralciato tutto 
il commercio oceanico. Allo stesso tempo lo stretto controllo della navigazione 
da parte delle potenze occidentali, si è tradotto in uno strumento strate- 
gico di controllo sulla distribuzione internazionale dei prodotti. Come conse- 
guenza, i paesi dell’ America Latina e del Medio Oriente si sono trovati ta- 
gliati fuori dai rifornimenti in seguito al controllo nemico delle proprie fonti, 
o in seguito all’ interferenza nemica nello sfruttamento di fonti alternative o in 
seguito ai controlli limitativi sulla navigazione da parte delle potenze amiche. 

Terzo, la Gran Bretagna e gli Stati Uniti hanno cercato in tutto il 
mondo rifornimenti di certi materiali strategici e hanno promosso la produ- 
duzione della gomma, stagno, ecc., in nuove aree per compensare la perdita 
della Penisola Malacca e delle Indie Orientali Olandesi. Tuttavia la prossimità o 
la durata del trasporto dai nuovi fornitori sono stati di grande importanza nel 
determinare l'incidenza di tale indirizzo. Materiali non strategici sono stati 
spesso importati in quantità più piccole (per esempio i metalli preziosi dal 
Messico). Quarto, i belligeranti occidentali hanno fortemente limitato le 
forniture di prodotti industriali disponibili per 1 esportazione. Mentre per al- 
cune merci questa limitazione può essere stata meno severa di quella im- 
posta sulle forniture alla popolazione civile nei paesi occidentali, i paesi ar- 
retrati hanno dovuto tirare avanti con forniture molto minori dall’ esterno e 
sono stati indotti ad utilizzare più intensamente le proprie risorse per le ne- 
cessità interne e per le esportazioni. 

La presenza di grandi unità militari occidentali in paesi come India, 
Egitto e Palestina, ha aggiunto un’altra importante caratteristica. Questi 
eserciti hanno agito non solo come consumatori supplementari, ma anche 
come fornitori supplementari e provveditori di assistenza tecnica. Essi hanno 
esercitato, in molte aree, una forte influenza nei riguardi dello sviluppo. 
Mentre gli acquisti fatti dagli eserciti dalle disponibilità di beni di consumo 
per la popolazione nativa sono state spesso gravose, il loro contributo alla pro- 
duzione ha esercitato talvolta un’influenza mitigante e a lungo andare proba- 
bilmente più efficace. Inoltre, il loro consumo sul posto si è avuto qualche 
volta a spese delle esportazioni piuttosto che del consumo locale. 


2. - Lo sviLuPPo ECONOMICO NEL MEDIO ORIENTE E NELL’ AMERICA LATINA DU- 
RANTE LA SECONDA GUERRA MONDIALE. 


In quanto segue esamineremo brevemente gli sviluppi nei paesi delle 
due aree, con riguardo alla produzione primaria, all'industria manifatturiera, 
alle relazioni economiche con l’estero, al reddito nazionale e alla formazione 
di capitale. 

a) Agricoltura. 


n 


Gli sforzi per produrre generi alimentari per il consumo locale sono stati 
generali durante la guerra, e spesso sono stati compiuti a spese dei raccolti 
; : : ‘ Ñ 
per l’esportazione. In Egitto, per esempio, la superficie a grano, granoturco 
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e altri cereali è aumentata di circa un terzo fra il 1936-38 e il 1943, mentre 
la superficie a cotone è stata ridotta di oltre il 50 Y, - Ma un forte declino nei 
raccolti di cereali, dovuto principalmente alla rapida caduta delle importa- 
zioni di fertilizzanti, ha frustrato lo sforzo. La produzione è rimasta presso 
a poco la stessa durante la guerra (1). 

A giudicare dalle statistiche, l’India non ha ottenuto grande successo 
nella operazione di conversione agricola. La destinazione della terra è 
stata trasferita dalla juta e cotone ai diversi generi alimentari. La pro- 
duzione di cereali per l’alimentazione ha segnato qualche aumento du- 
rante la guerra, superando invero la produzione del seguente periodo post- 
bellico, ma la campagna « per produrre più cibo » non ha portato migliora- 
mento sostanziale nei raccolti (2). La Palestina ha prodotto più vegetali, ma 
non grano, la Siria più grano, e entrambe hanno ridotto la produzione di 
cedri e altri raccolti per l'esportazione. 

In generale, in tutta l’area del Medio Oriente il volume delle esporta- 
zioni agricole è diminuito — il tè indiano può essere considerato come una 
eccezione — e la produzione di generi alimentari per uso interno è aumen- 
tata o è rimasta stabile. Ma dato che le importazioni di generi alimentari sono 
diminuite mentre la popolazione è aumentata e i militari non nativi hanno 
partecipato al consumo, la disponibilità per persona di generi alimentari per 
la popolazione civile non ha presentato generalmente alcun miglioramento, e 
alle volte, in parti dell’area, particolarmente in India, un grave peggiora- 
mento. La carestia del Bengala nel 1943 è stata una catastrofe naturale resa 
incontrollabile ed accentuata dalla situazione di guerra. Un violento monsone 
inondò e distrusse il raccolto di riso di quella che era diventata un’ impor- 
tante area militare, densamente popolata da militari e consumatori indu- 
striali con elevato potere d’acquisto. La deficienza di approvvigionamento 
non poteva essere colmata col grano disponibile in altre parti perchè i mezzi 
di trasporto ferroviari e fluviali erano impegnati dalle operazioni militari — e 
molti indigeni non avrebbero comunque preso grano per riso — e le impor- 
tazioni di riso dalla Birmania e dal Siam erano impossibili. Cattiva ammi- 
nistrazione e accantonamento speculativo di generi alimentari si aggiunsero 
al disastro. 

Nell’ America Latina (3), l'indirizzo di produrre più generi alimentari 
ha generalmente ottenuto, durante la guerra, maggior successo ed è stato 
accompagnato da aumenti nel complessivo consumo interno di generi alimen- 
tari. In alcuni casi, per esempio in Messico, l'aumento del consumo è stato 
accompagnato da maggiori importazioni di generi alimentari, ma, più spesso, 
esso è stato accompagnato da minori esportazioni. Le esportazioni comples- 


(1) A. R. Prest, War Economics of Primary Producing Countries, Cambridge 
1948, p. 131, e passim. 

(2) « The Eastern Economist», Annual Number 1949, p. 988. 

(3) Unirep NATIONS, Economic Survey of Latin America 1948, Lake Success, 
1949, p. 82 e segg. 
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sive di generi alimentari sono diminuite in alcuni paesi dell' America Latina. 
(Argentina, Cile, Perú, Uruguay), e in tutti le esportazioni sono diminuite 
in relazione alla produzione interna; ma in alcuni campi, per esempio zuc- 
chero (Cuba) e riso (generalmente), considerevoli aumenti delle esportazioni 
si sono verificati nel periodo bellico. 

I vari raccolti di esportazione si sono comportati molto diversamente in 
relazione ai fattori prezzo, sussidi e trasporti marittimi, la produzione di 
zucchero essendo aumentata a Cuba e in Brasile, quella di caffè e cacao au- 
mentata in Colombia e diminuita in Brasile, e quella di banane diminuita. 
nell’ America centrale. La produzione di cotone greggio e lana è aumentata 
nella maggior parte dei paesi e ugualmente è stato per la loro utilizzazione 
nelle industrie nazionali. Nondimeno le esportazioni di fibre dall' America La- 
tina sono complessivamente cresciute durante la guerra, in contrasto con le 
esportazioni di generi alimentari. 

Ogni generalizzazione per questa vasta area è destinata a richiedere ec- 
cezioni e riserve. Nel complesso, sembra che la produzione di generi alimen- 
tari e di bestiame, particolarmente per necessità interne, abbia fatto progressi 
nell’ America Latina durante la guerra in virtù della conversione di risorse 
da altri usi agricoli, ma in alcuni casi, particolarmente in Messico, anche in 
virtù degli aumenti della superficie totale coltivata. Sembra che le forniture 
di generi alimentari per persona, mentre sono fortemente variate fra le zone 
temperate e tropicali della regione, siano rimaste quasi costanti o siano lie- 
vemente aumentate in volume durante il periodo bellico (1). Quantunque ab- 
bastanza insoddisfacente sotto gli aspetti qualitativo e distributivo, lo svi- 
luppo degli approvvigionamenti di generi alimentari durante la guerra è stato 
nell'America Latina quantitativamente più favorevole che nel Medio Oriente, 
e decisamente lo è stato quello delle fibre tessili. In entrambe le regioni vi 
è stata una tendenza verso un maggior uso interno della produzione, e in 
entrambe, nell’insieme, vi è stato probabilmente un progresso nella diversifica- 
zione dell’agricoltura. Gli aumenti della produttività agricola, però, sem- 
brano essere stati eccezionali, e i declini più frequenti, accompagnati dal- 
l’impoverimento del suolo. 


b) Produzione mineraria. 


La produzione di minerali ha seguito andamenti divergenti durante la 
guerra. Si registrano notevoli aumenti e diminuzioni. Gli aumenti più sensi- 
bili sono connessi a maggiori esportazioni piuttosto che al progresso nel- 
l'utilizzazione dei minerali all’interno. Le diminuzioni si sono largamente 
verificate nei minerali che durante la guerra non hanno avuto possibilità 
di esportazione e che non hanno potuto essere utilizzati in quantità suf- 


ficiente negli stessi paesi di produzione, per mancanza di fonditori, di tra- 
sporti o di domanda. 


n 


(1) Foop AND AGRICULTURE ORGANIZATION, The State of Food and Agriculture 
1948, Washington, D. C., settembre 1949, pp. 48, 60, 70. 
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Notevoli aumenti di produzione di minerali per 1 esportazione, du- 
rante la guerra, si sono avuti per lo stagno boliviano, il rame cileno ed 
alcuni altri minerali strategici. Il carbone costituisce un esempio di pro- 
duzione mineraria aumentata principalmente per l’uso interno. Il Brasile, 
il Cile, la Colombia, il Perù e la Cina hanno notevolmente aumentato, du- 
rante la guerra, la produzione di carbone per consumo interno, mentre la 
produzione dell” India dopo un aumento iniziale è diminuita sensibilmente a 
causa del passaggio dei minatori scarsamente pagati ad altre occupazioni. Il 
minerale di ferro, il piombo, e specialmente l’argento e l'oro, d’ altra parte, 
hanno subito considerevoli diminuzioni in diversi paesi dell’ America Latina, 
ma in Brasile e in Messico la produzione di minerale di ferro si è svilup- 
pata molto favorevolmente. Le esportazioni totali di manganese dell’ India 
sono diminuite, ma quelle dirette agli Stati Uniti sono aumentate come con- 
seguenza degli accordi di acquisto fra questo paese e la Gran Bretagna. La 
produzione di petrolio dell’ America Latina è rimasta in stasi o è diminuita; 
solo in Argentina vi è stato qualche aumento. 

Di regola, l’aumento della produzione minerale realizzato durante la 
guerra nell’ America Latina è stato raggiunto con uno sfruttamento più in- 
tensivo delle miniere esistenti. L'apertura di nuove miniere è stata impedita 
dalla scarsità di attrezzature minerarie. I pochi nuovi pozzi petroliferi tri- 
vellati nel Venezuela sono stati fra le eccezioni. Diversi governi dell’ Ame- 
rica Latina hanno promosso la costruzione di piccoli impianti per la fusione, 
il raffinamento e la lavorazione di metalli non ferrosi. 


c) Industria manifatturiera e costruzioni. 


In tutti i paesi esaminati si sono verificati notevoli aumenti della pro- 
duzione manifatturiera. La Tavola I mostra gli aumenti nel volume della 
produzione in generale e in alcune industrie particolari. L’ aumento è stato ge- 
nerale. La maggiore produzione è stata principalmente ottenuta da attrezza- 
ture esistenti o ampliate, ma nuove attrezzature sono anche sorte in molti 
casi. L’ India si è rivolta alla fabbricazione di acciai speciali, prodotti mec- 
canici in genere, cannoni, aerei, carrozzerie per autoveicoli, attrezzature elet- 
triche, prodotti chimici, farmaceutici e costruzioni navali. Le esistenti indu- 
strie tessili e del cuoio hanno lavorato a piena capacità. L’ Egitto ha intrapreso 
la produzione di alimentari in scatola, amido e mattoni refrattari. La Pale- 
stina ha sviluppato l’industria del taglio e della lavorazione dei diamanti e la 
produzione di tessili vari e di metalli. Un rapporto egiziano alle Nazioni Unite 
ha recentemente parlato di una rivoluzione industriale nel paese durante il 
periodo della guerra, e un autore indiano ha rilevato: « E spiacevole, ma 
nondimeno vero, che il passo dell’ industrializzazione in questo paese sia stato 
notevolmente accelerato durante i periodi di guerra » (1). La storia recente 


(1) U. N. Economic AND SociaL Council, Methods of Increasing Domestic 
Saving, Document E/1562, 16 dicembre 1949, p. 156. « The Eastern Economist», 
8 dicembre 1950, p. 869. 
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TavoLa 1. 


Indici del volume della produzione industriale. 


1939 o 1938/39 | 1941/42 | 1944 o 1943/44 
Indici generali 
India (produzione industriale) . c : - : 100 123 127 
Brasile (produzione industriale parziale) . : È 100 129 163 
Argentina (industria manifatturiera) : = ? 100 120 149 
Cile (industria manifatturiera) . ; © ; o 100 125 120 
Messico (industria manifatturiera) . = c : 100 113 144 
Tessili 
India, consumo industriale di cotone . : 2 100 126 139 
India, manufatti di juta . : . : È 5 100 115 96 
Egitto, tessuti di cotone . 7 3 E : È 100 n.d. 253 
Palestina, tessili. 5 é x È E . x 100 202 n. d. 
Siria-Libano, filato di cotone . 6 È : : 100 165 180 
Argentina, tessili di cotone . . : : ; 100 131 218 
Bolivia, » > » . . . . . 100 119 179 
Brasile, » » » 100 111 155 
Cile, » » » 100 127 170 
Colombia, » >» » 100 129 192 
Cuba, 27 Re » 100 229 191 
Messieo, 2d » 100 122 133 
Perú, » > > 3 È ‘ - : 100 134 143 
6 paesi latino-americani, filato di rayon (ECLA) 100 124 160 
Acciaio 
India, barre di acciaio . 7 5 : à : 100 138 138 
Brasile, barre di acciaio e prodotti di fusione c 100 136 194 
Cile, acciaio laminato > È : e è 3 100 293 347 
Messico, barre di acciaio e prodotti di fusione . 100 123 234 
Cemento 
India . : o 5 E 6 è . 7 2 100 138 126 
Egitto . e E > : È : è E - 100 n.d. 247 
12 paesi latino-americani (ECLA) . : - : 100 *) n.d. 148 **) 
Prodotti chimici 
India, acido solforico . . È à : e : 100 154 153 
Palestina, prodotti chimici A 2 ; : È 100 153 n. d. 
Elettricità 
India, combustibili ed energia . o : 5 È 100 122 110 
13 paesi latino-americani (ECLA) . : e : 100 107 123 


Fonti: «The Eastern Economist», 1949, p. 999 
A. R. Prost, War Economics of Primary Producing Countries, Cambridge, 1948. 
UnireD NATIONS, Economic Survey of Latin America 1948, Lake Success, 1949. 
Unitep NATIONS, Economic Survey of Asia and the Far East 1948, Lake Success, 
1949. 


*) 1937. 
x) 1945. 


Gli indici segnati ECLA sono stati preparati dalla Economic Commission for 
Latin America, United Nations. Gli indici relativi ai singoli paesi su cui essi sono 
basati rivelano uniformemente una tendenza al rialzo negli anni qui considerati. 
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degli Stati Uniti, del Canadà e della Gran Bretagna presenta naturalmente 
alcuni espressivi paralleli e uno sviluppo dell’industria in periodo bellico di 
molto maggiore importanza. La forza principale che ha causato l’ espansione 
industriale nel Medio Oriente è stata la domanda dei grandi eserciti presenti 
in questi paesi nel periodo della guerra. Le loro richieste di prodotti indu- 
striali di tutti i tipi sono state ingenti e spesso dominante è stata la loro 
parte nell'espansione della produzione. È stato calcolato che in Palestina, 
fino al 1943, le forze armate hanno assorbito circa il 29% del complessivo 
ammontare netto della produzione agricola, industriale ed edilizia, ed una 
percentuale molto più elevata della sola produzione industriale (1). Esse hanno 
naturalmente preso la totalità degli armamenti; e l'ammontare è stato note- 
vole. L'industria indiana ha fornito all’ Ottava Armata in Egitto, che com- 
prendeva forti contingenti indiani, quasi tutto quanto essa ha consumato e 
sparato, incluse molte artiglierie e carri armati. E il contributo dell' India 
sarebbe stato ancor maggiore se la politica britannica, nei primi giorni della 
guerra, fosse stata più prontamente diretta all’industrializzazione, per esempio 
per la produzione aeronautica, e se il conflitto politico anglo-indiano non fosse 
fortemente divampato dopo il 1942. 

Oltre la domanda delle forze armate occidentali e locali, l'intensa do- 
manda interna e le minori importazioni hanno stimolato la produzione mani- 
fatturiera. Le scarse importazioni di equipaggiamenti e materie prime hanno 
però posto limiti all'espansione, e l’usura di alcuni impianti (per esempio 
nell'industria tessile) ha accompagnato l'istituzione di nuova fabbriche (per 
esempio nell'industria meccanica). 

I paesi dell’ America Latina hanno del pari sperimentato forti aumenti 
nell’industria manifatturiera. Le industrie alimentari, delle bevande, del ta- 
bacco, del cotone, della lana e tessuti sintetici, del cuoio, dei prodotti chi- 
mici e le altre industrie leggere sono aumentate quasi ovunque. Le industrie 
più pesanti hanno pure progredito, ma il loro progresso è stato più intralciato 
dalla mancanza di equipaggiamento e di rifornimenti. Nuove acciaierie sono 
state poste in costruzione durante la guerra nel Messico, in Brasile e nel 
Cile, ma hanno iniziato la lavorazione solo dopo la guerra. Le industrie me- 
tallurgiche e meccaniche hanno fatto progressi in Argentina, nel Brasile, nel 
Cile e nel Messico. Le industrie leggere di beni di consumo non durevoli 
hanno generalmente avuto sviluppo maggiore delle industrie di beni di con- 
sumo durevoli e di beni capitali. 

Nell’ America Latina, questa espansione è stata provocata dalla riduzione 
dei manufatti importati, dal maggior potere d’acquisto interno derivato dalla 
piena occupazione, dall’espansione del credito, dagli aumenti in alcune espor- 
tazioni tradizionali, ed infine da nuove possibilità di esportazione in altre parti 
del sud o nord America create dal blocco ai produttori concorrenti. Gli ef- 
fetti derivanti dallo sviluppo dei grandi eserciti stranieri sono, in questi 
paesi, mancati. In luogo di essi, si trovano le politiche dei governi per alimen- 


(1) PREST, op. cît., p. 92. 
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tare lo sviluppo industriale nella direzione di una maggiore auto-sufficienza 
tramite l'esenzione fiscale per industrie nuove e « desiderabili », i sussidi, 1 
vantaggi creditizi e doganali, la creazione di imprese pubbliche e di istituti di 
sviluppo. Il risultato netto di questi sforzi può essere difficile da misurare. In 
alcuni paesi, per esempio nel Messico, sembra essere stato notevole, e in 
molti vi è stato un definito progresso nella direzione dell’auto-sufficienza na- 
zionale. 

In vari casi, questo sviluppo nell’industria manifatturiera è stato accom- 
pagnato da tipici fenomeni di rivoluzione industriale. Per esempio, la consi- 
derevole espansione della produzione industriale cotoniera in India è stata 
accompagnata da un forte declino della tessitura a mano del cotone. In ge- 
nere in questi paesi si sono verificati forti aumenti nell’occupazione indu- 
striale. La percentuale della popolazione attiva occupata nella produzione 
secondaria, e la parte di reddito totale proveniente dall’ industria mani- 
fatturiera, hanno segnato, durante la guerra, un aumento generale se 
non spettacoloso. In India la parte di reddito totale proveniente dall’ in- 
dustria è aumentata dal 19% nel 1939/40, al 26% nel 1944/45 (1). In Ar- 
gentina, Brasile, Cile e Messico la partecipazione dei prodotti manufatti nel 
valore delle esportazioni totali è aumentata fortemente negli anni di guerra. 

Vi sono però forti indizi che la disponibilità di prodotti industriali 
per i consumatori interni non ha seguito l’aumento della produzione nazio- 
nale. Diminuzioni delle importazioni, esportazioni e assorbimento di prodotti 
da parte di forze militari straniere banno causato la discrepanza. In India, 
per esempio, si valuta che la disponibilità di tessili per persona sia scesa da 
17 yards nel 1939 ad una media di 12 yards negli anni di guerra (2). L’Ame- 
rica Latina può essersi trovata, a tale riguardo, meno male del Medio Oriente, 
ma è dubbio se il livello generale di consumo sia aumentato ovunque in 
quell’ area. In termini di distribuzione, esso è probabilmente peggiorato 
in entrambe le aree a causa dell'inflazione, ma la caduta delle importa- 
zioni può aver ridotto la divergenza fra i livelli di consumo rurale ed 
urbano. 


Si può aggiungere una parola sull’attività costruttiva. Un aumento del- 
l’attività edilizia è stato notato durante la guerra nella maggior parte dei 
paesi dell'America Latina. Con l’eccezione dell’ Argentina, essa è stata par- 
ticolarmente concentrata nelle città principali. Eccetto per l’ Argentina e 
) Uruguay, il consumo di cemento è aumentato durante la guerra in tutti i 
paesi dell’ America Latina, malgrado le diminuite importazioni dall’ esterno 
dell’area. La produzione interna di cemento è generalmente aumentata. In 
alcuni paesi, per esempio nel Messico, una parte considerevole è andata ai 
lavori pubblici. 


(1) Per Y America Latina, vedi Economic Survey of Latin America 1948, p. 2, 
3 e 207. Per 1' India, « The Eastern Economist», Annual Number 1949, p. 1050. 
(2) PREST, loc. cit., p. 44. 
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d) Commercio e bilance estere. 


Il forte e generale declino delle importazioni nei paesi delle due aree, 
è sintetizzato nella Tavola II. Si noterà che il volume dei tipici « beni di svi- 
luppo » come ferro, acciaio, cemento e macchinario è diminuito ancor più 
rapidamente del volume delle importazioni in generale (1). Il saggio di 
diminuzione è stato tendenzialmente più elevato nel Medio Oriente che nel- 
l' America Latina. In quest’ultima area solo Argentina e Colombia hanno 
avuto declini delle importazioni simili a quelli dei paesi del Medio Oriente. 
Il Messico è il solo paese del gruppo che ha avuto un volume di importa- 
zioni maggiore nel 1943 rispetto al 1938 (2). 

I paesi del Medio Oriente hanno visto un vasto afflusso di forniture agli 
eserciti dislocati nei loro territori (3). Questo afflusso non appare nelle loro 
statistiche di importazione e di regola non ha direttamente avvantaggiato le 
loro economie. In gran parte esso è stato costituito di armamenti e riforni- 
menti consumati da organizzazioni straniere. Ma queste organizzazioni inclu- 
devano anche personale nativo, che è stato vestito e nutrito. Inoltre, non de- 
vono essere trascurati i benefici indiretti e differiti. Vestiario militare, pe- 
trolio, ecc., hanno trovato la loro via nelle economie locali. Gli eserciti hanno 
importato materiale per la confezione locale e hanno così stimolato e tenuto 
in vita le imprese locali quantunque i prodotti finiti non fossero generalmente 
disponibili per il consumo locale. I benefici differiti sono sorti quando alla 
fine della guerra gli eserciti hanno venduto ai paesi ospiti parti del proprio 
corredo importato (vedi sotto). Per esempio la maggior parte dei 5.000 auto- 
carri da trasporto esportati dagli Stati Uniti in Egitto in base alla legge 
affitti e prestiti, e dei 10.000 autocarri da trasporto inviati in India, è ri- 
masta in questi paesi (o nei vicini) ed ha costituito la parte principale della 
sostituzione di materiale rotabile logorato. Durante la guerra, però, le limi- 


(1) Le statistiche dell’importazione del macchinario, in termini di valore, atte- 
nuano il declino in questa categoria a causa dell'aumento dei prezzi. In tutti i 
paesi dell’ America Latina, la partecipazione dei beni capitali al totale delle impor- 
tazioni è scesa fortemente dal 1937 al 1943. Vedi Economic Survey of Latin Ame- 
rica 1948, p. 208. 

(2) Se si usa il 1937 come anno prebellico base (= 100), nel 1943 le importa- 
zioni messicane sono state pari al 96°. Questa percentuale, pur inferiore a 100, 6 
maggiore di quella di qualsiasi altro paese riportato nello Economic Survey of Latin 
America 1948, p. 204. Gli indici riveduti del volume delle importazioni calcolati 
per il successivo Economic Survey del 1949 mostrano una cifra alquanto maggiore 
per il Brasile nel 1943 ed un ulteriore considerevole aumento per il Messico dal 
1943 al 1944. Gli indici delle importazioni per il 1943 con base 1938 (Tavola 2) 
sono per diversi paesi dell’ America Latina molto simili ai nuovi indici del 1944 
con base 1937. 

(3) Dal 1942 al 1945 il valore delle esportazioni totali dagli Stati Uniti verso 
1’ India è stato in media del 1,279 Y, rispetto al 1939, ma quello delle esportazioni 
effettuate al di fuori della legge affitti e prestiti è stato solo il 138%, del 1939. In 
volume, quest’ ultimo valore è stato probabilmente inferiore a quello del 1939. 
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tazioni in questa forma di aiuto all’estero sono state molto severe. Per esempio, 
la Foreign Economic Administration ha potuto assicurare all’Indian Tata 
importazioni di acciaio grezzo, ma non è riuscita ad ottenere importazioni di 
equipaggiamento per mattatoi e per impianti frigoriferi. 


TAVOLA 2 


Indici delle importazioni 


(Volume salvo diversa indicazione) 


Paese 1938 0 1938/39 | 1941 o 1942 | 1943 
Medio Ortente 
India, tutte le importazioni . : 5 o - E 100 74 40 
ferro e acciaio . é 3 a È : : 3 100 53 11 
macchinario (valore). E : È : ; c 100 65 53 
Egitto, barre e tubi di ferro . é ‘ = . . 100 11 5 
macchine . ; > a : . : : x 100 34 8 
macchinario tessile . : : : : c o 100 16 8 
Sudan, tutte le importazioni . E 2 , - E 100 74 55 
macchinario (valore) 5 o 5 é : > 100 39 47 
Cipro, tutte le importazioni . 5 : : : ; 100 83 52 
barre di ferro . E 4 E o z h È 100 0 0 
Irak, ferro e acciaio . 3 : : è : ‘ o 100 26 9 
caldaie e macchinario (vaiore) . : : ¿ 100 39 16 
cemento . 5 - : , = 3 - 100 21 + 
Siria e Libano, tutte le pia E 2 ‘ o 100 53 50 
barre di ferro e acciaio . : = . _ A 100 0 1 
Palestina, tutte le importazioni : - o ‘ È 100 n.d. 41 
barre, tubi e lamiere di ferro : é 2 o 100 n.d. 5 
maccchinario (valore) . - A . - > 100 Tide RX 
cemento . o È é : > - È - 100 n.d. 0 
Iran, tutte le importazioni. . a : 3 5 2 100 98 61 
macchinario . : E : A È : : 100 59 13 
America Latina 
Argentina, tutte le importazioni è : : . : 100 — 35 
Brasile, tutte le importazioni . : È 5 = - 100 — 67 
Cile, tutte le importazioni. : : È 3 : : 100 — 83 
Colombia, tutte le importazioni o : : c È 100 — 45 
Cuba, tutte le importazioni c : : o ; È 100 — 95 
Messico, tutte le importazioni . : : o . : 100 — 145 
Perú, tutte le importazioni 5 : : x : > 100 — 87 


Fonti: A. R. PresT, War Economics of Primary Producing Countries, Cambridge 
1948, pp. 41, 98, 133, 165, 183, 203, 226; UniTED NATIONS, Economic Survey 
of Latin America, 1948, Lake Success 1949, p. 204; BANK MELLI IRAN, 
« Bulletin », vol XI e XII. 
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Con riguardo al volume fisico delle esportazioni, i paesi hanno presen- 
tato un quadro più variato. Nel Medio Oriente vi sono stati forti diminu- 
zioni in India, in Egitto, in Siria e a Cipro, ma apparentemente anche 
qualche aumento (Palestina e Irak). Nell’ America Latina il volume delle 
esportazioni è diminnito durante la maggior parte degli anni bellici, in Ar- 
gentina, Brasile, Guatemala, Haiti, Honduras, Messico, Panama e Perù; è 
aumentato in Bolivia, a Cuba, nell’ Ecuador e Nicaragua. In termini di va- 
lore, nell America Latina le esportazioni sono in complesso diminuite di 
meno od aumentate di più delle importazioni. L’ eccedenza complessiva netta 
d’ esportazione di 20 paesi dell’ America Latina è salita da 476 milioni di 
dollari nel 1939 a 583 milioni di dollari nel 1941, 1084 milioni di dollari 
nel 1943 a 1175 milioni di dollari nel 1944 (1). La tendenza verso maggiori 
eccedenze d’esportazione può essere stata aiutata da miglioramenti interve- 
nuti durante la guerra nella ragione di scambio di alcuni paesi, particolar- 
mente per scambi di generi alimentari locali con equipaggiamento importato; 
ma, a tale riguardo, il quadro è, nell'insieme, assai complesso e non con- 
cludente (2). 

Con le importazioni di beni e servizi in diminuzione, i paesi di entrambe 
le aree divennero creditori dell’ Occidente : quelli dell’ America Latina accu- 
mulando attività in dollari, e quelli del Medio Oriente saldi in sterline. La 
entità di queste grandi accumulazioni è indicata nella Tavola 3. Nei paesi 
dell’ America Latina l’aumento delle riserve nette di oro e dollari, principal- 
mente dovuto all'incremento dei guadagni da esportazioni, è stato generale. 
L’aumento assoluto è stato maggiore per l’ Argentina (1 miliardo di dollari) 
— dove esso è stato accompagnato da un grande afflusso di capitale in fuga 
dall’ Europa — mentre il saggio di aumento è stato più pronunziato a Cuba, 
nel Messico, nel Brasile e in Bolivia. Ma, eccetto Cuba, nessuno di questi 
paesi ha eguagliato il ritmo a cui India ed Egitto hanno accumulato attività 
in sterline durante il periodo di guerra. Principalmente come risaltato dei 
loro contributi agli eserciti residenti, talvolta a prezzi elevati, questi due 
paesi hanno moltiplicato le proprie attività esterne di oltre venti volte. E, 
inoltre, l'India, la Birmania e il Medio Oriente hanno acquistato attraverso 
il «rimpatrio » attività locali britanniche (principalmente possessi britannici 
di titoli) valutate a 1.400 milioni di dollari durante la seconda guerra mon- 
diale (3). 


(1) Eccedenze d’esportazione costanti o decrescenti durante gli anni della guerra 
si possono trovare nel Cile, Perù, Messico e Venezuela. Fonte: UNITED NATIONS, 
Economic Survey of Latin America 1948, pp. 266-269. 

(2) INTERNATIONAL MONBTARY FUND, Terms of Trade in Latin American Coun- 
tries, febbraio 1949. 

(3) Statistical Material Presented’ During the Washington Negotiations (sul 
prestito britannico), Cmd 6707; British Information Service, Washington, D. C., 
dicembre 1945, p. 9. Anche alcune attività dell’America Latina negli Stati Uniti 
sono state rimpatriate durante la guerra. 
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TavoLa 3 


Aumento delle riserve di valuta estera. 


Ammontare approssimato alla fine Multiplo 


RESTO Su della seconda guerra mondiale approssimato 
milioni di dollari del 1939 
India, Birmania, Egitto e Sudan 
«Sterling balances» netti . 6.100 20 
20 paesi dell’ America Latina, 
Risorse nette di oro e valuta 
estera . 3 5 E , 3.800 5 


Fonti : Per le «sterling balances»: Postwar Economic Policy and Planning, 79° Con- 
gresso, 2* Sessione, House Report N.” 1527, Washington, D. C., 1946, p. 4 
e valutazioni private. 
Per le riserve di oro e dollari: BOARD OF GOVERNORs, FEDERAL RESERVE 
System, basati sui dati ufficiali dei paesi. 


La successiva utilizzazione di queste riserve per scopi di importazione 
non riguarda questo studio. Durante il periodo di guerra le accumulazioni 
sono state una forma di investimento estero forzato con forti conseguenze 
inflazionarie. Successivamente, la facoltà di ordinare forniture per lo sviluppo 
mediante tali accumulazioni ha trovato limiti nei forti aumenti di prezzi, nei 
grandi ritardi nella disponibilità di equipaggiamento, e, nel caso dei saldi 
in sterline, nel blocco di parte di questi saldi. Lo stato di creditore di 
questi paesi nei confronti dell'Occidente, è durato più a lungo o si è dimo- 
strato meno rimunerativo di quanto si era sperato. La perdita nel potere di 
acquisto e il ritardo hanno probabilmente annullato ogni vantaggio nella 
ragione di scambio durante il periodo di guerra. 


e) Reddito nazionale, investimento e inflazione. 


È molto difficile fare delle misurazioni soddisfacenti dello sviluppo du- 
rante la guerra del complessivo reddito nazionale nei paesi arretrati. Sono 
di ostacolo la generale inaccessibilità statistica dei processi economici in 
molti di questi paesi e altri fattori. Ma un certo numero di valutazioni sono 
state fatte dopo la guerra. Gli indici del reddito nazionale per alcuni paesi, 
per alcuni in termini di «prezzi costanti», si trovano nella Tavola 4. 

L'ammontare monetario del reddito nazionale è aumentato in tutti i 
paesi non invasi per i quali si possiedono dati, spesso di oltre il 100%. Ma 
l'inflazione dei prezzi ha avuto una parte preponderante nell'aumento. Al- 
lorchè l’azione dei prezzi viene eliminata per mezzo degli indici disponibili 
l'aumento si riduce considerevolmente e perfino si annulla. Il Messico, Cuba 
e 1 Argentina, che probabilmente si sono trovati meglio della maggior parte 
dei paesi dell’ America Latina e di tutti quelli del Medio Oriente, hanno 
avuto nel periodo di guerra qualche aumento del reddito nazionale reale. Il 
detto aumento del reddito reale è stato percentualmente molto inferiore a 
quello della produzione nazionale lorda reale negli Stati Uniti, mentre 
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in termini di prezzi correnti, l’aumento del reddito del Messico e di Cuba 
è paragonabile a quello degli Stati Uniti: questa disparità riflette in parte 
il fatto che in quei paesi l'inflazione è stata meno repressa. Il reddito na- 
zionale indiano, corretto in base all'indice generale del costo della vita, è 
diminuito da prima della guerra al 1944. Considerate per persona, tutte 
queste cifre risultano anche meno soddisfacenti. 

E probabile che la parte di investimento lordo nella spesa nazionale 
lorda sia aumentata durante la guerra in molti di questi paesi malgrado la 
scarsità di beni di investimento importati. Tale aumento si è avuto nel Perù, 
almeno dal 1942, il primo anno per cui sono disponibili i dati (1). Nel Mes- 
sico, la parte di investimento nazionale lordo nel reddito nazionale è stata 
quasi costante dal 1940 al 1944 ed è aumentata solo nel 1945, e in Colombia 
è diminuita dal 1941 al 1944 (2), ma in questi casi è dubbio se nelle va- 
lutazioni è stato tenuto conto o sufficiente conto degli «investimenti esteri» 
forzati dei paesi durante la guerra. Per l'India, l’« Eastern Economist» ha 
valutato un rapido aumento della percentuale di reddito nazionale destinata 
al risparmio dal 1939 al 1941 ad una caduta dal 1941 al 1944 che ha ripor- 
tato al livello prebellico (3). 

Livelli relativamente elevati di investimento lordo sono stati però ac- 
compagnati da alti livelli di consumo di capitale, e l'aumento di questi du- 
rante la guerra può essere stato più pronunciato di quello dei primi in 
qualche settore economico e/o in tutto il paese. L'indipendenza economica 
dei paesi non è stata aumentata dal fatto che il consumo di capitale è stato 
largamente costituito di utilizzazione dalle attività produttive nazionali mentre 
la formazione di capitale è consistita in parte di diritti su future consegne 
da paesi esteri. A tale riguardo il periodo di guerra ha spesso voluto dire 
sviluppo economico a rovescio. 

All’investimento del periodo di guerra hanno partecipato le spese go- 
vernative e commerciali, con aumento delle prime in Messico, Colombia e 
forse altri paesi. L'investimento interno si è avuto probabilmente in prin- 
cipal modo negli esercizi manifatturieri e di distribuzione, nelle costruzioni 
edilizie e nei lavori pubblici, in misura variante da luogo a luogo. In alcuni 
casi esso ha preso la forma di accumulazioni di stocks. 

Riguardo alla base ed al metodo del processo di investimento, sembra 
che generalmente le risorse interne abbiano formato la sua base principale 
e l'inflazione il suo metodo principale. L'entità dell'inflazione dei prezzi 
in molti paesi e la vasta deficienza di risparmio volontario e di imposizione 
efficiente, specialmente di basse entrate doganali, suggeriscono la preponde- 
ranza degli effetti inflazionari. L'inflazione ha mantenuto basso o ha abbas- 
sato il consumo per capita della maggior parte delle persone, e le riduzioni 


(1) National Income Statistics 1939-1948, Lake Success, 1950, p. 137. 

(2) Methods of Increasing Domestic Saving ...... Document E/1562, 16 di- 
cembre 1949, p. 184. INTERNATIONAL BANK FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT, 
The Basis of a Development Program for Colombia, Washington, D. C., 1950, p. 46. 

(3) India 1948, Annual Number. 
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delle importazioni, il consumo di lusso. I profitti di inflazione hanno offerto 
i mezzi di investimento nelle imprese commerciali. Nella finanza pubblica, 
vendite di oro a tesaurizzatori e offerte di buoni hanno portato qualche con- 
tributo non inflazionario in diversi paesi orientali, ma i contributi inflazio- 
nari delle banche centrali e delle emissioni di biglietti sono stati molto più 
ponderosi di ogni altro fattore. Gli effetti inflazionari di crescenti eccedenze 
d’esportazione non sono stati compensati da una sterilizzazione di potere 
d’acquisto all’interno. 

L’investimento negativo ha generalmente prevalso nell’importante set- 
tore dei trasporti. Vi è stato scarso nuovo sviluppo nelle linee tradizionali 
e un forte consumo dei mezzi esistenti. Nell’ America Latina, eccetto per il 
Panama, la guerra ha completamente arrestato la costruzione di ferrovie. 
Mentre il traffico merci e passeggeri e i guadagni delle ferrovie sono con- 
siderevolmente aumentati in tutti i paesi, la sostituzione del materiale rota- 
bile o di pezzi di ricambio è stata molto difficile e la fine della guerra ha 
trovato la maggior parte delle linee operanti con cattivo equipaggiamento (1). 

Nel Medio Oriente sono accadute le stesse cose: grande aumento nel- 
l’attività, equipaggiamento rotabile e fondi stradali consumati. Le sole ec- 
cezioni a questa regola sono date da alcuni particolari sviluppi del periodo 
bellico, per esempio la costruzione della ferrovia nell' Iran. I contributi degli 
eserciti al mantenimento delle ferrovie in questa area non ha probabilmente 
compensato il grave logorio da essi arrecato alle strade. Dopo la guerra, le 
ferrovie di questi paesi sono state i maggiori richiedenti di risorse valu- 
tarie estere. 

Riguardo ai trasporti su strade pubbliche, la generale tendenza è stata 
di scarse costruzioni di strade — con eccezioni in Messico e forse in qualche 
altro paese — e di un aumento degli autoveicoli in uso. Questo aumento è 
stato generalmente ottenuto riutilizzando veicoli tuori servizio. Nel Medio 
Oriente notevoli residuati di magazzini militari sono stati ultimamente in- 
seriti nelle economie locali. I trasporti aerei e le attrezzature degli aeroporti 
sono aumentati durante la guerra sia nell’ America Latina che nel Medio 
Oriente. 

Sembra, perciò, che la guerra abbia portato ai sistemi di trasporto dei 
paesi arretrati, gravi tensioni, alleviate, ma poco, dalla relativa manutenzione 
fatta dagli eserciti occidentali. Nei luoghi strategici, si è avuto sviluppo di 
nuove ferrovie e strade come pure sviluppo portuale (per esempio nel Medio 
Oriente e in Liberia), ma in generale gli effetti di consumo hanno superato 
quelli costruttivi. I trasporti aerei sembrano costituire la sola eccezione im- 
portante. Il generale sistema circolare dei trasporti aerei militari ed il 
potenziamento di questo sistema hanno prodotto dei progressi nei paesi ar- 
retrati: gli aeroporti costruiti nel mondo lungo le rotte militari, sono di- 
ventati un fattore di sviluppo economico di molte zone. 


(1) Economic Survey of Latin America 1948, p. 169.. 
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TavoLa 4. 


Indici del reddito nazionale 


a) ai prezzi correnti 


Paesi | 198940 | 194) | 1944 
Argentina. . : : : : o 100 113 154 
Cile x ¿ : : à è È 100 118 199 
Colombia : ; d | : È 100 101 158 
Cubase e è ! 4 2 4 100 139 248 
Messico . 4 À E : e k 100 123 239 
India . è x i E z ; 100 121 222 
Palestina 4 3 E N ‘ A 100 n.d. 407 
Turchia . x E è a . E 100 n. d. 360 
Regno Unito . $ ; ; ‘ ; 100 138 165 
Stati Uniti . 7 y é i : 100 143 253 


b) a prezzi costanti 


Argentina. : ; È : : 100 110 119 
Colombia A o : : E : 100 105 109 
Cuba . : 5 È 4 : ; 100 n.d. 125 
Messico . : : : s À ; 100 112 134 
India . ¿ : 7 : : : 100 106 89 
Stati Uniti (Prodotto nazionale lordo) 100 127 172 


Fonti: India: «The Eastern Economist», Annual Number 1949, pp. 1050, 1054. 
Stati Uniti (Prodotto nazionale lordo): «Survey of Current Business », 
gennaio 1951, p. 9. 
Messico: U. N, Economic AND SociaL COUNCIL. Methods of Increasing 
Domestic Saving... Document E/1562, 16 dicembre 1949, p. 226. 
Colombia: INTERNATIONAL BANK FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOP- 
MENT, The Basis of a Development Program for Colombia, 
Washington, D. C., 1950, p. 27. 
Cuba: Report of International Bank Mission to Cuba, 1950; in prepa- 


razione. 
Tutti gli altri dati: Unirmp NATIONS, National Income Statistics 1938- 


1948, Lake Success, 1950. 


f) Assistenza finanziaria estera. 


Una importante caratteristica generale degli investimenti del periodo 
bellico nelle aree arretrate è stata la insignificante partecipazione del capi- 
tale privato dei paesi occidentali. La vendita e liquidazione degli averi esteri 
da parte delle compagnie americane, ha superato i nuovi investimenti du- 
rante gli anni di guerra. Solo i reinvestimenti di guadagni all’estero sono 
stati notevoli. I movimenti a lungo termine di capitale privato fra gli Stati 
Uniti e le repubbliche dell’ America Latina hanno raggiunto durante gli anni 
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di guerra dal 1942 al 1945 un flusso complessivo lordo dagli Stati Uniti di 
350 milioni di dollari, e solo un riflusso netto di 53 milioni di dollari, con 
nuovi investimenti verificatisi principalmente nel Messico e nell’area dei 
Caraibi. Il capitale governativo ha presentato, durante il periodo, un flusso 
netto di 78 milioni di dollari, incluse le spese di 44 milioni di dollari della 
Defense Plant Corporation in mezzi produttivi a Cuba, nel Perù, in Cile e 
nell’ Ecuador (1). Gli esborsi netti della Export-Import Bank a tutti i paesi 
dell America Latina sono ascesi, durante la guerra, a 50 milioni di dollari, 
principalmente per equipaggiamento ferroviario e minerario e altro macchi- 
nario (2). 

L'aiuto affitti e prestiti all’ America Latina è stato di ammontare mag- 
giore. Per il V-J Day (alla fine della guerra col Giappone), i paesi dell’area 
avevano ricevuto circa 450 milioni di dollari di aiuti affitti e prestiti. Ma le 
loro parti sono state molto ineguali. Il Brasile ha ricevuto il 73 % del totale, 
il Messico l’8% e gli altri 17 paesi si sono ripartiti il rimanente 19% (8). 
Una gran parte di questi aiuti è consistita di equipaggiamento militare usato 
dalle forze brasiliane, e presumibilmente una piccola parte di essi è servita 
a investimento produttivo. Dei pochi paesi del Medio Oriente che hanno ri- 
cevuto piccoli ammontari di assegnazioni affitti e prestiti, l’ Arabia Saudita 
ha ottenuto la parte maggiore (15 milioni di dollari). Spedizioni considere- 
volmente maggiori di forniture affitti e prestiti sono andate all'area nel 
quadro delle assegnazioni britanniche. 


g) Sviluppi causati dagli eserciti occidentali. 


La presenza di grandi forze armate occidentali nel Medio Oriente ha 
avuto notevoli effetti sulle economie locali. Una parte molto attiva e con 
forte domanda della civilizzazione occidentale è stata trapiantata per diversi 
anni nelle aree arretrate. Le molteplici necessità di queste organizzazioni 
hanno dovuto essere soddisfatte dove esse erano, preferibilmente con mezzi 
locali per evitare trasporti costosi e pericolosi, e ciò ha reso necessario uno 
sviluppo variato e rapido. I paesi ospiti hanno ottenuto in un sol colpo am- 
ministrazione ed organizzazione moderna, assistenza e istruzione tecnica, de- 
finiti obbiettivi economici, conoscenza, se non possesso attuale, degli utensili 
e dei materiali necessari per realizzarli, e una varietà di installazioni e ma- 
teriali. La forza della modifica non è stata limitata da responsabilità sepa- 
rata. Nè essa è stata ristretta a una sola industria. In molti modi vi è stato 
uno stimolo ideale allo sviluppo. Non è stato ancora trovato il suo equiva- 


(1) U. S. DEPARTMENT or COMMERCE, International Transactions During the 
War 1940-1945, Washington, D. C. 1948, p. 95 e segg. 

(2) Eccesso degli esborsi dal 1942 al 1945 sui rimborsi sui crediti del tempo 
di guerra. Export-Import Bank or WASHINGTON, Statement of Loans and Autho- 
rized Credits, 31 dicembre 1945. à 

(3) U. S. DEPARTMENT OF STATE, Twenty-third Report to Congress on Lend- 
Lease Operations, Washington, D. C., 1946, p. 27. 
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lente del tempo di pace. Ma esso ha portato con sè forti effetti negativi e 
di sfruttamento. Ci si può chiedere se a lungo andare gli eserciti hanno re- 
cato stimoli più a causa di ciò che hanno dato o di ciò che hanno preso. 
Il contributo positivo più importante degli eserciti è stato forse l’assi- 
stenza dell’abilità e della genialità occidentali nello sviluppo dei paesi ospiti. 
Ma questo è anche il contributo più difficile da misurare. Molti uomini ine- 
sperti furono impiegati nei veicoli militari e nelle costruzioni. Altri hanno 
fatto la loro prima esperienza industriale nella produzione di cannoni e nelle 
officine di riparazioni. Gli stivatori di Calcutta sono stati addestrati da in- 
gegneri dell’esercito statunitense. Intere unità di conduttori e meccanici 
ora occupati nei progetti di sviluppo nel Pakistan provengono dalle squadre 
di lavoratori militari del tempo di guerra. Gli eserciti occidentali e i loro 
compagni civili, come le unità della Foreign Economic Administration, hanno 
organizzato in India corsi di addestramento per capi fabbrica e con il loro 
aiuto è stato posto il fondamento del M. I. T. (Madras Institute of Techno- 
logy). Nel Libano, le unità dell'esercito del Commonwealth britannico hanno 
avuto un ruolo importante nei progetti di irrigazione del periodo bellico. 


TavoLa 5. 
Disposizione dei surplus 


Costo originale 4 
Ammontari realiz- 


Ares delle donazioni|dei surplus zati dalle vendite 
e degli abband.| venduti 

(milioni di dollari) 

Africa e Medio Oriente : È : 47 136 49 

incluse le vendite in blocco all'Egitto . — 36 11 

Area India Birmania . a È 159 717 81 

incluse le vendite in blocco all’ India : — 619 59 

Area del Golfo Persico : 3 E 35 80 30 

America Latina . n 5 0 146 36 

incluse le vendite in blocco al Brasile A — 17 8 
Area dell' Oceano Pacifico e Lontano 

Oriente . | e 202 3.380 558 

incluse le vendite in bead bites Cina A — 824 170 
Europa (Mediterraneo incluso) Nord 

America e altre . € È x 133 4.795 1.015 

Lotalet(5)t — 3 ; 576 9.254 1.769 


(*) Corrispondente ai dettagli, ma diverso dal totale indicato nella fonte. 


Fonte: DEPARTMENT OF STATE, OFFICE OF THE FOREIGN LIQUIDATION Com- 
MISSIONER, (Final) Report to Congress on Foreign Surplus Disposal, 
luglio 1949. 
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Tali contributi degli eserciti occidentali si inseriscono nell’importante 
ruolo tecnologico ed organizzativo sostenuto dagli eserciti locali in alcuni 
paesi arretrati, o per tale questione, nella maggior parte dei paesi. Gli eserciti 
locali stessi hanno spesso subito un considerevole sviluppo attraverso i loro 
contatti con le organizzazioni britanniche ed americane. 

Non vi è paese dall’ Africa Centrale alla Nuova Guinea in cui la dimo- 
strazione, durante il periodo bellico, degli strumenti, prodotti e metodi del- 
P Occidente non abbia costituito un’ importante invito alla popolazione. È stata 
un'influenza rivoluzionante, quantunque forse non sempre civilizzante. Queste 
dimostrazioni, insieme alla precaria fornitura di prodotti occidentali, ha cer- 
tamente aumentato in molti posti l’appetito per lo sviluppo industriale di 
tipo occidentale. 

Il dono di congedo degli eserciti ai paesi ospiti è consistito nella ven- 
dita o abbandono di grandi quantità di beni eccedenti (surplus). Il rapporto 
finale dell'United States Foreign Liquidation Commissioner mostra che i 
tre quarti delle donazioni ed abbandoni e poco meno della metà delle ven- 
dite di eccedenze hanno avuto luogo al di fuori dell’area del nord-Atlantico 
(e del Mediterraneo). L’ area India-Birmania ha partecipato considerevolmente 
alle donazioni, l’Estremo Oriente, Cina inclusa, sia alle donazioni che alle 
vendite. La qualità dei residuati è variata grandemente, dai pali telegrafici 
nuovi ai vagoni molto usati: ma probabilmente i termini di acquisto sono 
stati in generale molto favorevoli. Tutti i materiali sono stati supposti di 
utilità civile, o almeno non specificatamente militare. 

La massa di queste cessioni ha naturalmente avuto luogo solo dopo la 
fine della guerra. Esse hanno in parte compensato la mancanza di forniture 
di sviluppo durante la guerra piuttosto che prevenirla in tempo. Ma in vo- 
lume esse hanno costituito uno dei principali recenti apporti di beni mate- 
riali allo sviluppo economico, da parte degli Stati Uniti. Forniture britan- 
niche e canadesi di minore entità sono state similmente lasciate in alcune zone. 


3. - PROSPETTIVA DELLO SVILUPPO ECONOMICO DEL PERIODO DI GUERRA. 


Allo scopo di riassumere questa indagine esamineremo unitamente alcuni 
degli sviluppi quantitativi riscontrati in cinque paesi. I paesi sono India, 
Argentina, Colombia, Cuba e Messico. I dati statistici per questi paesi, che 
sono relativamente completi, presentano una varietà di situazioni caratteri- 
stiche prevalenti nel periodo di guerra (1). Esamineremo allora brevemente 
come le attuali prospettive dei paesi in sviluppo si confrontano con I’ espe- 
rienza durante la seconda guerra mondiale. 

Tutti i cinque paesi hanno presentato un aumento nel volume della pro- 
duzione industriale e un notevolissimo aumento negli averi esteri (2). Nes- 


(1) I dati corrispondenti al Grafico (vedi pagina 765) sono riportati nell’ Ap- 
pendice, eccetto per la produzione industriale (vedi Tavola 1) e il reddito nazio- 
nale reale (Tavola 6). 

(2) L’ aumento dei saldi esteri mostrato nel prospetto è cumulativo nell'inter- 
vallo dal 1939 al 1945. Tutti gli altri cambiamenti mostrano comparazioni fra 
saggi di flusso nel 1944 e saggi di flusso nel 1939. 
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suno dei paesi esaminati in questo studio presenta una deviazione da questo 
modello. In aggiunta a queste caratteristiche generali, vi sono stati forti 
declini nel volume delle importazioni in quasi tutti i paesi. Il solo aumento 
sì è verificato nel Messico. Questo modello indica una combinazione di atti- 
vità industriale stimolata e rinviato acquisto di prodotti esteri (per espan- 
sione e mantenimento del capitale e per consumo) che ha prevalso in quasi 
tutti i paesi di nuovo sviluppo. 

Riguardo alle esportazioni ed al reddito nazionale reale troviamo 
varie combinazioni. L’ India ha avuto un declino del volume delle espor- 
tazioni e un declino del reddito nazionale reale. Il paese ha dato un 
grande contributo economico all’estero, e sembra che il fardello sia pe- 
santemente caduto sui settori non industriali, e cioè «primario e ter- 
ziario » della sua economia (1). In Argentina, le esportazioni sono pure 
diminuite, ma il reddito nazionale reale è aumentato, indicando la ca- 
pacità del paese a volgere la propria situazione al maggiore vantaggio im- 
mediato. La Colombia ha presentato un crescente volume di esportazioni 
combinato a un aumento del reddito nazionale reale, e Cuba sviluppi ancor 
più pronunciati sotto questo rapporto, probabilmente in gran parte in conse- 
guenza di una situazione migliore delle importazioni. Il caso messicano 
sembra più favorevole dal punto di vista dello sviluppo attuale, con minori 
esportazioni e maggiori importazioni accompagnanti l’ aumento della produ- 
zione industriale, e il reddito nazionale reale crescente ad un tasso alquanto 
migliore di ogni altro paese qui considerato. Sembrerebbe che le circostanze 
in cui questo paese si è trovato durante la guerra, combinate alle politiche 
economiche nazionali, siano state più vantaggiose che in altri paesi qui stu- 
diati, ai progressi delle attività capitali e dei tenori di vita. Ma non è pos- 
sibile fare alcun soddisfacente confronto dei progressi generali nello sviluppo 
economico fra paesi, senza andare più in profondità nelle situazioni e poten- 
zialità dei paesi. Nè le statistiche qui riportate, particolarmente quelle del 
reddito nazionale reale, possono essere considerate definitive. 

Le informazioni presentate sul reddito nazionale, sulle importazioni e 
sulle esportazioni possono essere sintetizzate da una valutazione del prodotto 
reale netto correntemente disponibile per i paesi, prima e durante la guerra. 
In tale calcolo il valore monetario del reddito nazionale reale nei paesi del- 
l’ America Latina è stato aumentato del valore monetario delle importazioni 
di merci a prezzi d’importazione costanti, e diminuito del valore delle espor- 
tazioni di merci a prezzi d’ esportazione costanti. Per |’ India, però, dove il con- 
tributo all’ «esterno » è principalmente consistito di apporti agli eserciti resi- 
denti e solo in piccola misura di esportazioni, è stata necessaria una procedura 


(1) Il reddito reale nel 1944, cioè il reddito in moneta corrente corretto per 
mezzo dell'indice generale del costo della vita, è salito nell'industria al 120% del 
1939, poco meno dell'aumento dell'indice della produzione industriale, ma è sceso 
nell’agricoltura e campi affini al 96%, e nei servizi o settore «terziario» al 58 % 
del 1939. 
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differente. Il prodotto reale netto correntemente disponibile per l'India è stato 
calcolato come la differenza fra il reddito nazionale reale e l'aumento durante 
la guerra dei saldi in sterline e dei titoli in sterline posseduti dal paese, 
corretto in base all’indice dei prezzi delle esportazioni indiane. 

I risultati netti di questi calcoli sono presentati sotto forma di indice 
nella Tavola 6. (vedi anche l’ Appendice). Essi mostrano come in virtù di 
un surplus di importazione, fra il 1939 ed il 1944, l’aumento del prodotto 
netto disponibile in Messico è stato maggiore di quello del reddito nazionale. 
In Colombia e a Cuba, d’altra parte, il verificarsi, durante il periodo, di 
maggiori surplus d’esportazione ha controbilanciato l’aumento del reddito 
nazionale, e mantenuto il prodotto netto disponibile quasi al livello prebel- 
lico. In Argentina ha rallentato l'aumento del prodotto netto in confronto a 
quello del reddito nazionale. In India il prodotto netto disponibile è dimi- 
nuito più del reddito nazionale. 


TAVOLA 6. 


Indici del reddito nazionale reale e del prodotto reale netto 
correntemente disponibile nel 1944 


(1939 = 100) 
Paese Reddito nazionele reale (4) REA (0) 
India . $ ; ; 3 89 81 
Argentina . c 7 E 119 115 
Colombia . A i a 109 OG 
Cuba . ; A x ‘ 125 101 
Messico 3 à ; 134 14] 


(a) Dalla Tavola 4. 
(0) Basato sui dati in Appendice. 


Nel complesso, si può affermare che durante il periodo di guerra i 
paesi arretrati hanno beneficiato di crescenti livelli di lavoro — nel senso 
di uno sviluppo di capacità piuttosto che di produttività attuale — ma non 
sono riusciti a rialzare i tenori di vita. Essi hanno ottenuto nuove attività 
produttive, ma nel complesso hanno probabilmente perso a causa dell’ insuf- 
ficiente mantenimento delle attrezzature esistenti. Essi hanno ottenuto grandi 
pegni sul futuro nella forma di averi in valuta estera, ma dopo hanno sof- 
ferto contrarietà nella loro realizzazione. Essi sono stati stimolati nella ri- 
cerca di un ampio sviluppo economico su scala nazionale ma non hanno po- 
tuto ottenere più di un aumento nelle opportunità. 


4. - SIGNIFICATO DEGLI EFFETTI DEL PERIODO BELLICO PER L'ATTUALE PERIODO 
DI RIARMO. 


I paesi in sviluppo si trovano oggi di fronte a prospettive simili ? Am- 
ettendo che l’attuale periodo non sia il preludio alla guerra totale, è pro- 
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babile che l’attivo riarmo delle maggiori potenze, unito a perturbazioni po- 
litiche e militari di natura relativamente limitata, conduca a tendenze si- 
mili? Considereremo tali questioni sotto cinque punti, in modo generale, e 
senza riguardo a differenze regionali. 


a) Importazioni nei paesi in sviluppo. 


Con poche eccezioni, il volume delle importazioni è diminuito catastro- 
ficamente durante la seconda guerra mondiale; ma non vi è al presente nes- 
suna pressante ragione perchè qualche declino di tale portata debba verifi- 
carsi. Le vie marittime sono aperte, le flotte sono meno scarse, l’ Europa oc- 
cidentale non è occupata dal nemico e lo sforzo di riarmo negli Stati Uniti 
e in Gran Bretagna non inciderà probabilmente così profondamente sulle 
forniture, come fece lo sforzo bellico totale. Inoltre, due paesi industriali, 
Germania e Giappone, possono contribuire solo accessoriamente al riarmo e 
sono relativamente liberi di esportare ai paesi in sviluppo. Questi paesi, a 
loro volta, sono più consci che mai, a riguardo delle importazioni, particolar- 
mente a riguardo dei beni di sviluppo, e anche prevenuti dalla seconda guerra 
mondiale ad assicurarsi in tempo gli approvvigionamenti. (Ne è testimone 
l’attuale accumulo di stocks del Brasile). Il grado della loro dipendenza 
dalle importazioni è naturalmente diminuito in alcuni campi, grazie alla loro 
industrializzazione passata + ma è difficile dire se ciò renderebbe meno dan- 
noso un declino proporzionato del volume generale delle importazioni. Infine, 
durante il periodo di riarmo è probabile che l’assistenza esterna per lo svi- 
luppo sarà sostenuta dalle politiche occidentali e dalle istituzioni operanti in 
questo campo e può perciò dare un contributo maggiore che durante la se- 
conda guerra mondiale. 

Si dovrebbe pensare che tale insieme di circostanze dovrebbe notevol- 
mente smorzare, se non prevenire, nel prossimo futuro, un declino di impor- 
tazioni essenziali nei paesi in sviluppo. Diversi di questi paesi non possono 
progredire abbastanza velocemente per mantenere il passo con l’aumento di 
popolazione, senza assistenza finanziaria, e tutti avrebbero bisogno di una 
quota di assistenza se la distribuzione contingentata fosse istituita. Possono 
sorgere problemi dallo spostamento verso differenti fonti di approvvigiona- 
mento. Ma rin qui le possibilità generali di importazione sembrano molto 
migliori che nella seconda guerra mondiale. 


b) Esportazioni dai paesi in sviluppo. 


Durante la seconda guerra mondiale le esportazioni dai paesi in sviluppo 
hanno avuto la tendenza ad aumentare dove erano implicati materiali stra- 
tegici, dove la scomparsa della concorrenza d’oltremare ha aperto nuove pos- 
sibilità di sbocco, dove gli eserciti occupanti non hanno assorbito grandi vo- 
lumi di produzione, e dove la navigazione lo ha consentito. Altrimenti esse 
sono generalmente diminuite. 

A parte il fattore della concorrenza d'oltremare — che questa volta 
sarà meno ridotta — le attuali circostanze sembrerebbero essere più favore- 
voli alle esportazioni dai paesi in sviluppo. Ma la situazione è più complessa 
che nel campo delle importazioni. 
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Forti domande esterne per una gran varietà di materie prime agricole 
e minerali, sembrano ovvie dato che le economie industriali dell’ Occidente 
operano a pieno regime. Diversi paesi possono aspettarsi di realizzare gua- 
dagni d’esportazione nei minerali di ferro e non ferrosi, metalli, petrolio, 
gomma, fibre, generi alimentari animali e vegetali. La domanda è meno di- 
scutibile dell’ offerta. Quest’ ultima può essere trattenuta da varie circostanze, 
che vanno da ritardi nell’ espansione della capacità produttiva — in contrasto 
col 1939/40 la capacità, in molti campi, è ora pienamente utilizzata — a 
scarsità di lavoro e di altre risorse per i prodotti di esportazione, causate 
dal progresso dell’industrializzazione e della produzione per uso interno, e 
da perturbazioni politiche. I fattori politici hanno speciale significato per il 
futuro delle esportazioni alimentari da certi paesi arretrati ad altri, per 
esempio per il commercio del riso in Asia. 


c) Attività estere. 


È improbabile che il vasto aumento di attività straniere osservate nelle 
due aree durante la seconda guerra mondiale, sia duplicato in un periodo di 
riarmo di eguale durata, ma una tendenza in questa direzione deve essere 
attesa, particolarmente per le economie ad esportazione più intensiva. Mi- 
glioramenti nella ragione di scambio possono sostenere la tendenza; ma vi 
è incertezza circa l'estensione che avrà in futuro il miglioramento verifica- 
tosi fino ad oggi. Indubbiamente, i paesi in sviluppo cercheranno di volgere 
ad uso immediato i propri guadagni, ed alcuni riusciranno a farlo meglio 
che durante l’ultima guerra. Essi non possono darsi da fare per aumentare 
le esportazioni se tutto ciò che possono ottenere come contropartita, sono 
saldi non spendibili per un periodo di tempo indefinito e a carattere inflazionario. 

Conseguendo una migliore relazione delle importazioni correnti alle esporta- 
zioni correnti, i paesi in sviluppo possono diminuire l'influenza fortemente 
inflazionaria che le vaste accumulazioni di valuta estera hanno esercitato 
sulle loro economie interne nel periodo bellico. E assicurandosi approvvi- 
gionamenti di beni capitali e di consumo sufficienti a ridurre l'inflazione e a 
perseguire lo sviluppo economico, possono, in realtà, rendere un servizio ai paesi 
industriali occidentali. La stabilità e il miglioramento economici nelle nazioni 
arretrate diminuirebbero, infatti, la loro vulnerabilità ad attacchi e sovversioni 
e le trasformerebbero, in caso di guerra, in alleati più forti. Nella seconda 
guerra mondiale, le potenze occidentali possono esser giunte ad estremi non 
necessari nel ridurre le forniture ad alcuni di questi paesi, e parzialmente 
per questa ragione possono aver mancato di mobilitare il loro potenziale bellico. 


d) Assistenza nello sviluppo. 


Limitata durante la seconda guerra mondiale a piccoli contributi diretti 
di materiali e all’assistenza tecnica prestata in alcuni posti dagli eserciti 
occupanti, l'assistenza positiva nello sviluppo da parte dell’ Occidente sarà 
probabilmente più importante nel periodo di riarmo; perchè, come detto 
prima, i prodotti sono maggiormente disponibili. Fino ad un certo punto essi 
Saranno venduti a contanti, ma l'investimento privato diretto, il credito pub- 
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blico a lungo termine e, possibilmente, le donazioni, produrranno, similmente, 
trasferimenti. Il finanziamento pubblico sarà probabilmente dominante, quan- 
tunque investimenti societari di considerevoli dimensioni siano designati in 
alcuni grandi progetti per materie prime, per esempio il minerale di ferro 
del Venezuela. I ritiri di capitale attraverso la liquidazione di possessi 
esteri, avranno probabilmente un ruolo minore che durante la seconda guerra 
mondiale. 

Si deve naturalmente prevedere che i paesi occidentali daranno maggior 
importanza allo sviluppo economico connesso al loro sforzo di armamento. 
Tale importanza può, in qualche caso, restringere lo sviluppo di attività 
strettamente locali. Ma almeno nei paesi auto-governantisi la limitazione 
può essere superata con un uso appropriato delle proprie risorse; perchè 
anche se solo un limitato settore della loro economia riceve assistenza dal 
di fuori essi possono, per mezzo delle proprie politiche, promuovere lo svi- 
luppo in settori complementari e relativamente «distanti» e ampliare l’ef- 
fetto dell’assistenza. La disponibilità di altre risorse porrà naturalmente li- 
miti a ciò. Un ruolo più importante spetterà, in tal caso, alle politiche dei 
paesi nel campo fiscale, delle importazioni e della pianificazione generale. 
Lo sviluppo della pianificazione e regolamentazione ha indubbiamente rag- 
giunto livelli più alti, dal 1939, in molti paesi e nelle istituzioni speciali 
del mondo occidentale. 

Gli stimoli particolari dell'occupazione amichevole non saranno proba- 
bilmente così forti come nella seconda guerra mondiale; ma essi possono 
apparire, per esempio, in alcuni luoghi del Medio Oriente attraverso la co- 
struzione di centri strategici delle forze aeree. 


e) Industrializzaztone. 


Il vigoroso impulso della seconda guerra mondiale all’ industrializzazione 
dei paesi arretrati, può ben essere ripetuto nel periodo del riarmo. Mentre 
gli approvvigionamenti importati di beni manufatti possono essere più ab- 
bondanti e le necessità degli eserciti meno impellenti che in guerra, sembra 
che i paesi potrebbero ora volgere a proprio vantaggio l'assenza di alcune 
delle pressioni del tempo di guerra. L’industrializzazione può essere meno 
disperata e accidentale di quanto sia stata in quel tempo, e più economica. 
Progressi in alcuni rami possono essere ottenuti senza che altri vengano 
completamente trascurati. Ciò si può prevedere per due ragioni: la disponi- 
bilità relativamente maggiore di equipaggiamento e di altri beni importati 
e l’attuale livello più elevato di industrializzazione. Questi due fattori dovreb- 
bero anche aiutare a limitare l'inflazione ed a realizzare miglioramenti nella 
produttività e così operare in senso favorevole nei confronti della seconda guerra 
mondiale. Le industrie del cemento, elettrica, dell'acciaio, meccanica e altre 
nuove industrie, create durante e dopo la guerra, possono ora fornire una 
base per un'ulteriore espansione e un miglior mantenimento dei mezzi esi- 
stenti, anche nei trasporti. La lavorazione di generi alimentari, tessili e 
minerali può progredire più facilmente su questa base. Ciò non significa che 
non si manifesteranno delle strozzature, ma esse saranno probabilmente meno 
penose o più controllabili. 


722 H. Mendershausen - Lo sviluppo economico etc. 


In conclusione, è verosimile che durante il periodo del riarmo lo svi- 
luppo dei paesi arretrati sarà caratterizzato da alcuni dei progressi del pe- 
riodo bellico, senza le concomitanti deficienze. La maggior parte dei paesi 
del Medio Oriente e dell’ America Latina dovrebbe avere la possibilità di 
accumulare nuove attività produttive, senza una severa riduzione di altre 
attività e una depressione del livello di vita delle proprie popolazioni. Per 
alcuni, le prospettive generali potrebbero anche sostenere favorevolmente il 
confronto con le condizioni prevalenti negli anni post-bellici, e ammettere 
un generale, seppur lento, aumento del reddito reale. Indubbiamente, in 
molti paesi questo modello di sviluppo è urgentemente necessario. 


H. MENDERSHAUSEN 
New York, marzo 1951. 
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Dati di base per la Tavola 6 e per il Grafico. 


Reddito nazionale Volume delle Bilancia com- |Livelio degli 
=e merciale : 
a prezzi | a prezzi importaz. esportaz. a prezzi pi 
correnti | costenti | costanti esteri 
{miliardl di rupie) (indice) (miliar. di rupie)| (indice) 
India 1939 19 19 100 100 + 0,5 (a) 100 
1944 43 17 66 53 +20(a) 2.000 
(miliardi di dollari U.S. A.) (miliardi di dollari U.S. A.) 
Argentina 1939 2,1 2,1 100 100 + 0,1 100 
1944 3,6 2,6 33 73 + 0,2 341 
Colombia 1939 0,6 0,6 100 100 — 0,03 100 
1944 1,0 0,7 41 114 + 0,05 731 
Cuba 1939 0,5 0,5 100 100 + 0,04 100 
1944 1,2 0,6 90 171 + 0,16 19.317 
Messico 1939 1,2 1,2 100 100 + 0,02 100 
1944 2,8 1,5 149 84 — 0,06 919 


Fonti: Vedi Tavole 2, 3 e 4. 


(a) Per l'India, l'aumento annuo dei saldi e dei valori in sterline all’estero 
è stato di 522 milioni di rupie nel 1939, e di 1,956 milioni di rupie nel 1944; 
quest’ultima cifra aumentata di 44 milioni di rupie per il rimpatrio di valori 
indiani nel 1944. Gli ammontari del 1944 sono corretti in base all’indice dei 
prezzi delle esportazioni indiane, che era il 2009, del 1939. Fonte: Reserva BANK 
OF INDIA, Report on Currency and Finance, 1938/39, 1939/40, 1943/44, 1944/45. 


FOOD PRICES AND FOOD PRICE POLICIES IN EUROPE 


Ww. KLATT 


Contents 


Section I: 1. Introduction. — 2. Food Production, Trade and Consumption. — 
3. Country and Commodity Variations. — 4. Productivity in Farming and Industry. — 
5. Shift from Agriculture to Industry. — 6. Government Spending and Personal 


Expenditure. — 7. Contribution of American Aid. — 8. Europe’s Food Import 
Bill — 9. Agricultural Recovery Plans. — 10. Agricultural Plans East of the 
Iron Curtain. — 11. Farm Price Policy outside Germany during the War. — 


12. Price Policies immediately after the War. — 13. Price Distortions and Disparities. 

Section II: 14. Effects of Devaluation. — 15. Food Prices at post-Devaluation 
Rates of Exchange. — 16. Price Ratios of Farm Products. — 17. Retail Food 
Price Ratios. — 18. Prices of Farm Requisites. — 19 Farm Revenue and Expen- 
diture. — 20. Systems of Price Fixing. k 21. Degree of Price Controls. —- 22. Price 
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Section I 


1. - INTRODUCTION. 


In the summer of 1949, the first unstable equilibrium had been reached 
in the post-war economy of the world. Prices and price relations in world 
markets and in the main national economies of the Western World appeared 
somewhat less erratic than they had been for some time. The devaluation in 
September 1949 of the pound sterling, the Canadian dollar and the curren- 
cies of most Western European countries created a new situation in the 
economic relations between the dollar and the sterling area, and that meant 
also between the main food deficit countries and some of the main food sur- 
plus areas. New price relations were established between the main importers 
and exporters in the world and internal price structures were also affected 
by these changes. 

It is true that in wide areasof the world, particularly in the Far East 
and in territories beyond the Iron Curtain, the price structure was hardly 
altered by devaluation in the Western World. However, in countries which 
are heavily dependent upon commercial interrelations, the level of prices, 
production and trade of all major commodities had to be adjusted to the 
new situation. Countries which in their own territory produce a relatively 
small part only of their total requirements, and countries which contribute 
substantially to the requirements of deficit countries were involved most in 
price adjustment, but countries with a limited surplus or deficit were not 
able either to dissociate themselves from the overhaul of prices and price 
ratios which had become necessary through devaluation. 
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One of the main purposes of devaluation in the British Commonwealth 
and in Western European countries was to restore, between North America 
and the rest of the world, the economic equilibrium which had heen seri- 
ously upset by the war. A year after devaluation the economic shift from 
the Western Hemisphere to the British Commonwealth and Western Europe 
had been achieved to a much greater extent than had been expected in Sep- 
tember 1949. During the twelve months following devaluation, the flow of 
goods and payments changed sharply in favour of the world's largest debtor 
countries while inflationary tendencies and other internal disturbances could 
be avoided. The terms of trade moved slightly against the United States, 
the United Kingdom and Western Europe, but in favour of the main expor- 
ting countries of the British Commonwealth. The dollar position of the ster- 
ling area improved considerably. The favourable development was largely due 
to the coincidence of devaluation and the beginning of a new period of 
American prosperity during which American business concentrated on de- 
veloping the internal market while accepting a steep increase of imports 
from Europe and a sharp decline of exports to Europe. 

The most dramatic recovery took place in the countries of Western Eu- 
rope receiving American aid. At the end of this period of consolidation, in- 
dustrial and agricultural production were 45 and 25 per cent higher than 
before the last war. Total supplies of goods and services provided the in- 
creased population of Western Europe with a standard of living, more than 
50 per cent higher than in 1947 and little different from that attained before 
the war. Western Europe's export and inter-European trade were 35 and 20 
per cent above pre-war and the balance of payments deficit was reduced 
from $ 8,000 million to less than $ 1,000 million. At the same time the 
United States had changed from the largest exporter of goods to an importer 
and the sterling area had increased its gold and dollar reserves by $ 1,610 
million in 1950 against a decline by $ 167 million in 1949. 

The outbreak of the Korean war created a new situation. While the 
boom continued, owing to heavy buying and speculation on the world mar- 
kets, prices soared, and inflationary tendencies became visible again, in a 
number of industrial countries. Thus, the economic situation which had been 
approaching rapidly a new equilibrium, became fluid again, and once again 
prices and price relations came under review in national and international 
markets. Import and wholesale prices began to rise at the rate 2 to 4 per 
cent per month, while retail prices increased at the rate of 1 to 2 per cent 
per month. Prices soared particolarly steeply as soon as Western governments 
bound by military treaties announced their determination to prevent further 
aggression through a programme of rapid rearmement. While the world 
market prices of some agricultural raw materials almost doubled in the course 
of 12 months, food prices increased only moderately by approximately one- 
fifth. 

The shortages of raw materials created by increased goverment purchases 
and strategic stock piling in the United States could be eased in some coun- 
tries, such as the United Kingdom, by the drawing on stocks. Thus, the 
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effects of rising price in the world markets could be withheld from the con- 
sumers for a certain time. However, by the end of 1950 inflationary pressures 
made themselves felt throughout the Western World. 

The economic equilibrium which had been achieved during the twelve 
months following devaluation is again giving way, and a new period of po- 
litical tension and economic mal-adjustment has begun. Owing to greatly 
increased activities in the United States, the American share in world pro- 
duction, trade and consumption is growing steadily and the rest of the world 
which after devaluation had gained a certain independence once again be- 
comes increasingly sensitive to fluctuations in the American economy. 

Due to the favourable trends of trade and payments balances, the po- 
sition of the primary producers of scarce raw materials, such as rubber, 
textile fibres and non-ferrous metals, has improved considerably. As a result 
a significant shift has taken place in the distribution of world income from 
European manufacturing to underdeveloped producing countries. 

In Europe as elsewhere a disequilibrium has been created by the rear- 
mament programme between purchasing power and goods available. The Ame- 
rican defence programmes will cost $ 39,000 million in 1951 compared 
with $ 13,000 million in 1950. In the United Kingdom defence expenditure 
over the next three years is estimated at £ 4,700 million compared with £ 830 
million during the Jast financial year. Throughout Western Europe the cost 
of defence will rise by about 30 per cent thus reducing supplies available 
for civilian consumption. 

The danger to the internal financial stability of European countries 
will be all the greater as during the period of economic equilibrium prior 
to the outbreak of the Korean war many controls were abolished even in 
countries where governments are conscious of the importance of the mecha- 
nism necessary to suppress inflationary tendencies. Recently wage rates have 
been increased in several countries thus widening the discrepancy between 
the amounts of money and goods in circulation. 

In some countries inflation is making itself felt in a disorderly fashion, 
dislocating production and causing uneven burden to different social groups 
of the population. As open inflation tends to cause certain changes in the 
distribution of income which create an unhealthy social and political atmo- 
sphere, some goverments are re-introducing price and distribution controls, 
but the chances of success are less favourable than at the time of deva- 
luation. 

Certain efforts are being made to create some international machinery 
for the allocation of scarce raw materials, but so far there is little evidence 
of the desire for concerted international action. Producers who are likely to 
loose by international pooling of scarce resources show little inclination to 
support the setting up of international raw material boards. 

It is against this background that European food prices and food price 
policies are to be studied. They are so closely bound up with general eco- 
nomic conditions, that they must be considered in the overall economic set- 
ting of the post-war years. Agriculture is a slowly shrinking part of Europe’s 
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economy and farm and non-farm prices are even more inter-dependent to-day 
than they have been in the past. To consider the farming industry in iso- 
lation would put a wrong emphasis on agricultural trends and events and 
would lead to false conclusions. 


2. - Foop Propuction, TRADE AND CONSUMPTION. 


Since the crop failure of the first year after the end of the war when 
domestic production amounted to not much more than half the pre-war vo- 
lume and minimum consumption levels could only be maintained through 
very large relief supplies from overseas, the recovery of the farming 
industry in Europe has been considerable. While acreages and yields 
of the main crops as well as livestock numbers still lag behind the pre-var 
level, the total gross production of farm product, which amounted to four- 
fifth of pre-war in 1946/47 and 1947-48 has been above 90 per cent of pre- 
war for the following two years and is likely to be of the order of 96 
per cent during the current crop year. As in a number of European coun- 
tries feedingstuffs formerly imported have been replaced by domestic fodder 
crops, the net production shows even more favourable results. It has been 
well above 90 per cent of pre-war for Europe as a whole and it is above 
pre-war level for the group of countries which receive American aid under 
the European Recovery Programme. 

Europe’s trade in foodstuffs, which absorbs two-thirds of the world’s 
surplus of food and feedingstuffs, also begins to resemble the pre-war pat- 
tern more than during the first few years after the war when minimum re- 
quirements were mainly provided by the United States and were supplied 
largely in the form of foodstuffs which were relatively cheap in terms of 
calorie content. Imports of grain and other major foodstuffs are little diffe- 
rent from pre-war. However, the interruption of trade connections between 
Eastern and Western Europe remains a seriouxs handicap in the recovery of 
the flow of foodstuffs as it was known before the war. Inter-European food 
trade continues to lag behind pre-war. Here lies one of the most serious fea- 
tures of the post-war economy of Europe which will delay the Continent’s 
full recovery in spite of all efforts to compensate for the loss through the 
liberalisation of Western European trade. 

Since the time immediately after the end of the war when food supplies 
provided less than 80 per cent of pre-war and large sections of the urban 
population in Europe were in serious danger of malnutrition, a continuous 
improvement has been possible so that this year the average consumption 
in Europe, though still of a somewhat poor composition, is likely to be only 
slightly below pre-war. This applies foremost to the countries receiving fo- 
reign aid. Here the nutritive value of the average diet is now hardly 50 ca- 
lories less than before the war. Since 1948, when only a few commodities 
in some countries were freed from distribution controls, de-ratjoning of 
foodstuffs has made rapid progress. Early in 1951 rationing schemes were 
in force in Great Britain, in some Scandinavian countries, in Austria and 
in some territories behind the Iron Curtain. Flour extraction rates have been 
reduced and bread admixtures huve been abolished in most countries. 
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3. - COUNTRY AND COMMODITY VARIATIONS. 


While the global figures of production, trade utilisation and consumption 
show a close resemblance to the conditions as they were known before the 
war, there are wide variations from country to country and from commodity 
to commodity. Data for a number of countries are lacking or incomplete and 
the official returns reproduced by F. A. O. tend to understate acreages, 
yields, livestock, and crop production, but on the whole there is a fair 
amount of agreement with the data published by other agencies, such as 
the United States Department of Agriculture and the Commonwealth Eco- 
nomic Committee. 

Bread grains which were given much attention during the war are still 
below pre-war while special importance is attached to root and fodder crops. 
The acreage under sugar beet is now larger than before the war. Sugar beet 
production has been at or above pre-war level since 1948 and the same ap- 
plies to a number of fodder crops though not to fodder grains. Although de- 
tails of land utilisation are lacking for some countries, Europe’s areas under 
fodder crops is about 5 per cent larger than before the war while the total 
agricultural area is slightly smaller than it was a decade ago. In the coun- 
tries supported by Marshall Aid, the area under temporary grass has increased 
by 10 per cent. 

Due to a considerable increase in the use of artificial fertilisers and 
farm equipment the yields of the main crops are once again as high as before 
the war; at least this has been the case in the three years of favourable 
weather since 1948 and is likely to be the case again in 1951. Marked im- 
provements have been found in the yields of fodder crops and it appears 
that the emphasis on the increased domestic production of feedingstuffs will 
last beyond the present period of transition. Yields have recovered most of 
all in the countries receiving American aid under the European Recovery 
Programme, while they still lag behind pre-war outside this area. 

Livestock numbers and output of livestock farming are still below pre- 
war in many countries. Europe’ s productive animal numbers are still 10 per 
cent smaller and milk yields and slaughter weights are 10 and 20 per cent 
lower than they were ten years ago. Milk output amount to nine-tenths and 
meat production to four-fifths only of pre-war. However, these data are so- 
mewhat misleading as they do not show the favourable age composition of 
the livestock herds which for the time being affects adversely milk yields 
and slaughter weights, but is contributing to a considerable increase, over 
the next few years, in the output of animal products. 

The regional differences are considerable. In Western Europe, domestic 
grain, meat and fat production have been restored to their pre-war levels, 
while the output of milk and sugar are now well above pre-war. Germany, 
which up to 1944 fared better than most other countries on the Continent, 
suffered badly in the last stages of the war and in the first years after the 
war. As a result, even 1948/49 food production in Western Germany was 
only four-fifths of pre-war, and in Eastern Germany the position was even 
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worse. In the course of the last two years there have been marked impro- 
vements and in 1950/51 the volume of food production in Western Germany 
is likely to be close to pre-war. Even then the German contribution to 
Europe’s food production will be less than in 1938, while on the other hand 
Britain’s food output and thus her share in Europe’s food supplies have 
increased considerably. 

At the end of the war the population of Europe as a whole was approxi- 
mately the same as before the war. Against this, in Western Germany it 
had increased by approximately 10 million consumers of whom at least 1.5 
million had been surplus producers of food in Eastern Geryman before they 
were expelled. Therefore, related to the number of people to be fed, even a 
return to pre-var production in Western Germany will only provide four- 
fifths of former supplies. For Europe as a whole the domestic supply of food 
per head of the population is still below pre-war, but in the area covered by 
the European Recovery Programme it is now equal to pre-war. 

While in most European eountries consumption levels are close to 1938, 
generally the diet still contains more starch and plant protein and less fat 
and animal protein than previously. The consumption of cereals and pota- 
toes, though lower than during the war, remains slightly higher, while the 
consumption of sugar, meats and visible fats is still somewhat lower than 
before the war. Most significant is the decline in meat consumption in some 
industrial countries of North-Western Europe and the substantial increase 
in the consumption of liquid milk. A certain change of consumer habits has 
taken place which is likely to stay even if supplies of meat improve. In 
Western Germany, in spite of imports which are considerably larger than 
before the war, the nutritive value of the present diet amounts to approxi- 
mately 2,700 calories only compared with 2,950 before the war. In Eastern 
Germany, it amounts to less than 2,600 calories. 

In spite of favourable weather conditions, agricultural output has risen 
relatively slowly in recent years. Since the agricultural population has changed 
only little, the production of the main crops amounts to one ton only (in 
grain equivalent) per head of the agricultural population whilst it was 5 per 
cent higher before the war. Livestock and animal production per head of 
the agricultural population lag behind even more. Only in Great Britain and 
some Western European countries have output and productivity of the far- 
ming industry increased by more than one-fifth in the course of the last 
decade. In other Western European countries it has been 2 per cent per 
annum or less. 


4. - PRODUCTIVITY IN FARMING AND INDUSTRY. 


Data on production and productivity in farming are rare and often con- 
flicting. Frequently estimates published by the various international agencies 
differ substantially from one another and from any existing national estimates. 
Recently much valuable information in this sphere has been provided by the 
Office of Foreign Agricultural Relations of the United States Department 
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of Agriculture, by the Food and Agriculture Committee of O.E.E.C. and 
by the Food and Agriculture Organisation of the United Nations. 

If weights are based on farm prices and allowance is made for changes 
in the imports of feedingstuffs, net output tends to have increased most in 
countries where self-sufficiency in feedingstuffs has increased. If related to 
the number of people likely to be engaged in agriculture at present, most 
countries in Western and North-Western Europe show a certain improvement 
in the productivity of farming, but in Germany and Austria it is still below 
pre-war. 

The United Kingdom leads in farm output per man which is almost four 
times as large as for Europe as a whole, but related to the acreage the 
output in the United Kingdom is less than in Holland, Belgium and Swit- 
zerland where agricultural land is utilised largely through intensive arable 
farming. 

The trend of productivity in the farming industry of Europe (excluding 
Germany) can be estimated as follows (pre-war = 100): 


1947/48 1948/49 1949/50 1950/54 
Agricultural Production . ; > ; 80 91 93 ( 96) 
Agricultural Employment . £ - : 97 96 95 ( 94) 
Agricultural Output per Man . 4 - 83 95 98 (102) 


In comparison, production and productivity in Europe’ s industry have 
shown a more favourable trend. Industrial production which at the end of 
the war had declined to half of what it was before the war, had almost rea- 
ched the pre-war level in 1948 and has in the meantime surpassed it by 
more than one-third. The rise in industrial output has been largely due to 
increased employment which has risen by almost one-fifth, but in addition 
technical improvements have played their part so that five years after the 
end of the war the output per man in the manufacturing industries of Europe 
(excluding Germany) was almost 10 per cent higher than immediately before 
the outbreak of war. While the annual rate of increase in industrial pro- 
duction and employment has slowed down in recent years, the output per 
man has steadily gained momentum. It has increased most of all in the 
United Kingdom, Ireland and Sweden where it is now more than 25 per 
cent higher than before the war. 

There is a certain similarity in the trend of production and productivity 
in industry and agriculture. In the countries where industrial production and 
productivity has increased most, i. e. in the United Kingdom, Scandinavia 
and the Low Countries, the farming industry has also made the greatest 
progress. Conversely, in France, Italy and Germany where industry has 
made a somewhat slower progress, agriculture has not recovered fully from 
its war-time set-back. In Eastern Europe where industrialisation has been 
fostered deliberately at the expense of agriculture, the interrelations between 
industrial and agricultural development, as observed in the West, do not 
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Early in 1950, even Germany’s industrial production surpassed the pre- 
war level. It had suffered considerably during and after the war and had 
reduced its share in Europe’s industrial output from more than 30 per cent 
in 1938 to less than 15 per cent in 1948. After currency reform it recovered 
dramatically and it is now once again competing in the world’s export mar- 
kets. However, the output per man is still lower than it was ten years ago. 

The discrepancy between the rapid increase in production and produc- 
tivity of industry and the relatively slow pace at which the farming indu- 
stry has increased its production and productivity is a matter of considerable 
consequence. It has led to a marked shift of emphasis from agriculture to 
industry which, unless industry at some later date suffers a serious setback 


during an economic recession, is likely to remain a permanent feature of the 
European economy. 


5. - SHIFT FROM AGRICULTURE TO INDUSTRY. 


Data on the gross and net value of industrial and agricultural produc- 
tion are scarce in many European countries and are rarely suited for inter- 
national comparison. However, the shift of emphasis from farming to industry 
is indicated clearly. Estimates of the Research and Planning Division of the 
Economic Commission for Europe show that last year Europe’s farming in- 
dustry provided little more than 22 per cent of all consumption requirements 
compared with 26 per cent before the war. The increased emphasis on far- 
ming in the United Kingdom has not been strong enough to reverse this 
trend of Europe’s post-war economic pattern. 

While in the first few years after the end of the war it was mainly the 
recovery of farming and food supplies which contributed towards a return 
of economic normality, in recent years the internal stability of European 
countries has been restored largely through the remarkable rise in indu- 
strial output. As pent-up consumer demand was satisfied and liquid assets 
were absorbed to an increasing extent, the inflationary pressure was reduced. 
In 1948, for the first time since the end of the war the supply of con- 
sumer goods, and of food in particular, was on the whole sufficient to 
meet consumer demands. During 1949 and 1950 the propensity to consume 
was smaller at times than the supplies available, and in some European 
countries goods which could not be sold accumulated for the first time in 
ten years. However, in the meantime the armed aggression in Korea has been 
met with increasing re-armament in Western Europe and in North America. 
As a result a new mal-adjustment between supplies and demands has been 
created and strong inflationary tendencies have re-appeared throughout We- 
stern Europe. 

A number of changes have taken place in the last decade which are of 
decisive importance in any analysis of the trends in European production 
and consumption of farm produce. As industrial production has extended 
more than agriculture, the composition of the national income has shifted in 
favour of the industrial sector. As long as food was scarce, the farmers’ 
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share in the national income tended to increase. In 1949 this trend was re- 
versed almost everywhere in Europe, and in some countries farmers found 
themselves in certain financial difficulties for the first time since 1939. Within 
the non-agricultural sector, processors and retail traders used to be in a 
strong economic position and their share in the national product tended to 
be relatively large. This tendency too was halted in 1949, but in the mean- 
time it has been reversed again to a certain extent. 

In spite of recent developments the financial position of the farming in- 
dustry is still more favourable than before the war. Farmers’ long-term and 
short-term debts have been reduced considerably and new investments have 
eliminated most of the damages which, owing to shortages of capital equip- 
ment, the industry suffered during the war. Furthermore, recent price adjust- 
ments have improved the farmer’s financial position in several European 
countries. 

The share of agriculture in capital investment may appear relatively 
low in most countries, but investment figures ignore the restoration of live- 
stock herds which are the most valuable capital asset of European farming. 
Poor countries tend to concentrate on investment in industry where returns 
are higher and turnovers are faster than in agriculture. However, almost 
everywhere, through heavy fertiliser dressings and more intensive cultiva- 
tion methods, the soils are in better condition than at any time during the 
last ten years, and the three to four-fold increase in tractors, though a mixed 


blessing in areas of small farming, on the whole forms a valuable asset of 
the farming industry. 


6. - GOVERNMENT SPENDING AND PERSONAL EXPENDITURE. 


As industrial production and productivity have rise above pre-war in 
most countries and cost of production has fallen correspondingly, real in- 
comes have surpassed their previous levels, particularly in the United 
Kingdom and in Scandinavian countries where real wages have risen some- 
what more than other incomes. In many countries wage levels are related to 
price indices, and even where this is not the case, real wages are usually 
protected against a sudden decline by agreements between employers’ asso- 
ciations and trade unions or by Goverment decrees. However, the tendency 
to return to free collective wage bargaining is strong, and in Western Eu- 
rope Government regulations concerning wages have been mostly abolished. 
Recently, wages have lagged behind price increases so that real wages have 
tended to decline. 

In most countries high incomes are taxed much more heavily than in 
the past. This applies even to countries where otherwise little control is 
exercised on the activities of trade and industry. Through the shift from 
profits to wages and from high to low wage earnings and through progres- 
sive taxation, the distribution of incomes has changed considerably and dif- 
ferentiations in personal incomes have been reduced. As a result of this 
process of equalisation of incomes the demand for basic foodstuffs and other 
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daily necessities has tended to increase, while in comparison the consumption 
of luxury and semi-luxury goods has lagged behind. With the limitation of 
subsidies in some countries there has been a tendency lately to some extent 
to reverse the process of the equalisation of incomes, but it remains a no- 
table feature of European society in the post-war period. 

The recent widening of the income range has been accentuated by a 
policy of holding wages and salaries which has not been accompanied by a 
corresponding freezing of profits. In the United Kingdom, since devaluation 
wages and salaries have absorbed only a small part of the increase in na- 
tional income and there has been a certain shift in the distribution of in- 
come in favour of profits industry and trade. However, so far the pattern of 
consumption has not been affected by these changes. 

Throughout Europe capital formation and Government consumption have 
been large in recent years. The share of the national income devoted to ca- 
pital investment and public spending has risen above pre-war almost every- 
where. On average capital investment in Europe has been 25 per cent above 
pre-war. Consequently, in most countries personal consumption has taken up 
a smaller part of the national income than before the war, but some part of 
Government spending has entered personal consumption in the form of pu- 
blic services. Even so, owing to the high rate of capital investment, the 
share of total consumption in the national income is still somewhat smaller 
than before the war. Since devaluation there has been an increase in per- 
sonal consumption in a number of coutries, notably in Germany, but in the 
United Kingdom the proportion of the national product spent on personal 
consumption has declined slightly between 1948 and 1950. This does not 
apply to foodstuffs. 

Estimates of expenditure on foodstuffs, drinks and tobacco are not avai- 
lable for some countries and are of doubtful value in some others. It can 
however, be said that, on the whole, as a result of relatively high food prices, 
at the expense of other consumer needs, the proportion of private incomes 
spent on food has risen somewhat, except in countries where it is kept low 
through rationing and subsidies and where some part of the food bill is paid 
by the Exchequer. As long as foodstuffs were in relatively shorter supply 
than other consumer goods, the total national food bill, allowing for personal 
spending and subsidies, absorbed a somewhat larger part of the national 
product than before the war. 

Since devaluation the food bill has increased slightly in all countries 
dependent upon imports of food and feedingstuffs from dollar sources. In the 
United Kingdom, food expenditure during 1950 has been approximately 10 
per cent greater than during 1940, while total personal expenditure has risen 
by about 5 per cent only. The increase in the food bill has been compen- 
sated in part by a slightly smaller proportion of personal expenditure spent 
on drinks and tobacco. However, the volume of the consumption, of food, 
drinks and tobacco has hardly been affected by these changes in expen- 
diture. 


Countries with a large income per head of the population show a rela- 
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tively high food bill which, however, absorbs a relatively small part of total 
expenditure. Conversaly, countries with a low income per head have a rela- 
tively small expenditure on food, which in turn forms a relatively large 
part of total expenditure. These inter-relations will become increasingly im- 
portant as the industrialisation of Eastern and South-Eastern Europe pro- 
gresses and consumption patterns change in the course of this development. 

While at the end of the war the food intake in Germany and Austria 
was only half as much as in the best-fed countries in Europe, in recent 
years the differentiation in food consumption has been reduced considerably. 
At present, the countries with the highest consumption have only about 20 
per cent higher food intake than those with the lowest consumption level, 
but in terms of animal protein and fats as well as in terms of money spent 
on food the differences are still of the order of two or three to one, and for 
animal products, such as meat and milk, they are as large as four or five to one. 

In the first few years after the end of hostilities improvements in the 
diet took place largely in the form of increased supplies of bread, potatoes 
and sugar. Any further improvement in the standard of living was achieved 
through increased consumption of animal produce rather than starchy food- 
stuffs. The utilisation of domestic and imported food supplies is vitally affected 
by this shift from vegetable to animal produce. The economies in feeding and 
seeding rates, in flour extraction and milk utilisation which were introduced 
throughout Europe during the war and were maintained in most countries 
for some time after the war, have mostly been abolished in recent years so 
that the utilisation crops now closely resembles the pre-war pattern. 


7. - ConTRIBUTION OF AMERICAN AID. 


The relatively speedy return of pre-war habits of production, utilisation 
and consumption would not have been possible if it had not been for the 
considerable outside financial help afforded mainly in the form of Marshall 
Aid to European countries west of the Iron Curtain. A financial aid of 
about $ 11,000 million made possible an expansion of industrial and agri- 
cultural output by $ 30,000 million. Some small aid was also given by 
Soviet Russia to some of the satellite countries, but on the whole her takings 
were larger than her contributions. 

Before the war, Europe’s net import deficit amounting to about $ 2,000 
million was met completely by incomes from invisible items, such as shipping 
and investment in foreign countries. Against this, after the war there was 
a substantial balance of payments deficit which in 1946 amounted to almost 
$ 6,000 million and in 1947 to as much as $ 7,500 million and was then larger 
than all European exports together. One of the major items causing the 
deficit was grain which will remain one of the main overseas requirements 
of Europe as long as Western Germany, now the world’s second largest 
food importer, has no possibility of obtaining this basic food from her tra- 
ditional supply areas in Eastern and South-Eastern Europe. 

During the last three years considerable improvements in the balance 
of payments were achieved, largely through the efforts of the United Kingdom 
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to reduce her net imports, particularly from the dollar area. In the Economic 
Survey for 1951, the British Government reported of a dramatic improvement 
in the external balance of the United Kingdom, accompanied by the trans- 
formation of the sterling area's gold and dollar position from a deficit 
of $ 4,130 million in 1947 to a surpius of $ 805 million in 1950. Thus the 
United Kingdom became fully solvent and able to dispense with outside aid. 
At the end of 1950, she ceased to draw on funds made available by the 
United States under Marshall Aid. 

During this period, European imports from North America declined 
from almost $ 5,000 million to less than $ 4,000 million, while a corresponding 
increase of imports from European sources was achieved. At the same time, 
the supply of goods and services to overseas countries outside the United 
States was raised, thus almost balancing Europe's payments accounts with 
overseas countries outside the United States. The import and export trade 
between participants of the Organisation of European Economic Co-operation 
increased substantially in the last three years, and in 1950 it was larger 
than before the war in most countries receiving Marshall Aid. 

Up to 1949, little progress was made in merchandise trade with the 
United States, but shipping accounts improved to some extent. By the end 
of 1949, the balance of payments deficit, which in two years had declined 
from $ 7,500 million to about $ 3,800 million for Europe as a whole and 
from $ 8,000 to about $ 2,400 million for the E.R.P. countries, had become 
almost exclusively a matter of dependence on dollar financing. In 1950, 
exports to the United States were stepped up, but there was still a deficit 
of the order of $ 1,600 in the balance of payments with the United States 
both in the case of Europe and the U.E.E.C. countries. This explains why 
the European economy remains very sensitive to any changes in American 
business activities. 

The European balance of payments deficit up to the end of 1950 was 
as following (in 000 million dollars): 


1947 1948 1949 1950 
E. R. P. countries | — 8.0 RAS = Pari — 0.8 
Europe total : - — 7.5 — 5.0 — 3.8 — 2.5 


8. - Kurope's Foop Import BILL. 


Immediately after the war the main imports from the United States 
arrived in the form of bread and fodder grains and thus, when in recent 
years the dollar dependence was reduced, grains were affected most of all. 
The United Kingdom was particularly successful in meeting her grain re- 
quirements from sources outside the United States, but other countries also 
covered an increasing part of their needs from domestic production and 
from non-dollar sources. In the course of this development a certain tendency 
towards grain self-sufficiency re-occurred in some countries and certain price 
provisions were made for favourable returns from grain production. Western 
Europe’s grain imports declined from 24 million tons in 1948-49 to about 
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20 million tons during the current season and are thus 4 million tons lower 
than before the war. The deficit is fully accounted for by a decline of the 
imports of fodder grains. 

The import of other foodstuffs has been almost restored to pre-war level, 
except in the case of meat where there is still a world shortage and in 
sugar where domestic production has been increased. The supply of fats and 
oils has recently been increased through improvements in imports and 
domestic production. The drive to produce fats, mainly in the form of milk 
and pig fat, competes with the attempts to increase grain production. In 
most countries farmers have found it more profitable to utilise some part 
of their grain crop through feeding rather than by direct delivery and 
this tendency is likely to prevail as long as imported coarse grains remain 
in short supply. 

The failure to restore East-West trade in Europe to its former level 
means that Europe now obtains almost three-quarters of her food imports 
from overseas compared with two-thirds before the war. In 1950, Western 
Europe’s trade with Eastern Europe amounted to less than half its pre- 
war volume. The loss has to be made good from overseas. Thus depen- 
dence on overseas farm prices and farm price policies remains of consi- 
derable proportion and there seems little prospect of Europe becoming inde- 
pendent at an early date. For the area covered by Marshall Aid the de- 
pendence on overseas food supplies amounts now to as much as 25 per cent 
of total requirements compared with about 15 per cent for Europe as a whole. 

If Germany succeedes in restoring fully her pre-war standard of living, 
Europe’s dependence on overseas supplies might be even ‘greater than it is 
at present. Although devaluation has improved the competitive position of 
European exporting countries, the world markets is likely to be stiff in fu- 
ture. In 1949, Germany’s exports amounted to less than half as much as 
before the war, while the United Kingdom had raised her export level by 40 
per cent above pre-war. In 1950, Germany had almost regained her pre-war 
volume of exports, while that of the United Kingdom was 60 per cent higher 
than before the war. To meet the requirements of the two main food im- 
porting countries without serious difficulties will be possible only in a world 
in wich economic prosperity is sustained. 

In an attempt to restore their economic equilibrium and to balance their 
financial accounts, most countries in Europe developed economic plans after 
the end of the war which usually covered the period up to the early fifties. 
The countries receiving American aid co-ordinated their plans in some 
measure under the auspices of the Committee of European Economic Co- 
operation and later under the Organisation for European Economic Co-ope- 
ration. The countries of Eastern and South-Eastern Europe modelled their 
plans largely on the five-year plans of the Soviet Union, laying down mainly 
targets for production and consumption, raw material and manpower requi- 
rements, but not for imports and exports. While the industrialised countries 
of Western Europe plan to raise their national product at an annual rate 
of about 3 per cent, in the less developed countries east of the Iron Curtain 
industrial plans provide for an increase of more than 10 per cent. 
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9. - AGRICULTURAL RECOVERY PLANS. 


In the agricultural sphere most of the plans have in common the in- 
tended return to production and consumption per head at pre-war levels. 
In contrast, industrial production is expected to overtake the population 
increase not only in the less developed countries behind the Iron Curtain, 
but also in Western Europe. While in most countries covered by the Euro- 
pean Recovery Programme industry is expected to increase by at least 40 
per cent above pre-war before the end of 1953, farm production is planned 
to rise by about half as much. However, there is the exception of the 
United Kingdom where under the expansion programme food production 
will be raised by 47 per cent above pre-war compared with 40 per cent in 
the case of industry. The planned increase by 20 per cent of French and 
German food production appears somewhat unrealistic in the light of the 
slow recovery achieved so far. Lately, revised food production targets have 
been submitted to O. E. E. C., but they have to be read with some caution. 
Recent achievement have been partly due to favourable weather conditions 
and there might well be set-backs before the end of the plan period. 

In most countries of Western Europe the plans provide for an increased 
output of intensive crops, such as potatoes and sugar beet, and a somewhat 
slower recovery of livestock farming. So far, acreages have been close to 
original targets and, owing to favourable weather, crops have been above 
targets. The use of commercial fertilisers and farm equipment which has 
increased well beyond plan figures has provided a safeguard against crop 
failures. Targets of livestock numbers and animal production have not been 
reached in some countries, but have been surpassed in others, particularly 
in those with a weak feeding basis, such as Germany and Italy. In these 
countries the discrepancy between improved livestock numbers and lack of 
foreign currency for the purchase of feeding grains and concentrates is 
likely to cause certain dislocations in livestock farming unless considerable 
improvements can be achieved in the supply of domestic feedingstuffs. 

As European food production will, on the whole, only keep pace with 
the increase in population, except in the United Kingdom, there is not 
likely to be any substantial reduction in import requirements. While in the 
United Kingdom stress has been laid on the replacement of imported bread 
and fodder crops by domestic production, most other European countries 
concentrate their efforts on the increase in livestock produce and other high 
priced commodities of diversified farming which can be maintained only if 
the requirements of feedingstuffs and other farm requisites can be met fully 
from domestic and foreign sources. 

Under the impact of financial assistance from abroad some countries 
have lived beyond their means in recent years. Instead of curtailing con- 
sumption and extending capital investment they have done the reverse. For 
instance, in Italy in 1948 personal consumption amounted to 80 per cent of 
the national income compared with 66 per cent before the war while at the 
same time capital formation and Government consumption had declined from 
33 to 26 per cent (some 6 per cent of the total was met by foreign aid). 
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In spite of considerable improvement of food supplies in recent years 
the consumption of foodstuffs is not expected to recover fully to pre-war 
levels before American aid comes to an end. The average per capita supplies 
of sugar, fat and meat are expected to remain somewhat below pre-war levels. 
While further improvements of domestic production will obviously be ne- 
cessary, the Organisation for European Economic Co-operation considered 
last year that, under normal weather conditions, an increase of crop yields 
by 5 per cent will not be feasible before 1955/56 even if the best use is 
made of the large areas under grass which at present are not fully utilised 
in many European countries. 

As the dollar deficit of Western Europe is not likely to be filled 
entirely, it may be impossible to maintain the present standard of living, 
particularly in the countries where the dependence on imports from the 
dollar area remains high and the purchasing power of the workers’ earnings 
remains low. In these countries export surpluses of high-priced foodstuffs 
might appear unless foreign assistance of civilian consumption is maintained 
in one form or another. The present industrial boom tends to give too op- 
timistic a picture of long-term trends. 


10. - AGRICULTURAL PLANS East oF THE Iron CURTAIN. 


In Eastern and South-Eastern Europe plans are mainly concerned with 
rapid industrialisation. Investment is planned mainly for industries with 
heavy capital requirement per worker, thus creating a new class of skilled 
workers. As a result, in these countries farming will lag behind industry 
even more than in Western Europe. If the plans succeed, there is likely to 
be a marked increase in industrial purchasing power and thus a considerable 
increase in the demand for consumer goods. In so far as the past experience 
of industrialised countries can be applied to those countries governed by 
strict central direction, a substantial rise in the consumption of animal 
produce may be expected. In fact, in some of the countries of Eastern and 
South-Eastern Europe emphasis is placed already on the increased production 
of fodder crops and livestock produce. At the expense of cereals, farming is 
to become more diversified than it has been in the past. Unless capital 
investment in agriculture is raised above the present low target levels and 
equipment is made available for the intensification of farming, sizeable 
export surpluses of grain or animal products cannot be expected except when 
political considerations are to override economic requirements. 

It is against the background of diversified and sometimes conflicting 
trends of development and planning in farming and industry that prices, 
price relations and price policies in Europe have to be considered. At the 
end of the war, Europe found itself with the legacy of the war years, and 
later developments were greatly influenced by the reaction to the policies 
pursued during the war. Therefore, the price policy of the past-war years can 
be fully understood only against the background of the war years. 
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11. - Farm Price PoLicY OUTSIDE GERMANY DURING THE WAR. 


Throughout Europe, Governments remembering price developments du- 
ring the first, attempted to control prices during the second World War. In 
their attempts at maintaining pre-war price levels the Governments of Eu- 
ropean countries succeeded in varying degree. After the occupation by the 
German armies, German practices were frequently superimposed on the 
existing price control system. However, in none of the countries under 
German occupation was it as strict as in Germany. As a result, everywhere 
in Europe food prices rose more than in Germany; least of all in the in- 
corporated and annexed territories, slightly more in Scandinavia, still more 
in Southern and Western Europe, and considerably more in South-Eastern 
Europe. The more effective the system of general controls, the smaller was 
the rise in prices. 

While at the beginning of the war industrial prices tended to rise more 
steeply than agricultural prices, later on the position was reversed. The 
price scissors which before the war had often been wide open to the disad- 
vantage of the food producers, were closed during the war, thus giving the 
farmer an increased share in a declining national income. Price rations 
between the various farm products changed considerably. As cheap imported 
feedingstuffs were scarce, the production of animal produce became more 
costly than before the war. Therefore, the prices of livestock and livestock 
products tended to rise more than those of field crops. Where this deve- 
lopment was hampered by Goverment intervention, meat and dairy products 
disappeared largely from the open market. In most countries preference 
was given to milk and dairy produce in comparison with cattle and meat, 
so as to discourage the fattening of beef cattle and pigs and to encourage 
dairying. 

Increases in grain prices were generally kept under strieter control than 
those of other crops. On the other hand the growing of root crops, in par- 
ticular potatoes and sugar beet, and of industrial crops, such as oilseeds and 
fibres were frequently encouraged with the help of considerable price con- 
cessions. By thus making grain production less profitable, the increased 
output of crops giving high yields (in terms of calories), or badly needed 
raw materials was facilitated. As a result of a policy of price discrimination, 
price ratios between various agricultural products changed considerably. In 
most countries the purchasing power of dairy products, potatoes and in- 
dustrial crops increased, while the purchasing power of grain, cattle and 
meat declined. 

In order to induce farmers to give preference to certain crops and to 
deliver their entire produce to the authorities, an elaborate system of pre- 
miums was developed in many countries. In the early stages of the war, 
premiums were mostly given in cash, but later preference was given to pre- 
miums in kind. Usually increases in farm prices were not passed to the 
consumer to the full, but were partly met by State subsidies. Thus the cost 
of living increased generally somewhat less than the prices of primary 
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produce. As production, distribution and consumption were more or less 
strictly controlled in most European countries, only comparatively small 
quantities of foodstuffs passed through the black market throughout most 
of the war. The amount of foodstufts evading the legal trade channels was 
in direct inverse relation to the degree of effectiveness of food and price 
controls. 

Whenever a country was invaded by German forces, attempts were made 
to transform the existing system of price controls on the German pattern. 
While a general price stop was always decreed immediately, prices were 
usually raised deliberately to the German level and the rate of exchange 
was altered accordingly. As a result, ultimately food prices (in terms of 
marks) were very nearly the same as in Germany almost everywhere on the 
Continent of Europe. At the same time wages were kept as stable as possible. 
By this means the standard of living was depressed, thereby setting free 
manual workers and creating artificial exports and surpluses thus releasing 
cheap foreign labour and foodstuffs to Germany. 

Only the United Kingdom and the two neutral countries on the Con- 
tinent were free of German control and price dictation, but the technique 
of production, distribution and price contro] had much in common with the 
system in force in Germany and in German-occupied countries. 


12. - PRICE POLICIES IMMEDIATELY AFTER THE WAR. 


In the first few years after the war, supply and relief were matters of 
such urgency that the question of prices and price relations was considered 
of secondary importance. It is not without significance that the first inter- 
national reports published after the war hardly mentioned the problems 
connected with price adjustments except in relation to the attempts at fighting 
inflationary tendencies. 

Most countries in Europe tried for the time being to maintain the price 
system which was in existence at the end of the war. This was only pos- 
sible through the continuation, if not the extension, of the strictest controls 
of production, distribution and rationing of foodstuffs, the allocation of labour 
and raw materials and the temporary freezing of wages and prices. In some 
countries where war-time controls had been effective and were not associated 
in the mind of the population with the occupation rule of the enemy, emer- 
gency controls were continued. In other countries where controls had been 
enforced by collaborators and had collapsed at the end of the war, it proved 
impossible to introduce an effective system of new controls. 

In both cases there was an unsatisfied pent-up demand and a reduced 
propensity to save, an abundance of money and a scarcity of commodities. 
Thus the problems of establishing a new equilibrium between available 
purchasing power and available consumer goods were not dissimilar. However, 
while in some countries inflationary tendencies were suppressed and showed 
themselves in the form of a scarcity ot goods which were directed into 
distribution channels according to certain plans, in other countries the scar- 
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city expressed itself as a shortage of purchasing power caused by the rise 
in prices which were allowed to develop freely iu relation to supply and 
demand. In these countries where inflation was not prevented from coming 
into the open, it was not always possible to secure a minimum of vital 
supplies to the poor sections of the population except through foreign relief 
in so far as its distribution was kept outside the internal circulation of 
money and goods. 

In some instances, it was merely a matter of expediency how far prices 
were subject to control, but to some extent it was made a matter of eco- 
nomic principle which had far-reaching consequences on the food and farm 
economy of the countries concerned. Where prices were allowed to rise until 
an equilibrium was reached between supply and demand, a shift from wages, 
salaries and other fixed incomes to profits took place with the result that 
sizeable sections of the urban population were unable to maintain their pre- 
vious standard of living and to achieve their previous output of work. At 
the same time there was a marked shift of incomes from industry to trade and 
from industry to agriculture. Farm prices rose considerably more than industrial 
prices. In most countries with an open inflation the dislocation thus created 
was of such order that the economic recovery was delayed for some time. 
In so far as the supply of fertilisers and farm equipment was retarded, the 
farming industry as well as the manufacturing and exporting industries 
suffered from the delayed recovery. 

In the United Kingdom and in Scandinavian countries where through 
controls of many kinds inflation was suppressed, the volume of consumer 
goods was shared at a fairly even rate by all sections of the population and 
thus individual consumption was close to average consumption. Compared 
with pre-war the disparities in real income were reduced and the diversion 
of purchasing power to non-productive consumption was kept low. While 
farmers were granted subsidies for increased production, food prices on the 
whole kept in line with non-food prices and there was no marked shift of real 
income from industry to trade and agriculture. In this way a situation was 
created in which producers and consumers had a greater interest in a common 
economic policy than would have been the case otherwise. This aspect of 
subsidising food production and distribution, though a by-product rather than 
an original intention of Government policy, deserves the attention of eco- 


nomists. It is sometimes ignored in the controversy about the merits of 
food subsidies. 


13. - Price DISTORTIONS AND DISPARITIES. 


In most countries the ratio between various prices was distorted. In the 
agricultural sphere grain prices were the most outstanding example. In order 
to keep at least the price of bread within reach of the low income groups, 
bread grain prices were often excluded from the lifting of controls. The 
result was usually a rapid decline in grain deliveries and the feeding of 
bread grains to pigs and poultry whose products achieved good prices in 
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the open and even more favourable prices on the black market, Distortions 
of this kind were minimised, if not avoided, only in countries where civic 
responsibilities did not collapse, where producer prices of various commo- 
dities were allowed to rise simultaneously with each other and where consumer 
prices of vital necessities were kept low through subsidies. 

While under conditions of unchecked inflation the money incentive is 
strong, the general economic dislocation causes much waste, so that on 
balance countries with a suppressed inflation showed a speedier recovery 
than others of their internal economy and of their ability to pay for their 
imports of food and raw materials through export of industrials goods. 

At the end of the war, no country in Europe had an abundance of 
industrial goods for export purposes. As a result, export prices were high 
in relation to imports prices. Thus the terms of trade appeared favourable 
at the outset, but this was deceptive. In fact, a genuine recovery was impos- 
sible as long as imports were not paid for by exports, and ultimately, four 
years after the end of the war the level of export prices was forced down 
by a drastic devaluation of European currencies. 

Before this last step in the process of economic reconstruction was 
decided upon, many improvements in the price structure were possible. As 
domestic production and imports from abroad increased, as the propensity to 
save improved and the propensity to consume declined, certain inflationary 
tendencies and certain distorsions of price ratios disappeared. In the course 
of 1948 and 1949, the increase in prices and wages slowed down and internal 
prices fell more and more in line with price levels in the United States, 
the main exporter in the world. However, as the United States as well as 
many European countries maintained an elaborate system of price supports 
for farm produce, the adjustment of food prices was attained to a lesser 
degree than that of industrial raw materials. 

In spite of agricultural price supports, the disparity between the prices 
of farm products, raw materials and finished goods narrowed down in the 
world markets. The adjustment was furthered by the decline of farm price 
during the American recession. Similarly, the internal price ratios began to 
resemble more and more the pre-war pattern. However, a certain disparity 
between the prices of animal produce and those of crops remained in all 
countries where prices were allowed to find their own level. The exorbitant 
rise of the first years after the war, in meat and meat products, was reversed 
in some countries, but on the whole the existing price ratios continued to 
favour the increase in livestock herds at the expense of arable farming 
and the production of meat at the expense of milk. 

The retail prices of foodstuffs often remained above those of non-food 
items in countries in which the consumer was not protected through price 
controls or compensated through subsidies. Owing to high price levels, animal 
fats and meat in particular were largely kept out of reach of the low income 
groups. As a result, in the autumn of 1949 it happened for the first time 
that, in spite of consumption levels being well below pre-war, certain quan- 
tities of animal produce could find no buyer. While seasonal price fluctuations 
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were reduced to a minimum in countries with extensive controls, they were 
sometimes even greater than before the war in countries where supply and 
demand determine prices and price changes. In Austria, for instance, last 
year the retail price of eggs fell from 2.30 schilling shortly before Christ- 
mas to 1.00 schilling soon after. 

Black market activities decreased as supplies came close to effective 
demand, and the disparity between official and black market prices narrowed 
down. In Austria, where regular records of legal and illegal price trends are 
available for the post-war years, black market prices of foodstuffs stood at more 
than 100 times the official price in the summer of 1949 when sugar and beef 
were the only foodstuffs traded above official price levels. The price differen- 
tial declined steadily as supplies became more plentiful and demands more 
selective. When the production of pig-meat increased beyond effective demand 
and the pig cycle began to make itself felt, the price of pork on the free 
market fell even below the official price. 

Improved supplies from domestic and overseas sources contributed most 
towards an adjustment of price ratios, but in countries which lacked a viable 
economy but participated in American aid the prudent use of the counterpart 
funds did much toward normalising the price structure. Nevertheless, a close 
scrutiny of producer and consumer prices of foodstuffs in the summer of 
1949 showed wide divergencies which could not be explained by special 
circumstances, nor be justified in the interest of the common needs of Euro- 
pean countries. 


(To be continued) 
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THE PATTERN OF OVERSEAS ECONOMIC DEVELOPMENT 
IN WORLD WAR II; ITS SIGNIFICANCE FOR THE PRESENT 


1. - Economic DEVELOPMENT, OUTSIDE ASSISTANCE AND War. 


Is an increasing concentration on defense production in the Western 
countries compatible with economic development elsewhere? And more par- 
ticularly, can the United States and other western industrial nations assist 
in the economic advance of the underdeveloped countries while they rearm ? 
These questions are of great importance for the economic and political sta- 
bility of the underdeveloped countries themselves and for their relations 
with the Western world. Besides their political position, the rola of these 
countries as raw material suppliers and partners in foreign investment is 
involved in the outcome. 

The present paper attempts to throw seme light on the relation between 
the West's preoccupation with defense and economic development elsewhere 
by examining precedents, from the period of the second world war, in 
countries of the Middle East (including India) and Latin America. In what 
manner did these countries experience economic development during World 
War II? Did they receive outside assistance ? Of what sort? Do these pre- 
cedents apply to the current period of rearmament and international tension 
which may extend over years without ending in total war? 


(a) Concepts of Economic Development. 


Economic development of a country is a complex matter. Like the 
growth of an individual with all its physical, psychological and social 
aspects, it cannot be defined and measured in any simple way. The indi- 
cators that are available and that can be covered in a broad review of this 
sort bear only on certain parts of the process. The least one can do is to 
survey a range of economic processes in such fields as agriculture, mining, 
manufacturing, domestic and foreign commerce, and the national accounts of 
income and investment. This will be done in the following pages. But the 
interpretation of the whole complex of things cannot be more certain than 
the concept of economic development itself. And that is quite uncertain. 

Two concepts of economic development enjoy fairly wide currency in 
the practical world. One is the concept of industrialization, the other the 
concept of improvement in standards of life and work. In discussions of 
United Nations’ groups and elsewhere the first concept has been stressed 
by representatives of underdeveloped countries, while the second has been 
more popular with representatives of western industrial countries. The two 
concepts are not of course mutually exclusive, for industrialization, even in 
the basic « heavy » industries, may be compatible with, or indeed necessary 
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for, advances in standards of living and standards of work. But the adherents 
of the two concepts generally differ in what they consider the first steps in 
economic development. The building of large plants, particularly of heavy 
industry, versus the improvement of arable land and of the tools of peasants 
and artisans frequently form the sharpest issue between the two viewpoints. 
Differences regarding the prime objectives of development, national power 
versus welfare, or group advantages versus general advantages—insofar as 
these can be separated—are often associated with the different concepts. The 
actual substance of economic development thus depends on the human agents 
controlling the process, but it depends also, and perhaps even more so, on 
the circumstances under which the agents operate. And war is a particularly 
potent circumstance. 

In what follows we shall attempt to note progress, or lack of progress, 
along both the lines of industrialization and of improvement in standards of 
life and of work. It may indeed be interesting to see in which of these 
respects World War II brought greater changes. 

Approaches to the problem of economic development also differ with 
regard to the geographic and political area that is taken as the unit of 
development, or the evaluation of the division of labor within and between 
areas. Is expanding tin production in Bolivia or sugar production in Cuba, 
and the subordination of other economic development to such export « mo- 
nocultures », an advance in economic development or a growth of weakness ? 
Much stress has been laid recently on the unequal sharing of economic 
advances between the more and less developed countries during the last 
half century. The lag of the underdeveloped countries is said to have in- 
creased, and the creation of more complete national industrial agricultural 
systems is proposed as a remedy (1). Whatever its rationale, this course of 
economic development has been and will be pursued actively in most poli- 
tically independent countries. While it may be compatible with an increase 
of some raw material exports, it is not compatible with an increasing spe- 
cialization and general dependence ot the developing countries on the work- 
shops of the West. Yet with the latter, this is one and perhaps the main 
way in which the development of underdeveloped countries is understood 
and expected to produce benefits for the whole. Progress in the economie 
development of the parts may therefore come to appear as regression from 
the economic development of the whole, and vice versa. At the basis of this 
divergence of views over the economic roles of areas is the old conflict between 
national political organization and an international division of labor. 

A good deal of economic development that occurred during the war is 
subject to such conflicting interpretations. Some observers discount much 


(1) See the memorandum of PauL PREBISCH, The Economie Development of 
Latin America and its Principal Problems, United Nations, Department df Eco- 
nomic Affairs, Lake Success, New York 1950. The preference for balanced national 


economie systems of course goes back to FRIEDRICH List and ALEXANDER HAMILTON, 
and to pre-classical thinking. 
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of wartime industrialization becanse it was due to the « artificial stimuli » 
of a disrupted trade system. In some instances it can indeed be measured 
by the postwar claims for protection of the warborn industries. But the 
historical experience of Western countries themselves in the ways of com- 
petition between unequals makes such evidence of miscarried development 
often inconclusive. False starts sometimes are good education. Moreover, 
disruptions of the international division of labor have been distressingly 
frequent in our time and «one may even go as far as to assert that the 
industrialization is, in part, the new countries’ economic and social adap- 
tation to the recurrence of world-wide military conflict » (1). That means 
that starts may have to be made even if they can be expected to look 
false some time in the future. On the other hand one can also find instances 
in which the war caused or reinforced economic specialization in the under- 
developed countries that proved of little benefit to the countries, and very 
short-lived. 

As we shall sce, the war established as well as disrupted economic 
contacts between the developing and the more advanced countries. As a rule, 
it disarranged. Whether new and stable relations could grow from these 
disarrangements depended on the capacities of the affected nations to control 
the change perhaps more than on the nature of the disarrangements. The 
purpose of this paper is to review the nature of the disarrangements and 
the stimuli, not to pass judgment on ultimate effects. 


(b) Outside Assistance. 


A strong defense effort in the western world is likely to raise two major 
problems for underdeveloped countries. First it tends to create a scarcity 
of certain supplies needed for their upkeep and development through the 
pre-empting of such supplies for defense purposes. This may work through 
a reduction of the countries’ imports or through a diversion of their own 
resources to exports or internal occupations that do not seem suitable for 
development. Second, the defense effort in the West is likely to stimulate 
in the underdeveloped countries investment in directions connected with the 
defense effort or else pointed up by insufficiency of foreign supplies. This 
provides a peculiar mixture of favorable and unfavorable circumstances. On 
the one hand, the urgency of the times helps to overcome entrepreneurial 
timidity and depressive tendencies; it often favors financial largesse, perhaps 
to a point of inflationary abandon. On the other hand, it reduces essential 
supplies to underdeveloped countries and may drain them of their own. 

These circumstances affect the economic processes directly. They also 
affect the policies of economic development of the countries themselves and 
of the western powers interested in it. The former will tend to assure 
themselves of outside assistance in obtaining supplies and advice— managerial, 


(1) Joun H. ADLER, The Underdeveloped Areas: Their Industrialization, New 
Haven, 1949, p. 3. 
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technological—suitable to their own policies. The latter will feel pressed to 
limit their assistance, owing to the absorption of their resources in defense, 
and to concentrate it on projects designed to create additional resources for 
their defense effort. 

Development assistance from the outside may thus conflict with deve- 
lopment policies on the inside. But this sort of conflict needs not be greater 
at a time when the more developed countries are engaged in a defense effort 
than when they are not. A broad understanding of the defense effort in the 
leading industrial countries and of the development effort in the new countries 
will facilitate cooperation in development policies, and it would seem that 
such understanding has grown over the last 10 years. But even without 
formal agreement, a measure of independent power will permit a country to 
turn outside assistance given specifically for a defense-related purpose to the 
advantage of its general development by reallocating its own resources in a 
certain manner. In addition, specific assistance can in time reveal itself of 
more general value. In any case the defense effort in the West is likely to 
minimize the static or depressive tendencies in the world economy and to 
replace many an economic and philosophical either-or by an as-well-as. 

Our review of the experience of World War II brings out the great 
importance of, first, the incidental effects of Western war economy on eco- 
nomic development in Latin America and the Middle East and, second, the 
role of special purpose assistance. In some material respects the war expe- 
rience greatly accelerated economic development. It also caused a good deal 
of thinking about general and balanced economic development in those 
countries. Independent governments, where in existence, made it their bu- 
siness to plan and police development, while in dependent territories inde- 
pendence movements made general industrial development a major part ot 
their programs (India s Bombay plans). Broad endeavors of economic de- 
velopment, however, found little assistance from the United States or Great 
Britain at that time. 


(c) Impacts of World War Il. 


Several features of World War II, of great influence on the underde- 
veloped countries, may not recur in the future. They were related to the 
specific layout of the world battlefield and the fortunes of war. 

The first important factor was the occupation by the enemy of nearly 
all of continental Europe. This cut off the trade*between the continent and 
those underdeveloped countries that were controlled by, or friendly to, the 
western powers. Second, the naval superiority of the western powers made it 
possible to interdict most of the trade between the continent and neutral 
countries, while the naval warfare of the Axis endangered the trade links 
of these countries with*Great Britain and the United States, at least in the 
earlier part of the war. The shortage of shipping caused by sùbmarine 
attacks seriously interfered with all ocean trade. At the same time the tight 
control of shipping by the western powers developed into a strategic instru- 
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ment of control over the internal distribution of goods. As a result, countries 
of Latin America and the Middle East found themselves cut off from 
supplies through enemy control of their sources, or through enemy interfe- 
rence with the tapping of alternative sources, or through limiting controls 
over shipping by friendly powers. 

Third, Great Britain and the United States scoured the world for sup- 
plies of certain strategic materials and furthered the production of rubber, 
tin, etc., in new areas to make up for the loss of Malaya and the Dutch 
East Indies. But proximity or protracted transportation from new suppliers 
were of great importance in determining the incidence of this drive. Non- 
strategic materials often were imported in smaller amounts (e. g. precious 
metals from Mexico). Fourth, the western belligerents limited sharply the 
supplies of industrial goods available for export. While for some commodities 
that limitation may have been less severe than that imposed on supplies to 
the civilian population in the Western countries, the underdeveloped countries 
had to get along with much smaller outside supplies and were challenged 
to utilize more heavily their native resources for home needs and exports. 

The presence of large western military units in such countries as India, 
Egypt and Palestine added another important feature. These armies acted 
not only as additional consumers but also as additional suppliers and pro- 
viders of technical assistance. They exerted a most powerful developmental 
influence in many areas. While the drafts of the armies on the consumer 
goods supplies for the native population were often heavy, their contribution 
to production was sometimes a mitigating and in the longer run probably 
more effective influence. Moreover, their consumption on the spot was so- 
metimes at the expense of exports rather than local consumption. 


2. - Economic DEVELOPMENT IN MIDDLE East AND LATIN America Durine 
WorLp War II. 


In what follows we shall briefly survey the developments in the countries 
of the two areas, with regard to primary production, manufacturing, foreign 
economic relations, national income and capital formation. 


(a) Agriculture. 


Efforts to produce food for local consumption were general during the 
war, and were carried often forward at the expense of export crops. In Egypt, 
for example, the acreage under wheat, maize and other grains increased by 
about one-third between 1936/38 and 1943, while land under cotton was re- 
duced by more than 50 per cent. But a great decline in grain yields, chiefly 
due to the precipitous drop of fertilizer imports, defeated the effort. Output 
remained about the same during the war (1). 


(1) A. R. Prest, War Economics of Primary Producing Countries, Cambridge, 
1948, p. 131, and passim. 
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To judge from the statistical record, India was only little more suc- 
cessful in the same operation of agricultural conversion. There land was 
shifted from jute and cotton to various foodstuffs. The production of food 
grains showed some rise during the war, exceeding indeed the output of the 
following postwar period, but the « grow-more-food » campaign brought no 
substantial improvement in yields (1). Palestine raised more vegetables, but 
not wheat, Syria more wheat, and both reduced citrus fruit and other 
export crops. 

As a general rule, throughout the Middle East area the volume of agri- 
cultural exports declined—Indian tea may be noted as an exception—and 
food production for home use rose or remained stable. But since food imports 
declined, population increased and the non-native military shared in con- 
sumption, the per capita food supplies for the civilian population generally 
showed no improvement, and at times great deterioration within parts of the 
area, particularly in India. The Bengal famine of 1943 was a natural cata- 
strophe made uncontrollable and accentuated by war conditions. A violent 
monsoon inundated and destroyed the rice crop of what had become a major 
military staging area, heavily populated with military and industrial con- 
sumers of high purchasing power. The supply gap could not be closed with 
wheat available iu other parts because river boats and rail transport faci- 
lities were tied up by military operations—and many local people would not 
take wheat for rice anyway—and imports of rice from Burma and Siam 
were impossible. Maladministration and speculative hoarding of food added 
to the disaster. 

In Latin America (2), the drive to produce more food proved generally 
more successful during the war and was paralleled by increases in aggregate 
domestic food consumption. In some cases, e. g. in Mexico, the increase in 
consumption was accompanied by larger food imports, but more often it was 
accompanied by smaller exports. Aggregate exports of foodstuffs fell in a 
number of Latin American countries (Argentina, Chile, Peru, Uruguay), and 
in all of them exports declined in relation to home production; but in some 
fields, e. g. sugar (Cuba) and rice (generally), considerable export increases 
occurred over the war period. 

The various export crops fared quite differently, sugar output rising in 
Cuba and Brazil, coffee and cacao rising in Colombia and falling in Brazil, 
and bananas falling in Central America, in response to price, subsidy and 
shipping factors. Production of raw cotton and wool increased in most 
countries and so did the utilization of the material in domestic industry. 
Still, Latin American fibre exports as a whole gained during the war, in 
contrast to exports of foodstuffs. 

Any generalization for this wide area is bound to call for exceptions 


(1) « The Eastern Economist», Annual Number 1949, p. 988. 


(2) Unirep NATIONS, Economic Survey of Latin America 1948, Lake Success, 
1949, p. 82 ff. 
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and qualifications. On the whole, it appears that food growing and cattle 
raising, particularly for domestic needs, made progress in Latin America 
during the war owing to conversion of resources from other agricultural 
uses, but in some cases, particularly in Mexico, also to increases of total land 
ander cultivation. It seems that per capita food supplies, while varying 
greatly between the temperate and tropical parts of the region, remained 
about constant or increased slightly in volume over the war period (1). 
While unsatisfactory enough in qualitative and distributive respects, the 
development of food supplies in Latin America during the period was quanti- 
tatively more favorable than in the Middle East, and that of textile fibres 
decidedly so. In both regions there was a trend toward greater home use of 
produce, and in both, on balance, there probably was an advance in the 
diversification of agriculture. Increases in agricultural productivity, however, 
seem to have been exveptional, and declines more frequent, accompanied by 
impoverishment of soils. 


(b) Mining. 


The production of minerals followed divergent courses during the war. 
One notices sizable increases and declines. The major increases are connected 
with larger exports rather than with progress in the domestic utilization of 
the minerals; but there are also cases of the latter type. The declines can 
be found largely in minerals that were denied export opportunities during 
the war and that could not be utilized in sufficient volume in the producing 
countries themselves owing to a lack of smelters, transportation or demand. 

Outstanding among the wartime increases in minerals for export were 
Bolivian tin, Chilean copper and some other strategic minerals. Coal exem- 
plified increased mining for domestic use chiefly. Brazil, Chile, Colombia, 
Peru and China increased their coal output substantially during the war for 
home consumption, while India’s declined sharply after an initial rise, owing 
to the flight of low-paid coal miners into other occupations. Iron ore, lead, 
and especially silver and gold, on the other hand, showed sizable declines 
in several Latin American countries, but in Brazil and Mexico iron ore 
output developed quite favorably. India’s total exports of manganese declined, 
but those going to the United States rose as a result of purchase agreements 
between this country and Britain. Latin America’s petroleum output was 
stagnant or declining; only in Argentina was there some increase. 

As a rule, the increased mineral output in Latin America during the war 
was achieved by more intensive exploitation of existing mines. The opening 
of new mines was prevented by shortages of mining equipment. A few new 
oil wells sunk in Venezuela were among the exceptions. Several Latin 
American governments promoted construction of small smelting, refining and 
processing plants for non-ferrous metals. 


(1) Foop AND AGRICULTURE ORGANIZATION, The State of Food and Agriculture 
1948, Washington, D. C., September 1949, pp. 48, 60, 70. 
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(c) Manufacturing and Construction. 


In all of the countries examined there occurred substantial increases 
in manufacturing. Table 1 shows the increases in the volume of output in 
general and in some particular industries. The rise was general. Primarily, 
the larger production was turned out by expanding facilities, but new faci- 
lities also came into existence in many instances. India turned to new ma- 
nufacturing in special steels, general engineering, ordnance, aircraft, motor 
vehicle bodies, electrical equipment, chemicals, pharmaceuticals and ship- 
building. The established textile and leather industries were working at full 
stretch. Egypt took up food canning, dehydration, starch making and re- 
fractory brick production. Palestine developed its diamond cutting and po- 
lishing industry greatly at that time, and miscellaneous textile and metal 
manufacturing. An Egyptian report to the United Nations recently spoke 
of an industrial revolution in the country during the war period, and an 
Indian author noted: «It is regrettable, but nevertheless true, that the 
pace of industrialization in this country has been quickened largely during 
periods of war» (1). The recent history of the United States, Canada and 
Great Britain of course shows some impressive parallels and a wartime 
growth of industry of much greater weight. 

The major force causing the industrial expansion in the Middle East 
was the demands of the large armies present in these countries in wartime. 
Their requirements of industrial products of all sorts were tremendous and 
their share in the enlarged production often dominant. It has been calculated 
that in Palestine, up to 1943, the armed forces appropriated about 29 per cent 
of the entire net output of agricultural, industrial and building production, 
and a much higher percentage in industry alone (2). Of armaments they took of 
course everything ; and the amounts were substantial. Indian industry supplied 
the Eighth Army in Egypt, which included large Indian contingerts, with nearly 
everything it wore and shot with, including much artillery and armored 
cars. And India’s contribution would have been still greater if British 
policy in the early days of the war had more readily shifted to industriali- 
zation, e. g. in aircraft, and if the Anglo-Indian political conflict had not 
flared up sharply after 1942. 

Besides the demands of Western and the native armed forces, active 
home demands and declining imports stimulated increased manufacturing 
output. Low imports of equipment and raw materials, however, set limits to 
the expansion, and the wearing down of some plants (e. g. in textiles) 
accompanied the setting up of new factories (e. g. in engineering). 

The Latin American countries likewise experienced great increases in 
manufacturing. Food processing, beverages, tobacco goods, cotton, wool and 


(1) U.N.Economic AND SOCIAL COUNCIL, Methods of Increcsing Domestig Saving..., 
Document E/1562, December 16, 1949, p. 156. « The Eastern Economist », December 8, 
1950, p. 869. 

(2) PREST, op. cit., p. 92. 
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TABLE ]. 
Volume Indexes of Industrial Production 
1939 9 

Generel Indexes 1938/39 1941/42 revel 
India (industrial production) o : é : : 100 123 127 
Brazil (partial industrial production) E È : 100 129 163 
Argentina (manufacturing) . È : , 5 : 100 120 149 
Chile (manufacturing) . ‘ : 3 - à 100 125 120 
Mexico (manufacturing) - è : > : : 100 113 144 
Textiles 
India, industrial cotton consumption $ : > 100 126 139 
India, jute manufacture : a ; 3 : > 100 115 96 
Egypt, cotton piece goods . : È ‘ x ‘ 100 n.a. 253 
Palestine, textiles - E : È 2 5 100 202 n. a. 
Syria-Lebanon, cotton yarn. à : ; 3 È 100 165 180 
Argentina, cotton textiles . - : : > : 100 131 218 
Bolivia, > » : ; a ; È : 100 119 179 
Brazil, » » : : : 100 111 159 
Chile, » > 100 127 170 
Colombia, >» » 100 129 192 
Cuba, » » 100 229 191 
Mexico, » > ; E : x Z > 100 122 133 
Peru, » 2. . 100 134 143 
Six Latin American countries, ES yarn , (ECLA) 100 124 160 
Steel 
India, steel ingots c | è A ; 100 138 138 
Brazil, steel ingots and castings E : : > 100 136 194 
Chile, laminated steel . . 4 : : : 100 293 347 
Mexico, steel ingots and castings : 3 3 : 100 123 234 
Cement 
Indian |. FE - i : : : ; : 100 132 126 
Egypt . ; È ; À 100 D. a. 247 
12 Latin American countries (ECLA) i > , OO) 148 **) 
Chemicals 
India, sulphuric acid . - : 4 < a . 100 154 153 
Palestine, chemicals. i : : : : A 100 153 n. a. 
Electricity 
India, fuel and energy È : : 100 122 110 
13 Latin American countries (ECLA) o : È 100 107 123 


Sources: The Eastern Economist, 1949, p. 999. 


A. R. Prest, War Economics of Primary Producing Countries, Cam- 


bridge, 1948. 


Unitap NATIONS, Economic Survey of Latin America 1948, Lake 


Success, 1949. 


UNITED NATIONS, Economic Survey of Asia and the Far East 1948, 


Lake Success, 1949. 
LOS 
##) 1945. 


Indexes marked ECLA were prepared by the Economie Commission for Latin 
America, United Nations. The individual country indexes on which they are based 


uniformly show a rising tendency over the years covered here. 
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synthetic textiles, leather, chemicals and other light industries increased 
nearly everywhere. The heavier industries progressed, too, but their progress 
was more hampered by the lack of equipment and supplies. New steel mills 
were under construction in Mexico, Brazil and Chile during the war, but 
began operations only after the war. Metallurgic and engineering industries 
made progress in Argentina, Brazil, Chile and Mexico. The light (non-du- 
rable) consumers’ goods industries generally held the edge over the industries 
making durable goods, for consumers or capital use. 

In Latin America, this expansion was provoked chiefly by the cutting 
off of imported manufactures, increased domestic buying power derived from 
full employment, credit expansion, increases in some traditional exports, and 
finally new export opportunities in other parts of South America or the North 
created by the blocking off of competitive producers. The developmental 
effect of large foreign armies was lacking here. In its place one finds the 
deliberate policies of governments to foment industrial development in the 
direction of greater self-sufficiency through tax exemption for new and 
« desirable » industries, subsidies, credit and customs advantages, the creation 
of public enterprises and of development institutes. The net result of these 
efforts may be hard to measure. In some countries, e. g. in Mexico, it seems 
to have been substantial, and in many of them there was definite progress 
in the direction of national self-sufficiency. 

In a number of instances, this growth of manufacturing was accompanied 
by typical phenomena of industrial revolution. For instance, the sizable 
expansion of industrial cotton goods production in India was accompanied by 
a large decline in handicraft cotton weaving. Typically there occurred large 
increases in industrial employment in these countries. The percentage of the 
active population employed in secondary production, and the share of manu- 
facturing income in total income, showed a general if unspectacular rise in 
these countries during the war. In India the share of industrial in total 
income rose from 19 per cent in 1939/40 to 26 per cent in 1944/45 (1). In 
Argentina, Brazil, Chile and Mexico the share of manufactured goods in the 
value of total exports rose greatly in the war years. 

There are strong indications, however, that the supply of industrial 
goods available to domestic consumers did not follow the increase in domestic 
production. Import declines, exports and the absorption of products by foreign 
military forces brought about the discrepancy. In India, for instance, textile 
supplies per head are estimated to have declined from 17 yards of material 
in 1989 to an average of 12 yards in the war years (2). Latin America may 
have fared less badly in this respect than the Middle East, but it is doubtful 
whetyer the general level of consumption increased anywhere in that area. 
In terms of equity of distribution it probably deteriorated in both areas 


(1) For Latin America, see Economic Survey of Latin America, 1948, p. 2, 3 
and 207. For India, «The Eastern Economist», Annual Number 1949, p. 1050. 
(2) PREST, op. cit., p. 44. 
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owing to inflation, but the falling away of imports may have reduced the 
discrepancy between rural and urban consumption levels. 

A word about construction activity may be added. An increase in 
building activity was noted in most of the Latin American countries during 
the war. With the exception of Argentina, it was heavily concentrated in 
the capital cities. Except for Argentina and Uruguay, cement consumption 
increased in all Latin American countries during the war despite declining 
imports from outside the area. Domestic production of cement rose generally. 
In some countries, e. g. Mexico, a sizable part went into public works. 


(d) Foreign Trade and Foreign Balances. 


The heavy and general decline of imports into the countries of the two 
areas is summarized in Table 2. It will be noted that the volume of such 
typical « development goods » as iron, steel, cement and machinery declined 
even more precipitously than the volume of imports in general (1). The rate 
of declines tended to be greater in the Middle East than in Latin America. In 
the latter area only Argentina and Colombia registered import declines 
similar to those of the Middle Eastern countries. Mexico is the only country 
in the group showing a higher volume of imports in 1943 than in 1988 (2). 

The countries of the Middle East witnessed a vast inflow of supplies to 
the armies stationed in the territories (3). This inflow did not appear in 
their import statistics and as a rule did not benefit their economies directly. 
In large part it was made up of armaments and supplies consumed by the 
foreign organizations. But these organizations included also native personnel, 
who were clothed and fed. Moreover, the indirect and delayed benefits must 
not be overlooked. Army clothing, petrol, etc., found their way into the 
local economies. The armies imported material for local manufacture and thus 
stimulated or kept alive local enterprises although the end products were 
generally not available for local consumption. Delayed benefits resulted 
when at the end of the war the armies sold quantities of their imported 
gear to their host countries (see below). For instance most of the 5,000 freight 


(1) The import statisties for machinery in terms of value understate the decline 
in that category, for prices rose. In all Latin American countries, the share of 
capital goods in total imports declined greatly from 1937 to 1943. See Economie 
Survey of Latin America 1948, p. 208. 

(2) If 1937 is used as the prewar base year (= 100), Mexican imports in 1943 
are 96 per cent. This percentage while below 100 is higher than that for any other 
country shown in the source. Economic Survey of Latin America 1948, p. 204. 
Revised import volume indexes computed for the forthcoming 1949 Economic Survey 
show a somewhat higher figure for Brazil in 1943 and a further considerable 
increase for Mexico from 1943 to 1944. The import indexes for 1943 on a 1938 
basis shown in Table 2 for several Latin American countries closely resemble the 
new 1944 indexes on a 1937 basis. 

(3) The value of total Unites States exports to India in 1942 through 1945 
averaged 1,279 per cent of 1939, but that of non-lend lease exports only 138 per 
cent of 1939. In volume, the latter was probably below 1939. 
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TABLE 2. 


Indexes of Imports 
(Volume unless otherwise indicated) 


19 
oda | 1938 or | 4 or | 1948 
Middle East 
Indiatall'imports*® #0 EN SP ee - 100 74 40 
iron and steel è ‘ . c 100 53 11 
machinery (value) . a 5 é 100 65 53 
Egypt, iron bars and pipes . : : 100 tt 5 
engines, stationary È c c 100 34 8 
textile machinery . : e . 100 16 8 
Sudan, all imports. 7 : : : 100 74 55 
machinery (value) . : : © 100 39 47 
Cyprus, all imports . ‘ E . z 100 83 52 
iron bars 2 A : 5 : 100 0 0 
Iraq, iron and steel . > - : : 100 26 9 
boilers and machinery (valne)  . 100 39 16 
cement . é : - - E 100 21 4 
Syria and Lebanon, all imports E : 100 53 50 
iron and steel bars q : : 100 0 li 
Palestine, all imports È 2 o - 100 D. a 41 
iron bars, pipes, sheets . : : 100 n. a. 5 
machinery (value) . : È : 100 n. à. 37 
cement . - o è 3 2 100 n. & 0 
Iran, all imports ; : ; : è 100 98 61 
machinery P : : ] x 100 59 13 
Latin America 
Argentina, all imports. > : È 100 — 35 
Brazil, all imports . 5 È : : 100 =- 67 
Chile, all imports : E y i 100 — 83 
Colombia, all imports . : : : 100 — 45 
Cuba, all imports ; 4 P E 2 100 = 95 
Mexico, all imports . e E : : 100 — 145 
Peru, all imports : 5 a : 5 100 — 87 


Sources: A. R. Prest, War Economics of Primary Producing Countries, 
Cambridge, 1948, pp. 41, 98, 133, 165, 183, 203, 226; Uniren NATIONS, Economic 
Survey of Latin America 1948, Lake Success, 1949, p. 204, Bank Melli Tran, « Bul- 
letin», vol. XI and XII. 
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Cars exported from the United States to Egypt under Lend Lease, and of 
the 10,000 freight cars shipped to India, remained in these (or neighboring) 
Countries and major part of what replacement of worn out rolling stock did 
take place at the time. But during the war the limitations on this form of 
foreign aid were quite severe. For instance, the Foreign Economie Admini- 
stration was able to assure the Indian Tata works of crude steel imports 
but unable to obtain imports of equipment for slaughter houses and refri- 
gerator plants. 

With regard to the physical volume of exports, the countries showed a 
more varied picture. In the Middle East there were strong declines in India, 
Egypt, Syria and Cyprus, but also apparently some rises (Palestine and 
Traq). In Latin America declining export volumes were found during most 
of the war years in Argentina, Brazil, Guatemala, Haiti, Honduras, Mexico, 
Panama, Peru; rising volumes in Bolivia, Cuba, Ecuador and Nicaragua. In 
value terms, exports fell less or rose more than imports into Latin America 
as a whole. The aggregate net export surplus of 20 Latin America countries 
rose from $ 476 million in 1939 to $ 583 million (1941), $ 1,084 million (1948) 
and $ 1,175 million (1944) (1). The turn toward larger export surpluses may 
have been assisted by wartime improvements in the terms of trade for some 
countries, particularly for exchanges of local foodstuffs for imported equip- 
ment; but the picture was highly complex and inconclusive in this respect, 
on the whole (2). 

With imports of goods and services declining, countries of both areas 
turned into creditors of the West, the Latin America accumulating dollar 
assets, the Middle East sterling balances. The extent of these large accu- 
mulations is indicated in Table 3. In the Latin American countries the 
rise in net gold and dollar reserves, chiefly due to excess export earnings, 
was universal. The absolute increase was greatest for Argentina (+ 1 billion) 
— where it was accompanied by a large inflow of flight capital from Europe — 
while the rate of increase was most pronounced in Cuba, Mexico, Brazil 
and Bolivia. But, except for Cuba, none of these countries matched the rate 
at which India and Egypt were acquiring sterling assets over the war 
period. Chiefly as a result of their contributions to the resident armies, so- 
metimes at inflated prices, these two countries multiplied their external 
assets more than twentyfold. And, besides, India, Burma and the Middle 
East acquired through « repatriation » local British assets (chiefly British 
holdings of securities) valued at $1,400 million during World War II (3). 


(1) Constant or declining export surpluses during the war years can be found 
in Chile, Peru, Mexico and Venezuela, Source: UNITED NATIONS, Economic Survey 


of Latin America 1948, pp. 266-269. 
(2) INTERNATIONAL MONETARY FUND, Terms of Trade in Latin American Coun- 


tries, Mimeo. February 1949. 

(3) Statistical Material Presented During the Washington Negotiations (on the 
British loan), CMD 6707; British Information Service, Washington, D. C., December 
1945, p. 9. Some Latin American assets in the United States were also repatriated 


during the war. 
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TABLE 3. 


Rise of Foreign Exchange Reserves 


Approximate Amount, Approximate 
Countries end of World War Il Multiple of 
$ 000,000 1939 
India, Burma, Egypt, and Sudan 
Net Sterling Balances’. 6,100 20 
20 Latin American Countries, 
Net Gold and Foreign 
Exchange Resources : 3,800 5 


Sources: For sterling balances: Postwar Economic Policy and Planning, 79th 
Congress, 2nd session, House Report No. 1527, Washington, D. 0., 
1946, p. 4 and private estimates. 
For gold and dollar balances: BoaArb OF GOVERNORS, FEDERAL 
Reserve Sysrem, based on official country data. 


The later utilization of these reserves for import purposes lies outside 
the scope of this study. During the war period the accumulations were a 
form of forced foreign investment with sharply inflationary consequences. 
Subsequently, theyr power to command supplies for development proved 
limited by sharp price rises and great delays in the availability of equipment, 
and, in the case of the sterling balances, by blocking of part of these ba- 
lances. The forced-creditor status of some of these countries vis-a-vis the 
West has lasted longer or proved less remunerative than had been hoped 
for. Loss in purchasing power and delay probably cancelled out any gains 
in terms of trade during the war period. 


(e) National Income, Investinent and Inflation. 


It is very difficult to make any satisfactory measurement of the deve- 
lopment of national income aggregates in underdeveloped countries during 
the war. The general statistical inaccessibility of economic processes in many 
of these countries and other factors stand in the way. But a number of 
estimates have been made since the war. National income indexes for a few 
countries, for some in terms of « constant prices », are shown in Table 4. 

The monetary aggregates of national income rose in all uninvaded 
countries for which we have data, often by more than 100 per cent. But 
price inflation had a major share in the rise. When price rises are eliminated 
by means of available indexes the rise is slowed down considerably or even 
cancelled out. Mexico, Cuba and Argentina, which probably fared better than 
most Latin American and all Middle Eastern countries, showed some rise in 
real national income over the war period. The indicated rise of real income 
was a good deal less, percentagewise, than that of real gross national product 
in the United States, while in terms of current prices, the income rise in 
Mexico and Cuba was comparable to that of the United States, a discrepancy 
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that reflects in part the less repressed inflation in those countries. Indian 
national income deflated by the all-India cost of living index declined from 


prewar to 1944. On a per capita basis, all of these figures make an even 
less satisfactory showing. 


TABLE 4. 


Indexes of National Income 


(a) In Current Prices 


Country | rt) | 1941 | 1944 
Argentina. È > - ; 100 113 154 
Chile. È 3 E à p : 100 118 199 
Colombia 3 4 È : : 3 100 101 158 
Cuba . ; : : , ¿ : 100 139 248 
Mexico . : A 3 E ; i 100 123 239 
India . À E ; : : : 100 121 222 
Palestine : à k : : : 100 n. a. 407 
Turkey . E . > : s : 100 D. a. 360 
We ee E E x : : : 5 100 138 165 
USS. A, ‘ E È : ; a 100 143 253 


(5) In Constant Prices 


Argentina . : 3 : E È 100 110 119 
Colombia > F È à - 3 100 105 109 
Cuba . : s A > : 4 100 n. A. 125 
Mexico . : s > : : £ 100 112 134 
India . < 2 : : 2 E 100 106 89 
WISTAMGNP e 3 y ; i; 100 127 172 


Source: India: « The Eastern Economist», Annual Number 1949, pp. 1050, 1054 
U.S.A. (GNP): Survey of Current Business, January 1951, p. 9. 
Mexico: U. N., ECONOMIC AND SOCIAL COUNCIL, Methods of Increasing 
Domestic Saving... Document E/1562, December 16, 1949, p. 226. 

Colombia: INTERNATIONAL BANK FOR RECONSTRUCTION AND DEvE- 
LOPMENT, The Basis of a Development Proyram for Colombia, 
Washington, D. C., 1950, p. 27. 

Cuba: Report of International Bank Mission to Cuba, 1950; in pre- 
paration. 

All other data: UnitaD NATIONS, National Income Statistics 1938-1948, 
Lake Success, 1950. 
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It is quite possible that the share of gross investment in gross national 
expenditure rose during the war in many of these countries despite the 
dearth of imported investment goods. Such an increase is indicated in Peru, 
at least from 1942 on, the first year for which data are available (1). In 
Mexico, the share of gross domestic investment in national income was about 
constant from 1940 to 1944 and rose in 1945 only, and in Colombia it de- 
clined from 1941 to 1944 (2) but in these two instances it is doubtful 
whether sufficient, or any, allowance was made in the estimates for the 
forced « foreign investments» of the countries during the war. For India, 
the Eastern Economist has estimated a rapid rise in the percentage of 
saving in national income from 1939 to 1941 and a drop from 1941 to 1944, 
leading back to the prewar level (3). 

Relatively high levels of gross investment were accompanied, however, 
by high levels of capital consumption, and the rise of the latter during the 
war may have been more pronounced than that of the former in some eco- 
nomic sectors and/or in entire countries. The economic independence of the 
countries was not enhanced by the fact that capital consumption was largely 
made up of the wear and tear on domestic productive assets while capital 
formation consisted in part of the creation of claims on future deliveries 
from foreign countries. In this respect the war period often meant tempo- 
rarily economic development in reverse. 

Government and business expenditures shared in wartime investment, 
with the share of the former increasing in Mexico, Colombia and possibly 
other countries. Domestic investment probably was chiefly in manufacturing 
and distributing facilities, building construction and public works, to an 
extent varying from place to place. In some instances it took the form of 
inventory accumulations. 

Regarding the basis and method of the investment process, it seems 
that generally domestic resources formed its main basis and inflation its 
main method. The extent of price inflation in many countries and the wide- 
spread deficiency of voluntary saving and of effective taxation, especially at 
times of low customs revenue, suggest the preponderance of inflationary de- 
privations. Inflation held down or lowered the per capita consumption of 
the many, and import reductions, the luxury consumption of the few. 
Inflation profits offered means of investment in business enterprises. In 
public finance, gold sales to hoarders and offerings of lottery bonds made 
some non-iuflationary contributions in several Eastern countries, but the 
inflationary contributions of the central banks and printing presses were far 


(1) National Income Statistics 1939-1948, Lake Success, 1950, p. 137. 

(2) Methods of Increasing Domestic Saving... Document E/1562, December 16, 
1949, p. 184. INTRRNATIONAL BANK FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT, The 
Basis of a Development Program for Colombia, Washington, D. C., 1950, p. 46. 

(3) India 1948, Annual Number. 
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more weighty than any other means. The inflationary effects of rising export 
surpluses were not offset by a sterilization of purchasing power at home. 

Negative investment prevailed generally in the important transportation 
sector. There was little new development in the traditional lines and a great 
deal of consumption of existing facilities. In Latin America, except for 
Panama, the war stopped the building of railroads completely. While freight 
and passenger traffic and railroad earnings rose considerably in all countries, 
parts and replacements for rolling stock were largely unobtainable and the 
end of the war found most of the lines operating with bad equipment (1). 

The Middle East tells the same story: great increase in activity, de- 
pleted rolling equipment and roadbeds. The only exceptions to this rule 
appear in a few war-specific developments, e. g. railroad building in Iran, as 
in Panama. The contributions of the armies to the maintenance of railroads 
in this area probably did not offset the heavy burden they placed on the 
roads. After the war, the railroads in all of these countries were major 
claimants on foreign exchange resources. 

In highway transportation, the general trend was for little highway 
building — with exceptions in Mexico and possibly elsewhere — and an increase 
of motor vehicles in use. This increase usually was obtained by putting overage 
vehicles back into use. In the Middle East large leftovers from military 
motor pools ultimately found their way into the local economies. Air tran- 
sportation and airport facilities, however, increased during the war, both in 
Latin America and the Middle East. 

It seems, then, that the war brought to the transportation systems of 
the underdeveloped countries heavy strains, alleviated but little by some 
maintenance undertaken by Western armies. In strategic spots, there was 
new railroad and road development as well as port development (e. g. in the 
Middle East and Liberia), but in general the consumptive effects outweighed 
the constructive ones. The only major exception appears to be air transport. 
The globe-circling activities of military air transport and the general poten- 
tialities of this new type of transport in underdeveloped countries combined 
to produce progress. The airports built along the military routes around the 
world became a factor of economic development in many places. 


(f) Foreign Financial Assistance. 


An important general characteristic of the wartime investments in the 
underdeveloped areas was the insignificant participation of private capital 
from the Western countries, private and public. The sale and liquidation of 
foreign holdings by American companies exceeded new investments during 
the war years, while foreign subsidiaries and branches repaid advances from 
or even made advances to the American parent companies. Only reinvestments 
of foreign earnings were substantial. Longterm private capital movements 
between the United States and the Latin American Republics during the 


(1) Economic Survey of Latin America 1948, p. 169. 
49 
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war years 1942 to 1945 showed an aggregate gross outflow from the United 
States of $ 350 million but a net backflow (excess of inbound over outbound 
movements) of $ 53 million, with new investment occurring chiefly in 
Mexico and the Caribbean area. Government capital showed a net outflow 
of $78 million during the period, including expenditure by the Defense 
Plant Corporation of $ 44 million on productive facilities in Cuba, Peru, 
Chile and Ecuador (1). Net wartime disbursements of Export-Import Bank 
credit to all Latin American countries amounted to $50 million, accounting 
mainly for railroad and mining equipment and other machinery (2). 

Lend Lease aid to Latin America was of greater amount. By V-J Day, 
the countries of the area had received about $ 450 million of Lend Lease 
aid. But their shares were quite uneven. Brazil received 73 per cent of the 
total, Mexico 8 per cent, and the other 17 countries shared in the remaining 
19 per cent (3). A large part of this aid consisted of military equipment 
used by the Brazilian forces, and presumably little of it served productive 
investment. Of the few countries in the Middle East that received small 
amounts of Lend Lease allotments, Saudi Arabia obtained the largest share 
($ 15 million). Considerably larger shipments of Lend Lease supplies went 
to the area on British allotments. 


(g) Developmental Effects of Western Armies. 


The presence of large Western armed forces in the Middle East had 
powerful effects on the local economies. A most active and demanding 
segment of Western civilization was transplanted for several years into 
underdeveloped areas. The manifold needs of these organizations had to be 
met where they were, preferably out of local means to avoid expensive and 
dangerous transport, and this compelled varied and speedy development. The 
host countries obtained in a package modern management and organization, 
technical assistance and instruction, formulated economic objectives, acqnain- 
tance with, if not actual possession of, the tools and materials needed to 
meet them, and a variety of installations and stores. The force of the impact 
was not limited by divided responsibility. Nor was it restricted to a single 
industry. In many ways, this was an ideal stimulus to development. Its 
peacetime equivalent has not yet been found. But it carried with it strong 
negative and exploitative effects. One may wonder whether in the long run 
the armies stimulated more by what they gave or by what they took. 

Perhaps the most important positive contribution of the armies consisted 
of their assistance in the development of Western skills and tastes in the host 
countries. But this is also the contribution that is hardest to measure. Many 


(1) U. S. Department OF COMMERCE, International Transactions During the 
War 1940-1945, Washington, D. C., 1948, p. 95 ff. 

(2) Excess of disbursements 1942 through 1945 over repayments on wartime 
credits. Export-Import BANK OF WASHINGTON, Statement of Loans and Authorized 
Credits, December 31, 1945. 

(3) U.S, DaPARTMENT or Stato, Twenty-third Report to Congress on Lend 
Lease Operations, Washington, D. C., 1946, p. 27. 
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unskilled men were taught to operate and service army vehicles and con- 
struction equipment. Others got their first industrial experience in the 
ordnance production and repair shops. Calcutta stevedores were trained by 
engineers of the U.S. Army. Entire units of drivers and mechanics now 
employed on development projects in Pakistan came from wartime army 
teams. The Western armies and their civilian companions, such as units of 
the Foreign Economic Administration, organized foreman training in India, 
and with their help the foundation was laid for India’s M.I.T. (Madras 
Institute of Technology). In Lebanon, British Commonwealth army units 
played an important role in wartime irrigation projects. 

Such contributions of Western armies fit in with the important techno- 
logical and organizational role played by the native armies in a number of 
underdeveloped countries, or for that matter, in most countries. The native 
armies themselves often underwent considerable development through their 
contact with the British and American organizations. 

There is no country from Central Africa to New Guinea in which the 
wartime demonstration of the tools, goods and ways of the West did not 
form a major challenge to the population. It was a revolutionizing influence, 
although perhaps not always a civilizing one. These demonstrations together 
with the precarious supply of Western goods certainly increased the appetite 
for Western-type industrial d-velopment in many places. 


TABLE 5. 
Surplus Property Disposal 


Original Cost of 
Amounts Realized 


Ares Donations and Sold by Sales 
Abandonments Surplus 
(Millions of dollars) 
Africa and Middle East . + à 47 136 49 
incl. Egypt bulk sale S : — 36 11 
India Burma Area J E A A 159 Tae 81 
incl. India bulk sale . : x — 619 52 
Persian Gulf Area o n " ; 35 80 30 
Latin America . 3 . 3 > 0 146 36 
incl. Brazil bulk sale ; E cs 17 8 
Pacific Ocean Area . ; ; : 202 3,380 558 
and Far East 
incl. China bulk sale s È — 824 170 
Europe (incl. Mediterranean) North 
America and miscellaneous c 133 4,795 1,015 
Total (*) ‘ A 5 : 576 9,254 1,769 


(*) Consistent with detail, but different from total shown in the source. 


Source: DEPARTMENT OF STATE, OFFICE OF THE FOREIGN LIQUIDATION COMMIS- 
SIONER, (Final) Report to Congress on Foreign Surplus Disposal, July 1949, 
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The parting gift of the armies to their host countries consisted in the 
sale or abandonment of vast amounts of surplus property. The final report 
of the United States Foreign Liquidation Commissioner shows that three 
quarters of the donations and abandonments and little less than half of the 
sales of surplus took place outside the North Atlantic (and Mediterranean) 
area. The India-Burma area shared considerably in the donations, the Far 
East, including China, in both donations and sales. The quality of the leftovers 
varied greatly, from new telegraph poles to much yorn trucks; but the 
terms of acquisition probably were quite favorable in general. The circum- 
stances saw to that. All of the material was supposedly of civilian, or at 
least not specifically usefulness. 

The bulk of these disposals, of course, took place only after the end 
of the war. They compensated in part for a lack of development supplies 
during war rather than preventing it in time. But in volume they formed 
one of the main recent bulk inputs of material goods in economic develop- 
ment from the United States. British and Canadian supplies of smaller size 
were disposed of similarly in some places. 


3. - WARTIME Economic DEVELOPMENT IN PERSPECTIVE. 


In order to summarize this survey we shall view together some of the 
quantitative developments found in five countries. The countries are India, 
Argentina, Colombia, Cuba and Mexico. The statistical data for these count- 
ries, which are relatively complete, present a variety of characteristic 
situations prevailing in the war period (1). We shall then examine briefly 
how the current prospects of developing countries compare with their expe- 
rience in World War II. 

All of the five countries showed a rise in the volume of industrial pro- 
duction and a very considerable rise in foreign balances (2). None of the 
countries examined in this study showed a deviation from this pattern. In 
addition to these universal features, there were sharp declines in the volume 
of imports in nearly all countries. The only rise appeared in Mexico. This 
pattern indicates the combination of stimulated industrial activity and post- 
poned acquisition of foreign goods (for capital expansion and maintenance 
and for consumption) that prevailed in nearly all of the countries of new 
development. 

With respect to export and real national income we find a variety of 
combinations. India showed a sharp decline in export volume and a decline 
in real national income. A great economic contribution to the « outside » 


; (1) The data underlying the chart are shown in the Appendix, except for 
industrial production (see Table 1) and real national income (Table 6). 
(2) The rise of foreign balances shown in the chart is cumulative over the 


interval 1939 to 1945. All other changes shown compare rates of flow in 1944 with 
rates of flow in 1939. 


INDEXES OF WARTIME ECONOMIC DEVELOPMENT 
IN FIVE COUNTRIES, 1939 TO 1944 
FER CENT p 2,000 


PER CENT 


ARGENTINA 
1939 1944 1939 


LEGEND 


eee. IMPORT VOLUME 

mo + ——- EXPORT VOLUME 
como FOREIGN BALANCES 
INDUSTRIAL PRODUCTION 
100 em REAL NATIONAL INCOME 


50 


1939 1944 


In Colombia and Cuba, industrial production represents production of electricity only. 
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took place within the country itself, and it seems that the burden fell heavily 
on the non-industrial, « primary and tertiary » sectors of its economy (1). 
In Argentina, exports declined too, but real national income rose, indicating 
the ability of the country to turn its condition to greater immediate advan- 
tage. Colombia showed a rising export volume combined with a rise in real 
national income, and Cuba even more pronounced developments in these 
respects, probably owing in large measure to a relatively better import 
situation. The Mexican case finally appears most favorable from the point 
of view of current development with lower exports and higher imports 
accompanying the rise in industrial production, and real national income 
advancing at an apparently somewhat better rate than in any other country 
dealt with here. It would seem that the circumstances in which that country 
found itself during the war, combined with national economic policies, were 
more advantageous to advances in capital assets and living standards than 
in other countries studied here. But it is not possible to make any satisfac- 
tory comparison of over-all advances in economic development between 
countries without going deeper into the countries’ circumstances and poten- 
tialities. Nor can the statistics referred to here, particularly those of real. 
national income, be considered as definitive. 

The information presented here on national income, imports and exports 
may be summarized by an estimate of the real net product currently avail- 
able to the countries before and during the war. In this computation the 
monetary value of real national income in the Latin American countries 
has been augmented by the monetary value of merchandise imports at 
constant import prices, and diminished by the value of merchandise export 
at constant export prices. For India, however, where the contributions to the 
«outside » consisted mainly of contributions to the resident armies and only 
to a small degree of exports, a different procedure was necessary. The real net 
product currently available to India has been estimated as the difference between 
the real national income and the rise in the country’s holdings of sterling 
balances and sterling securities during the year, deflated by a price index 
of Indian exports. 

The net results of these computations are shown in index form in 
Table 6. (See also Appendix). They indicate how the turn to an import 
surplus, between 1939 and 1944, raised the increase of net product available 
in Mexico above that of national income. In Colombia and Cuba, on the 
other hand, the turn to greater export surpluses during the interval offset 
the rise of national income and kept the net product available at about the 
prewar level. In Argentina it slowed down the rise of the net product 
compared to that of national income. In India the net product available 
declined more than national income. 


(1) Real income in 1944, i.e. current money income deflated by the All-India 
cost of living index in industry, rose to 120 per cent of 1939, little less than the 
rise in the industrial production index, but it fell in agriculture and allied fields 
to 96 per cent, and in the service or «tertiary » sector to 58 per cent of 1939. 
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TABLE 6. 


Indexes of Real National Income and Real Net Product 
Currently Available in 1944. 


(1939 = 100) 
‘ Real Net Product 
Country Real National Income (a) Currently Avellabie (0) 

| 

| 
India . E E ; a 89 81 
Argentina . : E : 119 115 
Colombia . À È , 109 97 
Cuba . I; ñ . < 125 101 
Mexico 4 x 4 x 134 141 


(a) From Table 4. 
(6) Based on data in Appendix. 


On the whole, it may be said that the underdeveloped countries during 
the war period benefited from rising standards of work—in the sense of a 
growth of skills rather than of current productivity—but failed to raise stan- 
dards of living. They acquired new productive assets but probably lost on 
balance through the undermaintenance of existing facilities. They obtained 
large liens on the future in the form of foreign exchange holdings but 
later suffered disappointments in their realization. They were stimulated in 
their search for broad economic development on a national scale but were 
unable to attain much more than an increase in opportunities. 


4. - SIGNIFICANCE OF WARTIME PATTERN FOR PRESENT REARMAMENT PERIOD. 


Are the developing countries today facing similar prospects? Assuming 
that the current period is not the prelude to total war, is active rearmament 
of the major powers, combined with political and military disturbances of 
a relatively limited nature, likely to lead to similar trends ? We shall consider 
these questions under five heads, in a very general manner, and without 
regard to regional differences. 


(a) Imports into Developing Countries. 


With few exceptions, the volume of imports declined catastrophically 
in World War II: but at present there is no compelling reason for any 
decline of similar scope to take place. Sea lanes are open, shipping is less 
scarce, Western Europe is not enemy-occupied, and the rearmament effort 
in this country and Britain will probably not cut as deeply into supplies 
as the full war effort did. Moreover, two industrial countries, Germany and 
Japan, may be only secondary contributors to rearmament and relatively 
free to export to the developing countries. These countries in turn are more 
import-conscious than ever, particularly in regard to development goods, 
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and also forewarned by World War II to assure themselves of supplies in 
time. (Witness Brazil’s present stockpiling drive). The extent of their 
dependence on imports has of course diminished in some fields, thanks to 
their past industrialization ; but it is hard to say whether that would make 
a proportionate decline in the general volume of imports less damaging. 
Finally, external development assistance during the rearmament period is 
likely to be sustained by Western policies and institutions active in this 
field and may therefore make a greater contribution than in World War ¡uE 

One should think that this combination of circumstances would greatly 
cushion, if not prevent, a decline of essential imports in the developing 
countries in the near future. Several of these countries may not advance 
fast enough to keep up with population growth without financial assistance, 
and all would need allocation assistance where distribution by allocation is 
instituted. Problems may arise in a shifting to different sources of supply. 


But the general import possibilities so far seem much better than in World 
War II. 


(b) Exports from Developing Countries. 


During World War II exports from developing countries tended to 
increase where strategic materials were involved, where the disappearance 
of overseas competition opened up new market chances, where occupying 
armies did not absorb large volumes of production, and where shipping 
permitted. Otherwise they usually fell. 

Apart from the factor of overseas competition—which will be less reduced 
this time—the present circumstances would ssem to be more favorable to 
exports from developing countries. But the situation is more complex than 
in the import field. 

Large external demands for a great variety of agricultural and mineral 
raw materials seem obvious as the industrial economies of the West operate 
at full stretch. Several countries can expect to make export gains in iron 
ores and nonferrous ores and metals, petroleum, rubber, fibres, animal and 
vegetable foodstuffs. The demand is less questionable than the supply. The 
latter may be held back by various circumstances ranging from delays in 
expansion of capacity—in contrast to 1939-40 capacity in many fields is now 
fully utilized—to shortages of labor and other resources for export products, 
caused by the very advance of industrialization and of production for home 
use, and political disturbances. Political factors are of special significance 
for the future of food exports from certain underdeveloped countries to 
others, e. g. for the rice trade in Asia. 


(c) Foreign Assets. 


It is unlikely that the vast rise of foreign assets observed in the two 
areas during World War II will be duplicated in a rearmament period of 
equal duration, but a tendency in this direction must be expected, particu- 
larly for the most export-intensive economies. Improvements in the terms 
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of trade may support the tendency; but it is uncertain how far the impro- 
vement that has taken place up to the present will extend into the future. 
Undoubtedly, the developing countries will seek to turn their earnings to 
immediate use, and some will be better able to do than during the last war. 
They may not bestir themselves to increase their exports if unspendable 
balances are all they can get in return over a period of indefinite length 
and inflationary character. 

By attaining a better relation of current imports to current exports 
the developing countries may lessen the strongly inflationary influence that 
the large foreign exchange accumulations exerted on their domestic economies 
in wartime. And by assuring themselves of supplies of capital and consumers 
goods sufficient to curtail inflation and to pursue economic development 
they may indeed render a service to the Western industrial countries. For 
economic stability and improvement in the underdeveloped nations would 
lessen their vulnerability to attack and subversion and turn them into 
stronger allies in case of war. In World War II, the Western powers may 
have gone to unnecessary extremes in curtailing the supplies of some of 
these countries, and partly for this reason may have failed to mobilize their 
war potential. 


(d) Development Assistance. 


Limited in World War II to small direct material contributions and 
the technical assistance rendered by occupying armies in some places, posi- 
tive development assistance from the West is likely to be more important 
in the rearmament period; for, as has been said before, the goods are more 
available. To some extent they will be sold for cash; but direct private 
investment, public long term credit and possibly grants will effect transfers 
likewise. Public financing probably will be dominant, although sizable corpo- 
rate investments are indicated in a few great raw material projects, e. g. 
Venezuelan iron ore. Withdrawals of capital through the liquidation of 
foreign holdings will probably play a lesser role than in World War II. 

It must of course be expected that the Western countries will lay 
emphasis on economic development related to their armament effort. That 
emphasis may in some instances restrict the development of local-purpose 
activities and social overhead capital. But at least in self-governing count- 
ries the limitation may be overcome by an appropriate use of their own 
resources; for even if only a limited sector of their economy receives 
outside assistance they may by their own policies foster growth in comple- 
mentary and relatively < distant » sectors and thus broaden the effect of the 
assistance. The availability of other resources will of course set limits to 
that. A major role will fall here to the fiscal, import and general planning 
policies of the countries. Development planning and guidance undoubtedly 
has reached higher levels since 1939 within many of the countries and in 
the special institutions of the Western world dealing with them. 

The peculiar stimuli of friendly occupation are not likely to be as 
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strong as in World War II; but they may appear in some spots of the 
Middle East, for instance, through the building of strategic centers of the 
air forces. 


(e) Industrialization. 


The powerful impact of World War II on the industrialization of under- 
developed countries may well be repeated in the rearmament period. While 
imported supplies of manufactured goods may be more plentiful and the 
needs of the armies less demanding than in the war, it would seem that 
countries could now turn to their advantage the absence of some of the 
wartime pressures. Industrialization can be less desperate and haphazard 
than it was at that time, and more economical. Advances in some branches 
can be obtained without the price of total neglect of others. This may be 
expected for two reasons: the relatively greater availability of imported 
equipment and other goods and the higher level of industrialization from 
which the new start is being made. These two factors should also help to 
limit inflation and to bring about improvements in productivity and thus 
make for a favorable contrast to World War II. The cement, power, steel, 
machinery and other new industries created during and since the war may 
now provide a basis for further expansion and better maintenance of existing 
facilities, even in transportation. The domestic processing of foodstuffs, 
textiles and minerals may advance more easily on that basis. This is not 
to say that bottlenecks will not appear, but they will probably be less 
painful or more controllable. 

In conclusion, it is likely that during the rearmament period the deve- 
lopment of the underdeveloped countries will be marked by some of the 
advances of the war period, without the concomitant deprivations. Most of 
the countries of the Middle East and Latin America should have it in their 
power to accumulate new productive assets without a severe depletion of 
other assets and a depression of the level of living of their peoples. For 
some, the over-all prospects might even compare favorably with the condi- 
tions prevailing in the postwar years and admit of a general, if slow, rise 
of real income. Undoubtedly, in many of the countries, this pattern of 
development is urgently needed. 


H. MENDERSHAUSEN 


New York, March 1951. 


The Pattern of Overseas Economic Development etc. 


India 1939 
1944 


Argentina 1939 
1944 
Colombia 1939 
1944 
Cuba 1939 
1944 
Mexico 1939 
1944 


APPENDIX 


Basic Data for Table 6 and Chart. 


National income 


et current 
prices 


at constan! 
prices 


(billion rupees) 


ii, 19 
43 17 
(billions U. S. dollars) 
DA 2.1 
3.6 2.6 
6 6 
1.0 oy 
5 5 
1.2 6 
1.2 12 
2.8 15 
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Volume of | Balance of Level of 

x | merchendise lori 
import export | trade at con- 

stant prices balances 

(Index) (billion rupees) (Index) 

100 100 + .5 (a) 100 

66 53 +20(a) 2,000 

{billion U. S. dollars) 

100 061 Ll 100 

33 is +2 341 

100 100 — .03 100 

41 114 + .05 731 

100 100 + .04 100 

90 71 + .16 19,317 

100 100 + .02 100 

149 84 — .06 919 


Sources: See Table 2, 3 and 4. 


(a) For India, rise in sterling securities and balances held abroad during the 
year, amounting to R. 522 million in 1939, R. 1,956 million in 1944; the latter 
augmented by R. 44 million on account of repatriation of Indian securities in 1944 
Amounts for 1944 deflated by Indian export price index, which stood at 200 per 
cent of 1939. Source: Reserve BANK OF INDIA, Report on Currency and Finance, 
1938/39, 1939/40, 1943/44, 1944/45. 
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NOTE INFORMATIVE 


LA 9* SESSIONE DEL COMITATO INTERNAZIONALE DEGLI SCAMBI 


Ha avuto luogo a Scheveningen (Olanda) dal 3 al 5 luglio la 9* Sessione 
del Comitato Internazionale degli Scambi con la partecipazione di personalità 
rappresentative dell’industria e del commercio estero del Belgio, della 
Francia, della Germania, dell'Inghilterra, dell’Italia, dell’ Olanda, della 
Svizzera e della Tunisia. Hanno inviato i loro osservatori i governi dei 
seguenti Stati: Belgio, Canadà, Francia, Grecia, Inghilterra, Italia, Liberia, 
Olanda, Jugoslavia. 

I lavori si sono svolti sotto la presidenza del Dr. Francesco Manzitti, 
Presidente del Comitato, del Consiglio Superiore della Marina Mercantile 
e della Camera di Commercio Industria e Agricoltura di Genova, con l’au- 
silio, alternativamente, dei rappresentanti i gruppi dell’ Olanda e del Belgio. 
Il compito di Relatore Generale fu assolto dal sig. Robert Alterman, Vice 
Presidente delegato del Comitato e Vice Presidente Delegato dell’ Unione 
Francese delle Industrie Esportatrici. 

L’ordine del giorno recava i seguenti argomenti: 


a) Problemi economici. 


1) - L'economia mondiale dopo la guerra in Corea: sua evoluzione e 
sue conseguenze immediate sotto l’aspetto dello scambio, particolarmente per 
quanto riguarda la ripartizione delle materie prime; 

2) - La Conferenza tariffaria di Torquay: i risultati e le conclusioni 
da trarre in vista della prossima sessione di Ginevra; 

3) - L’ unificazione del mercato europeo: termini del problema; la 
subordinazione eventuale della sua soluzione alla costituzione di una autorità 
sopra-nazionale. 


b) Problemi finanziari. 


4) - La convertibilità monetaria europea : i risultati dell’ Unione Europea 
dei Pagamenti; il problema monetario nel quadro del Patto Atlantico e di 
una comunità atlantica allargata; 

5) - La Politica finanziaria dei Paesi del mondo libero: |’ evoluzione 
di questa politica e le possibilità di alleggerimento dei controlli dei cambi; 

6) - Orientamento del problema dell’oro: revisione del corso ufficiale 
dell'oro ed estensione del suo mercato libero. 

Sul primo argomento il Comitato constatò anzitutto che il riarmo dopo 
la guerra in Corea provocò tendenze inflazioniste nel seno di molte economie, 
e che queste tendenze sono tali da recare turbamento alla stabilità economica 
e, pertanto, alla vita sociale. 

Ritenne il Comitato che, tanto la pace economica quanto quella sociale, 
dipendono dalla intensificazione della produzione e dallo sviluppo accentuato 
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degli scambi internazionali, intensificazione e sviluppo da promuoversi riget- 
tando metodi inspirati al dirigismo, sia se messi in opera negli ambiti nazio- 
nali, sia se messi in opera sul piano internazionale. 

Il Comitato concluse in ordine a questo argomento raccomandando : 

1°) - Che allo scopo di salvaguardare, con la pace economica, quella 
sociale, le nazioni orientino le loro economie verso una politica comune di 
aumento della produzione e della produttività e di sviluppo degli scambi, 
evitando in tal modo il verificarsi di perturbamenti nelle economie nazionali 
e di disordini nascenti da situazioni che contrastino le tendenze delle masse 
al progressivo miglioramento del loro tenore di vita; 

2°) - Che dette nazioni costituiscano a tale effetto una comunità eco- 
nomica mondiale la quale dovrebbe, in un primo tempo, comprendere, neces- 
sariamente, l’ Europa ed i Paesi di oltre mare ad essa solidali, il Common- 
wealth e gli Stati Uniti d’ America ; 

3°) - Che i Governi si astengano volontariamente, sia sul piano nazio- 
nale che su quello internazionale, dall’adottare metodi inspirati al dirigismo, 
specie in ordine alla ripartizione arbitraria dei prodotti ed alla fissazione 
autoritaria dei prezzi e che, in particolare, gli organismi creati in seno alla 
Conferenza Internazionale delle Materie Prime si appoggino anzitutto sulle 
organizzazioni professionali dei produttori e degli utilizzatori ; 

4°) - Che la ripartizione su scala internazionale delle materie prime 
sia fatta in funzione della disponibilità dei prodotti considerati e adeguata 
alle reali necessità di ciascun Stato ; 

5°) - Che, in ogni modo, siano soppresse, da parte dei Paesi produt- 
tori, tutte le restrizioni unilaterali all’ uscita delle materie prime. 

Sul secondo argomento, il Comitato esaminò i risultati della Conferenza 
tariffaria di Torquay, e fermò la sua attenzione sulle dichiarazioni fatte da 
alcuni Stati circa l’inattualità della Carta dell’ Avana. L’opportunità della 
messa in atto di una organizzazione internazionale del commercio mondiale, 
incaricata di assicurare la conformità degli accordi commerciali ai principii 
enunciati dall’Accordo Generale sulle Tariffe ed il Commercio (Gatt), apparve a 
tutti fuori discussione. Di qui la raccomandazione di dar vita ad una orga- 
nizzazione del commercio mondiale che funzioni nel quadro dell’ Accordo 
Generale sulle Tariffe ed il Commercio e che si sostituisca alla progettata I.T.O. 

‘Il Comitato constató inoltre che la Conferenza di Torquay, malgrado i 
progressi realizzati tanto in seno alla 5" Sessione, quanto nel corso dei 
negoziati tariffari, urtò contro le differenze esistenti fra le varie tariffe, 
particolarmente fra le tariffe dei Paesi dell’ Europa Occidentale. A suo giu- 
dizio, invece, per perseguire un equilibrio economico mondiale è indispen- 
sabile non arrestarsi sulla via degli sforzi intrapresi nel seno dell’ Accordo 
Generale sulle Tariffe ed il Commercio e continuare a ridurre le tariffe su 
scala mondiale e su scala europea in particolare. 

Concludendo, formulò le seguenti raccomandazioni : x 

1) - Che fin dalla 6* Sessione, che dovrà aprirsi a Ginevra nel set- 
tembre 1951, le Parti contraenti, tenendo conto delle condizioni delle proprie 


produzioni, pervengano ad un accordo sulla fissazione graduale di tassi 
massimi in nessun caso superabili ; 
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2) - Che, inoltre, i Paesi del Gatt fruenti della clausola preferenziale 
accettino la revisione della clausola medesima nel senso da consentirne 
progressivamente il beneficio agli altri Paesi partecipanti ; 

3) - Che sia data all’articolo 24 del Gatt la necessaria interpretazione 
affinchè la clausola della nazione più favorita non sia di ostacolo alla forma- 
zione, fra due o più paesi, di accordi, anche se limitati ad una sola categoria 
di prodotti. 

Sul problema dell’ unificazione del mercato europeo, costituente il terzo 
argomento dell’ordine del giorno, il Comitato rilevò anzitutto che gli sforzi 
fatti tanto nel seno dell'O.E.C.E., quanto negli organismi costituenti il 
Consiglio di Europa, non hanno, da un anno a questa parte, fatto progredire 
in modo soddisfacente l'unificazione economica europea, e che, in particolare, 
i lavori concernenti l’istituzione di una lista comune dei prodotti da liberare 
contemporaneamente in tuttii Paesi dell’O.E.C.E. non hanno condotto ancora 
ad alcun risultato, mentre una tale misura costituirebbe il primo passo 
indispensabile verso la costituzione di un mercato europeo. 

Considero, inoltre, che l'unificazione economica dell’ Europa esige riforme 
di struttura negli organismi internazionali in modo da consentire l’abban- 
dono della regola dell’ unanimità che paralizza in pratica ogni azione e che 
tuttora è in vigore tanto presso l’ OECE quanto presso il Comitato dei Mini- 
stri del Consiglio di Europa, e raccomandò: 

1°) - Che, sin d’ora, l’O.E.C.E. adotti nei riguardi dei propri membri 
le misure indispensabili a raggiungere l’ unificazione economica dell’ Europa 
e, in particolare, l’adozione della lista comune di liberazione dei contingenti, 
rinviata da oltre un anno; 

2°) - Che, analogamente, il Consiglio di Europa intraprenda finalmente 
la via di una unificazione che dia all’ Europa una costituzione federale. 

Proseguendo nell'esame del problema, sotto il punto di vista però della 
costituzione di una eventuale autorità sopra-nazionale, il Comitato, pur consta- 
tando che il Piano Schuman realizzerà fortunatamente l’unificazione del 
mercato europeo in due settori chiave: il carbone e l’acciaio e che gli altri 
progetti che lo hanno seguito sono anch’essi orientati verso l'abbattimento 
progressivo delle paratie artificiali e dannose alla costituzione di larghi 
mercati ed alla elevazione dei livelli di vita, rilevò che questi Piani, malgrado 
le garanzie che essi offrono, potrebbero condurre ad un dirigismo super- 
statale se, nella pratica, gli ambienti professionali, sia dei produttori che 
degli utilizzatori, non fossero chiamati a cooperare intimamente con le costi- 
tuite autorità sopra-nazionali. 

Le raccomandazioni formulate a questo riguardo furono : 

1°) - Che i Governi agiscano sulla via dell’unificazione del mercato 
europeo con metodo e con snellezza, tenendo presenti le necessità dei periodi 
di transizione, escludendo ogni automatismo, facendo appello alla cooperazione 
dei grappi professionali e astenendosi dal diminuire la responsabilità dei 
capi di impresa; 

: 2°) - Che i Governi si astengano dal costituire organismi sopra-na- 
zionali ogni qual volta i gruppi professionali si mettano d’accordo sul piano 
50 
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internazionale rispettando |’ interesse dei consumatori ed il libero svolgersi 
della concorrenza. 

Sul quarto e quinto argomento, riguardanti, l’uno, la convertibilità mone- 
taria europea, e l’altro la politica finanziaria dei Paesi del mondo libero, 
il Comitato osservò che l'Unione Europea dei Pagamenti ha saputo eserci- 
tare una efficace influenza sulle bilance commerciali dei paesi partecipanti 
all'O.E.C.E., portando i Paesi che si trovavano in anormali posizioni debi- 
trici o creditrici a raddrizzare le loro politiche commerciali e finanziarie, e 
che detta Unione ha inoltre contribuito ad assicurare in tal modo da oltre 
un anno una certa stabilizzazione delle monete europee. 

Sottolined inoltre che l'incidenza dei programmi di difesa sulle econo- 
mie nazionali corre il rischio di tradursi oggi in manifestazioni inflazioniste 
dannose per la pace economica e sociale dell’ Europa, ostacolando lo stesso 
funzionamento dell’ Unione Europea dei Pagamenti; che, conseguentemente, 
sono intimamente legate fra di loro le politiche economiche dei paesi inte- 
ressati e la sorte delle rispettive monete, e che, d’altra parte, il quadro 
stesso dell’Unione Europea dei Pagamenti appare oggi troppo ristretto, tecni- 
eamente e geograficamente, mentre altri Paesi che ne sono al di fuori conti- 
nuano a praticare politiche restrittive in materia di trasferimenti. 

Raccomandò pertanto : 

1°) - Che, tecnicamente, il compito dell’ Unione Europea dei Paga- 
menti non abbia più a limitarsi ad una compensazione contabile delle sole 
operazioni commerciali correnti, ma abbia ad estendersi ormai ai regolamenti 
finanziari ed ai trasferimenti dei capitali investiti o da investire; 

2°) - Che, geograficamente, l’ Unione Europea dei Pagamenti si estenda 
sin d’ora ai Paesi già partecipanti indirettamente ai trasferimenti europei, 
come pure ai Paesi le cui economie sono legate da programmi comuni di 
difesa, in modo da comprendere tutti i Paesi dell’Europa, i Paesi d’ oltre 
mare ad essa solidali, i Paesi del Commonwealth e gli Stati Uniti d'America ; 

3°) - Che, in tal modo, l’ Unione Europea dei Pagamenti faciliti ai 
governi la realizzazione del voto emesso dal Fondo Monetario Internazionale 
il 27 maggio 1951 per un alleggerimento dei controlli dei cambi; 

4°) - Che la nuova Unione dei Pagamenti, come sopra concepita, 
dovendo conseguire praticamente la convertibilità delle monete nazionali tra 
di loro, orienti la sua azione verso la ricostituzione di un clearing automa- 
tico e libero, analogo a quello che esisteva a Londra prima del 1914, e nel 
quale l’oro, diventato libero, sia la misura comune a tutte le monete; 

5°) - Che, infine, di fronte al mantenimento di restrizioni ai trasfe- 
rimenti adottati da altre nazioni, i Paesi membri dell’ Unione Europea dei 
Pagamenti facilitino le operazioni di compensazione privata con le nazioni 
medesime. 

In ordine poi al sesto argomento, il Comitato prese le mosse dalla 
constatazione che la fissazione a decorrere dal 1934 del prezzo dell’oro a 
35 dollari l’oncia non corrisponde più ad alcun valore reale poichè la produ- 
zione dell'oro non rappresenta che il 65 Y, di ciò che era prima della guerra, 
mentre la produzione mondiale dei beni e dei servizi è aumentata da allora 
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nella proporzione di circa il 30%. Ciò spiega come il mantenimento del 
prezzo ufficiale dell’oro conduca immancabilmente, malgrado gli sforzi del 
fondo di conguaglio dei cambi, alla conclusione di operazioni nel mercato 
libero. 

D'altra parte l'aumento del prezzo dell’ oro in confronto al dollaro contri- 
buirebbe ad incoraggiare la produzione di questo metallo più di qualsiasi 
altra misura e la restituzione della libertà del prezzo dell'oro secondo la 
legge della domanda e dell’offerta porterebbe alla soppressione del Fondo di 
Conguaglio dei Cambi e permetterebbe di valutare le monete al loro corso 
reale secondo le quotazioni dei mercati divenuti aperti. 

Il Comitato concluse : 

1°) - Rinnovando le raccomandazioni formulate ad Atene nel 1948 e 
al Marocco nel 1950, riguardanti la liberazione del prezzo dell'oro; 

2°) - Condannando le manovre artificiali tendenti a modificare arbitra- 
riamente il corso delle monete, nonchè, in particolare, la rivalutazione generale 
delle monete europee nell’ attuale periodo inflazionista. 

3°) - Raccomandando che sia autorizzato il mercato libero delle divise 
in tutti i Paesi aderenti al Fondo Monetario Internazionale. 

Prima di iniziare i lavori, il Comitato emise una mozione d'ordine 
generale sulla necessità di far conoscere alle masse, ed in particolare alla 
gioventù, che i protezionismi abusivi e le autarchie portano in sè il germe 
delle guerre, e che il miglior modo di evitarle è di migliorare il livello di 
vita nel mondo assicurando la libera circolazione dei beni culturali e di 
quelli materiali. 

Il Comitato si è perciò felicitato con 1’ UNESCO per il successo ottenuto 
con l’accordo sugli scambi di natura culturale firmato il 22 Novembre 1950 
su sua proposta, ed ha espresso il voto che sia intrapresa senza ritardo, in 
tutti i Paesi in cui si avverera possibile, una campagna di propaganda meto- 
dica per la solidarietà economica fra le Nazioni, fondata sulla solidarietà 


culturale e sociale dei popoli. 
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RECENSIONI” 


De Azevepo F., Brazilian Culture (New York: The Macmillan Company, 1950, 
pp. XXX + 562, $ 12,50). 


WyTHE G. with the assistance of Wianr R. A, and Mipxirr H. M., Brazil: An 
Expanding Economy (New York: The Twéntieth Century Fund, 1949, pp. XX + 
412, $ 3,50). 


Fernando de Azevedo è uno dei maggiori educatori, sociologi e scrittori del 
Brasile. Egli è stato Ministro dell'Educazione nello Stato di San Paolo e professore 
nell’ Università dello stesso Stato. Per la sua attività in genere, ma principalmente 
per questa sua opera fondamentale sulla cultura brasiliana, gli è stato assegnato, 
nel 1945, il più alto premio letterario dell’ Accademia di Lettere del Brasile. L'opera, 
veramente ponderosa, costituisce una storia completa dello sviluppo della cultura 
nel Brasile e riuscirà di immenso valore per qualsiasi studioso della cultura in 
generale, e di quella sud-americana in particolare. 

La traduzione in lingua inglese pubblicata dalla Macmillan Company è stata 
curata da William Rex Crawford, professore di Socivlogia nell’ Università di Penn- 
sylvania e già Addetto per le relazioni culturali nell’Ambasciata americana in 
Brasile. Il volume presenta un certo interesse anche dal punto di vista della storia 
economica del paese. Nella prima parte, infatti, dedicata ai fattori della cultura, 
vengono descritti i cicli di sviluppo della coltivazione dello zuechero, del caffè, dello 
sfruttamento delle miniere e il sorgere delle città e delle industrie; e viene messa 
in evidenza la necessità di un migliore sviluppo delle grandi risorse del paese. 

Esclusivamente economica è, invece, la pubblicazione del Twentieth Century 
Fund. Essa costituisce l’ultimo volume di una serie di tre studi che hanno lo scopo 
di fornire preziosi elementi di giudizio per l'applicazione a tre paesi chiave (Grecia, 
Turchia, Brasile) del programma «for making the benefits of our scientific advances 
and industrial progress available for the improvement and growth of underdeveloped 
areas» (messaggio inaugurale del Presidente Truman, gennaio 1949). 

Per diversi mesi, fra il 1947 e il 1948, un gruppo di ricercatori economici gui- 
dato da George Wythe, capo dell’ American Republics Division of the U.S. Depart- 
ment, ha appositamente soggiernato in Brasile per raccogliere il materiale neces- 
sario. E ciò è stato fatto in numerosi viaggi attraverso il paese, attraverso contatti 
con i principali esponenti del governo, dell’industria, dell’agricoltura e del lavoro, 
e con la consultazione di documenti non disponibili altrove. 

Tutto il lavoro è stato ispirato ad una chiara direttiva del Twentieth Century 
Fund: compilare un rapporto che stimoli l’impiego in Brasile del capitale 
e delle capacità americane, non solo a vantaggio degli Stati Uniti, ma anche — e 
in particolar modo — per il miglioramento del tenore di vita e del benessere della 
popolazione brasiliana. Tutti i settori dell'economia sono ampiamente trattati nei 
tredici capitoli del volume: 1) Il Brasile e i brasiliani; 2) L'economia: esame 
generale; 3) Reddito e occupazione; 4) Prodotti della terra; 5) Problemi dell'alimen- 
tazione; 6) Produzione mineraria ed energia elettrica; 7) Industrie manifatturiero ; 
8) Trasporti e comunicazioni; 9) Condizioni sociali; 10) Finanze pubbliche; 11) Si- 
stema bancario e investimenti; 12) Commercio internazionale e situazione valutaria; 
13) Il futuro economico. 

Trattasi, in complesso, di una preziosa fonte di consultazione resa piú proficua 
dai diversi indici di cui è corredata. 


V. SIROTTI 
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Hicks J. R., The Social Framework: An Introduction to Economics (London: Oxford 
University Press, Geoffrey Cumberlege, rep. 1950, pp. XII + 212, 7s. 6d. net). 


L'«introduzione» dell’ Hicks è alla settima ristampa (la prima pubblicazione è 
avvenuta nel 1942): ciò sta a dimostrare il successo del volumetto ; successo indub- 
biamente ben meritato: trattasi, infatti, di un lavoro chiaro, preciso, sintetico e, 
nell’insieme esauriente, che pud essere letto con interesse e con vera utilitá anche 
dai non profani di scienza economica. À È 

La esposizione ha un indirizzo propedeutico istituzionale, essa è « wholly con- 
cerned with topics which are obviously interesting and important, and which is 
yet systematic enough to give some of the mental discipline necessary for study on 
a scientific level» (pg. V-VI). I problemi e le definizioni di carattere generale si 
trovano opportunamente combinate ai concetti macroeconomici, di «social account 
ing» che costituiscono la parte fundamentale di questo lavoro, che, a detta dell’ Hicks, 
dovrebbe aver lo scopo di eccitare l'ulteriore ricerca. Egli «spera e crede», infatti, 
che chi ben assimila la sostanza del suo libretto « will be able to turn to the theory 
of value with some idea of what he wants to get from it»: e siamo convinti che 
le idee espresse nel libro siano effettivamente stimolanti, tanto per questioni di 
economia teorica che di economia applicata. i 

Il volumetto è diviso in quattro parti. Dopo un breve capitolo introduttivo, vi 
è Vesposizione del processo produttivo (parte I®), l’analisi dei fattori produttivi : 
lavoro (parte 11%) e capitale (parte 111%) e, nell'ultima parte (la IV*) un lucido 
profilo del significato e della sostanza del «prodotto nazionale ». 

La parte quarta è, senza dubbio, la più interessante del volume; suggestiva 
è l’analisi delle relazioni fra prodotto e reddito nazionale, fra reddito nazionale 
e rapporti economici con l'estero, fra reddito nazionale e progresso economico. 
Il lettore vi troverà utili elementi per affrontare le più ardue argomentazioni 
in tema di bilancio economico nazionals: e vi trarrà indicazioni giovevoli a inter- 
pretare gli schemi dello Stone, del Derksen, del Frisch e tutti i più recenti studi 
in tema di contabilità nazionale e di sistemi macroeconomici tabulari e vascolari. 

In appendice sono riportate sette interessantissime note: da segnalare, in parti- 
colare, quelle sull'idea di una popolazione «optima », sul significato di una bilancia 
dei pagamenti favorevole o sfavorevole e sulla comparazione fra i redditi reali nazio- 
nali di paesi diversi. 

Siamo convinti che il successo continuerà ad arridere a questo aureo lavoro e 
ci auguriamo che presto ben vengano gii altri volumetti sulle teorie del valore, della 
moneta e della finanza, promessi dall'A. fin dal 1942. 


OrLANDO D'ALAURO 


JASKIEWICZ ZBIGNIEW, Przebudowa podatku dochodowego w Polsce powojennej (La 
riforma postbellica dell’imposta sul reddito in Polonia). (Torun: nakladem 
Zakladu Skarbowosci U. M. K., un vol. in 8°, 1949, pp. 140, zl. 500). 


Quella dell'imposta sul reddito in Polonia è una storia più intensa che lunga e 
complicata. Introdotta nel paese nel 1920, era stata permeata delle idee più moderne 
dal punto di vista strutturale, e quindi sufficientemente equipaggiata perchè si ri- 
solvesse nel principale cespite dei proventi statali nell’ambito delle imposte dirette: 
in seguito, però, all'impreparazione sia della cittadinanza che dell’ organizzazione am- 
ministrativa deluse le speranze in essa riposte. Con la legge supplementare del 1921 
l’imposta cominciò a manifestare segni indubbi d'un processo regressivo: da gene- 
rale sul reddito, com'era stata prevalentemente intesa, tese a trasformarsi in una 
imposta eterogenea. Gli emendamenti successivi, da quello del 1923 all’ultimo del 
1935, le conferirono infine un carattere di imposta sussidiaria, riguardaîte special- 
mente i contribuenti maggiori. 

La vera riforma dell'imposta sul reddito in Polonia doveva effettuarsi nel dopo- 
guerra. Il decreto del 1946 apportò le prime modifiche sostanziali: la legge supplementare 
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del 1947 ed il decreto del 1948 furono le coerenti tappe successive che approfon- 
dirono ed integrarono questa riforma. La prima tappa, infatti, quella del 1946 aveva 
anzitutto considerato le trasformazioni economiche avvenute nel paese e la divisione 
della vita economica in settori distinti, ed aveva usato un trattamento preferenziale 
nei confronti del settore cooperativistico, mentre quello privato era stato conside- 
rato indiscriminatamente. L'ultima tappa della riforma, invece, quella del decreto 
del 1948, non solo precisa le differenze nei riguardi dei singoli settori economici, 
e non solo contrappone all'economia privata l’intera economia socializzata (ossia 
l’economia cooperativistica e quella pubblica), ma introduce differenziazioni di na- 
tura economico-sociale nell’ambito stesso del settore non socializzato. La stabilita 
suddivisione in cinque gruppi delle fonti d'entrata corrisponde ora precisamente 
alla divisione in quei gruppi dei contribuenti stessi. Il duro trattamento usato nei 
confronti della classe abbiente è evidentemente inteso a ridurre la partecipazione 
del capitale privato nella vita economica della nazione, favorendo contemporanea- 
mente la ricostruzione dell'economia in senso socialistico. Tale obbiettivo è del 
resto alla base, oltre che dell elevata tassazione dei singoli contribuenti di questa 
classe, anche della duplice imposizione sui redditi dei soggetti giuridici privati, e 
quindi anzitutto sui redditi realizzati dalle società commerciali, le quali ancora 
costituiscono in Polonia i piloni di sostegno dell’economia privata: éápitalistica. 
Per contro, il trattamento di favore adottato nei confronti degli artisti, degli scien- 
ziati, dei piccoli artigiani, dei tecnici ecc., esprime l'applicazione della politica 
sociale nella sfera tributaria mediante il privilegio accordato ai redditi ottenuti con 
il lavoro. Ma in ciò ancora non si esaurisce la sostanza e l'ampiezza della riforma 
in questione: la nuova imposta polacca sul reddito appare oggi completamente ar- 
monizzata, oltre che con i mutamenti economico-strutturali e sociali prodottisi nel 
paese — e dei quali costituisce appunto uno degli strumenti più validi —, anche 
con l’intero sistema tributario della nazione, ciò che specialmente si riflette nel 
rapporto di questa imposta con l’imposta sulle retribuzioni e con quella fondiaria 
da essa distinte. Per la parte, infatti, che si riferisce al settore economico non 
socializzato, quella sul reddito diventa l’imposta delle classi abbienti (benchè tale 
processo non sia ancora ultimato), mentre quella sulle retribuzioni sarà |’ imposta 
delle classi lavoratrici. L’operato collegamento dell'imposta sul reddito con quella 
sulle retribuzioni, reso possibile dalla suscettibilità della remunerazione del lavoro 
ad esser compresa nel reddito generale, scaturisce dal rapporto della politica tribu- 
taria con soggetti ad un tempo appartenenti alla classe dei lavoratori ed a quella 
dei possidenti. Per quanto concerne l’agricoltura l’imposta riguarda anzitutto 
coloro che ricavano, senza lavorare, redditi dai terreni e coloro che già figurano 
per altro titolo come contribuenti dell'imposta sul reddito. E’ ancora da rile- 
vare che l’assoggettamento di tutte le imprese pubbliche alla nuova imposta sul 
reddito fa sì ch’essa costituisca ora anche una delle forme atte ad inalveare nel 
bilancio la parte del reddito nazionale realizzata nelle imprese statali, e che sia, in 
secondo luogo, efficace strumento di controllo della redditività di queste imprese, 
nonchè del conseguimento, da parte delle stesse, dell utile prestabilito dal piano 
economico. 

Questo, in sostanza, è il sueco sia della storia che della struttura, a riforma 
avvenuta nel dopoguerra, dell'imposta sul reddito oggi in vigore in Polonia, quale 
si può estrarre da una attenta lettura del più recente libro di Zbigniew Jaskiewiez, 
che qui recensiamo. Lodevolmente presentato in sobria veste tipografica, il volume 
arricchisce quella Collana di studi economici che, diretta dal Kurowski ed edita a 
cura dell’ Istituto di scienze finanziarie dell’ Università «Nicola Copernico» di Torun, 
si è, tra l’altro, notoriamente distinta per la pubblicazione di un monumentale 
symposium critico-documentativo sull'attuale diritto finanziario polacco. 

La trattazione dell'assunto appare, in quest'opera dello Jaskiewicz, forinalmente 
articolata in sei ampi capitoli, il primo e l’ultimo dei quali costituiscono |’ intro- 
duzione e la chiusa entro le quali — attraverso la caratterizzazione del concetto 
di reddito in funzione dell'imposta relativa, quella delle categorie dei contribuenti 
e degli oggetti tributari specifici, fino all'esame delle modalità di pagamento 
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conciso ma esauriente si svolge appunto quel confronto analitico dell’ imposta polacca 
sul reddito nel dopoguerra e nell’anteguerra che abbiamo in principio sintetizzato. 
Circa le fonti per la redazione del Suo lavoro, l'A. si è valso anzitutto della legge 
anteguerra sull’imposta tributaria (la cosiddetta « Ustawa przedwojenna ») e dei 
successivi decreti di riforma del 1946 e del 1948. All’approfondimento dell'analisi 
hanno tuttavia largamente contribuito tanto il riferimento ausiliario alle disposi- 
zioni esecutive che un istruttivo confronto con l'imposta omonima sovietica, cui 
l'imposta polacca è stata, del resto, assimilata. Questo confronto si presenta, a nostro 
avviso, tanto più interessante in quanto è stato di proposito circoscritto alla sfera 
tributaria dell URSS, senza straripare alla solita analisi dell'imposta sul reddito 
di altri paesi occidentali: tale limitazione intenzionale ha risparmiato all’A. un 
inutile duplicato di un'opera assai nota sull'argomento, che Wladislaw Bruzyk 
aveva pubblicato a Wilno già nel 1931, senza tuttavia impedirgli di colmare una 
lacuna nella letteratura finanziaria polacca. 

Ai fini della valutazione, a prescindere dalla mancanza di un indice analitico 
che ne avrebbe aumentato l'utilità consultiva, noi non vediamo che cosa a questo 
nitido libro dello Jaskiewiez potremmo obbiettare. Il Suo lavoro è caratterizzato, 
oltre che da una coscienziosa descrizione dell’attuale imposta polacca sul reddito 
(podatek dochodowy) in confronto a quella anteguerra, da una precisa distinzione 
della stessa dall’imposta sulle retribuzioni (podatek od wynagrodzen) e da quella 
fondiaria (podatek gruntowy). Nei singoli fatti di dettaglio, l'introduzione di una 
differenziazione dell'imposta sul reddito effettuata in base all'adozione di gruppi 
di fonti d'entrata, la nozione di reddito parziale (dockdd czastkowy), la precisazione di 
alcuni concetti più complessi, come quelli di deficit (nzedodér), di entrata (przychód), 
di eccedenza (nadwyzka) ece., e l’impiego di una giusta sistematica delle esen- 
zioni (zwolnienta), dei costi eec., si rivelano utilissime. Non sembra superfluo rile- 
vare ancora che le conclusioni dell'A. de lege ferenda, benchè non coneretizzate 
come tesi già bell'e pronte, appaiono in complesso plausibili e meritevoli di 
ampia utilizzazione da parte del legislatore. 

"Per tutti questi pregi, bene integrati da una attenta rilevazione dei singoli 
risultati ottenuti nella sfera legislativa dell’imposta in questione e da una contem- 
poranea segnalazione dei punti ancora suscettibili di modificazione, il lavoro dello 
Jaskiewiez appare certamente destinato a riscuotere largo consenso da parte di 
tutti coloro che, in Polonia, sia nel campo dell’ investigazione teorica che della prassi 
finanziaria, necessitavano di una introduzione ampia e competente alla problematica 
dell'imposta sul reddito. 


M. I. AUVIGINI 


MARCHAL J., Cours d'économie politique (Tome premier) (Paris: Librairie de Mé- 
dicis, pp. 937, frs. 1500). 


Indubbiamente questo volume segue con ossequio la massima di Jon Stuart 
Mill che l'A. ha messa nella prima pagina del frontespizio: «Il est peu probable 
qu'un homme soit un bon économiste s'il n'est rien d'autre que cela». Ché in 
effetti, nelle molte pagine del libro vi è trasfnso il desiderio di dare al lettore non 
solo nozioni economiche, ma una miscellanea, assisa su fondamenta economiche, di 
notizie sociologiche, filosofiche, storiche, giuridiche, di tecnica bancaria e monetaria. 
Ne è derivato pertanto, un corso ampiamente informativo, che considera il fenomeno 
economico nel mondo reale, che poco indulge alle astrazioni e che, nel complesso, 
può essere letto agevolmente (eccetto, forse, nella parte terza) anche da persone poco 
addentre alle cose economiche. Il docente può trovarvi riferimenti copiosissimi, il 
discente può apprendervi molte cose inerenti alle espressioni più evidenti dei fatti 
economici. 

Il Marchal dimostra rara abilità espositiva, epperò a volte le finalità pedago- 
giche gli prendono la mano e lo inducono a sacrificare il rigore scientifico, che, per 
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altro è rispettosamente conservato per argomenti di maggiore attualità, quali quelli 
in tema di duopolio e di teoria quantitativa. 

' L'ideale filo conduttore dell’A. non è legato ad alcuna scuola: un sano ecclet- 
tismo guida la Sua notevole fatica. Siamo d'accordo con lA. che le concezioni 
economiche fondamentali non possano considerarsi contenute in un sol libro: non 
comprendiamo però perchè Egli non ricordi, dato il desiderio di indicare un’opera 
fondamentale, gli Elements del Walras o il Manuel del Pareto, che pur sono libri 
cui Hicks ha attinto il nucleo essenziale della sua «statica» — e fors’anche motivi 
della sua «dinamica». Ben anche è vero che l' economia pura esalta ma non sempre 
soddisfa compiutamente lo studioso comune: ma quale altra elaborazione può attrarre 
lo scienziato che voglia cercare di colmare l’attuale insufficienza della scienza econo- 
mica, ancora tanto sentita specie nel campo della dinamica? 

Il corso è rivolto particolarmente ai giovani studiosi e quindi il relativo ibri- 
dismo è pienamente giustificabile, Non condividiamo, tuttavia, anche a questo riguardo, 
l'esposizione in tema di valore (parte III, cap. IV): non pensiamo che «le problème 
de la valeur est un problème philosophique» (pg. 689): pensiamo, infatti, che i 
problemi relativi al «valore» siano essenzialmente problemi conereti, che costitui- 
scono il centro della vitalità della scienza economica. Ma forse questa presa di 
posizione è, in certo grado, servita a giustificare la quasi completa trascuratezza — 
che invero sarebbe opportuno evitare in corsi istituzionali — tanto della teoria degli 
equilibri parziali che della teoria dell'equilibrio economico generale. 

Il volume è diviso in quattro parti: 1) Nascita ed evoluzione del sistema econo- 
mico contemporaneo; 2) Gli elementi di base della produzione; 3) Il meccanismo 
dei prezzi; 4) La moneta ed il credito. La prima parte è una storia dei fatti econo- 
mici e, entro certi limiti, dello sviluppo delle dottrine economiche: degna di parti- 
colare attenzione l’ultima sezione dedicata alla «scienza economica e la rivoluzione 
del XX° secolo». La seconda parte tratta dei fattori di produzione e degli organi 
della produzione e dello scambio. La terza parte ripresenta sostanzialmente la espo- 
sizione e gli schemi già egregiamente svolti in « Le mécanisme des prix»: è la 
parte più elaborata del volume. La parte quarta tratta diffusamente dei sistemi 
bancari, della moneta e delle teorie riguardanti le variazioni della capacità d'acquisto 
delle monete. Questa parte è, senza dubbio, la più attuale e la più accurata, dal 
punto di vista critico e dal punto di vista descrittivo, ed è particolarmente interes- 
sante. Molto ricca è la bibliografia considerata: purtroppo manca, more solito, nei 
libri francesi, tanto l’indice per autore che quello per argomenti. Entrambi gli 
indici sarebbero stati particolarmente utili in un'opera come questa, ricca di riferi- 
menti e di informazioni e destinata, di certo, ad avere favorevole accoglienza nel 
campo economico. 


ORLANDO D'ALAURO 


Répexe W., The Social Crisis of our Time (Edinburgh: W. Hodge & Co., 1950, 
pg. VI+ 260, 15s.). 


Trattasi della traduzione del volume « Die Gesellschaftskrisis der Gegenwart» 
(edito nel 1942: la traduzione è fatta sulla 5% edizione svizzera pubblicata nel 1948) 
che fu, or è un quinquennio, tradotto anche in italiano e che rappresenta una delle 
più interessanti elaborazioni sociologiche dell’economista ginevrino. 

Il libro è, per adoperare le parole stesse dell'Autore, «il risultato delle rifles- 
sioni di un economista sullo stato morboso della nostra civiltà e sulla maniera di 
curarlo». E, come è noto, l'A. vede in un sistema di «terza via», — di «libera- 
lismo costruttivo», di «umanismo economico», — la cura delle « degenerazioni 
patologiche », nell'ambito spirituale-morale e nell’ambito politico-economico-sociale, 
della nostra epoca. 

La «terza via» sarebbe atta ad eliminare la sterile alternativa fra «latsser- 
faire» e collettivismo e dovrebbe essere sustanziata da un capitalismo «riformato», 
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libero dalle contaminazioni monopoliste e basato su una genuina concorrenza. Tale 
sistema costituirebbe la più valida salvaguardia contro gli indirizzi totalitari verso 
cui tendono sia il vecchio capitalismo monopolistico che il combattivo giovane 
socialismo. 

La «crisi» è dal Répke considerata più che una mera calamità politico-econo- 
mica, come una entità curabile. Egli considera la crescente proletarizzazione al 
centro della sua diagnosi: ne attribuisce la colpa agli errori delle teorie politiche 
ed economiche dell'ultimo secolo: agli eccessi del liberalismo politico ed economico 
che ha permesso, e in certi casi favorito, lo sviluppo del «culto del colossale». 
Tuttavia il volume, che si legge piacevolmente, è forse, in qualche punto, troppo 
‘semplicista: sembra quasi che il Rópke voglia non affrontare alcune questioni vera- 
‘mente spinose — citiamo, per tutte, la discussione posta nel cap. I della parte IIS, 
sul «full employment», con gli accenni inconsistenti alla teoria keynesiana —, 
sembra quasi che Egli voglia «glisser sans toucher» sulle teorie che riguardano 
quelli che, a nostro avviso, sono proprio i problemi fondamentali della nostra epoca. 
Di un certo interesse sono i suggerimenti a riguardo della agricoltura, della difesa 
del piccolo produttore, del decentramento industriale e la lotta contro i monopoli e 
il ristabilimento di un sano multilateralismo nelle relazioni internazionali. 

Indubbiamente il volume, se si trascura il relativo dogmatismo che qua e là 
traspare, rappresenta uno dei più seri tentativi per dare una spiegazione logica agli 
sviluppi, socialmente non sempre favorevoli, delle politiche economiche del periodo 
fra le due guerre. 


OrLANDO D’ALAURO 
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La monografia elabora il calcolo dell’indice del costo della vita, alla luce 
delle critiche fondamentali che a tale calcolo st possono opporre. E” corredata 
da numerose applicazioni statistiche. 


General Headquarters, Supreme Commander for the Allied Powers, Public Health 
and Welfare Section, Social Security Division and Economie and Scientific 
Section, Programs and Statistics Division, Japanese Social Insurance - Systems 
Through 80 June 1950 (Tokyo: General Headquarters, 1951, pp. 48). 


La pubblicazione tratta, da un punto di vista essenzialmente statistico, al si- 
stema delle assicurazioni sociali applicato in Giappone fino al giugno 1950. 
Le tavole statistiche sono accompagnate da un commento riassuntivo. 


Grorer Giacomo, Principi di Economia Politica (Firenze-Bari: Dott. Luigi Macri 
Editore, 1951, pp. VIII + 304, Lit. 1.750). 


Trattasi di un volume preparato per gli studenti delle scuole medie superiori. 
Si divide in quattro parti: « Teoria dei bisogni e dei beni»; « Teoria del 
prezzo»; «Teoría della moneta e del credito negli scambi interni ed interna- 
zionali» ; « Teoria delle fluttuazioni economiche ». Un doppio indice, per pa- 
ragrafi e per autori, agevola la consultazione della materia. 


Groupe d'Etude du Revenu National, Système simplifié de comptabilité nationale 
(Paris: O.E.C.E., Avril 1950, pp. V + 53). 


Questo volume sara recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


HassMaAnn H., Erdsi in der Sowjetunion (Hamburg: Industrieverlag von Hern- 
haussen K. G., 1951, pp. 176, D. M. 5,80). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Institut d’Observation Economique, L’ économie française en graphiques - Premier 
volume: 1949-1950 (Paris: Presses Universitaires de France, 1951, pp. 160, frs. 500). 


Il volume raccoglie una serie di grufici riproducenti gli andamenti dei settori 
economici fondamentali dell’ economia francese. 1 grafici riguardano : « Demo- 
grafia, Impiego» ; « Il costo della vita, i prezzi, il potere d'acquisto » ; « Energia, 
Trasporti»; «Produzione industriale, agricoltura»; « Finanze pubbliche e 
private » ; « Commercio interno e commercio estero ». 


Instituto Nacional de Estatistica, Comércio Externo - Volume I, 1950 (Lisboa: In- 
stituto Nacional de Estatistica, 1951, pp. CXVI + 468). 


La pubblicazione contiene dettagliate tavole statistiche sul commercio estero del 
Portogallo nel 1950. I dati sono suddivisi per merce e per paese. In appendice 
vi è una comoda « Table des matières » in lingua francese. 


International Association for Research in Income and Wealth, Income and Wealth - 
Series I (edited by Erik Lundberg) (Cambridge: Bowes and Bowes, 1951, 
pp. XV + 297, 308.). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


International Development Advisory Board, Partners in Progress (New York: 
Irving Trust Company, 1951, pp. V + 120, cents 40). 


La pubblicazione contiene il testo della relazione e delle «recommandations » 
presentate al Presidente degli Stati Uniti dall’ International Development Ad- 
visory Board in merito all’applicazione del Quarto Punto. 
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International Monetary Fund, Second Annual Report on Exchange Restrictions 
(Washington: International Monetary Fund, April 1951, pp. VIII + 160+ V + 24). 


Istituto Cotoniero Italiano, Statistiche Cotoniere - Anno 1950 (Milano: Istituto Co- 
toniero Italiano, Aprile 1951, pp. 104). 


La pubblicazione contiene le statistiche dell’ industria cotoniera italiana suddt- 
vise per tipo di macchinario, di mano d’opera e di produzione. 


JANNACCONE PASQUALE, Prezzi e mercati (Torino: Giulio Einaudi, 1951, pp. 446, 
Lit. 4.000). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Jerrerys JAMES B., (assisted by Margaret Maccoll and G. L. Levett), The Distri- 
bution of Consumer Goods (London: Cambridge University Press, 1950, 
pp. XIX + 430, Lgs. 1.15). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Konjunkturinstitutet, Konjunkturldget Varen 1951 (Stockholm: Konjunkturinstitutet, 
1951, pp. 109, kr. 2.25). 


Lo studio dell’ Istituto Svedese della Congiuntura espone i dati fondamentali 
circa lo sviluppo dell’ economia svedese nel 1951, in relazione all’ andamento 
del mercato internazionale. 


London (The) Chamber of Commerce, Annual Report for the Year 1950 (London: 
The London Chamber of Commerce, 1951, pp. 130). 


E” il rapporto della Camera di Commercio di Londra circa l’attività svolta 
nel 1950. 


MARQUARDT PAUL, Hamburg Commerce and Shipping - Statistical Results (Hamburg 
Economie Studies - III) (Hamburg: Hamburg Department of Foreign Trade, 
1951, pp. 22). 


Il volumetto appartiene alla serie « Economic Studies » pubblicata a cura dello 
« Hamburg Department of Foreign Trade ». Esso considera da un punto di vista 
essenzialmente statistico il problema del movimento commerciale del porto di 
Amburgo nel 1939 e negli anni post-bellict. E’ corredato da numerosi grafici. 


MrADE J. E., The Balances of Payments (The Theory of International Economie 
Policy - Volume I) (London: Oxford University Press, 1951, pp. XVI + 432, 30./). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Ministére des Finances et des Affaires Economiques, Institut National de la Statis- 
tique et des Etudes Economiques, Direction de la Statistique Générale, Statis- 
tique du Mouvement de la Population - Deuxiéme Partie: Les causes de décès - 
Années 1946 et 1947 (Paris: Ministére des Finances et des Affaires Econo- 
miques, 1950, pp. LXXXVI + 249 + 7). 


La pubblicazione raggruppa i dati relativi alle cause di decesso della popo- 
lazione francese nel 1946 e nel 1947, secondo la natura delle malattie (o degli, 
infortuni) e secondo la distribuzione demografica territoriale. Essa fa parte della 
serie di studi dedicati al movimento demografico in Francia dal 1925 in pot. 


MorI ALBERTO, Le saline della Sardegna (Memorie di geogratia economica - Vol. NT) 
(Napoli: Consiglio Nazionale delle Ricerche, Centro di Studi per la Geografia 
Economica, luglio-dicembre 1950, pp. 123 + tav. VIII, Lit. 1.000). 


Il terzo volume delle « Memorie di geografia economica » raccoglie î risultati 

dell’indagine geografica condotta dal Prof. Mori, a cura dell’ Università di 

Napoli, sulle saline della Sardegna (una delle principali regioni estrattrici 
51 
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del mondo). Dopo una introduzione di carattere generale, l’Autore passa a 
trattare delle «condizioni naturali ed umane», delle «vicende storiche », degli 
«impianti salinieri e mano d'opera » e della « produzione e commercio del 
sale » in Sardegna. 


National Bureau of Economic Research, Conference on Research in Income and 
Wealth, Studies in Income and Wealth - Volume Twelve (New York: National 
Bureau of Economic Research, 1950, pp. XIV + 585, $ 6,00). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


National Bureau of Economie Research, Conference on Research in Income and 
Wealth, Studies in Income and Wealth - Volume Thirteen (New York: Na- 
tional Bureau of Economic Research, 1951, pp. XIV + 587, $ 6,00). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Nations Unies, Commission Provisoire de Coordination des Ententes Internationales 
Relatives aux Produits de Base, Rapport sur les Problèmes Internationaux 
Relatifs aux Produits de Base - 1950 (New York: Nations Unies, Janvier 1951, 
pp. VIII + 73, frs. suisses 2,75). 


Nations Unies, Conseil Economique et Social, Comité Spécial chargé d’ étudier l’or- 
ganisation et le fonctionnement du Conseil et de ses Commissions, Commission 
Economique pour l' Europe - Mai 1947/Févrie 1951 (Exposé du Secrétaire 
exécutif) (Genève: Nations Unies, 6 Avril 1951, pp. 102). 

Trattasi dell’ analisi storico-giuridico-economica dell’attività svolta dall’E.C.E. 
dal maggio 1947 al febbraio 1951. 


Nations Unies, Conseil Economique et Social, Commission Economique pour l'Europe 
(Sixième Session), Rapports des Comités à la Commission sur leur activité 
pendant l’année écoulée et note du Secrétaire Exécutif (Genève: Nations Unies, 
24 avril 1951, pp. 121). 


La pubblicazione raggruppa i rapporti presentati all’ E.C.E., nel 1950, dalle 
diverse Commissioni (per il carbone, per l’energia elettrica, per i trasporti 
interni, per l’acciaio, ecc.) facenti capo al Consiglio Economico e Sociale. 


Nations Unies, Repertoire des travaux d’ordre économique et social - 1950 (Lake 
Success, New York: Nations Unies, 1950, pp. XX + 574, $ 3,75). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Nederlandsche (De) Bank N. U., Report for the Year 1950 (Amsterdam: De Ne- 
derlandsche Bank, 1951, pp. IV + 110). 


Si tratta della relazione annuale della Banca di Olanda per il 1950. 


NigsioLowsK1 MicHar, Polski Monopol Solny w Finansowo - Gospodarezym zycin 
odrodzonej polski (Toruniu: Uniwersytetu Mikolaja Kopernika, 1949, pp. 140). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


O.E.C.E., La Coopération Economique Européenne (Paris: O.E.C.E., Mai 1951, 
pp. 48). 


Il Rapporto, redatto su invito della Commissione per il collegamento tra 
l'O.E.C.E. e il Consiglio per l’ Europa, si divide in tre parti. Nella prima 
viene esposta la situazione economica dei paesi europei nel 1947 ed i progressi 
realizzati dopo l’ attuazione dell’ E. R. P.. Nella seconda parte sono trat- 
teggiate le attività fondamentali dell’ O. E. C. E. tendenti a ripristinare un si- 
stema di scambi multilaterali, ad assicurare una equa ripartizione delle ma- 
terie prime, ad accrescere la produzione, a garantire la stabilità finanziaria 
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interna. Nella terza parte vengono esuminate la natura e le funzioni della 
cooperazione economica europea. Il rapporto conclude sottolineando la partico- 
lare gravità dei problemi che oggi 1' Europa deve affrontare e caldeggiando 
l'adozione di particolari misure economiche sul piano mondiale. 


Organisation Européenne de Coopération Economique, L'évolution de la situation 
économique et ses perspectives en Europe Occidentale (Paris: O.E.C.E., Juin 
1951, pp. 179). 


Trattasi del terzo rapporto annuale dell’ O. E.C.E.. Esso si compone di due 
parti: nella prima, alla luce di quanto già realizzato dal 1947 al 1950, 
vengono indicati gli obbiettivi da raggiungere nel prossimo futuro; nella se- 
conda sono forniti i dati relativi all’utilizzazione delle risorse produttive, alla 
produzione industriale ed agricola, al consumo, al commercio internazionale 
dei paesi europei a tutto il 1950. Numerose tavole e grafici esplicativi comple- 
tano l'esposizione. 


Oesterreichisches Institut Für Wirtschaftsforschung, Bericht über die Vollversammlung 
des Kuratoriums (Wien: Osterreichisches Institut Fiir Wirtschaftsforschung, 
1951, pp. 14). 


Pattern (The) and Finance of Foreign Trade with special reference to the City 
of London (London: Europa Publications Ltd., 1949, pp. 231, 15s.). 


Il volume raccoglie le memorie lette in occasione del « Second International 
Banking Summer School» organizzato ad Oxford, a cura dell’ Institute of 
Bankers, nel settembre 1949. Gli argomenti trattati sono 1 seguenti: « Le ten- 
denze del commercio internazionale », di H. Henderson; « La Carta dell*I.T.O. - 
Norme proposte per il commercio internazionale », di M. Fleming; « Gli In- 
ternational Trade Agreements », di H. Wilson; « Gli International Trade Agree- 
ments britannici », di P. Bareau; « Pagamenti Inter-Europei », di W. Manning 
Dacey; « Alcuni aspetti della legge britannica sui crediti documentari », di 
M. Megrah; «Politica e pratica delle esportazioni britanniche », di L. Ga- 
mage; «La tecnica del controllo valutario del Regno Unito », di L. K. O’Brien ; 
« Il posto della marina mercantile britannica nel commercio estero », di M. G. 
Kendall; « L'organizzazione ed il funzionamento delle assicurazioni britan- 
niche », di Ph. D’Ambrumenil; «Il tesoro, il bilancio, il debito pubblico ed 
i loro effetti sulla situazione monetaria », di R. G. Hawtrey; «Le ‘‘ issuing 
Houses’’ e l' aumento del capitale a lungo termine a Londra », di W. L. Fraser. 


Rotterdamsche Bank, Rapport sur l’exercice 1950 (Rotterdam: Rotterdamsche Bank, 
8.a., pp. 12). 


Secretary of Labor (Department of Labor), Strengthening the Economy - Thirty 

Eighth Aunual Report of the Secretary of Labor (Washington: Department of 
Labor, pp. III + 320). 
La relazione del Segretario statunitense del Lavoro per l’anno finanziario 1950 
mette in evidenza il programma realizzato in tale anno dal Dept. of Labor 
per contribuire a «rafforzare» l’economia americana nell’ attuale congiuntura 
di difesa del mondo occidentale. 


Ssers DupLEY (Oxford Institute of Statistics), The Levelling of Incomes Since 
1938 (Oxford: Basil Blackwell, 8. a., pp. 74, s. 5.0.). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Shell Italiana, Jl gruppo Shell nel 1950 (Genova: Shell Italiana, 1951, pp. 8). 


La pubblicazione descrive l’attività svolta dal Gruppo Shell nel 1950. L’espo- 
sizione è corredata da numerose tavole grafiche. 
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Social Security Administration, Federal Security Agency, Annual Report of the 
Federal Security Agency (Washington: Social Security Administration, 1951, 


pp. VII + 80). 


La relazione annuale della Social Security Administration illustra la struttura 
e la realizzazione del programma delle assicurazioni sociali statunitensi per al 
1950. Si divide nelle seguenti parti: «L’assicurazione sociale negli Stati 
Uniti » ; « Pensioni di vecchiaia e di sopravvivenza » ; « Assistenza pubblica» ; 


« Ufficio per l’infanzia» ; « Le Federal Credit Unions». L'esposizione è corre- 
data da tavole statistiche suddivise per Stato e per materia. 


SvpstKA MIROSLAV, Diritto al lavoro (Firenze: La Nuova Italia, 1951, pp. XXII + 475). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


TAGLIACARNE GUGLIELMO, Tecnica e pratica delle ricerche di mercato (Milano: 
Dott. A. Giuffré Editore, 1951, pp. 402, Lit. 2.000). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


ITAYMANS ADRIAN S. J., L’ homme agent du dévéloppement économique (Louvain : 
Institut de Recherches Economiques et Sociales de l’Université de Louvain e 
E. Nauwelaerts, 1951, pp. XV + 326, frs. b. 210). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


United Nations, Department of Economic Affairs, Budgetary Structure and Classi- 
fication of Government Accounts (New York: United Nations, February 1951, 
pp. IV + 100, $ 0,75). 


United Nations, Department of Economic Affairs, Venezuela (Publie Finance Sur- 
veys) (New York: United Nations, Department of Economic Affairs, January 
1951, pp. VII + 87, $ 0,75). 


Lo studio sulle finanze pubbliche del Venezuela è il primo di una serie di 
« Surveys » che ha lo scopo di ampliare e approfondire la materia già trattata 
nella collana « Public Finance Information Papers ». Quale primo paese degno 
di studio è stato scelto il Venezuela, e ciò in quanto esso ha già attuato una 
vasta riforma fiscale che rende la sua struttura finanziaria pari a quella di 
paesi economicamente più evoluti. 


United Nations, Public Finance Information Papers: 
Iran - (New York: United Nations, Department of Economie Affairs, March 
1951, pp. 102, $ 1,00). 
Iraq - (New York: United Nations, Department of Economic Affairs, April 
1951, pp. 43, cents 25). 


Il primo studio ha lo scopo di illustrare le riforme che il Governo iraniano 
ha approvato nel campo fiscale e gli effetti che ne sono derivati per 1' economia 
iraniana; il secondo mette in evidenza à fattori fondamentali per la elabora- 
zione di un sistema fiscale che permetta al Governo iracheno di sviluppare 
sostanzialmente la ricchezza del paese. 


United States Department of Agriculture, Bureau of Agricultural Economics, Crops 


and Markets (Washington: United States Department of Agriculture, 1950 
Edition, pp. 141, cents 60). 


La pubblicazione descrive l’attività agricolo-commerciale degli Stati Uniti e 
fornisce i dati fondamentali circa i risultati di tale attività per L’anno de- 


corso. E dati sono suddivisi per tipo di produzione e per localizzazione geo- 
grafica delle varie colture e dei mercati. i 


Segnalazioni bibliografiche 797 


United States Department of Agriculture, Commodity Exchange Authority : 


Report of the Administrator of the Commodity Exchange Authority 1950 
(Washington: United States Department of Agriculture, 1951, pp. 32). 


Commodity Futures Statistics - July 1949/June 1950 (Washington: United 
States Department of Agriculture, 1951, pp. 51). 


Trattasi della relazione dell’ « Amministratore » della « Commodity Exchange 
Authority » circa l’attività svolta nel 1950 dall’ente allo scopo di regolamen- 
tare lo scambio di determinate merci, e del bollettino statistico che raggruppa 
annualmente i dati relativi al movimento commerciale di tali merci. 


United States Department of Commerce, Selling the United States Market (by 
Gustay E. Larson and Marshall N. Poteat) (Paris: Economie Cooperation Admi- 
nistration 1951, pp. 211). 


Trattasi di una « guida » tecnico-economica utile per chiunque voglia collocare 


i suoi prodotti sul mercato statunitense. E’ corredata da numerose tavole sta- 
tistiche e da tavole illustrative fuori testo. 


Università di Bari, Annali del Corso di lingue e letterature straniere - Volume I, 
Anno 1950 (Bari: Università, 1950, pp. VI + 453). 


Il volume comprende studi del Pensa, del Fiore, del Sansone, del Barbieri, del 
Lattanzio, del Corsano, del Sokoloff, del Consiglio, del Cacudi, del Lanzisera. 


SEGNALAZIONI EMEROGRAFICHE 


Accounting Research, London, April 1951. 


Baxrer W. T. and Yamey B. S., Theory of Foreign Branch Accounts. - Epny H. 
C., A Note on Reserves, Provisions and Profits. - PARKINSON BRADBURY B., A 
Slaver’s Accounts. - The Measurement of Productive Efficiency. Preliminary Report. 
Moon R. W., The Impact of Indirect Taxes on Costs. 


Allgemeines Statistisches Archiv, München, 35 Band, Erstes Heft 1951. 


SCHACHTNER RICHARD, Aus der Praxis der Betriebsstatistik. - FÜRST GERHARD, 
Gedanken zur Organisation der amtlichen Statistik. Ergebnisse einer Americareise. 
KuLLERER Hans, Erneuerungsmassen in der Volks- und Betriebswirtschaft und ihre 
statistische Behandlung. - SCHNEIDER GERDA, Die statistische Praktikum an der 
Universitat München. - GutreLp, Die Sterblichkeit in Theresienstadt in ihrer 
Beziehung zur Dauer des Aufenthalts. 


American (The) Economic Review, Menasha, Wis., March 1951. 


Knieut F. H., The Rôle of Principles in Economics and Politics. - SHAW E. $. 
and TARSHIs Lorin, A Program for Economic Mobilization. - HART A. G., General 
Strategy of Economie Policy for Less-than-Total War. - WaLLAcE D. H., Price 
Control and Rationing. - DAuGHERTY C. R., Wage Rate Control Standards. - CHAN- 
DLBR L. V., Direct Controls over the Prices of Non-Cost-of-Living Items. - ACKLEY 
GARDNER, The Relation of Price and Production Controls. - Discussion (Heflebower 
R. B., Wickens D. L., Moss R.R.) - GORTER WYTZB and HILDEBRAND G. H., Is 
Price Control Really Necessary ? - An Economists’ Statement on Anti-Inflationary 
Measures. - Kriz M. A., Credit Control in France. - ScHUTz R. R., On the Measu- 
rement of Income Inequality. - Simmons E. G., Secondary Reserve Requirements 
for Commercial Banks. - SCHWARTZ ELI and Moore D. A., The Distorting Effects. 
of Direct Taxation: A Re-evaluation. - Bishop G. A., A Note on the Overinvest- 
ment Theory of the Cycle and Its Relation to the Keynesian Theory of Income. 


American (The) Economic Review, Menasha, Wis., May 1951. 


Papers and Proceedings of the Sixty-third Annual Meeting of the American Economic 
Association, Chicago, Illinois, December 27-30, 1950. The Role and Interests of 
the Consumer. - Institutional Economics. - Executive Decisions at the Top Level. - 
Economie Theory, Statistics, and Economie Practice. - Capital and Interest. - Econo- 
mic Stabilization. - Modern Industrialism and Human Values. - Factors in Modern 
Industrial Development. - Government Action or Private Enterprise in River Valley 
Development. - Economie Progress: General Considerations, - Differential Economie 
Progress: Some Cases, Comparisons, and Contrast. - Point Four: Development of 
Backward Areas. - Current Problems in International Trade. - The Economy of 
the Soviet Union. - Changes in National Transportation Policy. - Public Utilities 
and National Policy. - The Housing Problem: I. The Current Situation. - The 
Housing Problem: II. Long-Run Effects of Government Housing Programs. - Eco- 
nomics of Medical Care: I. The Problem. - Economics of Medical Care: II. Alter- 
native. - Economics in General Education; Round Table on Report of Committee 
on the Teaching of Elementary Economies. - Farm Problems: II. Agricultural 
Price Support. - Proceedings. 
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American (The) Political Science Review, Menasha, Wis., March 1951. 


PoLLocK James K., The Primacy of Politics. - Fatnson MerLe, The Komsomols. 
A Study of Youth under Dictatorship. - GaLLowaY GEORGE B., The Operation of 
the Legislative Reorganization Act of 1946. - Garomau OLIver, Research in the 
Political Process. - Harris RoBERT J., Constitutional Law in 1949-1950. - LARDER 
LYNFORD A., How Far Does the Constitution Separate Church and State ? 


Annales de Sciences Economiques Appliquées, Louvain, Avril 1951. 


Aperçu de la conjoncture économique en Belgique. - MERTENS J. E., La Banque 
Nationale de Belgique, une centenaire qui se porte bien. - BEUMIER A., Note sur 
la méthode d'itération de Newton. - LINARD de GUERTECHIN CAR., Les dispositions 
légales nouvelles relatives aux impôts sur les revenus. Loi du 8 mars 1951. 


Annals (The) of The American Academy of Political and Social Science, Phi- 
ladelphia, March 1951. 


Labor in the American Economy. A Framework of Reference. - Labor's Needs, De- 
sires, and Problems. - Labor and Economie Power. - Labor and Political Power. - 
The Impact of Unionism on Managerial Policies. - Social Control of Labor Relations. 


Annals (The) of the American Academy of Political and Social Science, Phi- 
ladelphia, May 1951. 


Civil Rights in America. Statement of the Problem. - Protection of Civil Rights 
Through Government. - Protection of Civil Right Against Government. - Adapting 
Traditional Civil Rights to a Mid-Twentieth-Century Economy. - Toward an Inter- 
national Bill of Rights. 


Bunca Nazionale del Lavoro Quarterly Review, Rome, January-March 1951. 


National Income, Consumption and Investments in Italy. - Foa B., The Italian 
Investment Problem Revisited. - Veir O., A Pseudo-Problem of Monetary Theory : 
Analysis of the Rate of Interest. - D'ELra E., A Note on the Index Numbers of 
Italian Industrial Preduction. 


Bancaria, Roma, Febbraio 1951. 
Einzi6 PAUL, L’avvenire dell’ oro. - PAPI GIUSEPPE Uco, Nel ventennio della Banca 
dei Regolamenti Internazionali. II. - FATTOROSI Tomaso, Nuovi orientamenti nella 
contabilità dello Stato. Organizzazione dei controlli. - PeLLERI PAOLO, Le Borse 
italiane nel 1950. - PeLLERI PAOLO, L'andamento del mercato finanziario nel gen- 
naio 1951. 


Bancaria, Roma, Marzo 1951. 


LunDpBERG ERIK, Inflazione e difficoltà nelle bilance dei pagamenti dei Paesi europei. - 
GamBINo AmeDE0, La liquidità del sistema bancario. - MIANI CALABRESE DONATO, 
Pensiero economico ed attività intellettuale in cinquanta anni di vita italiana. - 
FiLosto LBone, I contratti differenziali. I. - PeLLERI PAOLO, L'andamento del 
mercato finanziario nel febbraio 1951. 


Bancaria, Roma, Aprile 1951. 
DeLL'Amore GIORDANO, Le riserve di liquidità. - OLARIAGA Luis, Le banche spagnole 
nell’ ultimo decennio. - SARACENO PasquaLe, L’I. R.I. nell economia industriale 
italiana. - WEILLER AUGUSTO, Nota in tema di assegno. - CARBONE NICOLA, Postilla. - 
FiLosto Leong, I contratti differenziali. II. - PeLLERI PAOLO, L'andamento del 
mercato finanziario nel marzo 1951. 
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Banque, Paris, Mai 1951. 


Compnrrot Jean, La crise des capitaux. - Sion Rosert, La loi du 11 février 1951 
et le chèque sans provision. - Le cinquiéme rapport annuel du Coriseil National 
du Crédit. - Penazaou CHARLES, Nouvelles remarques sur la Chambre de Com- 
pensation des Banquiers de Paris. - GUENSER GILBERT, Les Banques et la monnaie 
suisse. - JRULIN JACQUES et Dagger EMILE, Aperçu sur la situation des dépôts 
bancaires en Turquie, - Lesée PAscAL, Banques et Public-Relations. - VEND ANDRÉ, 
La période de eroissance de la Banque des Médicis. - SIMON PHILIPPE, Le problème 
français de la formation professionnelle dans la Banque. 


Banque, Paris, Juin 1951. 


Hawmru JosePH, Les problèmes contemporains de la société par action. - Le cin- 
quième rapport annuel du Conseil National du Crédit (II). - GUENSER GILBERT, 
Les banques en Italie. - Bigo RoBerTt, Le parfait banquier en 1850, vu par 
un Anglais. - Simon Pæicrppe, Le problème français de la formation profession- 
nelle dans la banque (II). - Fonctionnement de l'Association Professionnelle des 
Banques. 


Barclays Bank Review, London, May 1951. 


Goopenoued WinLiam M., An appreciation. - Is the World Over-Consuming ? 
European Coal and Steel Community. - The Budget. - British West Indian Sugar. 


Bulletin of the Oxford University Institute of Statistics, Oxford, March 1951. 


BALOGH T., STREBTEN P. P., The Inappropriateness of Simple « Elasticity » Concepts 
in the Analysis of International Trade. - Corn H. J. D., Machinery Prices between 
the Wars. - Skers DUDLEY in association with HENDERSON P. D. and HOLLAND 
D. G., The National Income in 1950 and Future Prospects. 


Bulletin of the Oxford University Institute of Statistics, Oxford, April 1951. 


BALOGH T., StrmerteN P. P., Exchange Rates and National Income. - KNowLes K. 
G. J. C., ROBERTSON D. J., Differences between the Wages of Skilled and Unskilled 
Workers, 1880-1950. - ScHuLz T., Family Expenditure in 1949. Part I. 


Bulletin of the Oxford University Institute of Statistics, Oxford, May 1951. 


SCHULZ T., Family Expenditure in 1949. Part II. - BaLoGR T., Rearmament and 
the U. S. Balance of Payments. - HENDERSON P. D., Inventory Gains and the 
National Income. 


Critica Economica, Roma, Febbraio 1951. 


A. P., Nostro Paese. - Doss M., Piano di sviluppo economico nelle nuove demo- 
crazie dell'Europa Orientale. - GRIZIOTTI KRETSCHMANN J., Il valore nell’ eco- 
nomia sovietica e la pianificazione dei costi. 


Critica Economica, Roma, Aprile 1951. 


A. P., Nostro Paese. - pm Cinpio F., L'economia italiana attraverso la « Relazione » 
del Ministro del Tesoro. - BETTELHEIM C., Dove è andato a finire il «Piano» fran- 
cese di ammodernamento dell’ economia? - MiceLI G., Il Colchos. - Lena M., La 
politica commerciale e gli scambi dell’ area socialista. 


Econometrica, Chicago, April 1951. 


Frisch Ragnar, Some Personal Reminiscences on a Great Man. - ROBINSON JOAN, 
The Rate of Interest. - Borreux MARCEL, Le « Revenu Distribuable» efles Pertes 
Economiques. - PATINKIN Don, The Invalidity of Classical Monetary Theory. - 
Brunner Kart, Inconsistency and Indeterminacy in Classical Economies. - MIYOJ1 
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Hayakawa, The Application of Pareto’s Law of Income to Japanese Data. - Morz- 
KIN T.S., Two Consequences of the Transposition Theorem on Linear Inequali- 
ties. - SLATER Morton L., A Note on Motzkin's Transposition Theorem. - ZBLLNER 
ARNOLD, An Interesting General Form for a Production Function. 


Economia Internazionale, Genova, Maggio 1951. 


AKERMAN J., The Problem of International Balance in Progressive Economies. - 
BaYrr H., Wirtschaftliche Koordinationspolitik und Weltwirtschaft. - MARR A. 
Die wesentliche Bedingung des Gleichgewichts der Zahlungsbilanz. - PREINREICH 
G. A. D., Models of Taxation in the Theory of the Firm. - Vinci F., Ancora sui 
costi comuni, benessere generale e finanza pubblica. - Viro F., Some Economie 
Aspects of the Atlantic Pact. - BaLoGH T., A Note on the Multiplier, Flexible 
Exchanges and the Dollar Shortage. A Comment. - L’ Economia del riarmo e la 
nuova congiuntura economica. MORGAN D.J., La situazione economica e gli effetti 
del riarmo nel Regno Unito. - ZipreL O., La Svizzera ed i problemi economici della 
difesa. - ALviGINI M. I, L'economia sovietica alla fine del primo Piano quin- 
quennale postbellico. 


Economic Review della Kansallis-Osake-Pankki, Helsinki, 1951 - 1. 


WuoLLE BERNHARD, Is a Power Crisis imminent ? - LINDBERG VALTER, The Burden 
of Taxation in Finland. - A Review of the Economie Situation in Finland during 
the Fourth Quarter of 1950. 


Economie Appliquée, Paris, Juillet-Decembre 1950. 


Numéro consacré à Josef Schumpeter. HEIMAN EDOUARD, Josef Schumpeter. - FRISCH 
RAGNAR, Quelques souvenirs personnels sur un grand homme. - TRIFFIN ROBERT, 
Schumpeter. Souvenirs d'un Etudiant. - SCHNEIDER Erica, Schumpeter tel que je 
l’ai connu. - HABERLER GOTTFRIED, Schumpeter, Ministre des Finances (15 Mars- 
17 Octobre 1919). - Lepuc GASTON, Schumpeter, disciple de Walras. - CHABERT 
ALEXANDRE, Schumpeter et la méthode économique. - FAnno Marco, Schumpeter 
et la vitesse de circulation de la monnaie. - LABINI PAOLO SyrL0s, Le problème 
des cycles économiques de longue durée. - DIETERLEN PIERRE, Schumpeter, analyste 
du profit. - VARGA ETIENNE, Schumpeter et le problème du risque. - VUILLEMIN 
JuLES, Les classes sociales chez Schumpeter et dans la réalité. - Taymans R. P. 
ADRIBN, Le «Research Center in Entrepreneurial History >. 


Economist (De), Haarlem, Februari 1951. 


Pen J., Enkele opmerkingen over de wisselkoersen en de economische rekening 
(Alcune osservazioni in merito ai corsi dei cambi). - PoLAK FRED L., De grote 
verwachting van de twintigste eeuw (La grande speranza del ventesimo secolo). 


Economist (De), Haarlem, Maart 1951. 


PoLaK N. J., Enige grondslagen voor de financiering der onderneming (Alcune 
basi del finanziamento delle imprese). - Krozsn W. T., Een nieuw werk over de 
Nederlandse textielnijverheid (Una nuova opera sull'industria tessile olandese). 


Economist (De), Haarlem, April 1951. 


GoupswaarD G., Specialisatie, integratie en internationale statistiek (Specializza- 
zione, integrazione e statistica internazionale). - POLAK NJ; Enige grondslagen 
voor financiering der onderneming. II (Fine) (Alcune basi del finanziamento delle 
imprese). 


Egypte (L’) Contemporain, Le Caire, Janvier 1951. 


RanpALL WinLLiams, Point IV from the American point of view. - BRINTON JASPER, 
Point IV, the Law and its Background. - HeLMy BAHGAT BADAW1 Bey, Technical 
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Assistance Programmes, their role in stimulating our economic development. - LAC- 
KANY S. Bay, Point IV. Its role in fostering private investment. - ZAK1 HASHEM, 
Financig a planned process of economie development in under developed countries. 


Ekonomisk Revy, Stockholm, Februari 1951. 


Monrcommry A. Socialpolitik och planhushallning (Politica sociale ed economia 
domestica). - Hwpin GORAN, Olika vagar att fastetálla allmänhetens sparande (Modi 
diversi per stabilire il risparmio della massa). - LUNDEVALL K. E., Forfattarin- 
komster i slutet av 1800-talet. - AKERBLOM ANDERS, Fem ars aktiebórs (Cinque 
anni di Borsa azionistica). - SnorP J. P., Indonesien (Indonesia). 


Ekonomisk Revy, Stockholm, April 1951. 


Ar TROLLE ULF, Storfóretagande - ett brott ? (I trusts industriali sono un ostacolo ?) - 
LinpBERGRR ORJAN, Járnvágarna och den svenska litteraturen (Le strade ferrate e 
la letteratura svedese). - FLAATTEN EIvIND, Bórsutviklingen i Norge etter krigen. - 
Gusravsson MARIANNE, Om varaktiga konsumtionsvaror (Differenti merci di con- 
sumo). - JOSEPHSSON Orvar, Hur bor ekonomiundervisningen i skolorna läggas upp ? 


Ekonomisk Tidskrift, Uppsala, Mars 1951. 


SILVERSTOLPE G. W., Avskrivningar och aktiebolagsskatt. - HILDEBRAND KARL- 
Gusrar, Monopolistisk konkurrens som ekonomisk-historiskt problem (La concor- 
renza monopolistica come un problema storico-economico). - AKBRMAN GUSTAF, 
Amerikansk penningpolitik efter krieget (La finanza americana dopo la guerra). 


Estudos Econômicos, Rio de Janeiro, Setembro e Dezembro 1950. 


A industria téxtil brasileira. - Sugestôes para a Conferéncia de Araxä. - Interésse 
económico e responsabilidade federal na educacáo. - Interpretaçäo do processo de 
desenvolvimento económico da América Latina. 


Europa Archiv, Frankfurt a. M., April 1951, N. 7. 


Industrielle Entwicklung und Aussenhandel der Siidafrikanischen Union in der 
Nachkriegszeit. 


Europa Archiv, Frankfurt a. M., April 1951, N. 8. 
AUGUSTIN GISELA, Genossenschaftliche Selbsthilfe in Europa der Nachkriegszeit. 


Europa Archiv, Frankfurt a. M., Mai 1951, N. 9. 


Luskes ILse, Wohnungsbau und Stadtplanung in Grossbritannien. - GRÜNWALD 
RoLr, Die verstaatlichten Betriebe in Oesterreich. 


Europa Archiv, Frankfurt a. M., Mai 1951, N. 10/11. 


STEINDORFF Ernst, Schuman-Plan und europäischer Bundesstaat. - CORNIDES 
WiLHELM und VoLLe HERMANN, Schuman-Plan und Atlantikpakt, 4 teil. - SAHM 
ULRICH, Die Verfassung der Europäischen Gemeinschaft für Kohle und Stahl. - 
Die Entstehung des Vertrages der Europäischen Gemeinschaft für Kohle und Stahl. 


Schreiben des franzésischen Aussenministers Schuman an Bundeskanzler Adenauer 
von 18 April 1951. 


Federal Reserve Bulletin, Washington, March 1951. 


The International Movement of Gold and Dollars in 1950. - Program for Voluntary 


Credit Restraint. - Treasury and Federal Reserve Statements. - Recent Measures 
to Restrain Bank Lending in Canada. 


Federal Reserve Bulletin, Washington, April 1951. 
Trends in International Trade and Payments. - Voluntary Credit Restraint Com- 
mittees. - Selected Preliminary Results of the 1951 Survey of Consumer Finances. 
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Finansi i Kredit, Sofija, N. 7-8, 1950. 


Lazarov K., Zaemt za razvitie na narodnoto stopanstvo (Il prestito per lo sviluppo 
dell’ economia nazionale). - Gescxov M. D., Ispolzuvane svietskija opit u oblastta 
na finansovija kontrol u nas (L’utilizzazione dell'esperienza sovietica nell’ambito 
del controllo finanziario bulgaro). - Rankov V., Faktory za snijenie sebestoinosta 
na promisclenata produkzija (I fattori di riduzione dei costi di produzione nella 
industria). - NikoLov’K., Prilojenie narodbata po isplnienie raschodnata ciast na 
respublikanskija biudjet (Le disposizioni relative all'impiego delle uscite del 
bilancio nazionale). - Vasttizy ST, Oblagane na selskoto stopanstvo v SSSR (Il 
sistema di tributi nell’ambito dell'agricoltura sovietica). - ALEKOV JA. Obezzienj- 
avaneto na kapitalisticeskite valuti i «Plant Marshall» (Le valute capitalistiche 
e il « Piano Marshall»). - ZELENOGRADSKI Z., Titovskijat biudjet - biudjet na provali, 
falscifikazii i voina (Il bilancio di Tito, un bilancio di insuccessi, di falsificazioni 
e di guerre). - Gozey G., Ikonomiceski zakoni i kategorii pri sozialisma (Le leggi 
e le categorie economiche del socialismo). 


Fomento Social, Madrid, Abril-Junio 1951. 


BRUGAROLA MARTIN, El movimiento cooperativo industrial. - AZPIAZU JOAQUÍN, 
El salario y la sociedad en algunos economistas liberales. - SAinz Fermin, La 
coordinación nacional de Acción Social Católica. - Ruzio Sanz CRESCENCIO, Medio 
siglo de Legislación Laboral. o 


Foreign Affairs, New York, April 1951. 


EDEN ANTHONY, Britain in World Strategy. - KENNAN GEORGE F., America and 
the Russian Future. - MiLLis WALTER, Sea Power: Abstraction or Asset ? - BI88ELL 
RicHarD M., Jr., The Impact of Rearmament on the Free World Economy. - Ra- 
VENHOLT ALBERT, The Philippines: Where Did We Fail? - Epan ABBA, Israel: 
The Emergence of a Democracy. - STIKKER DIRK U., The Functional Approach to 
European Integration. - JULIEN CHARLES-ANDRÉ, Crisis and Reform in French 
North Africa. - STEVENSON Joun A., Canada, Free and Dependent. - ToPPING 
Seymour, Indo-China on the Razor's Edge. - Apy PerER, Economic Bases of 
Unrest in Burma. - Grey ARTHUR L., Jr., The Thirty-Eighth Parallel. 


Giornale degli Economisti e Annali di Economia, Milano, Marzo-Aprile 1951. 


DeLL’Amore G., Rapporti quantitativi fra la circolazione monetaria e la moneta 
seritturale. - STEINDLER A., Di un criterio per il calcolo dell'aliquota progressiva 
dell’ imposta sul reddito. - D’ ALAwuro O., A proposito di « Unioni Doganali» e di 
un libro del Viner. - BeLTRAMI D., La composizione economica e professionale 
della popolazione di Venezia nei secoli XVII e XVIII. - Micani1 F., Formule della 
carismatica politica.- De Ruvo V., Ancora della «aequabilitas» come principio 
supremo dell'economia. - DEMARIA G., Sviluppo e decadenza dei sistemi economici. 


Industria (L’), Milano, N. 1, 1951. 
ALLEN G. C., Fattori di progresso economico in passato ed in futuro. - DAMIANO 
A., Tragedia del «popolo senza confini»: la Germania fra Oriente e Occidente. 
Hicks J. R., Risparmio, investimenti e moltiplicatore. 


Industrie, Bruxelles, Avril 1951. 
Kirscuen E. S., La déflation belge de 1948 à 1950. - PuLixckx R., Que vaut notre 
indice des prix de détail? - Le Pays-Bas à la recherche de l'équilibre économique. 
VAILLANT J.. Où en est le développement économique de 1' Afrique francaise? - 
L’ industrie belge du caoutchouc, - Les affaires de la Perse. - Les commentaires 
du mois: Stratégie et diplomatie en Corée. De Bevin 4 Morrison. 


Industrie, Bruxelles, Mai 1951. 


«La presse vue par elle-méme>. 
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Investigación Económica, México D. F., Primer Trimestre 1951. 


Homenaje al Doctor José Maria Luis Mora (Autori vari). 


Isviestija Akademii Nauk SSSR - Otdelenie Ekonomiki i Prava, Moskva, 
N. 1, 1951. 


Vasiutin U. F., Velikie stroiki kommunisma (Le grandi costruzioni del comunismo). 
ZADOROINYJ G. P., Agressja amerikanskovo imperialisma v Koree - popranie mejdu- 
narodnovo prava (L’ aggressione dell'imperialismo americano in Corea calpesta il 
diritto internazionale). - Kronrop Ja. A., Borba Sovietskovo gosudarstva za preo- 
brazovanie tovarno - dienejnych otnoscenij (La lotta dello stato sovietico per la 
trasformazione dei rapporti monetario-mercantili). 


Jahrbücher für Nationalékonomie und Statistik, Stuttgart, April 1951. 


Lampe ADOLF, Umrisse einer allgemeinen Theorie der Wirtschaftspolitik. - FORST- 
MANN ALBRECHT, Uber Statik, Dynamik und Liquiditàt. 


Journal de la Société de Statistique de Paris, Paris, Janvier-Février-Mars 1951. 


CorréarD JuLes, Utilisation de la taxe à la production pour la statistique. - PRÉVOT 
JEAN, Les variations concomitantes de l’énergie consommée et du produit national. 
Gasc PAUL, Chronique de démographie. 


Journal (The) of Finance, Buffalo, N. Y.. March 1951. 


Roose KENNETH D. The Role of Net Government Contribution to Income in the 
Recession and Revival of 1937-38. - VANDERMEULEN ALICE JOHN, Criteria of « Ade- 
quate» Governmental Expenditure and Their Implications. - Cope A. C., A Finan- 
cial Survey of British Housing Since 1919. - PnacH W. N.. Treasury Investment 
Funds and Open-Market Operations. - LinpHoLm R. W., The Federal National 
Mortgage Association. - CRAMER Epison H., The Philosophy of Bank Capitalization. 
RITTER LAWRENCB, S., A Note on the Retirement of Public Debt during Inflation. 
CoLes FLOURNOY A., Jr., The Post-War Italian Economy and International Com- 
merce. - McKean ROLAND N., Fluctuations in Our Private Claim-Debt Structure 
and Monetary Policy. - Mc Kinney GEORGE W., Jr., Federal Taxing and Spending 
in Virginia; a Quantitative Study. 


Journal of the American Statistical Association, Menasha, Wis., March 1951. 


Winks S.S., Undergraduate Statistical Education. - Yares F., The Influence of 
Statistical Methods for Research Workers on the Development of the Science of 
Statistics. - HorBLLING HAROLD, The Impact of R. A. Fisher on Statistics. - YOUDEN 
W. J., The Fisherian Revolution in Methods of Experimentation. - MATHER KENNETH, 
R. A. Fisher's Statistical Methods for Research Workers. - SAvAGE L. J., The 
Theory of Statistical Decision. - Massey FRANK J., The Kolmogorov-Smirnov Test 
for Goodness of Fit. - - WausH JoHN E., A Large Sample t - Statistie Which is 
Insensitive to Non-Randomness. - SPURR WiLLIAM A., A Short-Cut Measure of 
Correlation. - DuANE Evans W., On Stratification and Optimum Allocations. - 
Keyrirz NATHAN, Sampling with Probabilities Proportional to Size. - STRINER 
Perer O., A Source of Bias in One of the Samples of the 1950 Census. - RAFF 
Morton S., The Distribution of Blocks in an Uncongested Stream of Automobile 
Traffic. - Jasrram Roy W., Willard Phillips, A Predecessor of Paasche in Index 
Number Formulation. 


Kansantaloudellinen Aikakauskirja, Helsinki, I Nide - 47 Vuosikerta - 1951. 


Maumivuo Jusst, Henkivakuutus ajankohtaisten kysymysten valossa (L’ assicura- 
zione sulla vita alla luce degli avvenimenti in corso). - TAMMINEN Minko, Taman 
hetken kansantaloustiede (Economia di oggi) - JUNNILA T., Eräitä näkëkohtia 
nykyisestá inflaatiotilanteesta (Aspetti di alcune opinioni sull’ attuale inflazione). - 


Toòrnevisr Lino, Tilastotieteen asema tieteiden pürissä (La posizione della stati- 
stica fra le scienze). 
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Lloyds Bank Review, London, April 1951. 


BoLsover G.H., Russia in the Modern World. - Hosson O. R., The New Com- 
modity Inflation. - Wincotr H., The Equity in Eclipse. 


eee (The) School of Economie and Social Studies, Manchester, January 
51. 


MYRDAL Gunnar, The Trend Towards Economic Planning. - CHECKLAND $. G., 
The Advent of Academic Economics in England. - Sykes J., Remedies for Localised 
Unemployment. - Moos S., The Statistics of Absenteeism in Coal Mining. 


Manchester (The) School of Economic and Social Studies, Manchester, May 1951. 


RoBerTsON D. H., Utility and All That. - CHECKLAND S. G., Economic Opinion 
in England as Jevons Found It. - Bowen IAN, The Case for Rationalisation of 
the Building Industry. - NoBLE T. A. F., The Economie Development of the Highlands. 


Metroeconomica, Trieste, Dicembre 1950. 


MEADE J.E., The equalisation of factor prices: the two-country two-factor three- 
product case. - OuLÈs F., Les insuffisances théoriques fondamentales de la doctrine 
économique de la première école de Lausanne. - TINTNER G., Static econometric 
models and their empirical verification, illustrated by a study of the American 
meat market. 


Midland Bank Review, London, May 1951. 


Monetary Survey 1950-51. - Britain’s Glasshouses. A Developing Industry. - Govern- 
ment and Business (Quarterly Summary N. 22). 


Moneda y Crédito, Madrid, Diciembre 1950. 


RóPke WILHELM, El telón de acero del dinero. - VINUALES AGUSTIN, Politica de 
desarrollo econémico de los Estados Unidos. - GAMONAL RAFAEL, En torno al plan 
de modernizacion de carreteras. 


National Provincial Bank Review, London, May 1951. 


PicKTHORN KENNETH, Are Economics Real? - MincHINTON W. E., The Tinplate 
Industry: Its Present and Future Prospects. 


Planovoe Chozjajstvo, Moskva, N. 2, 1951. 


Soobse-cenie Gosudarstvennovo planovovo komiteta SSSR i Zentralnovo statistice- 
skovo upravlienija SSSR ob itogach vypolnienija cetvertovo (pervovo poslievoiennovo) 
pijatilietnevo plana SSSR na 1946-1950 gody (Comunicato del Comitato dei piani 
di Stato e della Direzione centrale di statistica dell URSS sui risultati di attua- 
zione del quarto (primo postbellico) piano quinquennale dell URSS per il periodo 
1946-50) - Velikie itohi poslievoiennoj stalinskoj pjatiletki (I grandi risultati del 
piano quinquennale staliniano postbellico). - ZverIEv A., Biudjet mirnovo chozja- 
jstvennovo i kulturnovo stroitielstva (Il bilancio della edificazione economica e 
culturale di pace). - VJATKIN A., Sovietskoe mascinostroienie - baza techniceskovo 
progressa narodnovo chozjajstva SSSR (L'industria meccanica sovietica, base del 
progresso tecnico dell'economia nazionale dell’ URSS). - ZASJADKO A., O vniedrienii 
grafika ziklienosti na sciachtach Donbassa (Sull’adozione del grafico di ciclicità nelle 
miniere del Donbass). - GREBZOV G., Vajniejscij rezerv rosta proizvodstva ciornych 
metallov (Una fondamentale riserva per l’incremento produttivo dei metalli pesanti). - 
KoLpomasov In., Za dalniejsciuju razionalizaziju gruzooborota jelieznodorojnovo 
transporta (Per 1 ulteriore razionalizzazione del movimento merci nell’ambito dei 
trasporti ferroviari). - MicHAaJLov M., Planirovanie sebestoimosti promysclennoj 
produkzii (La pianificazione dei costi di produzione nell’ambito industriale). 
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Public Finance - Finances Publiques, Amsterdam, No. 1-1951. 


Martin James W., Tax Administration in the United States. - CHRÉTIEN MAXIME, 
Le Problóme de la Réforme de la Fiscalité française (suite). - BEROLZHEIMER JOSEF, 
Erp and Government Finances of the participating Countries. - MORSELLI EMANUELE, 
On the Historiography of Thought on Public Finance. 


Review (The) of Economic Studies, Cambridge, No. 42, 1949-50. 


Burr.» James L. and Ligpe WoLrram, Devaluation and the Cost of Living in 
the United Kingdom. - RuGaLms Nancy, The Welfare Basis of the Marginal Cost 
Pricing Principle. - J. de V. GrAAF, On Optimum Tariff Structures. - May Kex- 
NETH, The Structure of Classical Value Theories. - SHACKLE G. L S., A Non-Ad- 
ditive Measure of Uncertainty. - LumtLE I. M. D., The Economist and the State. 


Review (The) of Economic Studies, Cambridge, No. 43, 1949-50. 


Bouupine K. E., Income or Welfare. - GrerscH HERBERT, Economic Union Between 
Nations and the Location of Industries. - KRAGH BORJE, Two Liquidity Functions 
and the Rate of Interest: A Simple Dynamic Model. - RueGLes NANCY, Recent 
Developments in the Theory of Marginal Cost Pricing. - HENDERSON A. M., The 
Cost of a Family. - Marrapws R. C. O., Reciprocal Demand and Increasing Returns. 


Review (The) of Economie Studies, Cambridge, No. 44, 1949-50. 


Maps J. E., Degrees of Competitive Speculation. - WEINTRAUB SIDNEY, The Theory 
of Consumer Monopsony. - Scorr M. F. Investment Poliey in a Nationalised In- 
dustry. - BaumoL WILLIAM J., The Community Indifference Map: A Construction. 
EISNER R., The Invariant Multipler. - SIMPSON E. S., Inflation, Deflation and 
Employment in Italy. - CHAMBERLIN EpwaRD H., Advertising Costs and Equilibrium: 
A Rejoinder. 


Review (The) Economic Studies, Cambridge, No. 45, 1949-50. 


Karpor NicHonas, The Economie Aspects of Advertising. - KENNEDY CHARLES, 
Devaluation and the Terms of Trade. - PATINKIN Don, A Reconsideration of the 
General Equilibrium Theory of Money. - KALECKI M., A Note on Long-Run Unem- 
ployment. - Geary R. C., A Note on «A Constant Utility Index of the Cost of 
Living». 


Review (The) of Economics and Statistics, Cambridge, Mass., February 1951. 


HircH Tuomas K., Meaning and Measurement of « Full» or « Maximum » Employ- 
ment. - GALBRAITH J. K., The Strategy of Direct Control in Economie Mobilization. 
Hanna FRANK A., Contribution of Manufacturing Wages to Regional Differences 
in Per Capita Income. - Rosa RoBeRT V., The Revival of Monetary Poliey. 
MENDERSHAUSEN Horst, Foreign Aid With and Without Dollar Shortage. - Hir- 
SCHMANN ALBRRT O., The European Payments Union. Negotiations and the Issues. 
HinsHAW RANDALL, The European Payments Union. Consideration of Some Criti- 
cisms. - BLAIR JOHN M. and Houanron Harrison F., The Lintner-Butters Analysis 
of the Effect of Mergers on Industrial Concentration, 1940-1947. A Reply. - LINTNER 
JOHN and Burrers J. Keira, Rejoinder to Drs. Blair and Houghton. - WESTON 
J. Frep, Comment on Lintner-Butters Analysis. - LINTNER JOHN and BUTTERS J. 
Kairu, Rejonder to Dr. Weston. - GERSCHENKROM ALEXANDER, Use and Misure 
of Russian Statistics. 


Review of the Economic Conditions in Itaty, Roma, March 1951. 


Dayton M.L., 1951: Year of Economic Opportunity for Italy. - Two Months of 
Economie Activity in Italy. 
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Review of the Economic Conditions in Italy, Roma, May 1951. 


CorpoLa D’Anna F., Lights and Shadows of the Torquay Conference. - Two Months 
of Economic Activity in Italy. 


Revista Brasileira de Estatistica, Rio de Janeiro, Janeiro-Margo de 1950. 


Sampaio ALDE, O desemprégo como fenómeno económico. - PORTO CARRBIRO Oscar, 
Nota sôbre mortalidade infantil. - GonzaLes GALÉ José, O conceito de densidade 
em demografia. - Mortara GIORGIO, Sóbre os métodos aplicados para a reconsti- 
tuiçäo do movimento da populaçäo do Brasil, com a ajuda dos dados dos recensea- 
mentos. - CAMARA LOURIVAL, Contribugáo ao «statistical vocabulary ». 


Revue d’ Economie politique, Paris, Janvier-Février 1951. 


Guirron Henri, Stagnation et croissance économiques. Eléments d'une dynamique 
séculaire (Rapport introductif au Congrés des économistes de langue frangaise (mai 
1951)). - MertENs J. E., La politiqne du plein emploi et ses limites. Rapport intro- 
ductif au Congrès des économistes de langue française (mai 1951). - MASSE PIERRE, 
Le mecanisme des prix et de l'intérêt dans une économie concurrentielle aléatoire. - 
PesmAzOGLU G. S., Quelques aspects internationaux des fluctuations cycliques en 
France de 1880 à 1913. 


Revue de l'Institut International de Statistique, Le Haye, No. 3/4-1950. 


FrácHeT M., Sur un essai infondé de sauver le coefficient classique dit de corré- 
lation. - DELAPORTE P., Etude statistique sur les propriétés des fontes. - HAMAKER 
H. C., Some notes on lot-by-lot inspection by attributes. - MAYER A. J. and HAUSER 
Ph. M., Class differentials in expectation of life at birth. 


Revue de Science et de Législation Financières, Paris, Avril-Juin 1951. 


Kriz A., Le rétablissement de l'équilibre international et les exigences du réarme- 
ment. - Fuss H., Considérations sur le financement de la Sécurité sociale des travail- 
leurs salariés. - D'ALBERGO E., Les problèmes de l'économie financière tradition- 
nelle et la théorie keynésienne. - BALEEIRO A., L'imposition des plus-values immo- 
bilières au Brésil. - GIRAUDEAU G., La théorie de l’impòt chez Ricardo. - LAUFEN- 
BURGER H., A propos du point de vue théorique de la parafiscalité. - LAUFEN- 
BURGER H., A propos de «l'impôt sur l'énergie» de M. Eugène Schueller. - Réponse 
de M. Schueller. 


Revue Economique, Paris, Avril 1951. 


BLocn-LaINÉ Francois, Introduction à une étude du Trésor public en France. - 
Prov C., Vers un budget économique français. - DENIZET JEAN, Comptabilité econo- 
mique et théorie économique. - NoyveLLE Henri, Le rapport sur le concours d’ agré- 
gation 1950. - LHomme JEAN, Le contrôle des élaborations statistiques. - Lacroix 
JEAN, Généralisation de la théorie du monopole bilatéral. - VINCENT L. A. et MAT- 
Trays G., La situation économique. - DIETERLEN PIERRE, J. R. Hicks et la théorie 


du cycle. 


Revue Economique, Paris, Mai 1951. 


RoBinson E. A. G., Les problèmes de longue période du Royaume-Uni en liaison 
avec l'équilibre international. - Léonrier WassiLy, Les tendances futures éven- 
tuelles des relations économiques internationales des Etats-Unis. - ELLIOTT G. A., Le 
Canada dans le commerce international. - WEILLER JEAN, Les tendances de longue 
durée des échanges extérieurs de la France. - TINBERGEN J., Les aspects néerlan- 
dais du problème de l'équilibre international en longue durée. - DuPRIEZ Léon H., 
Les déterminantes principales de la situation économique belge. - ReFII SUKRU SUVLA, 
Aspect général du probléme de la balance des paiements de la Turquie. 
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Revue économique et sociale, Lausanne, Avril 1951. 


MALABARD JEAN, Perspectives économiques da l’Amérique latine. 


Revue Internationale du Travail, Genève, Mars 1951. 


Dawson A. A. P., La stabilisation des gains des dockers (I). - UYTDENHOEr A., 
Quelques aspects de la prévention des accidents du travail. 


Revue Internationale du Travail, Genéve, Avril 1951. 


Harold Butler. - Dawson A. A. P., La stabilisation des gains des dockers (II). - Les 
programmes relatifs aux logements ouvriers dans les pays d’Asie. - Résultats finan- 
ciers de l’application de la législation de sécurité sociale en France pour l’année 
1949. - Le bien-étre et les services sociaux dans l’industrie belge. 


Rivista Bancaria, Milano, Marzo-Aprile 1951. 


E. d'A., Nuove vicende economiche estere e problemi italiani (Cronache). - DE PIETRI 
ToNELLI A., Variazioni dell'emissione di moneta politica e variazioni dei prezzi in 
Italia. - Resta M., A proposito di rigidità del sistema economico. - SALZANO A., 
Considerazioni sul capitale operante delle aziende di credito in rapporto alle conse- 
guenze della svalutazione monetaria. - SANTINI G., Sulla natura giuridica di alcuni 
titoli in merci. 


Rivista di Economia Agraria, Roma, I Fase., 1951. 


I. N. E. A., Il tabacco. Alcuni problemi economici della coltura in Italia. - MEDICI 
Giuseppe, In tema di rapporti fra la composizione della popolazione, il reddito e la 
disoccupazione. - SERPIERI ARRIGO, Imprese contadine e non contadine nell’ agricol- 
tura italiana. - SorBI Uco, La ricomposizione della proprietà frammentata e di- 
spersa in Italia. 


Rivista di Politica Economica, Roma, Marzo 1951. 


V° Convegno di Studi di Economia e Politica Industriale. - AKENA CEUBSTINO, Po- 
litica economica del commercio interno. - SECRETI GERMANO, La disciplina dei 
licenziamenti individuali nell’ordine aziendale. - MATTEI FRANCO, Il primo bilancio 
della Electricité de France. - PerRETTI ARNALDO, Il monopolio degli idrocarburi. 


Rivista di Politica Economica, Roma, Aprile 1951. 


Ve Convegno di Studi di Economia e Politica Industriale. - La VoLPE GIULIO, 
Concetto e misura della flessibilità dei sistemi economici. - Orsin1 RATTO M., Avve- 
nire economico del Giappone. - DELLA PORTA GLAUCO, L'orientamento professio- 
nale in Francia. 


Rivista di Politica Economica, Roma, Maggio 1951. 
Note in memoria di Riccardo Bachi, Attilio Cabiati, Mauro Fasiani, Luigi Federici 


ed Angelo Fraccacreta (a cura di Manlio Resta, Federico Chessa, Libero Lenti e 
Mario De Luca, con presentazione di Mario Saibante). 


Rivista di Studi Politici Internazionali, Firenze, Gennaio-Marzo 1951. 


L'equilibrio delle impotenze. - GIANNINI A., L'armistizio italo-francese. - JACOMONI 
DI SAN Savino F., Il Patto a quattro. - Paszror E., La Repubblica Cristiana di 
Ottavio Pallavicino. 


Rivista internazionale di Scienze sociali, Milano, Marzo-Aprile 1951. 


Vito E, L' avveniro dell'emigrazione italiana nel quadro della cooperazîone econo- 
mica internazionale. - MANFRA M. R., Considerazioni analitiche sull' offerta del fat- 


tore lavoro. - PaLLIZZI C., Il Convegno di Zurigo della Associazione sociologica 
internazionale. 
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Rivista italiana di Scienze Commerciali, Milano, Marzo-Aprile 1951. 


CALAFATI GIOVANNI, Legge 11 Gennaio 1951, N. 25, sulla perequazione tributaria : 
articolo 33. - CunieTTI MARIO, Cessione di azioni sociali e trasferimento del patri- 
monio sociale. - Pizzornt MARIO, La vidimazione del libro inventari. - GASPARINI 
Innocenzo, Organizzazione commerciale e sviluppo economico. - De MADDALENA 
AuDo, Il fattore umano nell’azienda (opinioni americane in tema di psicologia 
aziendale). - CasarI MARIO, Discussione su nuovi orientamenti di politica econo- 
mica. - TACCANI EMILIO, Chiose intorno al regime bancario e creditizio. - BENVE- 
NUTI GrO, Le società anche di fatto e le assicurazioni sociali. - STEFANUTTI ERNESTO, 
La disciplina delle nullità e delle annullabilità delle delibere assembleari nella sua 
più recente interpretazione. - BARBARESCHI Luial, I lodi arbitrali parziali. - MA- 
GNAGHI (GIANFRANCO, Analisi e qualificazione del lavoro. - PisHEL GIULIANO, La 
legislazione italiana discussa de jure condito e de jure condendo alla Accademia 
dei Lincei. - CALIGARIS ANTONIO P., La pubblicità. 


Schweizerische Zeitschrift fiir Volkswirtschaft und Statistik, Basel, April 1951. 


Bout Hans, Die Frage der staatlichen Intervention in der Uhrenindustrie. - Bor- 
KOWSKY RunoLr, Die Ausgestaltung der Unternehmungsbesteuerung zu einem 
Mittel. - ZAGOROFF S., Random Sampling in Measurement of Net National Product. - 
BussMANN Kart F., Die betriebswirtschaftliche Funktion des Wagnisses. - WAGNER 
VALENTIN F., Zur Frage der wirtschaftlichen Staatsintervention. 


Skandinaviska Banken Aktiebolag - Quarterly Review, Stockholm, Aprile 1951. 


JACOBSSON Per, The Trend of Credit Policy. - JANSSON Sven L., Soil Destruction. 
Myth or Reality? - Smnnesy B., Interest Rates in Sweden and Abroad. - The Eco- 
nomic Situation during the First Quarter of 1951. 


South African (The) Journal of Economics, Johannesburg, March 1951. 


Rist CHARLES, Gold and the Return to the Ideas of John Law. - WALLIS P. F. D. 
The Price of Gold and Its Place in Monetary Theory. - BusscHAU W. J., Keyne- 
sian Views on the Price of Gold. - Luoyp I. S., The Anglo-American Council on 
Productivity: A Challenge to Government and Management. - GURZYNSKI Z. S., 
Variable Costing: An Aid to Management (Part I). 


Soviet Studies, Oxford, April 1951. 


SCHLESINGER R., Some Problems of Present Kolkhoz Organization. - KIRALFY A., 
The Soviet Supreme Court as a Source of Law. 


Statistiques et Etudes Financiéres, Paris, Avril 1951. 


L’évolution de la trésorerie en 1950. - Statistique des bénéfices industriels et com- 
merciaux réalisés en 1949 et imposés en 1950 d’aprés le régime du forfait. - Indo- 
nesie: la situation économique et financière en 1950. - Italie: la reforme fiscale du 
11 janvier 1951. 


Statistiques et Etudes Financiéres, Paris, Mai 1951. 


L’évolution des disponibilités monétaires et du erédit bancaire pendant le quatriéme 
trimestre 1950. - L’évolution du commerce extérieur en 1950. - Grand Bretagne: Le 
rapport économique pour 1951 et le budget de 1951-1952. - U.R.S.S.: Le budget de LG ile 


Statistiques et Etudes Financiéres, Supplément Statistiques, N. 9, 1951. 
Les investissements en 1949. - Les investissements en 1950, - Les programmes 
d’investissement pour 1951. 

Studi Economici, Napoli, Gennaio-Aprile 1951. 


ANDR8oLt GiuLio, Aspetto gruppale e funzionamento delle medie. - PALOMBA 
Giuseppe, Consuntivo e preventivo del produttore nella concezione dei piani econo 
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mici generali. - GancEMI Lær.Lo, Dopo la votazione del progetto Vanoni di Riforma 
Tributaria. - Amopeo Domenico, Svalutazione monetaria e degradazione della 
gerarchia. 


Transport and Communications Review, Lake Succes, October-December 1950. 


The Main International Traffic Arteries of Europe. - International Standard Defini- 
tions for Transport Statistics. - The Measurement of Goods Traffic Carried by Road. - 
Transport and Communications in Iraq, Iran and Afghanistan. - Survey of World 
Transport and Communications. - Calendar of International Meetings. 


Trimestre (El) Económico, México, Enero-Marzo 1951. 


MÁrquez Javier, Canalización de las inversiones hacia el desarrollo económico en 
América Latina. - NAVARRETE ALFREDO, Una hipótesis sobre el sistema económico 
de México. - LARA BEAUTELL CRISTÓBAL, La productividad en la industria mexi- 
cana. - HoRSEFIBLD J. KEITH, La inflación en América Latina. - Perit ROBERTO L., 
El programa de crédito agricola supervisado en el Paraguay. 


Voprosy Ekonomiki, Moskva, N. 1, 1951. 


AKOPJAN G., I. V. Lenin i I. V. Stalin o nazionalno-osvoboditelnom dvijenii narodov 
kolonialnych i zavisimych stran (Lenin e Stalin sul movimento di liberazione nazio- 
nale dei popoli coloniali e dei paesi asserviti). - KozLov T., Voprosy analiza stati- 
sticeskich dannych v rabotach V. I. Lenina (Problemi dell’analisi dei dati statistici 
nelle opere di Lenin). - VINTER A., Ot pervich sovietskich ghidrostanzij k velikim 
strojkam kommunizma (Dalle prime centrali elettriche alle successive grandi opere 
del comunismo). - RraBov N., Ob istoenikach sozialisticeskoj industrializazii (Le 
fonti dell'industrializzazione socialista). - MARUCBJAN A., Torjestvo leninsko-stalin- 
skoj nazionalnoj politikj (razvitie ekonomiki sovietskoi Armenii) [Il trionfo della 
politica delle nazionalità di Lenin e Stalin (Lo sviluppo dell’economia della Re- 
pubblica sovietica Armena)]. - JAKOVLEVA E., Sozialisticeskaja industrializazija 
Polsci (L'industrializzazione socialista della Polonia). 


Voprosy Ekonomiki, Moskva, N. 2, 1951. 


DJACENKO V,, Chozrazciot kak sozialisticeskij metod chozjajstvovanija (Il calcolo 
economico come metodo socialistico di economia). - Jukov V., BREUS 0., SoKoLo- 
VSKIJ A., Individualno - brigadnyj chozjajstvennyj razeiot (Il calcolo economico 
nella sua applicazione individuale e per squadra). - KanTYscEv I., Voprosy chozraz- 
ciota v kolchozach (Problemi del calcolo economico nei kolehozy). - STARODUBROV- 
SKAJA V., Uspechi leninsko-stalinskovo kooperativnovo plana v Bolgarii (I successi 
in Bulgaria del piano cooperativo di Lenin e Stalin).- VAsiLIOva V. Borba rabocevo 
klassa kolonii protiv imperializma (La lotta della classe operaia delle colonie contro 
imperialismo). - RUBINSCTEIN M., Razbojnicij amerikanskij imperialism (Imperia- 
lismo americano predone). - Krytov V., K voprosu o metodike iscislienija 
oboracivaemosti oborotnych sredstv (Il problema del metodo per calcolare la velocità 
del capitale circolante). - STARICKOV I., O razciotie vysvobojdaemych sredstv (Sul 
calcolo del capitale circolante liberato). - KazimoUsKIJ E., Razvitj sistemu pokaza- 
telej oboracivaemosti sredstv (Sviluppare il sistema degli indiei di velocità del 
capitale). 


Weltwirtschaftliches Archiv, Hamburg, Band 66, Heft 1, 1951. 


ZorTMANN A., Leonhard Miksch in memoriam. - MikscH LEONHARD, Zur Theorie 
des ráumlichen Gleichgewichts. - Brems Hans, Cartels and Competition. - ARNDT 
Hecmur, Wettbewerbsprozesse und Arbeitslosigkeit. - PIKLER ANDREW, Optimum 


Allocation in Econometrics and Physic. - SroLreR WoLrGanc F., Wiederaufbau 
und Arbeitslosigkeit. 
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Westminster Bank Review, London, Festival of Britain Supplement, 1951. 


Mottram R. H., An Intelligent Observer at the Crossways of Exchange. - SPENCER 
TERENCE, The Architecture of Banks. - Lavwr James, Fashion and the Banks. 


Westminster Bank Review, London, May 1951. 


FirtH RAYMOND, Some Social Aspects of the Colombo Plan. - Inflation and the 
Budget. - Britain’s Water Supplies. - Capital Outlay in the Oil Industry. - Man- 
power in Agriculture. 


Wirtschaftsdienst, Hamburg, April 1951. 


v. Brunn J. H., Untersuchung Kartell-bildender Vorgánge. - Orrez Fritz, Die kartelle 
als Mittel innerwirtschaftlicher Koordinierung. - TucurreLbrT Econ, Die Entwick- 
lung der Monopolkontrolle in Schweden. 


Wirtschaftsdienst, Hamburg, Mai 1951. 


VIGART G. P., Methoden der Auslandsmarktforschung. - KAPFERER CLODWIG, Die 
Beobachtung des Anzeigenwesens im Ausland als Hilfsmittel fiir die Exportforderung. 
PrisTER BeRNHARD, Auslandsinvestitionen und Auslandsverschuldung Englands. 


Wirtschaftskonjunktur, Miinchen, 3 Jahrgang, Heft 2/1951, Teil 1. 


Volkswirtschaftliche Gesamtanalyse. - Die Weltwirtschaftslage. - Uberwindung des 
Defizits in der Aussenwirtschaft. 


Wirtschaftskonjunktur, München, 3 Jahrgang, Heft 2/1951, Teil IL 
Zahlenibersichten. 


Zeitschrift fir die gesamte Staatswissenschaft, Tiibingen, 107 Band, 2 Heft, 1951. 


Wo cr ERIK, Grósse und Wahn. Betrachtungen zu einem Buch von Edith Eucken- 
Erdsiek. - KRAFT JuLIus, Politischer Wunderglaube und Menschenbild. - von 
UNGERN-STERNBERG RODERICH, Das West-Ost-Problem. Eine kulturgeschichtliche 
Betrachtung. - GizrscH HerseRT, Das Problem der Objektivität des wirtschafts- 
politischen Urteils und der Lósungsversuch der neueren Lehre vom wirtschaftlichen 
Wohlstand. - Ver Orro, Scheinprobleme der Geldtheorie. - SENF PAUL, Aufgaben 
und Probleme des Nationalbudgets. - BRINKMANN IRMGARD, Die von Thiinensche 
Rentenlehre und die Entwicklung der neuzeitlichen Landwirtschaft. 


Zeitschrift fir Nationalbkonomie, Wien, Band XIII, Heft 2, 1951. 


WEBER WILHELM, Joseph Schumpeter. - Weser WILHELM und TopirscH ERNST, 
Das Wertfreiheitsproblem seit Max Weber. - ILLy Leo, Die ükonomische Komple- 
mentaritát. - PeRROUX Francois, Entwurf einer Theorie der dominierenden Wirt- 
schaft. Zweiter Teil (Ubersetzt von Edgard Plan). - TRôNLE Lupwic, Die Grund- 
gesetze der Nachfrage und Preisbildung. Zweiter Teil. 


REGESTI EMEROGRAFICI 


L’ Istituto di Economia Internazionale riassume i principali articoli dei principali pe- 
riodici economici e politici del mondo. 

Lo spoglio viene eseguito sopra un complesso di 773 pubblicazioni, appartenenti a 56 
diversi paesi e a 11 organismi internazionali. I regesti sono redatti dai seguenti ricercatori 
dell’ Istituto: ANGIOLINA Gosio, MATILDE PITTALUGA, VITTORIO SIROTTI, Rosira VIOLI, 
e ROBERTO ZANELETTI. 

Soltanto una piccola parte dei regesti eseguiti viene pubblicata nel Bollettino Emero- 
grafico di Economia Internazionale. 

I regesti pubblicati nel Bollettino sono distribuiti secondo una classificazione semplice, 
non eccessivamente sistematica e non eccessivamente analitica. Ciò ai fini pratici della ra- 
pida lettura e consultazione. 

Ai fini scientifici, l’ Istituto di Economia Internazionale usa una propria classificazione 
sistematica, nella quale è stato in parte applicato il criterio decimale. Le lettere e le cifre 
che precedono ciascun regesto del Bollettino (che trovansi, precisamente, sull’ angolo destro 
superiore del regesto) corrispondono alla classificazione sistematica introdotta e usata dal- 
U Istituto. 

Il Bollettino Emerografico di Economia Internazionale è posto in vendita in fascicoli 
trimestrali separati. 

Per l'eventuale ritaglio e l’ eventuale schedatura dei singoli regesti — da parte di unt- 
versità, istituti scientifici, biblioteche, centri di studio, enti economici, aziende, studiosi e 
pratici — i fascicoli trimestrali del Bollettino Emerografico di Economia Internazionale 
vengono stampati soltanto sulla pagina anteriore di ciascun foglio. 


Lo classificazione dei regesti qui adottata è la seguente : 


I. - Problemi economici generali. VII. - Scambi con l’estero - Bilancia dei 
¿ HE pagamenti - Problemi valutari. 
do alo di Ven 8 Pac blontedemtandshovel 
III. - Problemi dell'industria. IX. - Problemi del lavoro - Politica so- 
IV. - Problemi del commercio interno - ciale - Demografia - Emigrazione. 
Baz, X. - Situazione economica dei vari passi. 
Westin XI. - Politica commerciale internazionale. 
i ; XII. - Istituti e problemi economici inter- 
VI. - Le finauze pubbliche. nazionali. 
I. - PROBLEMI ECONOMICI GENERALI. rispondenti mesi entro cui il piano deve 
(1648) EE (161) 60 essere attuato. Oltracció, tra le ordinate 


> a del second te i i tri 
VAVROVSKY F., Osservazione e controllo della SIR Ne ESS ogy Do di ogni trimestre 
ES TA ; : È ES sono tracciate delle ascisse per il disegno 
prantficazione in un’economia socialista e per la lettura del grafico in un di a 
(«Statistiky obzor», Praha, 1950, NN. 3-4). cinque settimane. Tale adattamento ha lo 
scopo di facilitare il confronto reciproco 
dei valori nei singoli mesi del piano. Con 
l’aiuto del grafico, tracciando due sole linee 
i i | è possibile stabilire subito quanto segue: 
l'osservazione ed il controllo della realizza- 1-la percentuale di attuazione del piano 
zione del piano. Nella rete grafica del dia- in un mese qualsiasi; 2 - la percentuale di 
gramma le ordinate sono indicate a inter- attuazione del piano dal principio dell’anno 
valli proporzionali alla lunghezza dei cor- alla fine di qualsiasi mese; 3 - in quale 


Si descrive il modo di adattare una rete 
grafica ad un diagramma rapportato alla 
divisione dell’anno economico, e, insieme, 
viene presentato uno schema grafico per 
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termine il piano di un dato periodo fu at- 
tuato nella misura del 100%, oppure di 
quanti giorni un' impresa supera o à in ri- 
tardo rispetto alle quote prestabilite; 4 - la 
percentuale di attuazione del piano annuale 
e del piano quinquennale alla fine di qual- 
siasi mese; 5 - il termine in cui il piano 
di un determinato periodo più lungo è pro- 
babile che sia attuato e la probabile per- 
centuale di attuazione del piano annuale. 

(M. I. A.) 


(1649) EE (161) 19 

VITLACIL G., Il sondaggio rappresentativo 
e la sua applicazione nella statistica in- 
dustriale («Statisticky obzor», Praha, 
1950, NN. 3-4). 


L’esame dell’applicazione dei metodi del 
sondaggio nella statistica industriale prende 
qui le mosse dalla discussione del problema 
dei principi generali la cui osservanza è 
indispensabile per |’ effettuazione pratica del 
sondaggio: questi principi vengono quindi 
applicati all’investigazione per sondaggio 
delle retribuzioni nell’ambito industriale. 
Benchè il guadagno orario medio degli 
operai venisse di solito stabilito attraverso 
l’investigazione a sondaggio, si trattava 
sempre, però, di un sondaggio «razionale » 
(vyber úsudkovy). In base ad una completa 
investigazione, nel 1949 venne elaborato un 
piano per il sondaggio «probabilistico » (0 
rappresentativo) (vyber pravdepodobnosti). 
A complesso generale venne scelto un cor- 
rispondente settore industriale (ad esempio, 
l'industria chimica). In questo complesso 
generale venne effettuato un duplice son- 
daggio tipico: entro il settore — per rami 
di produzione, e nell’ambito dei rami — 
per gruppi di dimensione delle imprese. 
Quale unità del complesso generale figura 
l’impresa le cui maestranze rappresentano 
l’unità elementare. Il volume del sondaggio 
riguarda circa il 20°/ delle imprese in ge- 
nerale. L’elevatezza del numero delle im- 
prese sottoposte a sondaggio è effetto, in 
parte di un numero relativamente basso di 
imprese nei vari settori dell'industria e, 
in parte, di un’eccessiva eterogeneità delle 
singole imprese. Malgrado ciò, questo son- 
daggio probabilistico rappresenta un certo 
risparmio di denaro e di tempo in confronto 
al precedente sondaggio intenzionale, che 
comprendeva quasi il 50% delle imprese. 

(M. I. A.) 


(1650) (PE) (161) 20 

Jukov V., Braus 0., SoKoLovskiJ A., Il 
calcolo economico applicato individual- 
mente nelle imprese sovietiche (« Voprosy 
Ekonomiki», Moskva, N. 2, 1951). 


L'introduzione del sistema del calcolo 
economico nello stabilimento meccanico di 
Per, iniziata nel 1947, è culminata nell’ a- 
prile del 1950 con l'estensione di questo 
metodo al lavoro dei singoli operai. Nel 
luglio 1950, ossia alla distanza di circa 4 
mesi dalla sua introduzione, l’iniziativa, 
dapprima adottata da pochi stachanovisti 
del reparto meccanico, si era già estesa al 
94,5 Y, dell'intero collettivo della fabbrica. 
I risultati di questa innovazione sono stati 
assai considerevoli: nel periodo di nove 
mesi (dall’aprile al dicembre 1950) gli ope- 
rai della fabbrica poterono oltrepassare del 
209%, le quote stabilite. Durante lo stesso 
periodo la sola riduzione delle spese per 
unità di prodotto ha portato ad una dimi- 
nuzione di 89,2 mila rubli dei costi di pro- 
duzione. Il risparmio realizzato nei con- 
fronti degli strumenti per il taglio è stato 
di 35,6 mila rubli, Alla fine del 1950 l’im- 
piego di lavoro relativamente ai prodotti 
principali era diminuito del 18%, rispetto 
al principio dell’anno. Nel corso del 1950 
le accumulazioni in eccedenza al piano, 
realizzate in conseguenza della diminuzione 
dei costi di produzione, ascendevano a 
3.689 mila rubli. L'esempio dello stabili- 
mento meccanico di Per apre la prospettiva 
della possibilità di avviare nel corso di 2- 
3 mesi gli operai di qualsiasi fabbrica so- 
vietica ad un metodo di lavoro mediante il 
quale il più rigoroso regime di risparmio 
viene realizzato attraverso la massima par- 
tecipazione delle larghe masse dei lavora- 
tori. (M. 1. A.) 


(1651) EE (131) 3 
BATrARA P., Consideraziont sul reddito 
nazionale in termini reali («Rivista di 
Politica Economica», Roma, febbraio 1951). 


Tutti i confronti che sono stati fatti fra 
il reddito italiano prebellico ed il reddito 
del dopoguerra non hanno alcun significato 
ed è estremamente difficile, anche procedendo 
con le debite cautele e con metodi general- 
mente appropriati, ottenere una comparabi- 
lità fra i dati del reddito nazionale succes. 
sivi alla guerra e quelli del 1938 Il reddito 
nazionale di anni contigui dopo il 1948 
può essere confrontato con maggiore proba- 
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bilità di successo partendo dall’ ipotesi, però 
non sempre vera, che fra due anni contigui 
non si siano verificate modificazioni strut- 
turali del reddito così profonde da inficiare 
seriamente le possibilità di rendere omoge- 
nee le cifre in termini reali. Il reddito ai 
prezzi di mercato in termini reali, rappre- 
senta approssimativamente, con le dovute 
riserve, un indice della produzione nazio- 
nale dei beni e servizi, e, dal punto di vista 
della spesa nazionale totale, rappresenta un 
indice del reddito spendibile. Il reddito 
medio ai prezzi di mercato in termini reali 
(per testa e per unità adulta di consumo) 
può rappresentare un indice del benessere 
solo se non varia la distribuzione dei redditi 
fra gli appartenenti alla collettività. Soltanto 
con estrema cautela e dopo una serie di in- 
dagini collaterali sarà lecito esprimere un 
giudizio sulla consistenza e sulle variazioni 


del reddito in termini reali. (VS) 
(1652) (PE) (123) 18 
C. M., Il problema dei cartelli (« Neue 


Ziircher Zeitung », Ziirich, 4 giugno 1951). 


La Società svizzera di Statistica e di 
Economia Nazionale ha tenuto a Bad Ra- 
gaz la sua assemblea generale. Tema della 
discussione, che l’anno scorso a Locarno ver- 
teva su «la rinascita della concorrenza », era 
quest'anno «il problema dei cartelli con parti- 
colare riguardo alla questione di una legisla- 
zione svizzera dei cartelli ». Relatori ufficiali 
sono stati i professori Franz Bòhm di Franco- 
forte s. M. e Fritz Marbach di Berna, che han- 
no rispettivamente sostenuto la opportunità 
dell'abolizione dei cartelli e quella di una 
lotta a fondo contro il loro abuso. Mentre 
Bühm ha lumeggiato il problema dal punto 
di vista neoliberale, Marbach si è proposto 
di chiarire la questione di una legislazione 
svizzera dei cartelli. Benchè la concordanza 
dei relatori quanto all’obbiettivo di un’e- 
conomia organizzata in base ai postulati di 
un optimum di liberalizzazione risultasse 
perfetta, la discussione non lasciò dubbi in 
merito al fatto che, in concordanza con il 
Prof. Marbach, una soluzione svizzera del 
problema dei cartelli doveva essere cercata 
non già in una legislazione proibitiva degli 
stessi ma in quella diretta a scongiurarne 
gli abusi, mentre una regolazione giuridica 
privata sarebbe stata più promettente di 
una pubblica. In complesso, la riunione di 
quest' anno della Società svizzera di Stati- 
stica e di Economia nazionale si è risolta 
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in un contributo essenziale alla chiarifica- 
zione del problema dei cartelli ed ha, in 
particolare, posto ancora una volta in evi- 
denza come la politica economica di un 
paese sia, e debba essere, in genere, un 
prodotto della sua storia e della sua espe- 
rienza. (M. I. A.) 


II. - PROBLEMI DELL'AGRICOLTURA. 


(1653) EE (141) 17 

GusraFssoNn L,, [1 bilancio del settore agri- 
colo svedese nel 1949-50 (« Jordbruks- 
ekonomiska Meddelanden », Stockholm, 
aprile 1951). 


In base ai dati raccolti in una recente 
inchiesta, il profitto medio delle aziende 
agricole svedesi nel 1949-50 è stato dell’ 1,1%, 
mentre negli anni 1948-49 e 1939-40 fu 
rispettivamente di 0,2%, e 0,3 %. Per le fat- 
torie con più di 10 ettari di terreno arativo 
il profitto è stato del 4,8%, contro 3,6% 
nel 1948-49 e 4,9 nel 1939-40. Nel 1949-50 
l'ammontare del reddito medio lordo è stato 
di 3353 corone per le fattorie con 2-5 ettari 
di terreno arativo, di 15714 corone per quelle 
aventi un’estensione di terreno arativo da 
30 a 50 ettari. La retribuzione per il lavo- 
ro delle famiglie di agricoltori, con 10-20 
ettari di arativo, ha assorbito negli ultimi 
10 anni una proporzione sempre maggiore 
del reddito globale del settore agricolo, 
mentre l’interesse sui capitali investiti è 
andato gradatamente diminuendo. (m. P.) 


(1654) (PE) (251) 25 

BRENIER H., La riforma agraria in Cina 
(«Politique Etrangère», Paris, aprile- 
maggio 1951). 


Nell’agricoltura cinese predominano i 
medi proprietari. Nella Cina settentrionale, 
regione cerealicola, essi possiedono il 51%, 
delle proprietà complessive e nella Cina 
meridionale, regione a coltura eminente- 
monte risicola, il 61°. La riforma agraria 
elaborata dal nuovo governo comunista ha 
tenuto conto di tale caratteristica, evitando 
eccessive « deviazioni a sinistra» e riparti- 
zioni abusive. Nel Kalgan, Mongolia interna, 
ciascuna famiglia ha ricevuto 5 meou, (ossia 
33 are) di arativo a testa. Ualcolando la 
terra già posseduta dai medi, agricoltori 
(cire? 1 ettaro e 16 are) si ottiene un to- 
tale di 3 ettari per famiglia tipo di 5 per- 
sone. Vi è tuttavia da rilevare che una 
clausola quasi paradossale della nuova legge 
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agraria prevede, sotto l’egida della « distri- 
buzione uguale per tutti», che le nuove 
terre vengano assegnate anche ai grandi 
proprietari. In effetti, il riconoscimento dato 
dai comunisti ai «riechi» è un punto oscuro 
dell’attuale politica cinese. Si comprenderà 
l’importanza vitale dell’agricoltura per la 
Cina considerando che su di essa si basa 
tutta l'economia monetaria e fiscale del 
paese. La parità del nuovo yen è calcolata 
secondo un determinato peso di miglio, car- 
bone, farina, e una determinata lunghezza 
di tela di cotone. Il 41,4°/ delle imposte 
dovrà essere versato in natura. Non sembra 
tuttavia che la riforma fondiaria abbia ri- 
solto equamente il problema della suddivi- 
sione delle terre ed è difficile che i conta- 
dini, sui quali lo Stato cinese fa tanto as- 
segnamento, possano, in media, offrire un 
aiuto sostanziale ad una economia sovrac- 
carica di oneri destinati ad aumentare ul- 
teriormente. (R. v.) 


(1655) EE (161) 17 
Il presupposto essenziale per l'incremento 

dell’ allevamento del bestiame nell’ URSS 

(«Isviestija», Moskva, 11 maggio 1951). 

Durante il primo Piano quinquennale 
postbellico importanti risultati sono stati 
ottenuti nell’ambito dello sviluppo dell’al- 
levamento socializzato del bestiame, sia nelle 
aziende agrarie collettivizzate che in quelle 
statali. Le quote stabilite dal Piano nei 
confronti dell'incremento del patrimonio 
zootecnico sono state raggiunte, mentre nei 
kolchozy è stato superato il livello ante- 
guerra relativamente al bestiame produttivo 
ed ai volatili da cortile. Questi risultati, 
però, non risultano così soddisfacenti quando 
si consideri che in numerose zone del paese 
non è stata attuata la disposizione gover- 
nativa per la costituzione di una solida 
base foraggera: ciò che costituisce il prin- 
cipale ostacolo ad un ulteriore, rapido in- 
eremento del patrimonio zootecnico socia- 
lizzato ed all'elevamento della sua produt- 
tività. Benchè, infatti, l’unificazione dei 
kolchozy abbia creato le migliori condizioni 
per una più ampia applicazione del lavoro 
meccanizzato nei pascoli naturali, queste 
possibilità sono lontane ancora dall essere 
sfruttate convenientemente. In alcune pro- 
vincie l’opera di miglioramento dei prati 
e dei pascoli è assai male organizzata: am- 
pie estensioni di terreno adatto al pascolo 
si ricoprono di cespugli, di radici e di fango, 
per cui l'erba peggiora ed il suo rendi- 
mento cala. E’ necessario non perdere un 


giorno per l’adozione di quelle misure che 
sono necessarie ad assicurare per il 1951 
— ultimo anno del Piano Triennale di in- 
cremento del patrimonio zootecnico socia- 
lizzato — il previsto aumento della produt- 
tività e del raccolto del fieno dai terreni 
naturali da foraggio. (M. I. A) 


(1656) EE (161) 31 
BeLJaJEV N., Problemi dell'agricoltura 
Siberiana («Isviestija », Moskva, 2 giu- 

gno 1951). 

Nel corso dell ultimo quinquennio gli 
scienziati sovietici, in collaborazione con i 
kolchoziani ed i sovehoziani, hanno risolto 
un gran numero di problemi connessi con 
un più razionale sfruttamento delle im- 
mense superfici agrarie della Siberia e, in 
particolare modo, dell’ Altai. A ben consi- 
derare, però, più dei due terzi della sconfi- 
nata area territoriale siberiana sono ancora 
oggidì improduttivi: terre vergini, paludi, 
maggesi, prati e pascoli naturali in abban- 
dono formano ancora una inesaurabile mi- 
niera non utilizzata il cui sfruttamento 
darebbe al paese ricchezze inestimabili. I 
problemi che la scienza sovietica è oggi 
chiamata a risolvere per incrementare deci- 
samente l’ agricoltura siberiana sono in pri- 
mo luogo quelli connessi alla più ampia 
adozione della rotazione delle semine forag- 
gere per costituire una base solida all’ alle- 
vamento del bestiame. Questioni di detta- 
glio, come quella dei tipi di miscela più 
redditizi nell’avvicendamento, della ferti- 
lizzazione dei prati naturali e del miglio- 
ramento dei pascoli, dell’ agrotecnica più 
raccomandabile per ottenere un rendimento 
di massa erbosa non inferiore ai 35-40 quin- 
tali per ettaro ecc., attendono ancora una 
risposta qualificata. Non ancora risolti, 
inoltre, sono i fondamentali problemi della 
organizzazione in Siberia di una adeguata 
coltura delle sementi cerealicole. Il partico- 
lare clima siberiano, caratterizzato da siccità 
estiva e da geli precoci, richiede uno spe- 
ciale adattamento delle qualità di sementa 
a queste particolarità meteorologiche, per 
cui appare necessaria ed urgente la sosti- 
tuzione delle inadatte qualità di granarie 
marzuole, attualmente adottate, con altri tipi 
refrattari agli inconvenienti climatici ed a 
germinazione accelerata. Gli agrobiologi do- 
vranno collaborare con gli agricoltori al rin- 
venimento di ulteriori riserve di incremento 
della produttività agraria siberiana per porle 
al servizio del paese in marcia verso il 
comunismo. (M. 1. A.) 
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Ill. - PROBLEMI DELL'INDUSTRIA. 


(1657) EE (166) 19 

Vnac® V., Sul prodlema dell'indice cecoslo- 
vacco della produzione industriale (« Sta- 
tistiky obzor», Praha, 1950, NN. 3-4). 


Vengono esaminati alcuni difetti dell'in- 
dice della produzione industriale basato 
su di una selezione fissa dei prodotti, i 
quali devono essere scelti in modo che lo 
sviluppo della loro produzione rappresenti 
lo sviluppo della intera produzione indu- 
striale. Anzitutto sì richiama l’attenzione 
sul problema di una giusta selezione di tali 
prodotti, in quanto questa scelta viene in- 
fluenzata tanto dai punti di vista personali 
di coloro che leffettuano che dalle limita- 
zioni derivanti dalla non disponibilità di 
alcuni dati indispensabili. In secondo luogo 
vengono rilevate le difticoltà che sì incon- 
trano nel caleolare gli indici semplici per 
ciascun prodotto scelto e nel costruire, in 
base agli stessi, gli indici generali. A fine 
di confronto vengono ripertati i principi 
basilari per calcolare l'indice della produ- 
zione industriale nell’ Unione Sovietica e 
vengono sottolineati i loro vantaggi sia dal 
punto di vista dell’ economia sociale che 
sotto il profilo della tecnica della costru- 
zione. Segue una breve descrizione del me- 
todo per calcolare il coefficiente d' aumento 
dei numeri indici relativi ad un anno fisso 
preso per base. (M. I. A.) 


(1658) EE (416) 19 
Sacas ViLLaGomez M., Prodlemi finanziari 
dell’industrializzazione del Messico (« Re- 
vista de Economia», México, D. F., gen- 

naio 1951). 

Senza risparmio forzato il progresso in- 
dustriale del paese sarebbe stato inferiore 
a quello finora raggiunto. Il eredito indu- 
striale praticamente non esiste: non si può 
però negare l'appoggio finora prestato dalle 
banche private alle imprese messicane. Alla 
fine del 1949 gli investimenti in valori in 
dustriali effettuati dalla Nacional Finan- 
ciera e dal Banco de México ascendevano 
a 572 milioni di pesos, pari al 183 % degli 
investimenti di tutto il sistema di erediio 
privato. Dal 1942 al 1950 il Messico ha 
ricevuto dall'estero crediti a medio e lungo 
termine per scopi di sviluppo industriale 
per un valore di 119,3 milioni di dollari. 
Il Messico deve subordinare il ritmo del 
suo sviluppo economico alle reali possibilità 
di finanziamento che può offrire la sua 
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struttura economica. Le risorse finanziarie 
sono scarse e debbono perciò essere destinate 
per la maggior parte alle sviluppo indu- 
striale. Negli interessi della collettività lo 
Stato deve vigilare specialmente gli investi- 


menti stranierì diretti. (v. 8.) 
(1659) EE (161) 31 


ZasyapKo A., L’adozione del «grafico di 
ciclicitá » nelle miniere del Dondass(<Pla- 
novoe Chozjajstvo», Moskva. 1951, N. 2). 
Benchè durante i due ultimi anni la 

produttività degli operai dell’ industria car- 

bonifera sovietica sia aumentata del 20%, 

essa, tuttavia, ancora non corrisponde al- 

l'alto livello di meccanizzazione dei lavori 
d'estrazione, nel frattempo raggiunto. Una 

nuova organizzazione della produzione è 

stata perciò studiata e la sua introduzione 

sistematica nelle miniere del Donbass va 
ogni giorno di più provando i suoi vantaggi. 

Sì tratta dell'organizzazione del lavoro nelle 

miniere in base al grafico «un ciclo al 

giorno» la cui sostanza consiste nello sta- 
bilire un rigeroso ordine tecnologico nella 
esecuzione di tutti i processi di estrazione 
del carbone, che assicura lo scarico del 
fossile dalla galleria, per tutta la sua lun- 
ghezza e per una profondità prestabilita 

di incisione, nel corso di due turni, o anche 

di une solo. In seguito a questa innovazione 

la produttività del macchinario nelle gal- 

lerie a lavoro ciclico delle miniere del Don- - 

bass era aumentata nel dicembre 1950 

del 30-35 %, rispetto al mese di giugno ed 

i costi di produzione per tonnellata di car 

bone risultavano considerevolmente dimi- 

nuiti. Questa riforma dell’ organizzazione 

della produzione nelle miniere del Donbass 

è destinata a segnare l'inizio d'una trasfor- 

mazione generale del lavoro nell'intera in- 

dustria carbonifera sovietica sulla base del 
grafico della ciclicità, ormai considerato 
come il fondamento di una più alta produt- 

tività del lavoro dei minatori. (a. A.) 


(1660) EE (111) 19 
L'alluminio ed il riarmo («The Three 
Banks Review», London, marzo 1951). 

Il programma britannico di riarmo avrà 
cunseguenze notevoli sullo” sviluppo delle 
industrie metallurgiche, in specie su quello 
dell’ industria dell'alluminio.» La capacità 
produttiva di tale industria è negli ultimi 
tempi sensibilmente aumentata : il tasso di 
espansione è stato di cirea 80 mila tons annui. 
Ciononostante, oggi ci si chiede se tale 
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aumentata capacità sarà sufficiente a coprire 
nel prossimo futuro i bisogni delle indu- 
strie belliche e civili. A questo riguardo 
si deve notare che l'alluminio non è ancora 
«scarso» nel senso effettivo del termine: 
pertanto, se i programmi di difesa non 
raggiungeranno cifre elevate, è possibile 
che alcuni usi civili siano ulteriormente 
intensificati. Per contro, se le industrie bel- 
liche assorbiranno più di 80 mila tons an- 
nui il progresso realizzato nelle applicazioni 


civili dell'alluminio subirà un arresto 
forzato. (R. V.) 
(1661) EE (111) 18 
PRUSZYNSKI M., Cause ed effetti della 


crisi nel settore carbonifero britannico 
(« Gospodarka gôrnistwa », Warszawa, 
NAS). 


Le difficoltà che 1' Inghilterra sta attual- 
mente attraversando nel settore carbonifero 
non hanno soltanto un carattere congiun- 
turale, transitorio, ma sono l’effetto di una 
profonda crisi strutturale che, iniziatasi 
nel periodo successivo alla prima guerra 
mondiale, si è approfondita poi nel periodo 
infrabellico per inasprirsi ancor più in questo 
dopoguerra. Le miniere carbonifere inglesi 
sono caratterizzate da costi di estrazione 
superiori a quelli che si registrano nelle 
miniere americane, in quelle polacche e 
della Ruhr, per non parlare delle miniere del- 
l’ Asia, dell’ Africa e dell’ Australia. Questi 
alti costi di produzione trattengono lo Stato 
padrone dall’effettuare investimenti più in- 
genti, per cui l'ammodernamento delle at- 
trezzature procede con un ritmo eccessiva- 
mente lento. Il livello d'occupazione, oltre 
ad esser basso, diminuisce anzichè crescere. 
L'aumento delle assenze ingiustificate e la 
mancanza di qualsiasi entusiasmo per l'e- 
mulazione del lavoro, aggravano ancor più 
la situazione. Il consumo interno di carbone 
aumenta al punto da rendere necessarie 
misure restrittive del riscaldamento dome- 
stico. Nè vi è sufficiente disponibilità di 
carbone destinato all'esportazione, anzi, sarà 
necessario, già a partire da quest'anno, 
provvedere ad importarne per parecchi mi- 
lioni di tonnellate. Senza dubbio questa crisi 
strutturale nell’ambito dell’economia car- 
bonifera inglese è destinata ad aggravarsi: 
forse già nei prossimi mesi, certamente nei 
prossimi anni. (M. I. A.) 
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(1662) EE (116) 19 

Progressi notevoli della produzione francese 
di elettricità (« L'Economie », Paris, 15 
marzo 1951). 


Nel 1950 la produzione francese di ener- 
gia elettrica ha raggiunto la cifra record 
di 33.070 milioni di Kwh., contro 30.026 
milioni nell’anno precedente. L'aumento 
più importante (50 %/) si è avuto nell’ ener- 
gia idraulica, la cui produzione è così ri- 
partita: Alpi, 55%; Massicio Centrale, 26%, ; 
Pirenei, 19%. L'energia termica ha invece 
fornito 16.000 milioni di Kwh., contro 18.950 
nel 1949; le centrali termoelettriche sono 
così distribuite : Nord, 37%; provincia di 
Parigi, 29%; Est, 19% ; Ovest, 3% ; altre 
regioni 12%. La rete di collegamenti, che 
permette di utilizzare razionalmente in ogni 
punto del territorio l'energia prodotta da 
tutte le centrali, è stata estesa nel 1950 
da 13.935 a 15.246 chilometri. Gli im- 
pianti ad alta tensione hanno assorbito il 
69%, dell'energia prodotta o importata; 
quelli a bassa tensione il 17%, ; la percen- 
tuale delle perdite di trasporto è stata del 
14°. Nel 1950 l'abolizione delle restrizioni 
ha permesso di soddisfare la totalità degli 
utenti, ma l’intero fabbisogno effettivo non 
è stato del tutto coperto. Nel 1953, al ter- 
mine del programma di lavori in corso di 
esecuzione, si avrà una produzione globale 
di 43 miliardi di Kwh., di cui 22,5 miliardi 
forniti dalle centrali idroelettriche. (Mm. P.) 


(1663) (PE) (131) 28 
SARACENO P., L' I. R. I. nell’ economia in- 
dustriale italiana (« Bancaria», Roma, 

aprile 1951). 

Nel periodo fra le due guerre, in conse- 
guenza della trasformazione avvenuta nella 
struttura dell'economia, fu necessario ope- 
rare lo smobilizzo dei portafogli bancari; 
le partecipazioni e i finanziamenti a lungo 
termine si accentrarono nel nuovo Istituto, 
che è divenuto il più forte organismo in- 
dustriale italiano. Come tale, esso ha se- 
guito le diverse fasi della congiuntura eco- 
nomica; dal 1933 — anno della sua costi- 
tuzione — al 1937 il suo compito principale 
fu l’assestamento di situazioni instabili; 
nel 1937, dopo aver assunto il carattere di 
un'istituzione a gestione permanente, iniziò 
un’ attività volta al consolidamento e alla 
ricostruzione delle aziende rimaste sotto il 
suo controllo. La situazione critica del do- 
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poguerra ha imposto all’I. R. L il massimo 
sforzo. Nella nuova fase del programma di 
sviluppo, già in corso di attuazione, si 
presentano problemi imponenti di carattere 
tecnico, economico, finanziario, che hanno 
rilevanti effetti di ordine sociale. I princi- 
pali settori interessanti l’attività dell’ Isti- 
tuto sono: i cantieri navali, l’ industria mec- 
canica, Y industria siderurgica e degli ar- 
imamenti, l’attività bancaria. (M. P.) 


(1664) EE 9 
Difficolta sul mercato mondiale dello zolfo 
(« L' Economie», Paris, 3 maggio 1951). 
Al primo posto nella graduatoria mon- 
diale dei produttori di zolfo, gli Stati Uniti 
detengono, dalla fine della guerra, il pri- 
mato dell’esportazione di tale minerale. In 
questo periodo lo zolfo americano, prodotto 
a buon mercato, fu assai richiesto oltre che 
dai clienti abituali (Gran Bretagna, Canadà, 
Australia, ecc.), da numerosi paesi europei, 
che lo preferivano a quello siciliano, molto 
più costoso. Inoltre, i paesi beneficiari del- 
l’aiuto americano avevano il massimo inte- 
resse ad utilizzare i propri crediti per im- 
portazioni di prodotti essenziali. Per fron- 
teggiare questa domanda alla quale si è 
unito un consumo interno maggiore, gli 
Stati Uniti hanno accelerato la produzione; 
date, però, le esigenze del riarmo, nel di- 
cembre scorso il Governo ha determinato 
la riduzione delle esportazioni. La situa- 
zione potrebbe farsi preoccupante, se venisse 
a mancare il contributo italiano, come i 
recenti scioperi hanno fatto temere. Si pro- 
spetta quindi la necessità di scoprire altre 
fonti di produzione e nuovi procedimenti di 
estrazione: di ciò si sta occupando la mag- 
gior parte dei paesi. Non si prevede, per 
ora, nè il contingentamento nè l’assegna- 
zione dello zolfo alle industrie utilizzatrici, 
(M. P.) 


(1665) EE (161) 20 
Incrementare e miyliorare la costruzione 
di case d’abitazione («Isviestija », Moskva, 

16 maggio 1951). 

Nell’ Unione Sovietica l'aumento del fondo 
case costituisce un fatto di fondamentale 
importanza statale. Nell’anteguerra la co- 
struzione di 113 milioni di metri quadrati 
di superficie abitabile aveva permesso di 
raddoppiare il fondo edilizio del paese. La 


attività edilizia è stata particolarmente 
intensa nel dopoguerra: nel corso di realiz- 
zazione del primo Piano quinquennale post- 
bellico, dalle imprese statali, dai Sovieti 
periferici e dalla popolazione stessa, così 
rurale che urbana, aiutata dal credito sta- 
tale, vennero costruite case d’abitazione 
per una superficie di oltre cento milioni di 
metri quadrati. Malgrado questi successi, 
però, il ritmo dell’attività di costruzione e 
la qualità delle case non corrispondono 
nell’ URSS alle esigenze del paese. Nel 1950 
il Ministero per la costruzione di case ci- 
vili e d'abitazione dell’ RSFSR non ha, ad 
esempio, attuato il piano di riduzione dei 
costi di costruzione. Iltrust « Velikolukstroj» 
risultava alla fine dell’anno con un disa- 
vanzo di 3.456 mila rubli.: le spese gene- 
rali di questo consorzio superavano del 
59%, le quote prestabilite. In alcune pro- 
vincie e in diverse repubbliche i piani re- 
lativi alla costruzione di case continuano 
a non essere realizzati. 1 mezzi, ingentis- 
simi, allo scopo stanziati dallo Stato sono 
stati, spesso, poco e male utilizzati. Allo 
sciupio del denaro s’accompagna una de- 
plorevole inoperosità di macchinario pre- 
zioso, e tutto ciò, unito alle lunge interru- 
zioni dei lavori, conseguenti alla cattiva 
organizzazione degli stessi, ed allo sperpero 
dei materiali da costruzione peggiora ancor 
più la situazione nell’ambito dell'attività 
edilizia dell’ URSS. (M. 1. A.) 


(1666) EE (161) 32 

Migliorare la qualità della produzione so- 
vietica («Isviestija», Moskva, 18 maggio 
1951). 


L’emulazione socialista per un’ ottima 
qualità della produzione ha dato nell' URSS 
risultati considerevoli. Però non è lecito 
dormire sugli allori: è necessario, invece, 
lottare per il miglioramento qualitativo dei 
prodotti ad ogni tappa dello sviluppo pro- 
duttivo, assicurando in ogni reparto ed in 
ogni settore la più rigorosa osservanza della 
disciplina tecnologica. La dimenticanza di 
questa regola porta spesso a risultati lagri- 
mevoli. Vediamo alcuni esempi: nella fon- 
deria della fabbrica di trattori di Minsk 
le macchine utensili per il getto meccanico 
delle parti di ricambio non sono dotate di 
trasportatori a nastro, cosicchè i telai delle 
forme si rovesciano sugli sconquassati tra- 
sportatori a rulli e, in seguito allo sbattac- 
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chiamento subito, si deformano: in tale modo 
in questo reparto la stabilita disciplina te- 
enologica viene infranta con il conseguente 
spreco d’una enorme quantità di prodotto 
di fusione. Nel Mobilificio di Arabkir, alle 
dipendenze del Ministero dell’ industria fo- 
restale della repubblica confederata di Ar- 
menia, il legname da opera viene primiti- 
vamente asciugato in essiceatoi fuligginosi, 
benchè la fabbrica sia stata da tempo do- 
tata di un modernissimo essiceatoio mecca- 
nico a corrente ad alta frequenza, che giace 
inoperoso : di conseguenza la fabbrica con- 
tinua a vendere al consumatore mobili ca- 
rissimi e pessimi. Ancora: la fabbrica d’ ab- 
bigliamento «Clara Zietkin» di Penzen 
mette sul mercato camicie da uomo nelle 
quali una manica è di colore diverso dal- 
l’altra. L'8 per cento della produzione dei 
primi quattro mesi dell’anno in corso del 
calzaturificio N. 3 di Leopoli risultò difet- 
toso al punto da dover essere considerato 
come scarto; a causa della cattiva qualità 
dei suoi prodotti, la fabbrica è costretta a 
pagare grosse multe alle organizzazioni 
commerciali: al solo «magazzino univer- 
sale» di Leopoli essa ha pagato 83 mila 
rubli dei 250 mila che ha dovuto sborsare nel 
1951. E” assolutamente necessario che i pro- 
blemi del miglioramento qualitativo della 
produzione siano sempre al centro della 
attenzione dei locali Consigli dei deputati 
dei lavoratori. E’ necessario creare in ogni 
impresa un' atmosfera di decisa insofferenza 
verso chiunque si renda responsabile di ne- 
gligente atteggiamento verso il lavoro ed 
autore di prodotti di scarto. (M. 1. A.) 


(1667) EE (111) 19 
Tessili e riarmo, («The Economist», London, 
19 maggio 1951). 


Nell'autunno scorso, in base ad un primo 
schema del programma di riarmo, l’indu- 
stria tessile ricevette ordinazioni per un am- 
montare di Lat. 50 milioni. Ma a causa delle 
attuali condizioni generali del settore tes- 
sile, si prevede che l'impegno non potrà es- 
sere adempiuto che parzialmente. La scar- 
sità delle materie prime ha creato difficoltà 
nella produzione del rayon, con ripercus- 
sioni nelle industrie laniera e cotoniera, che 
tentavano di compensare la scarsità delle 
proprie fibre essenziali impiegando maggiore 
quantità di rayon. Dei 15 milioni di yards 
di tela greggia, necessari per l’anno in corso, 
solo 7 milioni sono stati fino ad ora ordi- 


nati. Quanto ai tessuti di cotone, i produt- 
tori hanno già assunto impegni per tutta 
la stagione estiva e gran parte delle ordi- 
nazioni riguardano le esportazioni. Nel di- 
cembre scorso, dopo le discussioni avvenute 
fra i rappresentanti dell industria e il go- 
verno sulla necessità di accordare la prece- 
denza alle esigenze della difesa, il Ministro 
delle Forniture dette ordinazione di 35 mi- 
lioni di yards di cotonate. Tuttavia, data 
l'insufficienza di questa produzione, parte 
delle ordinazioni per la difesa sono state 
passate a fornitori stranieri, in Europa (par- 
ticolarmente in Germania) e in Giappone. 
Se le esportazioni potranno esser mantenute 
al livello attuale, si avrà un aumento del 
loro valore pari a Lst. 10 milioni per i tes- 
suti di lana e a Lst. 50 milioni per quelli 
di cotone; in tal modo potrebbe essere col- 
mato per circa un terzo l'eventuale «gap» 
causato dalle richieste per la difesa. (M.P.) 


(1668) EE (122) 21 

LAKOWITSCH K., L'artigianato nella strut- 
tura dell’economia austriaca («Interna- 
tionale Wirtschaft», Wien, 25 maggio 
1951). 


La struttura dell’ economia austriaca è in 
gran misura determinata dall’artigianato. 
Il numero delle piccole e delle medie im- 
prese è in Austria sempre preponderante 
rispetto alla grande industria, benchè negli 
ultimi decenni l’industria di quest’ultima 
sia considerevolmente aumentata. Non solo 
il numero delle piccole imprese (16.000), 
ma anche quello degli impiegati (600.000) 
è alla testa di tutti i gruppi professionali. 
Malgrado l’importanza evidente dell’arti- 
gianato in Austria non si può certo dire 
che gli sia rivolta tutta l’attenzione ch'esso 
merita. Le ragioni di questa scarsità di in- 
teresse da parte del pubblico dipende dal 
fatto che l’artigianato è suddiviso in un 
gran numero di rami e in molte diecine di 
migliaia di aziende, e non sempre ha pre- 
sentato quella compattezza ch’era invece 
necessaria per affermare i propri diritti. 
Perciò troppo spesso è anche fino ad ora 
mancata quella manifestazione unitaria del- 
l'artigianato capace di convincere della sua 
importanza anche le grandi masse. Anche la 
persistenza di pregiudizi tradizionali, che 
culminano nella convinzione che si abbia a 
che fare con un gramo residuo di forme di 
economia ormai superate, e quindi scevro di 
qualsiasi giusticazione di esistenza, ha fatto, 
a sua volta, il resto. (M. 1. A.) 
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(1669) EE (217) 18 

Quanto è importante il petrolio persiano ? 
(«The Economist», London, 26 maggio 
1951). 


La Persia possiede 1'11%, delle riserve 
petrolifere mondiali; nel 1950 la sua pro- 
duzione è stata il 6 Y, della totale mondiale. 
Prima della guerra la produzione persiana 
ascendeva a 10 milioni di tonnellate, pari 
a circa due terzi della produzione totale 
del Medio Oriente; la produzione è ora più 
che triplicata, ma rappresenta solo poco più 
di un terzo del totale del Medio oriente. 
Nel 1950, più di un quarto delle importa- 
zioni di petrolio della Gran Bretagna e 
circa un quinto di quelle degli altri paesi 
dell' Europa occidentale sono venuti dalla 
Persia. Nel Venezuela è in atto un vasto 
programma di trivellazioni che dovrebbero 
aumentare la produzione da circa 76 milioni 
di tonnellate a circa 100 milioni di tonnel- 
late nei prossimi dodici mesi. Più grave sa- 
rebbe la perdita della raffineria di Abadan, 
la più grande del mondo, che nel 1950 ha 
raggiunto una produzione di quasi 25 mi- 
lioni di tonnellate. Il greggio raffinato in 
Franeia, Belgio, Olanda, Germania occiden- 
tale e Italia è asceso nel 1950 a circa 26 
milioni di tonnellate. La perdita del pe- 
trolio persiano riuscirebbe ovviamente grave, 
ma non fatale alle economie occidentali. Essa 
costituirebbe però la perdita del solo inve- 
stimento petrolifero interamente britannico. 
Le difficoltà create dalla perdita della fonte 
di rifornimento potrebbero essere superate 
nel corso di un anno, ma quelle della perdita 
dell’investimento sarebbero durevoli. (v.s.) 


(1670) EE (131) 19 
Il riarmo occidentale e l'industria italiana 
(« The Financial Times », London, 28 

maggio 1951). 

Secondo l'E. C. A. l’Italia è oggi il paese 
occidentale con la maggiore capacità indu- 
striale inutilizzata. Il problema del lavoro 
sovrabbondante è tuttora così serio che 
molte industrie italiane potrebbero aumen- 
tare la produzione del 10, 20 e anche 40%, 
senza aumentare il numero dei lavoratori 
occupati. Sarebbe desiderabile, da diversi 
punti di vista, che il potenziale industriale 
italiano venisse usato per il riarmo occi- 
dentale. La sicurezza interna dell’Italia 
deve interessare tutti i paesi del Patto 
Atlantico. Non vi è dubbio che se l'indu- 
stria italiana potesse lavorare a piena ca- 


pacità, utilizzando razionalmente sia gli 
impianti che il lavoro, l'ostacolo dei prezzi 
troppo elevati verrebbe superato. Vi è at- 
tualmente, in Italia, una scarsità di denaro 
più grave di quella del 1947, quando le 
improvvise misure anti-inflazionarie restrin- 
sero drasticamente il credito. (V. 8.) 


(1671) EE (111) 18 

Browne E. H., Carbone - il problema a 
lungo termine («The Financial Times», 
London, 7 giugno 1951). 


Se l'industria carbonifera non viene rico- 
struita vi è il grave pericolo di pregiudicare, 
entro una decina di anni, l’intera posizione 
economica e la sicurezza della nazione. E' 
necessario trovare il giusto equilibrio fra 
la domanda odierna e le necessità del futuro. 
Solo così produzione ed efficienza potranno 
essere aumentate per soddisfare le necessità 
minime del paese. Nel 1930 la differenza 
fra il costo più alto e quello più basso era 
di 6s. 1d. per ton; nel 1938, 6s. 3 d. per 
ton e, nel 1949, 35s. 5d. per ton. Questa 
disparità è stata un po’ ridotta. Con la 
nazionalizzazione, il futuro modello di pro- 
duzione sarà determinato valutando le ne- 
cessità dei consumatori e selezionando i 
giacimenti che possono soddisfare queste 
necessità più economicamente. Nei prossimi 
10-15 anni, se verrà raggiunta la prodatti- 
vità prevista, per soddisfare la domanda 
sarà necessaria una forza lavorativa di 
618.000 uomini. Le prospettive circa la di- 
sponibilità di tale forza lavorativa nell’indu- 
stria del carbone sono problematiche. (v.s.) 


(1672) EE (122) 19 
Investimenti in pericolo («Der Osterreichi- 
sche Volkswirt», Wien, 8 giugno 1951). 


Il pericolo maggiore di un quinto ac- 
cordo per i prezzi e salari, che in Austria 
sembra ormai essere imminente, potrebbe 
derivare dal fatto che, per evitare un'ec- 
cessiva contrazione delle vendite, i maggio- 
rati livelli dei salari, anzichè addossati al 
consumatore finiscano con il gravare esclu- 
sivamente sull’utile dell’imprenditore: e ciò 
contribuirebbe a rallentare la formazione di 
nuovo capitale. L' Austria soffre attualmente 
proprio del fatto che per decenni la forma- 
zione di capitale ha avuto un ritmo lento 
sì che gli investimenti vi sono rimasti for- 
temente arretrati rispetto agli altri paesi 
europei. E' pertanto opportuno che ogni 
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misura di carattere politico-economico eviti 
il pericolo di una diminuzione delle quote 
per gli investimenti. Anche dopo la cessa- 
zione degli aiuti Marshall bisognerà fornire 
i mezzi atti a finanziare quel rinnovamento 
dell’apparato industriale senza il quale l’eco- 
nomia austriaca non potrebbe esser messa 
in grado di sostenere la concorrenza sui 
mercati mondiali. (M. I. A.) 


(1673) EE 9 
Spiegata la forza della Shell («The Eco- 
nomist», London, 9 giugno 1951). 


La forza e l’importanza del gruppo « Royal 
Dutch-Shell » sono state rivelate dalla rela- 
zione di recente presentata dalla «Shell 
Transport and Trading Company». Le ri- 
sorse complessive del gruppo ammontano ad 
una cifra tra i 500 e i 600 milioni di ster- 
line, ed il suo reddito netto si elevò lo 
scorso anno a 200 milioni di sterline circa. 
La «Shell Transport and Trading Co» 
possiede il 40% delle azioni del gruppo, 
ma il suo reddito di bilancio si limitò, lo 
scorso anno, a 87 milioni di sterline. In 
complesso, dal 1949 al 1950 il reddito netto 
del grappo è aumentato di circa 49 milioni 
di sterline. Un terzo dell'enorme somma 
relativa al 1950 (circa 200 milioni) è stato 
destinato agli ammortamenti (55 milioni e 
mezzo), ed un terzo al fisco. Del rimanente, 
33 milioni di sterline sono stati immessi nel 
cielo produttivo e 16,3 milioni distribuiti 
sotto forma di dividendi. La produzione di 
petrolio è passata da 323,6 milioni di barili 
nel 1949 a 366,6 milioni nel 1950, cioè circa 
un decimo dell’ offerta mondiale (esclusa la 
Russia e i paesi dell’ Europa orientale). 
L'importanza e la forza espansionista del 
gruppo possono essere messe in evidenza 
anche dai suoi piani per il futuro: entro 
il 1955 dovranno essere pronte altre 31 pe- 
troliere, della stazza di 28.000 tons ciascuna. 

(R. V.) 


(1674) EE 8 
Il paradosso della gomma(«The Economist», 
London, 9 giugno 1951). 


Per quest'anno, e probabilmente anche 
per l’anno prossimo, la produzione mondiale 
di gomma sarà superiore al fabbisogno ; ciò 
è stato principalmente causato dalle restri- 
zioni al consumo civile di gomma naturale, 
che sono tuttora in atto negli Stati Uniti. 


Se il programma di riarmo procederà in 
base al ritmo attuale, è certo che la do- 
manda di gomma ai fini della difesa au- 
menti, ma è assai improbabile che il con- 
sumo totale (compreso quello civile) negli 
Stati Uniti, in Inghilterra e nell’ Europa 
Occidentale oltrepassi la punta segnata nel 
1950. La produzione mondiale di gomma 
non è suscettibile di forti aumenti prima 
del 1960, dato il ritardo verificatosi nei la- 
vori di ripianto di fusti di alto rendimento; 
il livello massimo per i prossimi anni sarà 
di 2.000.000 di tons circa. Dal 1900 il con- 
sumo mondiale di gomma ha manifestato 
tendenza a raddoppiarsi ogni decade; nel 
1960 la cifra dovrebbe aggirarsi sui 3.000.000 
di tons. Le deficienze potrebbero venire col- 
mate mantenendo a 1.000.000 di tons per 
anno la produzione totale di gomma sinte- 
tica; ma questa misura, se verrà attuata nei 
prossimi otto anni, contemporaneamente alle 
restrizioni attuate dagli Stati Uniti, potrà 
avere serie conseguenze per i coltivatori di 
gomma e ripercussioni di carattere politico 
in tutta l' Asia sudorientale. Questa situa- 
zione paradossale potrebbe trovare una so- 
luzione se gli Stati Uniti, completate le 
proprie riserve strategiche, si decidessero a 
permettere che la gomma naturale e quella 
sintetica si facciano libera concorrenza sul 
mercato americano. (M. P.) 


(1675) EE (1) 18 

Levy W.J., L’ Europa e il petrolio del 
Medio Oriente (« The Financial Times», 
London, 20 giugno 1951). 


Dopo gli Stati Uniti, l’ Europa occidentale 
è il più forte consumatore mondiale di pe- 
trolio. La produzione petrolifera ha fino ad 
oggi completamente soddisfatto le aumentate 
richieste: nel 1950 essa è ascesa a 480 mi- 
lioni di tons, ossia a circa il doppio della 
cifra relativa al 1938. Attualmente essa 
tocca un tasso annuo di 550 milioni di tons. 
L' Europa produce soltanto una piccola per- 
centuale del petrolio complessivamente con- 
sumato, gli Stati Uniti ne producono circa 
il 57%; il Venezuela, il 16%; il Medio 
Oriente, il 18 9/. Nel periodo prebellico i 
bisogni europei di petrolio erano soddisfatti 
principalmente mediante importazioni dal- 
l'emisfero occidentale; nel periodo post-bel- 
lico le necessità valutarie hanno spinto 
l’Europa a rivolgersi principalmente ai mer- 
cati del Medio Oriente, curando in proprio 
la raffinazione del pretrolio grezzo. Il nuovo 
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fattore del riarmo si è inserito nell'economia 
petrolifera come un forte incentivo a pro- 
durre e consumare. Nella situazione attuale, 
se i rifornimenti di petrolio provenienti dal 
Medio Oriente dovessero essere ridotti, tutto 
il mondo libero ne risentirebbe gravemente. 
Occorrerebbe infatti intensificare, mediante 
impianti adeguati, la produzione europea e 
provvedere alla mutata struttura delle cor- 
renti di rifornimento, con forti oneri di 
carattere finanziario e valutario che il 
mondo libero deve ad ogni costo evitare. 


(R. V.) 

IV. - PROBLEMI DEL COMMERCIG INTERNO. 
PREZZI. 

(1676) (PE) (0) 12 


FRIEDENSBURG F., Il problema delle materie 
prime nel Piano Schuman («Politique 
Etrangère», Paris, gennaio-febbraio 1951). 


La necessità per la Francia di importare 
il coke dalla Germania è stata dal 1919 fra 
le cause della tensione dei rapporti franco- 
tedeschi. Gli sforzi della Francia per stabi- 
lire, dopo le due guerre mondiali, strette 
relazioni con la Sarre, non hanno avuto ri- 
sultati soddisfacenti, poichè la produzione 
del coke in quella regione ha subito una 
diminuzione. Il Belgio e l'Olanda, che pos- 
siedono miniere di carbone di buona qua- 
lità, non sono in grado di soddisfare le ri- 
chieste francesi. La Gran Bretagna si mostra 
sempre più incapace a coprire il proprio 
fabbisogno interno. La Polonia, che potrebbe 
essere un buon fornitore, non è però in con- 
dizione di sostenere la concorrenza tedesca. 
Nel periodo prebellico le esportazioni fran- 
cesi di ferro verso la Germania raggiunsero 
un terzo ed anche la metà delle esporta- 
zioni totali, mentre per la Germania la stessa 
quantità arrivava a coprire circa un quinto 
del fabbisogno di ferro. Sarà interessante 
conoscere se gli scarsi acquisti attuali di 
ferro da parte tedesca continueranno o se 
si avrà un rafforzamento considerevole del- 
l'approvvigionamento tedesco di minerale 
dalle regioni francesi. (M. P.) 


(1677) EE M 

SAKK K., L'attuale situazione del mercato 
mondiule di generi alimentari («Jord- 
bruksekonomiska Meddelanden », Stock- 
holm, aprile 1951). 


L'aumento verificatosi nella produzione e 


nei prezzi mondiali dei prodotti agricoli non 
è stato favorevole all’ economia svedese. Una 
ascesa rapidissima ha caratterizzato l'anda- 
mento dei prezzi delle importazioni, anche 
a causa del recente aumento dei noli. Il 
costo dei cereali importati ha subito un sen- 
sibile rialzo, mentre non si è verificata al- 
cuna variazione nel prezzo dei prodotti di 
esportazione svedesi, quali burro e uova. 
Anzi la domanda di questi ultimi è andata 
sensibilmente diminuendo nei mesi seorsi, 
dato che la Germania Occidentale, principale 
acquirente, è stata costretta, per ragioni 
valutarie, a limitare le sue importazioni. 
Fra tutti i prodotti alimentari svedesi al- 
l'esportazione, solamente la colza e l'olio 
di colza hanno trovato shocco a condizioni 
favorevoli. Contemporaneamente, però, le im- 
portazioni di grassi e oli hanno subito 
aumenti. (M. P.) 


(1678) EE 14 

Penurie. sul mercato mondiale delle materie 
grasse («L'Economie», Paris, 26 aprile 
1951). 


Dal 1949 la produzione mondiale di ma- 
terie grasse ha raggiunto e lievemente sor- 
passato il livello anteguerra. I risultati ot- 
tenuti nel 1950 sembrano dovuti al contri- 
buto crescente degli Stati Uniti allo svi- 
luppo della produzione nell'Europa Occiden- 
tale e in Germania, alla normalizzazione 
dei raccolti di olive nella regione mediter- 
ranea e ad un certo aumento delle produ- 
zioni indiana e giapponese. Malgrado questi 
progressi, la produzione mondiale è tuttora 
insufficiente a coprire la domanda globale 
di materie grasse. Fra i paesi più disagiati 
sono: il Regno Unito, il cui deficit è mag- 
giore di quello anteguerra; 1' Europa Ocei- 
dentale e Settentrionale, la cui situazione è 
lievemente migliorata dato l'aumento della 
produzione interna; l'Europa Centrale e Me- 
ridionale, la Germania e il Giappone i quali, 
per l'insufficienza dei propri mezzi di pa- 
gamento, si trovano nell’impossibilità di 
importare le quantità di grassi richieste dai 
normali consumi. L'elevato livello dei prezzi 
nei mercati a moneta debole è dovuto al- 
l'attuale squilibrio degli scambi interna- 
zionali. La politica di scorte attuata da di- 
versi paesi (in particolare Stati Uniti) con- 
tribuisce a rafforzare il movimento di ascesa. 


(M. P.) 


(1679) (PE) (0) 12 
Materie prime e difesa («The Economist», 
London, 28 aprile 1951). 


Negli ultimi due mesi i prezzi internazionali 
hanno messo in evidenza la tendenza a di- 
minuire, mentre la forte pressione sulla do- 
manda si é arrestata, in gran parte a causa 
della riduzione degli acquisti americani. 
Date le esigenze della difesa, gli Stati Uniti 
hanno infatti imposto severi controlli sul 
consumo civile e sullo «stockpiling» di ma- 
terie non ferrose, controlli che, pur senza 
provocare forti riduzioni della domanda, 
hanno reso guardinghi i compratori. Gli in- 
dustriali statunitensi si rendono d’altronde 
conto che i contratti per la difesa non sono 
quali essi avevano sperato, per cui <« vivono» 
oggi sugli stoks. Gli Stati Uniti stanno 
attraversando una «<inventory recession » 
non graye come quella verificatasi due anni 
or sono, ma non priva di effetti depressivi 
sui prezzi. Si può tuttavia prevedere che, 
ridotti gli stocks ad un livello più mode- 
rato, la domanda tornerà ad essere vigorosa 
e si produrranno nuovamente acute scarsità, 
In tali condizioni, la politica più consiglia- 
bile nei riguardi delle materie prime sembra 
essere quella di soddisfare in primo luogo 
le esigenze di un riarmo eminentemente di- 
fensivo, mantenendo la produzione ad un 
livello che permetta di continuare ad espor- 
tare e ad investire. Tutto ciò richiederà 
l'adozione di un sistema di distribuzione a 
carattere internazionale e la stretta colla- 
borazione dei paesi occidentali. In caso con- 
trario, il peso della responsabilità per il 
mancato successo della politica economica 
del mondo occidentale graverebbe essenzial- 
mente sulla Gran Bretagna e sugli Stati 
Uniti. (R. v.) 


(1680) (PF) (136) 47 
C., La nota ministeriale sui prezzi («Co- 
mercio », Madrid, maggio 1951). 


Le cause a cui viene attribuito l’aumento 
dei prezzi sono: le condizioni metereolo- 
giche, che però attualmente offrono prospet- 
tive più favorevoli; la congiuntura inflazio- 
naria esterna dalla quale è molto difficile 
isolarsi totalmente; i margini commerciali 
fissati in percentuali. Le misure, riguar- 
danti esclusivamente i generi alimentari e 
di abbigliamento, che il governo si propone 
di adottare sono: aumento della produzione 
favorito dalle migliorate condizioni metereo- 
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logiche e dalle migliori e maggiori disponi- 
bilità di fertilizzanti, sementi e trattori; 
importazioni di cereali, grassi alimentari, 
legumi secchi e patate; intervento nella di- 
stribuzione quando fattori di carattere spe- 
culativo abbiano alterato il normale syolgi- 
mento di quelli di carattere economico pro- 
ducendo aumenti ingiustificati dei prezzi; 
preferenze di fabbricazione e vendita di ar- 
ticoli di tipo economico per quanto riguarda 
i tessuti di cotone e i loro manufatti; mar- 
gini commerciali in valore assoluto; aggra- 
vamento delle sanzioni per i contravven- 
tori alle disposizioni sulle forniture e sulle 
imposte. (v. 8.) 


(1681) EE 14 

L’ evoluzione del mercato mondiale della 
potassa {«L' Economie», Paris, 10 maggio 
1951). 


Il consumo mondiale di cloruro di potas- 
sio previsto per il 1950-51 é di 3,9 milioni 
di tonnellate, Se ció si realizzerá, le dispo- 
nibilitá saranno superiori alla domanda ef- 
fettiva. Questa constatazione non indica 
tuttavia che il mercato sia saturato: in 
Asia, in Africa e in Europa l’impiego dei 
concimi potassici potrebbe essere largamente 
accresciuto, se non lo impedissero diversi 
fattori di carattere finanziario. In Europa i 
principali consumatori (Belgio, Lussemburgo, 
Paesi Bassi, Danimarca, Norvegia, Gran 
Bretagna) sono riforniti da Francia e Ger- 
mania. Quest ultima sta cercando di ripren- 
dere sul mercato mondiale il posto di primo 
rango che occupava prima della guerra (pur 
assicurando all’ agricoltura nazionale un ele- 
vato livello di consumo), il che induce la 
Francia a compiere il massimo sforzo per 
sostenerne la concorrenza. Gli Stati Uniti 
dedicano parte delle proprie disponibilità di 
potassa (produzione interna ed importazioni) 
ad alimentare una corrente di esportazioni 
verso Canada, Brasile, Cuba, Nuova Zelanda, 
Giamaica, Messico e Venezuela. (M. P.) 


(1682) (PE) (0) 12 
Le materie prime per l’ Europa («ERP >, 
Roma, 1-31 maggio 1951). 


Il Comitato Economico dell’OECE ha pre- 
sentato al Consiglio un nuovo rapporto sulle 
materie prime, che aggiorna e rettifica quello 
preparato nel novembre scorso. L'attività 
industriale dei paesi membri ha incontrato 
crescenti difficoltà nei mesi trascorsi; in 
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particolare, alcune industrie che dipendono 
da forniture americane si sono trovate in 
grave imbarazzo. ll fattore negativo di 
maggior peso generale è costituito dalle in- 
sufficienti disponibilità di carbone. Ne ha 
subito gli effetti la produzione siderurgica, 
che ha accusato una flessione nel settore 
dell’acciaio già nell'ultimo trimestre del 1950. 
Altra fonte di difficoltà per le industrie eu- 
ropee è l’aumento dei noli oceanici, che ha 
influenzato seriamente le ragioni di scambio. 
Il prezzo medio pagato dai paesi membri 
per il gruppo delle princinali materie prime 
importate (non provenienti da paesi membri) 
è passato dalla base 100, per il prezzo medio 
pagato nel 1949-50, a 110 nel giugno 1950, 
a 144 in ottobre e a 178 nel gennaio 1951. 
Tale movimento ascendente non è determi- 
nato tanto dalla domanda di merci desti- 
nate al consumo corrente, quanto dagli acqui- 
sti sia pubblici che privati destinati a scorte. 
Tie raccomandazioni fatte dal Consiglio sono 
rivolte a sollecitare da parte dei paesi membri 
uno «sforzo particolare» allo scopo di ac- 
crescere la produzione di materie prime. I 
Xoverni dovranno definire i programmi ei 
relativi tempi di attuazione; inoltre do- 
vranno incoraggiare i produttori a raggiun- 
gere gli obiettivi prestabiliti e metterli in 
condizioni di farlo con provvedimenti con- 
creti, che si differenzieranno a seconda della 
struttura economica di ciasenn paese. (M. P.) 


(1683) (PE) (0) 12 

ROSINSON A., Scarsità di materie prime e 
politica economica («The Financial Ti- 
mes», London, 21 maggio 1951). 


Il tema centrale dell’ « Economie Survey of 
Europe in 1950» verte sugli effetti della 
scarsità di materie prime contrapposta alle 
tendenze espansioniste della produzione in- 
dustriale. Dal 1949 al 1950 la produzione in- 
dustriale mondiale è aumentata del 13°/,. La 
produzione di materie prime, per contro, non 
à aumentata affatto. Questo squilibrio fonda- 
mentale è la causa del peggioramento della 
ragione di scambio per molti paesi, e in par- 
ticolare per la Gran Bretagna. Coloro che 
auspicano, quale balsamo, la rivalutazione 
della sterlina, dovrebbero riflettere su di esso. 
11 «Survey» cerca di prevedere quale sarà 
la situazione europea di ogni materia prima 
nel 1951. Esso afferma che la futura pro- 
duzione dipenderà dalle scorte disponibili 
di ferro e di coke. In base ai dati odierni, 
non ci si può attendere che tali scorte per- 
mettano di aumentare, nel 1951, la produ- 


zione di acciaio rispetto a quella del 1950. 
Anche per i metalli non ferrosi le stime non 
sono incoraggianti: lo stesso per cotone e 
zolfo. La conclusione è che, anche se l’in- 
flazione impedirà l’aggravamento della di- 
soccupazione, «la produttività aumenterà 
molto meno di quanto tecnicamente possi- 
bile». È difficile che la Gran Bretagna riesca 
a conciliare i piani per la difesa, per un 
elevato ritmo di investimenti e per |’ equi- 
librio della bilancia dei pagamenti con la 
contrazione del consumo preconizzata dal- 
l'«Economie Survey». La riduzione della 
produzione si rifletterebbe molto più grave- 
mente sulle scorte di beni che non sul red- 
dito disponibile, creando una grave minac- 
cia inflazionista. (R.V.) 


(1684) EE 16 
H. H. J., L’involuzione dei prezzi della lana 
(«Neue Ziircher Zeitung», Zürich, 5 lu- 

glio 1951). 

Il processo di involuzione dei prezzi della 
lana, iniziatosi alla fine di giugno, si è nel 
mese di giugno notoriamente accelerato. I 
prezzi medi delle migliori lane di merino 
hanno in questo mese registrato un ribasso 
di tre decimi: quelli delle lane delle razze 
inerociate hanno subito ribassi di poco in- 
feriori. Con il mese di giugno si è chiusa 
per la lana la stagione 1950/51. Il quadro 
che segue presenta i principali spostamenti 
dei prezzi verificatisi durante la stagione: 

(medie mensili in Pence per 1b.' 


luglio dic. marzo apr. mag. giug. 

4950 1950 1954 1954 1951 1954 

47° merino 156 235, 317 275 250 177 
64° merino 151 224 314 259 234 169 


480 razze incroc. 711/3 146 244*) 173 142 104 

460 razze incroc. 72 146 211*) 168 138 104 

*) Prezzi nominali a causa dello seiopero dei por- 
tuali della Nuova Zelanda. 

Dal prospetto è facile vedere come le oscilla- 
zioni in entrambi i sensi verificatesi nei prezzi 
della lana durante la stagione, siano state 
notevolissime. Ciò che è interessante è che 
la tendenza regressiva dei prezzi sembra 
destinata a continuare : la domanda, infatti, 
è oggi estremamente contenuta. Benchè il 
consumo mondiale di lana negli ultimi dodici 
mesi abbia considerevolmente superato l’of- 
ferta, in questi ultimi tempi esso si è però 
contratto al punto che non è da escludere 
che nel 1951/52 si giunga ad un equilibrio 
approssimativo tra domanda ed offerta. Am- 
menochè non si verifichi un ravvivamento 
della domanda a fini di costituzione di scorte, 
il mercato della lana registrerà al più presto 
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una accentuata tendenza al ribasso, e ciò 
tanto più in quanto, malgrado le sensibili 
diminuzioni dei prezzi avutesi dal marzo 
scorso, la lana greggia è ancora relativa- 
mente più cara di altre materie prime in- 
dustriali. (M. I. A.) 


V. - PROBLEMI BANCARI 
BorsE. 


(1685) (PE) (221) 47 
VARSHNEY R. L., La politica del tasso di 
interesse in India (« The Indian Journal 
of Commerce», Allahabad, dicembre 1950). 


E MONETARI. - 


Mentre in altri paesi, dopo il 1931, la 
politica del denaro a buon mercato fu se- 
guita deliberatamente, in India essa fu più 
il risultato del caso che di un preciso di- 
segno. Dopo il 1936, però, con il ravvivarsi 
dell’attività economica, delle esportazioni e 
delle importazioni, la richiesta di fondi au- 
mentò e, nonostante l’aumento della circo- 
lazione e dei depositi bancari, prevalsero sul 
mercato condizioni di denaro caro. Durante 
la guerra, la politica del denaro a buon 
mercato fu seguita in India con pieno vigore 
quale utile accessorio della finanza bellica. 
Dopo la guerra fu deliberatamente adottata 
una politica di denaro a buon mercato. Al 
presente vi è una discordanza fra la forma- 
zione e le necessità di capitale. La politica del 
denaro a buon mercato non può essere mante- 
nuta a lungo deliberatamente in discordanza 
con il tasso naturale o normale di interesse 
senza mettere in pericolo la stabilità eco- 
nomica. Presto o tardi vi sarà uno squilibrio 
che non potrà essere corretto senza tassi di 
interessi più elevati e contrazione del cre- 
dito. (V. 8.) 


(1686) EE (164) 11 
JuNNILA T., Aspetti caratteristici dell’ in- 
fazione attuale (« Kansantaloudellin>: 
Aikakauskirja», Helsinki, I Nido 1.51). 


L’ aspetto più caratteristico dell'inflazione 
finlandese nel 1950 è stato il rapido succe- 
dersi degli aumenti nei prezzi e nei salari. 
Per ridurre il deficit delle finanze pubbliche, 
il Governo ha votato un aumento conside- 
revole di tutte le imposte, in particolare 
quelle indirette; tale deliberazione è apparsa 
inopportuna, dato che il rialzo dei prezzi 
non è avvenuto che in conseguenza dell’au- 


mento dei salari. Altra caratteristica del- 
l'inflazione è stato l’aumento del credito 
bancario, specialmente a favore del settore 
privato : alla fine del novembre 1950 il suo 
ammontare era pari a 12 volte quello del 
periodo precedente la II guerra mondiale. 
Secondo la Banca di Finlandia, questo fatto 
non ha contribuito a peggiorare lo stato di 
inflazione, ma va piuttosto riferito all'au- 
mento che l'indice generale dei prezzi al- 
l’ingrosso ha segnato contemporaneamente 
e in eguale misura. Questa tesi è tuttavia 
poco convincente, poichè il ricorso al eredito 
presso la Banca di Finlandia è stato fatto 
largamente anche dal Governo. L'inflazione 
ha perciò tratto « nuova moneta» da due 
fonti attive. Considerando, per altro, la si- 
tuazione del mercato monetario negli ultimi 
anni, risulta evidente che è stato impossi- 
bile per la Banca Centrale limitare i propri 
crediti al solo settore privato. (M. P.) 


(1687) EE (131) 11 

De PietRI TONELLI A., Variazioni del- 
l’emissione di moneta politica e varia- 
zioni det prezzi in Italia (« Rivista Ban- 
caria », Milano, marzo-aprile 1951). 


Se si considera il logodiagramma delle 
variazioni percentuali della consistenza no- 
minale, alla fine di ogni anno, dell’ emis- 
sione totale italiana dal 1894 al 1950, si 
vede che, dopo un periodo di lievi fluttua- 
zioni in aumento, si delineano, in base agli 
andamenti generali, tre altri periodi succes- 
sivi, nettamente distinti fra di loro: 1) 1913- 
1920, di forte aumento delle variazioni per- 
centuali annuali, con acceleramenti e ral- 
lentamenti ; 2) 1921-1934, di diminuzione ; 
3) 1935-1950, di forte aumento, In conse- 
guenza della seconda guerra mondiale, si 
sono avr'i menti ed acceleramenti annuali 
del: consistenza dell'emissione totale no- 
iv inale notevolmente più forti e persistenti, 
che con la prima guerra mondiale. Se si 
confronta la spezzata delle variazioni per- 
centuali annuali della consistenza dell’ emis- 
sione di moneta politica in Italia, alla fine 
degli anni dal 1894 al 1950, con la poligo- 
nale delle variazioni percentuali annuali dei 
prezzi all'ingrosso in Italia negli stessi anni, 
si vede che gli andamenti generali sono del 
tutto simili per le due linee, nei quattro 
successivi periodi che si possono considerare. 

{V. 8.) 
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(1688) EE (116) 9 
Jèze G., I prestiti internazionali garantiti 
contro le variazioni della moneta («Jour- 
nal des Finances », Paris, 23 marzo 1951). 


Prima della seconda guerra mondiale il 
Governo francese emise prestiti garantiti 
da eventuali variazioni della moneta. At- 
tualmente, i creditori di tre di tali prestiti 
si lagnano dell'inadempienza dello Stato. 
Particolarmente criticabile è il comporta- 
mento del Ministero delle Finanze circa il 
prestito 6% del 1927, per il quale il Go- 
verno francese aveva dato garanzia formale. 
Essendosi lo Stato rifiutato di soddisfare i 
suoi obblighi, aleuni creditori si rivolsero 
al Tribunale. In sede di primo giudizio e 
in sede di appello, rispettivamente nel 1938 
e nel 1940, il Governo fu condannato a pa- 
gare. Ciò non è stato tuttavia sufficiente. 
Dopo successivi ricorsi e relativa sentenza 
della Cassazione, il Ministero delle Finanze 
non vuole ancora cedere le armi. Di fronte 
ad un simile esempio, non è difficile stupirsi 
del forte declino del credito pubblico fran- 
cese all’interno e all’estero. (R. V.) 


(1689) EE (522) 11 

La lotta contro l’ inflazione in Brasile 
(« Neue Ziircher Zeitung», Zürich, 17 
aprile 1951). 


Dal 1939 ad oggi il costo della vita in 
Brasile è aumentato di più che quattro volte. 
Tra le misure che il Governo di Vargas ha 
deciso di adottare per arrestare |’ ascendente 
spirale inflazionistica prezzi-salari, figura in 
primo luogo la riforma del bilancio pub- 
blico. L’anno finanziario 1950 ha, infatti, 
chiuso con un disavanzo di 4,29 milioni di 
eruzeiros, mentre il bilancio federale del 
1951 prevede un deficit di Cr. 2,318 miliardi, 
figurando alle uscite 22,868 miliardi ed alle 
entrate 20,550 miliardi di eruzeiros (di cui 
16 miliardi rappresentano il gettito delle 
imposte). Di fronte a questa situazione il 
Governo ha deciso di ricorrere ad una ri- 
duzione delle spese per un ammontare di 
2,319 miliardi, che costituiscono appunto 
l' importo del suddetto disavanzo, e di ri- 
chiedere la più stretta collaborazione del 
Parlamento, nel senso che gli interessi sia 
regionali che di partito dovranno d’ora in 
poi essere sacrificati al più alto fine del 
risanamento finanziario del paese. Tra le 
altre misure previste figura pure una riforma 
tributaria che, anzichè ad un aumento dei 
tributi, tenderà ad una semplificazione dei 


sistemi di tassazione e di controllo. In tal 
modo l’aumento stesso del gettito delle im- 
poste conseguirà automaticamente ad una 
amministrazione il cui sistema decentraliz- 
zato contribuirà a che siano ridotte al mi- 
nimo le evasioni fiscali. Al risanamento del 
bilancio dello Stato dovrà, inoltre, efficace- 
mente concorrere una politica creditizia e 
di investimento rigorosamente rivolta ad 
arginare le tendenze inflazioniste. Un orien- 
tamento creditizio diretto a favorire i ere- 
diti produttivi per l’allargamento di una 
produzione di interesse nazionale dovrà por- 
tare ad una diminuzione del costo della vita. 
Fintantochè, tuttavia, tale stabilizzazione o 
flessione nel costo della vita non sarà rag- 
giunta per via economica, sarà necessario, 
almeno in rapporto ad alcuni settori (rami 
alimentari e controllo dei fitti), un ricorso 
al controllo dei prezzi. (M. I. A.) 


(1690) (PE) (111) 46 

Harrop R., La rivalutazione della sterlina 
(« The Financial Times», London, 25 
aprile 1951). 


Per inquadrare giustamente il problema 
della rivalutazione della sterlina occorre 
distinguere la posizione della Gran Bretagna 
come «banchiere» della «sterling area», 
dalla sua posizione di paese produttore ed 
esportatore. Come tale, la Gran Bretagna 
godeva di una situazione di equilibrio sia 
nel 1948 che nel 1949; la necessità di sva- 
lutare sorse in seguito alla critica posizione 
debitoria verso l’area del dollaro. Dopo la 
svalutazione, e per cause probabilmente in 
parte estranee ad essa, la ripresa, dal punto 
di vista bancario è stata rapida, ed è stata 
sensibilmente accelerata dalla tendenza al- 
l'aumento dei prezzi dei principali prodotti 
esportati dall'area della sterlina. Da un 
deficit di 1710 milioni di dollari nel 1948 
e di 1531 milioni nel 1949 si è passati ad 
un surplus di 805 milioni nel 1950. A tale 
miglioramento si è tuttavia contrapposto il 
sensibile deterioramento della posizione eco- 
nomica «interna » del paese. La causa fon- 
damentale risiede nel progressivo peggiora- 
mento della ragione di scambio, peggiora- 
mento che ua toccato, nel febbraio 1951, il 
28% del valore pre-svalutazione. Ciò si 
traduce in un onere di circa 500 milioni di 
sterline gravante sull'industria britannica, 
onere cui si sovrappone quello derivante dal 
riarmo. La rivalutazione appare il solo 
mezzo perchè l'economia del paese possa 
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sopportare questi notevoli pesi e tendere 
verso l'equilibrio. D'altronde, essa non dan- 
neggerebbe, almeno per qualche tempo, la 
posizione della Banca d'Inghilterra. Sperare 
di giangere all'equilibrio mediante un forte 
aumento della tassazione o mediante una 
severissima riduzione delle spese capitali 
all’interno, è fuor di luogo. In complesso, 
la rivalutazione è indispensabile per risol- 
levare la situazione, dal punto di vista pro- 
duttivo della Gran Bretagna, senza danneg- 
giarne pericolosamente la situazione di «ban- 
«chiere» internazionale. (R. V.) 


(1691) EE (111) 11 

Siuz E., La lira sterlina e il riarmo (« Po- 
litique Etrangère», Paris, aprile-maggio 
1951). 


Un eventuale ritorno alla convertibilità 
«della sterlina è reso pressochè impossibile 
dal precario equilibrio dei pagamenti, dalla 
probabilità di maggiori indebitamenti nei 
riguardi della sterlina, dalla ripresa dei 
movimenti di capitali fluttuanti, dagli arbi- 
traggi in divise. Tuttavia, se la rivaluta- 
zione si imporrà, è probabile che essa si 
realizzi per mezzo della « liberalizzazione » 
degli scambi, attraverso il libero gioco delle 
fluttuazioni della domanda e dell’ offerta. 
Tale sistema sarebbe più idoneo alla difesa 
della moneta che non una modifica improv- 
visa dell'attuale parità. Una eventuale ri- 
valutazione della sterlina potrebbe avere 
sensibilissime ripercussioni internazionali. 
Si potrebbe giungere ad una effettiva esten- 
sione dell’area della sterlina, nell’ interno 
della quale i movimenti di capitali avver- 
rebbero liberamente. Il pericolo rappresen- 
tato da tali movimenti, aumentato grande- 
mente dall'attuale congiuntura di riarmo, 
è troppo grave perchè il Governo britannico 
sia tentato di accogliere nella zona-sterlina 
paesi che costituirebbero centri di assorbi- 
mento di capitali. E’ oggi più verosimile 
la realizzazione di una più vasta applica- 
zione del sistema dei conti trasferibili per 
le partite correnti, sistema che potrebbe 
sostituirsi al cattivo funzionament» del- 
1 U.E.P.. Alcuni paesi reticenti ad accettare 
tale sistema nel settembre scorso, potrebbero 
forse essere indotti, dato l'aumento dei loro 
debiti in sterline, a riesaminare la cosa. La 
sterlina potrebbe in tal modo parzialmente 
siaffermarsi come moneta internazionale. 

Gave) 


(1692) EE (161) 9 
Il sistema sovietico per risparmiare («The 
Economist », London, 12 maggio 1951). 


Recentemente in Russia è stato lanciato 
un nuovo prestito — il sesto dalla fine della 
guerra — ammontante a 30 miliardi di rubli, 
estinguibile in 20 anni, rendimento 4%, 
circa. Il prestito è associato con un piano di 
sviluppo degli impianti idroelettrici e della 
rete acquea interna. Questo nuovo tentativo 
di trasferire reddito dalle casse private 2 
quelle dello Stato è un indice della difficoltà 
che incontra il Governo sovietico nel difen- 
dere il rublo dalla pressione inflazionista. 
Il prestito è preferito dalle autorità russe 
agli altri mezzi alternativi di assorbire red- 
dito: aumento dell’onere fiscale o incentivo 
al risparmio. In effetti le imposte dirette 
vengono considerate un « disincentivo » 
alla produzione (esse ammontano al 99%, 
delle entrate pubbliche, in confronto al 
55 Y, rappresentato dalle imposte indirette), 
mentre una imposta sul consumo impliche- 
rebbe una accentrazione della produzione 
di beni di consumo. Si prevede che il nuovo 
prestito avrà le accoglienze già tributate a 
quelli precedenti. Il consumatore russo pre- 
ferisce prestare il proprio denaro allo Stato 
piuttosto che regalarlo attraverso l'aumento 
delle imposte. Tuttavia, tali accoglienze non 
saranno molto calorose nelle campagne, dove 
è da prevedere una sottoscrizione del 30 Y, 
del valore totale. Questo prestito è il primo 
che serva allo «sviluppo» economico e non 
per la ricostruzione. E' interessante notare 
che Zverev ha particolarmente insistito sul 
carattere pacifista del nuovo prestito. (R.v.) 


(1693) EE (113) 40 
KessLer G. A., Le modifiche apportate in 
Indonesia al sistemo dei certificati di di- 
vise, e la loro influenza sul mercato mo- 
netario dei Paesi Bassi («Economisch- 
Statistische Berichten », Rotterdam, 23 

maggio 1951). 

In seguito alle modifiche recentemente 
apportate in Indonesia al sistema dei cer- 
tificati di divise, secondo le quali si rinuncia 
definitivamente al libero traffico dei certifi- 
cati di divise, la liquidità delle banche in 
Indonesia è fortemente diminuita. Qu-sto 
fatto potrebbe avere ripercussioni sul mer- 
cato monetario dei Paesi Bassi, dato che le 
banche indonesiane si troveranno nella ne- 
cessità di ridurre le proprie disponibilità 
presso le banche olandesi. (M. P.) 
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(1694) EE (131) 12 

Zappa G., L'inflazione del credito e la 
moneta di banca (« Bollettino del servizio 
di studi economici» di Ca’ Foscari, Ve- 
nezia, giugno 1951). 


Il meccanismo della moderna banca di 
credito implica l’uso di strumenti specializ- 
zati di regolamento. Il sistema della circo- 
lazione di tali strumenti non ha manifesta- 
zione autonoma rispetto al sistema del cre- 
dito passivo ed attivo di banca, ma si ap- 
poggia ad esso. L'inflazione del credito di 
banca è legata al moltiplicarsi o ridursi 
degli strumenti di regolamento ed al sempre 
vario volume delle compensazioni e dei re- 
golamenti in moneta corrente. In altri ter- 
mini, l'inflazione del credito si manifesta 
quando le operazioni attive si svincolano in 
parte dal flusso di fondi procurato dalle 
operazioni passive. La crescente circolazione 
della moneta di banca suscita ripercussioni 
estranee da particolari politiche creditizie 
delle banche. Per quanto l'inflazione mo- 
netaria e l’inflazione creditizia siano feno- 
meni spesso non strettamente collegati, la 
moneta di banca, come medio circolante, 
agisce sul potere d'acquisto della moneta 
e quindi può aggravare il «boom» espan- 
sionista. Nei paesi in cui la Banca di emis- 
sione esercita il controllo su tutto il sistema 
bancario, essa può facilmente intervenire 
per limitare l’eccedente dannosa circolazione 
degli strumenti bancari di regolamento. In 
Italia, l’inflazione monetaria e creditizia 
dilagante da 35 anni ha ostacolato un efficace 
controllo sull’ esercizio del credito sovver- 
tendo, con la struttura creditizia, l’intera 
compagine economica del paese. (R. V.) 


(1695) EE (116) 11 

HARGROVB C. R., Di nuovo l’inflazione in 
Francia («The Banker», London, giugno 
1951). 


La Francia ha subito una nuova sconfitta 
nella sua lotta contro l'inflazione. Nel 1950 
i prezzi all'ingrosso erano aumentati del 
4%, rispetto al 1949: nel 1951 tale aumento 
è salito al 40%. Nuovi aumenti dei prezzi 
sono attesi tanto nel settore agricolo quanto 
nel settore industriale. Anche i tassi di in- 
teresse tendono a salire. La situazione at- 
tuale è dovuta anche e soprattutto all'im- 
preparazione del paese di fronte all’onere 
del riarmo. L'impreparazione è dovuta 
alle precarie condizioni politiche e al 


fatto che il programma di ricostruzione 
era lungi dall’essere completato quando 
è sopravvenuto il piano della difesa oc- 
cidentale. Secondo le previsioni attuali, 
la situazione della Francia sembra più 
pericolosa «a lungo andare» che non a 
breve termine. Il programma di riarmo che 
la Francia dovrà portare a compimento nel 
prossimo triennio (1951-1953) è oneroso. 11 
Consiglio Economico ha proposto un piano 
per migliorare l'economia francese, ma tale 
piano non è conciliabile con le esigenze del 
riarmo. Nei dibattiti svoltisi nel dicembre 
scorso al Parlamento si è sostenuto che le 
masse dovranno sopportare sacrifici restrin- 
gendo il consumo. Nessuno però si è ancora 
chiesto se tali sacrifici saranno direttti (au- 
mento delle imposte) o, peggio, indiretti 
(inflazione). (R. V.) 


(1696) (PE) (111) 46 

Rivalutazione o rimozione delle restrizioni 
valutarie? («The Statist», London, 2 
giugno 1951). 


La controversia sulla precedenza da dare 
alla rivalutazione o alla rimozione delle 
barriere valutarie al commercio si è riaccesa 
con la pubblicazione del rapporto annuale 
del Fondo Monetario Internazionale sulle 
restrizioni valutarie e del rapporto della 
Commissione Economica per |’ Europa sulla 
pressione inflazionista sviluppantesi in tutte 
le parti d’ Europa. Secondo la Commissione 
Economica per |’ Europa la Gran Bretagna 
potrebbe ora effettuare un nuovo allinea- 
mento monetario. Dato l’attuale livello della 
domanda dei prodotti inglesi, è quasi certo 
he i guadagni provenienti dalle esporta- 
zioni aumenterebbero con la rivalutazione 
nel caso che uguale provvedimento non ve- 
nisse preso dai paesi importatori. Nel caso 
contrario il vantaggio per la Gran Bretagna 
deriverebbe dalle importazioni. Il Fondo non 
solo ritiene che i paesi membri debbano 
mirare ad una riduzione delle restrizioni 
valutarie, ma sostiene che molti di essi sono 
in condizione di attuarla. Il Fondo ritiene 
che la Gran Bretagna stia «strascicando i 
piedi» nell’adempiere i suoi obblighi nel 
campo delle restrizioni valutarie. In virtù 
dell’art. 14 della carta del Fondo, nei pros- 
simi dieci mesi la Gran Bretagna sarà chia- 
mata a difendere l’attuale struttura del 
proprio sistema di controllo dei cambi. 


(v. 3.) 
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(1697) EE (113) 26 

L'organizzazione del sistema bancario olan- 
dese (« Holland Shipping and Trading», 
Rotterdam », 4 giugno 1951). 


Il sistema bancario olandese è costituito da 
una banca centrale, da numerose banche com- 
merciali, di credito ipotecario, di risparmio 
e di credito agricolo. La Banca centrale, 
Banca d'Olanda, è la sola autorizzata ad 
emettere moneta e a compiere operazioni 
relative a rimesse da e per l'estero; il suo 
capitale, invariato dal 1888, ammonta a 20 
milioni di fiorini. Le banche commerciali 
ebbero un’attività limitata tino al 1918, 
anno in cui fu resa possibile l'effettuazione 
dei pagamenti per giroconto e l'emissione 
di assegni bancari; attualmente i servizi 
che vengono resi alla clientela sono nume- 
rosissimi: esse inoltre concedono crediti al 
Tesoro, acquistando Buoni del Tesoro. Le 
banche di credito ipotecario e le banche di 
risparmio hanno funzioni limitate, Il sistema 
delle banche agricole è caratterizzato da un 
forte decentramento; attualmente esistono 
in tutto il paese 1.300 banche di credito 
agricolo. (M. P.) 


(1698) EE (111) 11 
Rivalutazione prima della convertibilità 
(«The Statist », London, 9 giugno 1951). 


Cirea una eventuale rivalutazione della 
sterlina, il Segretario statunitense Snyder 
ha dichiarato che « non vi sarebbe alcuna 
giustificazione per un apprezzamento della 
valuta in un'epoca in cui gli U.S.A. sono 
impegnati in un grande sforzo di riarmo 
e stanno fornendo forti aiuti ai paesi amici 
coinvolti in tale sforzo ». La dichiara- 
zione di Snyder riflette la ferma opinione 
degli ambienti ufficiali statunitensi. Secondo 
tali ambienti i paesi europei dovrebbero 
tendere alla convertibilità in base agli at- 
tuali tassi di cambio, prima di adottare 
una struttura valutaria che renderebbe an- 
cora più difficile l’abolizione delle presenti 
restrizioni. A tutto ciò si può tuttavia fa- 
cilmente obiettare che se i paesi europei 
continueranno a vendere a prezzi troppo 
bassi, la loro situazione peggiorerà e la 
convertibilità resterà una semplice aspira- 
zione. Se i paesi europei sono in grado di 
migliorare la loro posizione rivalutando le 
loro monete, è giusto che ciò accada perchè 
in tal modo verrà abbreviata la durata ul- 
teriore degli aiuti americani. L'intervento 
di Snyder, interessato intervento nella vita 
altrui, è in complesso da deplorare. (R. V.) 


(1699) (PE) (0) 4 
La rivalutazione monetaria («Esteri », 
Roma, 15 giugno 1951). 


Secondo la Commissione Economica per 
l'Europa, una rivalutazione delle monete 
europee nei confronti del dollaro, pur te- 
nendo conto di tutte le possibili ripercus- 
sioni sia nei riguardi del flusso delle espor- 
tazioni europee sul mercato americano, sia 
nei riguardi degli acquisti di materie prime 
sul mercato non dell’area del dollaro, po- 
trebbe esercitare una duplice influenza: 
rendere meno costose le importazioni di 
materie prime dei mercati americani ed 
agire come elemento di freno nelle tendenze 
all'aumento sui mercati interni europei. Il 
Fondo Monetario Internazionale ritiene, in- 
vece, che sia il mercato a dover determinare 
quale sia il valore della moneta che più 
conviene a rappresentare l'equilibrio dei 
mercati e a fronteggiare situazioni di par- 
ticolare emergenza quali possono essere 
quelle determinate dall' aumento dei prezzi 
delle materie prime. Difficile è la risposta 
all’ interrogativo : tasso di rivalutazione 
uguale per tutte le valute europee o tassi 
diversi a seconda delle diverse condizioni 
dei singoli paesi? Il Ministro del Tesoro 
americano ha preso posizione decisamente 
negativa nei confronti della misura solle- 
citata dalla Commissione Economica per 
l’ Europa. (V. 8.) 


(1700) EE 17 
Produzione, prezzo e distribuzione dell’oro 
(« L’ Economie», Paris, 28 giugno 1951). 


Nel 1950 la produzione mondiale di oro 
(URSS esclusa) è stata di 24,6 milioni di 
once. Dal giugno 1950 lo sviluppo della 
tendenza inflazionistica mondiale e il rincaro 
dei fattori di produzione dell’oro hanno eli- 
minato parzialmente i vantaggi finanziari 
recati all'industria mineraria dall’allinea- 
mento delle monete rispetto al dollaro (set- 
tembre 1949). Pure sono state registrate 
recentemente numerose domande di un au- 
mento generale e uniforme del prezzo uffi- 
ciale dell'oro. Il rialzo del prezzo dell'oro 
espresso in dollari procurerebbe immedia- 
tamente a tutti i paesi un aumento del po- 
tere d’acquisto in dollari. Gli Stati Uniti, 
se pure sono favorevoli ad un miglioramento 
dei beni in dollari dei paesi amici, eviden- 
temente non desiderano di venire in aiuto 
ai paesi ostili, svalutando il dollaro in rap- 
porto all'oro. Inoltre, essi giudicano che per 
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le nazioni atlantiche, impegnate nella poli- 
tica di riarmo, è preferibile orientare gli 
sforzi della produzione verso attività più 
idonee a soddisfare i bisogni urgenti che la 
produzione delle miniere d’oro. La migliore 
distribuzione delle riserve di oro nel mondo, 
recentemente registrata, è indice della sta- 
bilizzazione economica raggiunta dalla fine 
della guerra e mostra in particolare che i 
bisogni più urgenti di merci di importazione 


sono stati soddisfatti. (M. P.) 
VI. - LE FINANZE PUBBLICHE. 
(1701) EE (161) 9 


Zverev A., Il bilancio dell? URSS per tl 
1951: un bilancio di economia di pace e di 
progresso culturale («Planovoe Chozjaj- 
stvo», Moskva, N. 2, 1951). 


Nel bilancio statale dell? URSS per il 1951 
figurano: alle entrate 458.717 milioni di 
rubli, alle uscite 451.503 milioni. Le varie 
poste di entrata del bilancio sono caratte- 
rizzate dai seguenti dati: 

(in milioni di rubli) 


1950 1951 
in totale . 422.094 458.717 
di cui: 
imposta sugli affari . 236.069 244.746 
percentuale sugli utili 40.374 47.208 
imposte dalla popolazione 35.771 43.431 
prestiti statali 31.013 33.437 


La somma complessiva degli utili delle im- 
prese e delle organizzazioni dovrà ascendere 
nel 1951 à 76,8 miliardi di rubli, ossia es- 
sere superiore del 17,2°/ rispetto al 1950. 
Le uscite di bilancio per il 1951, fissate, 
come detto, in 451.503 miliardi, supere- 
ranno l'ammontare delle uscite del 1950 in 
ragione del 9,4%. Di questa somma, 299,3 
miliardi verranno complessivamente spesi 
per l'economia nazionale e per le opere di 
carattere culturale. 132 miliardi andranno 
al finanziamento dei grandi lavori. La 
somma stanziata per l’incremento del ca- 
pitale circolante ascende a 5,4 miliardi. 
Poichè, inoltre, a spese degli utili e di altri 
fondi il capitale circolante aumenterà di 
altri 5,9 miliardi, questo aumenterà com- 
plessivamente nel 1951 di 11,3 miliardi e 
l'accelerazione della sua velocità salirà ri- 
spetto al 1950 del 4,7%. Le economie agraria 
e forestale saranno nel 1951 finanziate con 
39 miliardi di rubli, contro i 34,2 spesi nel 
1950. Gli stanziamenti per il commercio 
ascendono a 11,2 miliardi; quelli per le 


opere di carattere culturale a 120,8 miliardi 
così ripartiti: 59 miliardi - per l'istruzione; 
21,9 - per l’assistenza sanitaria e l’educa- 
zione fisica; 22,3 - per le assicurazioni 80- 
ciali; 4,1 - per la maternità e l'infanzia. 
Per il potenziamento degli studi e delle 
istituzioni scientifiche verranno spesi 8 mi- 
liardi. Gli stanziamenti per le forze armate 
ascenderanno a 86,4 miliardi e la loro in- 
cidenza percentuale sulle uscite complessive 
di bilancio sarà del 21,3 Y, contro il 32,5 Y, 
registrato nell’anno anteguerra 1940. (M.I.A.) 


(1702) EE (161) 9 

FapERV I.I., Il bilancio statale dell’ RSFSR 
per il 1951 e l'attuazione del bilancio 
statale dell’ RSFSR per il 1950. («Isvie- 
stija», Moskva, 14 aprile 1951). 


Il bilancio statale per il 1950 della Repub- 
blica sovietica socialista federale russa 
(RSFSR) è stato attuato: quanto alle en- 
trate, per la somma di 53.698 milioni di 
rubli; quanto alle uscite, per la somma di 
53.200 milioni, con un supero delle entrate 
sulle uscite di 498 milioni di rubli. Nel bi- 
lancio statale dell’ RSFSR per il 1951 figu- 
rano: alle entrate, 54,179 milioni di rubli; 
alle uscite, 54,136 milioni. La ripartizione 
delle entrate è la seguente: 

dall’ economia nazionale 30.518 mil. di rubli 
dalle imposte governat. 13.444 » > 
dai prestiti statali 8.120 » » 
altre entrate 2.097 » » 
Le uscite, che aumentano rispetto al 1950: 
di 936 milioni di rubli, risultano così ri- 
partite: 


economia nazionale 10.235 mil. di rubli 


sett. culturale-sociale. 38.318 » » 
spese d’amministrazione 4.947 » » 
altre uscite 636 » » 


Il bilancio statale dell’ RSFSR consta del 
bilancio repubblicano (RSFSR), dei bilanci 
delle repubbliche autonome e dei bilanci 
locali. I bilanci per il 1951 delle repubbliche 
autonome e quelli locali prevedono l'am- 
montare complessivo di 46.306 milioni di 
rubli, dei quali 6.085 milioni andranno 
al finanziamento dell’ economia locale, e 
31.314 milioni saranno devoluti alle ini- 
ziative di carattere sociale-culturale. (M.1.A.) 


(1703) “EE (136) 9 

Rico P., Le cause della pesantezza delle 
tesorerie («El Economista», Madrid, 5 
maggio 1951). 


La difficile situazione finanziaria di molte 
imprese è dovuta al fatto che le consegne 
allo Stato od altri enti ufficiali non sono 
mai seguite dal pagamento normale. Si deve 
attendere mesi e mesi, e alle volte anni, per 
ottenere la liquidazione. Con tale sistema 
lo Stato falsifica, per altro, tutti i conti 
della finanza pubblica. Buona parte della 
tensione del credito è dovuta al fatto che 
le banche devono destinare a colmare questi 
vuoti della finanza pubblica un eredito che 
sarebbe molto meglio sfruttato se fosse de- 
stinato all'industria o all'agricoltura. Mentre 
si cerca di fare il massimo sforzo per ri- 
durre i prezzi si dovrebbe considerare fino 
a che punto i ritardi nel sistema dei paga- 
menti degli enti ufficiali influiscono sui costi 
e sui prezzi. (V. 8.) 


(1704) EE (161) 9 

La copertura del nuovo prestito sovietico per 
lo sviluppo economico del paese («Isvie- 
stija», Moskva, 17 maggio 1951). 


Il nuovo prestito sovietico per lo sviluppo 
economico del paese, lanciato in data 3 
maggio (emissione 1951) per la somma di 
30 miliardi di rubli risultava sottoseritto 
alla mezzanotte del 15 maggio per l’am- 
montare di 34 miliardi 452 milioni 893 
mila rubli. Dato il considerevole superamento 
dell’importo previsto, il Ministero delle Fi- 
nanze dell’ URSS ha, in base alle dispo- 
sizioni ricevute dal Consiglio dei Mini- 
stri, emanato l’ordine di non accettare, 
a decorrere dal 17 maggio, altre sotto- 
serizioni. Il nuovo prestito, la cui sotto- 
scrizione si è risolta in una imponente ma- 
nifestazione di patriottismo, era stato lan- 
ciato per la raccolta di mezzi necessari al- 
l’ulteriore sviluppo dell’ economia nazionale 
sovietica, per il finanziamento della costru- 
zione delle grandi centrali idroelettriche di 
Knibyscev e di Stalingrado sul Volga, di 
Kachovka sul Dniepr e dei canali Turk- 
dell’ Ucraina meridionale e della 


meno, 
Crimea settentrionale. (M. I. A.) 
(1705) EE (111) 9 


Harrop R., 1951-52 - anno di inflazione ? 
(«The Financial Times», London, 31 
maggio 1951). 

L' aumento netto di spese in bilancio 
ascende a 712 milioni di sterline. Secondo 
il Cancelliere dello Scacchiere, le risorse per 
coprire tale ammontare possono provenire 
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da quattro fonti: 1) diminuzione dell’ inve- 
stimento interno non finanziato dal Governo 
(237 milioni di sterline); 2) diminuzione 
dell’investimento oltremare (170 milioni di 
sterline); 3) minor consumo dovuto ad im- 
poste più elevate (138 milioni di sterline); 
4) aumentati risparmi societari (170 milioni 
di sterline). Gravi dubbi si devono però 
formulare in merito a ciascuna delle quattro 
fonti. In ultima analisi i consumatori ver- 
ranno colpiti in triplice modo. Il Cancelliere 
ha fatto delle supposizioni non giustificabili, 
sia a riguardo del declino nella spesa per 
l'investimento interno che a riguardo delle 
restrizioni dei consumatori. In questo mo- 
mento non si richiedono imposte più elevate. 
Occorrono misure più forti per frenare la 
spesa per gli investimenti non destinati alla 
difesa. La rivalutazione, volgendo a favore 
la ragione di scambio, dovrebbe, se adot- 
tata, arrecare un sollievo di 200 o 300 mi- 
lioni di sterline. (V. 8.) 


(1706) EE (136) 9 
Le cause della pesantezza delle tesorerie 
(«El Economista », Madrid, 2 giugno 1951). 


Secondo il Ministero delle finanze le af- 
fermazioni contenute nell'articolo. Causas 
de la pesadez de las Tesorerias pubblicato 
su «El Economista» del 5 maggio 1951 non 
corrispondono alla realtà. Il Consejo Superior 
Bancario ha assicurato che l'ammontare 
degli sconti di certificati di opere effettuate 
per conto dei diversi dipartimenti dello Stato 
ascende a circa mille milioni di pesetas, 
cifra che, in relazione all'entità del bilancio, 
non eccede la normalità. L'Instituto de 
Crédito para la Reconstrucción Nacional 
conferma che tutti i certificati vengono pa- 
gati con la massima puntualità e nei ter- 
mini stipulati. I pagamenti effettuati solo 
per la costruzione di alloggi ascendevano, 
alla fine di aprile, a 1.280 milioni di pe- 
setas, quelli per il credito navale a 1.010 
milioni di pesetas. Non vi è stato alcun 
reclamo per ritardo di pagamento; qualora 
se ne presentassero, con dovuto fondamento, 
verrebbero risolti con la massima urgenza. 


(V. 8.) 


(1707) EE (153) 9 

Lazarov K., Il prestito bulgaro per lo 
sviluppo dell’economia nazionale («Fi- 
nansi i Kredit», Sofija, 1951, N. 7-8). 


Il Prestito per lo sviluppo dell’economia 
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nazionale lanciato al principio di quest'anno 
ha enorme importanza per il consolidamento 
delle finanze della Repubblica popolare bul- 
gara e per l'attuazione ed il superamento 
del piano economico nazionale. Il prestito 
è stato coperto nel corso di 2 giorni: è stato 
sottoscritto, anzichè per 10, per 15 miliardi 
750 milioni di leva, di cui 1 miliardo e 
mezzo in contanti, da un numero di rispar- 
miatori (3.000.000) doppio di quello dei sot- 
toscrittori al precedente Prestito della li- 
bertà. Esso è stato in tal modo, oltre che 
un grosso affare finanziario, anche una im- 
ponente manifestazione dello stretto vincolo 
che unisce le larghe masse della popolazione 
con il Partito comunista bulgaro. Poichè 
l'ammontare del prestito per lo sviluppo 
dell’economia nazionale forma parte inte- 
grante del bilancio statale, non v'è da du- 
bitare che le somme sottoscritte perverranno, 
come tutte le altre entrate, entro i termini 
stabiliti all’unico bilancio statale per risol- 
versi, così, in utilità effettiva per l’edifica- 
zione accelerata delle basi economiche e 
culturali del socialismo in Bulgaria. (M.I.A.) 


VII. - ScAMBI con L'ESTERO - BILANCIA 
DEI PAGAMENTI - PROBLEMI VALUTARI 


(1708) EE (141) 46 
Evensen O., Alcuni aspetti del jinanzia- 
mento del commercio estero norvegese 
(«Norwegian Joint Stock Banks Financial 

Review », Oslo, N. 2 - 1951). 

Nel periodo postbellico il commercio estero 
della Norvegia è notevolmente aumentato. 
Le operazioni sono state finanziate dalle 
banche con lettere di credito sulle princi- 
pali piazze mondiali: attualmente questo 
sistema è stato semplificato. La scarsità di 
valuta straniera e l’inesistenza di accordi 
di pagamento hanno favorito l'introduzione 
di nuovi metodi commerciali, che utilizza- 
no ampiamente le banche. Con le opera- 
zioni di compensazione vengono finanziati 
gli scambi con la Spagna, la Germania 
Orientale, alcuni paesi dell’ America Latina 
e una parte del commercio con l’Italia. Il 
commercio della Norvegia con la Cecoslo- 
vacchia, ia Turchia e altri paesi dell’ Europa 


Orientale è pure fatto col sistema delle 
compensazioni. (M. P.) 


(1709) EE (0) 15 

Casari M., Lo squilibrio delle bilancie dei 
pagamenti e l’esperienza dell’ U. E. P. 
(« Congiuntura Economica», Milano, 31 
marzo 1951). 


Prima della guerra, pur avendo il con- 
trollo economico in campo interno e inter- 
nazionale raggiunto limiti cospicui, l’esi- 
stenza di certe condizioni consentiva una 
più ampia regolamentazione dei pagamenti 
internazionali. Grosso modo lo schema si 
imperniava sulla funzione intermediatrice e 
catalizzatrice della Germania e della Gran 
Bretagna. Dopo la guerra questo stato di 
cose venne completamente capovolto. Mal- 
grado la loro limitatezza, le prime esperienze 
sul funzionamento pratico dell'U.E.P. sem- 
brano confermare i dubbi e le riserve sulla 
possibilità strutturale di questo organismo 
a far fronte a situazioni di squilibrio, ec- 
cezionali come durata o come ampiezza. 
L'Unione considerata in se stessa ha mo- 
strato, pur nel difficile momento, una vita- 
lità ed una capacità di adattamento indub- 
biamente confortanti. Si dimostra invece 
ancora una volta che i problemi «di fondo» 
e le ragioni ultime per cui si verificano 
certi squilibri nelle bilance dei pagamenti 
non risultano affatto superati dall'accordo. 

(V. 8.) 


(1710) EE (141) 48 

JALAKAS R., La crisi dei pagamenti nella 
Germania occidentale (« Jordbruksekono- 
miska Meddelanden », Stockholm, maggio 
1951). 


La crisi dei pagamenti della Germania 
occidentale costituisce un serio pericolo per 
l’agricoltura svedese, dato che la Germania 
è il più forte acquirente dei prodotti agri- 
coli del paese. Nel 1950 ha assorbito il 57 Y, 
di tali prodotti. L'attuale precaria situa- 
zione tedesca si è già riflessa in una note- 
vole riduzione degli acquisti di burro dalla 
Svezia. L'economia svedese è legata alla 
soluzione del problema dei pagamenti inter- 
europei. (R. V.) 


(1711) EE (533) 61 

Il ribasso del peso e l’economia argentina 
(« Notiziario I.S.A. », Buenos Aires, 21-28 
maggio 1951). 


Il «Financial Times», commentando il 
ribasso del peso argentino verificatosi in 
questi giorni a Londra (il cambio è salito 
da 39 a 39%/,, fino a 39/ pesos per lira 
sterlina), riferisce che «i circoli bancari 
britannici cominciano a sentire una certa 
preoccupazione» per questo avvenimento. 
E spiega che, se la recente tendenza si 
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mantiene, può ridurre in misura considere- 
vole gli utili in sterline dei capitali inve- 
stiti in Argentina. Non vi è evidentemente 
proporzione fra le frazioni di centesimi di 
ribasso e le allarmanti argomentazioni e 
deduzioni che il giornale fa al riguardo. 
Le difficoltà finanziarie in cui l'Argentina 
si trova attualmente hanno carattere tran- 
sitorio, mentre la situazione economica, se- 
condo i dati del 1950, è in continuo miglio- 
ramento. Infatti, la produzione agricola ge- 
nerale ha registrato un aumento, capovol- 
gendo così la tendenza alla diminuzione 
lamentata negli ultimi anni e culminata 
con la grave siccità che pregiudicò il rac- 
colto 1949-50; l’attività industriale ha su- 
perato in alcuni settori il livello del 1949, 
nonostante le persistenti perturbazioni del 
mercato mondiale delle divise e delle ma- 
terie prime. Durante il biennio 1949-50 la 
bilancia del Paese ha dato saldi attivi, con 
sensibile aumento delle esportazioni e delle 
importazioni. Anche le riserve in divise 
pregiate, specialmente di dollari, sono au- 
mentate. Si è proceduto, nel corso del 1950, 
alla liquidazione di quasi tutti i debiti 
commerciali arretrati. (M. P.) 


(1712) EE (0) 1 
Devons E., Alcune caratteristiche del com- 
mercio internazionale nel 1950 (« The 
Three Banks Review», London, giugno 

1951). 

Nel 1950 si sono compiuti passi notevoli 
per la soluzione del problema del dollaro: 
tuttavia ciò ha favorito il sorgere di altri 
gravi problemi nel commercio internazio- 
nale. L' aumento delle importazioni da parte 
degli Stati Uniti ha aumentato le riserve 
in dollari degli altri paesi, ma ha provocato 
altresì difficoltà di approvvigionamento di 
materie prime per molti paesi industriali. 
Tali paesi erano riusciti ad esportare mag- 
giormente verso l’area del dollaro miglio- 
rando la loro produzione manifatturiera: 
per poter continuare ad esportare in base 
ad un ritmo inalterato occorrerebbe che le 
materie prime disponibili non venissero in 
gran parte assorbite dal mercato americano. 
Il rialzo dei prezzi internazionali delle ma- 
terie prime ha contribuito a limitare il 
«gap» nella bilancia statunitense dei pa- 
gamenti, ma ha nel contempo peggiorato la 
ragione di scambio di molti paesi europei. 
Questi nuovi problemi sono particolamente 
seri per il Regno Unito, data anche I’ im- 
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portanza e la portata del programma di 
riarmo in tale paese. Fino a che i prezzi 
delle materie prime saranno mantenuti ele- 
vati dalla domanda statunitense, l’area della 
sterlina guadagnerà facilmente dollari e le 
riserve centrali aumenteranno: ma aumen- 
teranno nel contempo i debiti in sterline 
della Gran Bretagna. Il problema britannico 
della bilancia dei pagamenti riveste pertanto 
carattere generale e va risolto dal punto di 
vista mondiale, non dal solo punto di vista 
delle relazioni con l’area del dollaro. (R.v.) 


(1713) (PE) (116) 40 

I crediti a lungo termine per lo sviluppo 
dell’ esportazione («El Economista», Ma- 
drid, 9 giugno 1951). 


La Francia è una delle nazioni che in 
questi ultimi anni hanno saputo meglio 
sviluppare la vendita dei propri prodotti 
all’estero. A lato degli sgravi fiscali e della 
vasta gamma di assicurazioni che garanti- 
scono il buon fine delle transazioni con 
l’estero è stato creato un sistema completo 
di credito a lungo termine che sta dando 
eccellenti risultati. Con queste facilitazioni 
creditizie l’esportatore francese si trova in 
condizioni di offrire i propri prodotti, anche 
quelli che come centrali elettriche, navi, lo- 
comotive, richiedono un più lungo periodo di 
lavorazione, a condizioni impossibili per 
qualsiasi altro concorrente che debba lottare 
con i propri mezzi senza l’aiuto di sistemi 
derivanti dal coordinamento intelligente 


degli organismi ufficiali e bancari. (V. 8.) 
VII[. - PROBLEMI DEI TRASPORTI. 
(1714) EE (116) 24 


La situazione e i problemi dell’ armamento 
francese (Rapporto del Sig. Marchegay 
al Comitato Centrale degli Armatori) 
(«Journal de la Marine Marchande », Pa- 
ris, 15 marzo 1951). 


Dati gli alti prezzi interni, l'industria 
navale francese non può produrre che a 
condizioni più onerose di quelle dei can- 
tieri stranieri; il Governo autorizza solo 
in casi eccezionali la costruzione di navi 
all’estero, per cui l’armatore francese si 
vede precluso il mercato interno da prezzi 
proibitivi e quello estero da una serie di 
procedure insormontabili. La marina mer- 
cantile si trova oggi di fronte ai seguenti 
problemi: necessità di un aiuto alla in- 
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dustria delle costruzioni navali e ricosti- 
tazione del credito marittimo; oneri di 
carattere sociale superiori a quelli degli 
armamenti stranieri; difficoltà di recluta- 
mento degli ufticiali della Marina Mercan- 
tile; oneri fiscali incombenti sull’ arma- 
mento per la ricostruzione © l’ ammoderna- 
mento della flotta; libertà di accesso al 
mercato internazionale delle assicurazioni 
marittime. La maggiore preoccupazione 
dell’armamento francese è la necessità as- 
soluta di resistere alla concorrenza straniera 
sia riguardo alla costruzioni che all’ eser- 
cizio. (M P.) 


(1715) EE (0) 15 

Sul Piano Schuman: Il Belgio si preoccupa 
dei trasporti (« Wirtschaftsdienst», Ham- 
burg, maggio 1951). 


La questione dei trasporti nel Piano Schu- 
man è uno dei punti che maggiormente 
difettano di una regolamentazione chiara 
e precisa. Benchè non si conoscano ancora 
gli sviluppi futuri del traffico relativo alla 
attuazione del piano, è evidente che i porti 
del Mare del Nord ne saranno grandemente 
influenzati. A questo riguardo, gli ambienti 
portuari del Benelux hanno mostrato una 
certa inquietudine per le disposizioni, con- 
tenute negli artt. 60 e 61, relative al de- 
centramento della « Vendita Centrale Te- 
desca dei Carboni», poichè temono che il 
cambiamento delle condizioni di produzione, 
risultante dal disgregamento dell’organiz- 
zazione, rechi svantaggio al traffico. La na- 
vigazione interna da cui i porti del Bene- 
lux dipendono, a causa della sua struttura 
e della sua natura difficilmente potrà te- 
ner testa ai trasporti ferroviari. L’ unica 
speranza dei porti del Benelux sta nella 
possibilità di ricevere dalle ferrovie tede- 
sche un trattamento pari agli altri porti 
del Mare del Nord; il che è previsto dal 
Piano Schuman in forma piuttosto vaga. 

(M. P.) 


(1716) I EE (131) 59 

MINoLErTI B., Le Camere di Commercio 
nella vita marittima dell’ Italia (« La 
Marina mercantile », Genova, maggio 
1951). 


Le grandi organizzazioni marittime, le 
associazioni armatoriali, le amministra- 
zioni portuali, ecc., sebbene indispensabili 
per l’adempimento delle loro funzioni spe- 


cifiche, non sono del tutto idonee a trarre 
dalla conoscenza dell’ ambiente gli insegna- 
menti utili all’ interesse delle categorie rap- 
presentate o dei servizi prodotti. Questi in- 
convenienti non si presentano nelle Came- 
re di Commercio marittime che possiedono 
organi sufficientemente tecnici e preparati 
anche in materia marittima (sezione marit- 
tima, ufficio di statistica, ufficio studi) e 
presentano, al tempo stesso, un requisito 
pressochè unico e di importanza capitale: 
la possibilità di raffrontare i loro dati con 
quelli di tutte le altre categorie economi- 
che, le quali sono, su un piede di parità, 
rappresentate nelle Camere di Commercio. 
Le Camere di Commercio potranno adem- 
piere appieno alle loro funzioni anche in 
merito ai traffici marittimi e portuali, se 
avranno da parte dello Stato la massima 
autonomia possibile. L'istituto delle Ca- 
mere di Commercio è oggi conteso in Italia 
tra un orientamento statalista e accentra- 
tore ed un orientamento del tutto liberista, 
del tipo inglese. L’assestamento definitivo 
potrebbe trovarsi in una soluzione inter- 
media, che contempli e concilii le esigenze 
di natura amministrativa ed organizzativa 
dello Stato con quelle di natura economica 
delle varie categorie. (M. P.) 


EGET) EE (0) 7 
Gli eventi politici e il traffico di Suez 
(« L' Economie », Paris, 3 maggio 1951). 


A seguito della nazionalizzazione del pe- 
trolio iraniano, è corsa voce che in Egitto 
si vada considerando l'eventualità di nazio- 
nalizzare il canale di Suez. Ciò significhe- 
rebbe porre sullo stesso piano la Compagnia 
del Canale e le imprese concessionarie che 
operavano in Persia. In realtà il Canale di 
Suez, il cui statuto sostanzialmente differi- 
sce da quello delle concessioni sulle zone 
petrolifere, si distingue da queste per una 
altra caratteristica fondamentale: mentre 
lo sfruttamento del petrolio ha l’effetto di 
privare, poco a poco, il paese produttore di 
una risorsa non ricostituibile, il Canale di 
Suez rappresenta per 1' Egitto, ora e in fu- 
turo, una fonte considerevole di riechezza. 
In complesso, pare che 1 Egitto voglia fare 
del canale una buona carta da giocare nella 
sua politica in Medio Orientee un elemento 
di importanza relativa nei suoi rapporti con 
la Gran Bretagna, più che considerarlo, 
come in effetti è, un organismo a carattere 
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internazionale. Sarebbe, tuttavia, ingiusto 
spingere troppo innanzi queste affermazioni 
in quanto nei suoi rapporti con la Compa- 
gnia il governo egiziano mostra tuttora la 
massima comprensione circa l’importanza 
che il canale riveste nel campo economico 
mondiale. Con tutta probabilità, eliminate 
le cause del disaccordo fra Egitto e Gran 
Bretagna, ogni velleità nazionalistica è de- 
stinata a scomparire. Il traffico, rispetto al 
1949, ha subito un aumento del 20%, circa, 
dovuto in gran parte all’accresciuta capa- 
cità dei bastimenti: infatti il numero delle 
traversate è salito solo del 13°/. (M. P.) 


(1718) (PE) (116) 43 
Un aiuto dello Stato alle costruzioni navali 
francesi (« L’ Economie », Paris, 7 giugno 

1951). 

I prezzi praticati dai cantieri navali fran- 
cesi sono superiori del 40°/ circa a quelli 
del mercato mondiale. Le cause di questo 
stato di cose sono molteplici. Oltre a rice- 
vere un minor volume di ordinazioni ri- 
spetto a quelle affidate all’estero, l’indu- 
stria navale francese deve oggi affrontare 
oneri fiscali e sociali assai elevati, mentre 
i costi delle materie prime, che già hanno 
raggiunto un alto livello, sono particolar- 
mente gravati dall’onere del trasporto. La 
esistenza di un'industria nazionale per le 
costruzioni navali è particolarmente indi- 
spensabile per un paese come la Francia, 
che deve assicurare sotto il proprio vessillo 
le relazioni con i suoi territori d’oltremare 
e del pari sostenere un importante volume 
di scambi con l’estero. L'aiuto finanziario 
da parte dello Stato dovrà quindi tradursi in 
sovvenzioni. Le disposizioni emanate a questo 
riguardo si ispirano ad una legge del 1906, 
in vigore prima della guerra mondiale 1915- 
1918: la sovvenzione sarà concessa «una 
tantum » al cantiere costruttore in base alle 
caratteristiche principali della nave da co- 
struire, secondo uno schema di tariffe pe- 
riodicamente revisionato. Lo Stato prov- 
vederà in seguito a rivalersi di una parte 
dei fondi elargiti mediante speciali imposte 
sui profitti dei cantieri. (M. P.) 


(1719) EE (111) 24 
Crisi nelle ferrovie (« The Financial Times», 
London, 11 giugno 1951). 
Le ferrovie britanniche risentono le con- 
seguenze di una «fuga» di manodopera 
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specializzata che si sta verificando da qual- 
che anno. I centri maggiormente colpiti 
sono Birmingham e Londra, città in cui è 
facile per le grandi industrie attrarre con 
buoni salari e con un orario normale i la- 
voratori troppo sfruttati dalle ferrovie. Nel 
febbraio scorso si è cercato di correre ai 
ripari aumentando i salari, ma gli effetti 
sono stati temporanei. In complesso, il per- 
sonale delle British Railways è passato da 
648.700 unità nel 1948 a 599.000 nel 1951. 
Il Joint Committee incaricato dall’ Ammi- 
nistrazione ferroviaria e dai sindacati in- 
teressati di studiare la situazione ha pro- 
posto in primo luogo l'aumento dei « lodg- 
ing turns». Tali turni dovrebbero essere 
attuati facendo soggiornare il personale 
viaggiante nel luogo di arrivo, onde met- 
terlo in grado di seguire lo stesso treno 
nel viaggio di andata e in quello di ritorno. 
Ciò non risolverebbe tuttavia il problema 
dei deviatori, la cui insufficienza numerica 
pregiudica il ritmo dei trasporti. D'altronde 
è difficile che un facchino, il quale gua- 
dagna oggi 102 s. e 6 d. alla settimana, 
oltre le mance, accetti il pesante orario del 
deviatore a 112s. settimanali. I mezzi atti 
a normalizzare la situazione dovranno essere 
in gran parte di natura finanziaria. (k. V.) 


IX. - PROBLEMI DEL LAVORO. - POLITICA 80- 
CIALE. - DEMOGRAFIA. 


(1720) (PE) (0) 5 

Simon F., Aspetti attuali delle migrazioni 
(«Revue économique et sociale», Lau- 
sanne, nm. 1, 1951): 


Il problema economico-sociale del rap- 
porto optimum tra popolazione e risorse 
disponibili può trovare una soluzione sod- 
disfacente nelle migrazioni colonizzatrici. 
Esistono molti paesi che oggi sarebbero 
disposti ad accogliere manodopera stra- 
niera a condizione di essere aiutati finan- 
ziariamente da una autorità internazionale. 
Tale autorità dovrebbe in primo luogo 
provvedere perchè ai lavoratori e alle loro 
famiglie vengano accordati quei diritti ele- 
mentari troppo sovente negati loro nel pas- 
sato. Su questo punto |’ Organizzazione In- 
ternazionale del Lavoro ha elaborato sod- 
disfacenti convenzioni nel 1926, nel 1935 e 
nel 1939. In secondo luogo si dovrebbe af- 
frontare il grave problema dello squilibrio 
attualmente esistente tra le popolazioni eu- 
ropee, squilibrio che pregiudica la situa- 
zione interna di parecchi paesi. La libertà 
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di movimento delle popolazioni, se ripristi- 
nata per intero, provocherebbe serie diffi- 
coltà nei paesi di immigrazione e non può 
quindi essere ricostituita che per gradi. 
D'altronde, una politica «liberale» di im- 
migrazione non significa una politica in- 
controllata, bensì una politica che cerchi di 
conciliare l'occupazione straniera con il 
«full employment» nazionale. Esistono at- 
tualmente in Europa 10 milioni di persone 
per le quali l'emigrazione costituirebbe 
l’unico mezzo di vita. Misure positive sono 
già state prese in loro favore dall’ Organiz- 
zazione delle Nazioni Unite e dall’ Ufficio 
Internazionale del Juavoro. Ma per una ef- 
fettiva soluzione del problema è essenziale 
una stretta collaborazione dei governi inte- 
ressati. (R. V.) 


(1721) (PE) (416) 42 
FLORES E., I braccianti e la politica di 
sviluppo economico («Revista de Econo- 
mia», México, D F., febbraio 1951). 
I'attuale domanda di mano d’ opera mes- 
sicana da parte degli Stati Uniti può contri- 
buire ad accelerare e consolidare lo sviluppo 
economico del paese, ma può anche ritardarlo 
qualora si agisca troppo precipitosamente 
e senza tener conto delie condizioni interne 
del paese. E” necessario elaborare una po- 
litica dei braccianti che sia in accordo con 
gli interessi generali del paese e che integri 
la politica economica del governo. Tale po- 
litica dovrebbe precisare le aree di recluta- 
mento e il numero massimo di lavoratori 
che potrebbero lasciare il paese nelle di- 
verse epoche dell’anno senza influire sfavo- 
revolmente sullo sviluppo economico nazio- 
nale e senza diminuire il livello di vita di 
quelli che restano. Dovrebbero inoltre essere 
stabilite le misure necessarie per garantire il 
benessere, il lavoro e l'utilizzazione più effi- 
cace e meglio rimunerata per i messicani che 
si rechino a lavorare negli Stati Uniti. La 
forma più efficace per ottenere le garanzie ne- 
cessarie è quella di sottoscrivere un trattato 
diretto con il Governo degli Stati Uniti. (v.s.) 


(1722) EE (131) 48 
Belgio e Regno Unito si contendono i mi- 
natori italiani («The Financial Times», 

London, 5 febbraio 1951). 

Nel novembre scorso, essendo corsa voce 
che il National Coal Board intendeva re- 
clutare minatori italiani, fu inviata in Italia 
dal Belgio una commissione reclutatrice in- 
caricata di compiere una prima scelta della 


mano d’opera disponibile. Da molti punti 
di vista, il lavoro in Belgio per gli italiani 
è più vantaggioso che il lavoro in Inghil- 
terra. Il Belgio è un paese di religione cat- 
tolica; in almeno quattro delle cinque re- 
gioni minerarie si parla la lingua francese, 
che è facile per gli italiani; inoltre, non 
esistono difficoltà circa le rimesse a casa e 
il trasferimento dei loro risparmi. Altri fat- 
tori favorevoli sono la garanzia di occupa- 
zione durevole e la possibilità di migliora- 
menti finanziari. Se il National Coal Board 
desidera ingaggiare minatori ne troverà in 
Italia fra quelli che hanno lavorato in 
Belgio, ma hanno fatto ritorno perchè mal- 
contenti delle condizioni loro offerte. Oc- 
corre, però, tener conto che se il National 
Coal Board intende impiegare tali lavoratori 
alla superficie delle miniere e trasferire nel 
sottosuolo i lavoratori inglesi, adottando 
così un sistema opposto a quello del Belgio, 
avrà scarsissime possibilità di concludere 
contratti di lavoro. Infatti, la pratica acqui- 
sita dagli italiani in Belgio è stata quasi 
interamente relativa al lavoro del sottosuolo. 
E’ facile, perciò, che il Board rinunci al 
suo progetto iniziale e rivolga la sua offerta 
di lavoro a disoccupati senza alcuna espe- 
rienza di lavoro delle miniere. In questo 
campo sarà meno difticile trovare mano 
d’opera disponibile. (M. P.) 


(1723) (PE) (121) 20 
NiKiscH A., L'evoluzione della legislazione 
sociale del lavoro nelle zone occidentali 
della Germania dalla fine della guerra 
(« Wirtschaftsdienst » Hamburg, marzo 

1951). 

Le basi di una nuova legislazione sociale 
del lavoro nella Germania Occidentale furono 
poste nel 1946 con la legge riguardante i 
tribunali misti (30 marzo), la legge sui con- 
sigli di impresa (10 aprile) e la legge sui tri- 
bunali arbitrali (20 agosto). Contrariamente 
all'accentramento attuato nella zona sovie- 
tica, la sfera di competenza della legislazione 
sociale del lavoro fu determinata dai vari 
Lander, per cui si ebbero diverse interpreta- 
zioni di una stessa legge. Nel 1949 il Consiglio 
Economico emanò la legge sui contratti ta- 
riffari, che riveste grande importanza. Il go- 
verno di Bonn ha preso recentemente in esa- 
me la legislazione relativa ai contratti col- 
lettivi e individuali (molti di questi sono an- 
cora basati su leggi create nel secolo scorso). 
Il problema riguardante il diritto dei lavora- 
tori a partecipare alla gestione dell "impresa 
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non può essere risolto unicamente allargando 
la sfera di competenza dei consigli di im- 
presa; è necessario sopratutto accrescere le 
garanzie di una responsabilità attiva da 
parte della mano d’ opera. (M. P.) 


(1724) EE (131) 58 
Cirtone D., Il piano Schuman e i lavo- 
ratori («Critica Sociale» Milano, 1-16 

aprile 1951). 

Anche se il piano Schuman riuscirà a non 
rimanere incagliato in quelle forze che vo- 
gliono trasformarlo in un comodo Cartello 
internazionale dell’acciaio, non per questo 
eliminerà ogni preoccupazione da parte dei 
paesi minori, in particolare l’Italia. E’ vero 
che col piano della Finsider si può rite- 
nere che una buona parte della siderurgia 
italiana possa portarsi, tenuto conto del 
fattore trasporto, al livello di concorrenza 
con la produzione francese 0 tedesca, ma è 
indubbio che un'altra parte, e sopratutto 
quella media e piccola, dovrà chiudere i 
battenti. Per l’Italia, l'integrazione europea 
di cui il piano Schuman vuole essere una 
prima approssimazione, può realizzarsi solo 
qualora : 1) come scopo diretto, non in modo 
mediato o indiretto dell'integrazione, ci 
fosse il pieno impiego; 2) l'integrazione 
avvenisse su un piano generale e contempo- 
raneo per tutti i settori e non settore per 
settore. In altri termini, chi deve tutelare 
gli interessi del popolo italiano deve poter 
valutare se, come e quando, si realizzerà il 
pieno impiego. L’ Unione Europea non può 
essere fine a se stessa, nè può essere rea- 
lizzata a scapito delle possibilità di lavoro 
del popolo italiano. (M. P.) 


(1725) (PE) (113) 29 
Verwey G., L'inflazione e i fondi sociali 
(«Economisch-Statistische Berichten», Rot- 

terdam, 25 aprile 1951). 

Date le proporzioni assunte dall’ infla- 
zione, la politica di investimento dei fondi 
sociali dovrà essere orientata verso i beni- 
capitali. Per venire in aiuto agli aventi 
diritto alla pensione e per attenuare lè con- 
seguenze della riduzione del potere d’acqui- 
sto della moneta sono state progettate le 
seguenti misure: 1) differire di 1 o 2 anni 
il limite dell’età lavorativa; 2) riduzione 
dei casi che contemplano il diritto alla 
messa in pensione; 3) un compenso in na- 
tura e una indennità supplementare da 
parte dell'impresa. (M. P.) 


(1726) (PE) (131) 42 

Il trattato incompiuto (« Bollettino Quindi- 
cinale dell'emigrazione», Milano, 10 mag- 
gio 1951). 


Dal 24 dicembre scorso una cortina di 
silenzio è discesa sull' accordo sull’ emigra- 
zione in Australia. L’accordo non é stato 
ancora pubblicato nel suo testo integrale, 
né é stato presentato alle Camere per la 
necessaria ratifica. Per quanto é dato cono- 
scere dalle pubblicazioni australiane, i ne- 
goziatori italiani non hanno dato soverchie 
prove di quell’intelligente accorgimento che 
deriva anzitutto da una effettiva conoscenza 
dei problemi emigratori. Ly accordo non san- 
cisce straordinarie possibilità di emigrazione 
per i lavoratori italiani. Il problema riguar- 
dante le questioni relative alle assicurazioni 
sociali che nascono dal trasferimento degli 
emigranti e dalla diversità dei sistemi legi- 
slativi dei due paesi, non sarebbe stato con- 
siderato nell’accordo, ma rinviato ad una 
speciale convenzione. Anche Ja questione 
delle rimesse non pare abbia avuto quelle 
precisazioni che dopo le delusioni argentine 
sarebbero state molto desiderabili. L’ accordo 
nei lineamenti sin qui conosciuti è suscet- 
tibile di emendamenti, di miglioramenti, di 
modificazioni, ed è sperabile che il governo 
italiano non mancherà di agire per otte- 
nerli. (Vv. 8.) 


(1727) (PE) (111) 20 
I problemi dei sindacati («The Statist», 

London, 9 giugno 1951). 

Il recente sciopero dei lavoratori britan- 
nici dei trasporti stradali ha fornito la mi- 
sura del fallimento della politica dei sinda- 
cati — e forse del collettivismo — nel ri- 
solvere i problemi industriali. Una delle 
cause di tale fallimento si identifica nella 
distanza che separa i capi delle colossali 
organizzazioni operaie — quali la Transport 
Workers’ Union e la General Workers’ Union 
— dai lavoratori direttamente interessati. 
Si pensa che un più stretto contatto, sotto 
forma di sindacati decentralizzati, non ren- 
derebbe necessari scioperi «non ufficiali». 
Ma a ciò si può facilmente obbiettare che 
gli scioperi sezionali si verificherebbero 
egualmente, in questo caso con l'egida del- 
l'ufficialità. Ciò di cui la Nazione abbisogna 
è un sistema sindacale che elimini gli scio- 
peri o li ammetta «in extrema ratio». Le 
riforme di carattere tecnico non possono 
migliorare una situazione provocata da cause 
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psicologiche. Oggi lo stato si è sostituito 
ai sindacati in molte funzioni protettive 
nei confronti del lavoratore; d'altronde, i 
sindacati socialisti sono spesso d’accordo 
col Governo laburista, per cui i lavoratori, 
non avendo il consenso delle proprie orga- 
nizzazioni, si abbandonano a scioperi «unof- 
ficial». Occorrerebbe quindi in primo luogo 
liberare l’azione dei sindacati dalle zavorre 
politiche; in secondo luogo, istruire e col- 
legare le varie categorie operaie per evitare 
decisioni antieconomiche ; in terzo luogo oc- 
correrebbe allontanare dalle loro attuali fun- 
zioni i politici facinorosi. (R. V.) 


(1728) (PE) (116) 20 
La modifica delle zone di salario («L’ Eco- 
nomie», Paris, 21 giugno 1951). 


La legge francese dell’11 febbraio 1950, 
consacrando il ritorno alla libera discus- 
sione delle convenzioni collettive, ha reso 
la libertà ai salari. Le disposizioni anteriori 
ad essa, e in particolare quelle che fissavano 
le diverse «zone» salariali, sono state abro- 
gate; sono state mantenute in vigore le sole 
disposizioni ministeriali relative ai salari 
minimi. Il testo legislativo non era tuttavia 
chiaro in merito all'applicazione del salario 
minimo interprofessionale, per cui ì poteri 
pubblici in data 23 agosto 1950 hanno ema- 
nato un decreto che prevede l'applicazione 
delle quote zonali riducendo lo scarto mi- 
nimo per i piccoli comuni dal 20 al 18%. 
Il recente decreto del giugno 1951 ha ap- 
portato una nuova modifica alla regolamen- 
tazione delle zone salariali. Esso prevede 
la riduzione del 25% dei vari tassi zonali, 
realizzando in tal modo l’egualizzazione 
dei salari nelle diverse regioni. Cionono- 
stante, gli accordi recentemente conclusi 
tra datori di lavoro e lavoratori hanno 
instaurato una differenziazione dei salari 
che potrebbe dar luogo a rivendicazioni da 
parte degli operai di qualche provincia. In 
effetti, il problema degli scarti salariali può 
essere equamente risolto, più che da mezzi 
legislativi, da leali discussioni tra le cate- 
gorie interessate. (R. V.) 


X. - SITUAZIONE ECONOMICA DEI VARI PAESI. 


(1729) EE (221) 60 
Beuari B., Alcuni aspetti della pianifica- 
zione economica (« The Indian Journal of 
Commerce », Allahabad, settembre 1950). 


Il maggiore ostacolo all'attuazione di 
piani economici in India è dovuto al suo 
stato di «area depressa ». Il governo ha re- 
centemente nominato una commissione per 
la preparazione del paese alla introduzione 
ed esecuzione di un programma di sviluppo 
economico, che comprende, fra l’altro, la 
nazionalizzazione delle industrie base e della 
Banca della Riserva Indiana. Difficoltà non 
lievi si incontreranno data la scarsità di 
derrate alimentari, di materie prime, di beni 
strumentali e di personale tecnico. Si spera 
nell'aiuto finanziario americano e nella con- 
cessione di prestiti da parte della Banca per 
la Ricostruzione e lo Sviluppo. La messa in 
atto del piano economico oltre ad eliminare 
parzialmente la disoccupazione, alzerà il 
reddito individuale al livello registrato in 
paesi più progrediti. Saranno fissati i com- 
piti dell'industria, dell'agricoltura e degli 
altri settori della produzione. Il principio 
di una equa distribuzione della ricchezza 
nazionale sarà attuato mediante imposte, 
piani di assistenza sociale, collocamento dei 
lavoratori disoccupati, ed altri provvedi- 
menti consimili. (M. P.) 


(1730) EE (154) 61 

LAZUTKIN E., STEPANOV D., La lotta dei 
lavoratori albanesi per la democrazia e 
il socialismo (« Voprosy Ekonomiki», Mo- 
skva, N. 11, 1950). 


La riforma agraria e la nazionalizzazione 
dell’ industria, l’una e l’altra effettuate nel 
1945, hanno costituito la base indispensa- 
bile della ricostruzione e del potenziamento 
economico dell'Albania. Nel settore agricolo, 
i successi delle cooperative agrarie, sorte 
immediatamente dopo la riforma e salite 
nel 1949 a 58 con una dotazione comples- 
siva di 10.870 ettari di terreno, appaiono 
evidenti quando si consideri che nel solo 
1949 esse hanno più che raddoppiato l'area 
seminata a cereali, hanno aumentato di 1,5 
volte quella coltivata a leguminose, di 2 
volte, circa, quella lavorata a colture indu- 
striali ecc. Nel settore industriale l' aumento 
della produzione rispetto al 1945 era carat- 
terizzato nel 1949 dai seguenti dati per- 
centuali : 


Santo 
' 
Industria mineraria: da SE 
produzione di bitume . . . . 1.174,0 
» dispetrolio EE 400,8 
» di carbone . 597,0 
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Aumento 

in %o 
produzione di cromo *) 290,8 
> di rame *) . 475,0 
industria cementifera 522,2 
> chimica 359,4 
produzione energetica . 307,8 
lavorazione del legno . 318,9 
industria alimentare 177,3 
> tessile . : 732,4 
> cuoio e scarpe. 1.725,4 


3) rispetto al 1948 
2) rispetto al 1946 
Nel settore finanziario, superato nel 1948 
con l’aiuto dell URSS il pericolo di ban- 
carotta, la situazione mutò radicalmente. 
Nel bilancio del 1950 le entrate ascendo- 
no a 7.800 milioni di lek, ossia aumentano 
di 3 volte rispetto al primo bilancio post- 
bellico, mentre la principale posta, quella 
degli introiti dal settore socializzato della 
economia nazionale, aumenta del 48%, ri- 
spetto al 1949. Le uscite figurano nel bi- 
lancio per la somma di 7.700 milioni di 
lek, ossia sono aumentate del 48 °/, rispetto 
al 1949. Il mutamento di regime ha creato 
le basi per la pianificazione economica del 
paese. Attuato con successo il primo piano 
biennale, che ha creato i presupposti per 
la trasformazione dell’ Albania in paese 
agrario-industriale, il Governo sta attual- 
mente completando l'elaborazione del primo 
piano quinquennale di ulteriore sviluppo 
dell’economia nazionale. (M. I. A.) 


(1731) EE (161) 60 

VASIUTIN V. F., Le nuove grandi costruzioni 
del comunismo («Isviestija Akademii Nauk 
SSSR - Otdielienie ekonomiki i prava», 
Moskva, n. 1, 1951). 


La grandiosità delle opere che nell’am- 
bito dell’ economia nazionale l'URSS si ap- 
presta ad approntare nel giro di soli 5-6 
anni, sono una prova ulteriore della supe- 
riorità dell'ordinamento sociale sovietico 
rispetto a quello capitalistico. Soltanto le 
costruzioni ultimamente decretate dal Go- 
verno — ossia i centri idrici di Kuibyscev, 
di Stalingrado e di Kachovka; i canali in 
Turkmenia, in Ucraina e in Crimea; i si- 
stemi di irrigazione estesi ad abbracciare 
una superficie di oltre 25 milioni di ettari 
— richiederanno lavori di sterro per un vo- 
lume di oltre 3 miliardi di metri cubi: 
per un volume, cioè, di quindici volte su- 
periore a quello dei lavori di costruzione 
del Canale di Mosca e di quaranta volte 
maggiore a quello dei lavori per l’apertura 


del Canale di Suez. Tutto ciò, tuttavia, non 
rappresenta che una parte delle opere che 
dovranno essere realizzate dall'Unione Sovie- 
tica nel corso del secondo piano quinquen- 
nale postbellico. E' evidente che tanto il vo- 
lume che i termini stabiliti per l'esecu- 
zione di questi lavori richiederanno l’appli- 
cazione su scala imponente di una attrez- 
zatura tecnica completamente nuova: è fuor 
di dubbio, però, che l'industria meccanica 
nazionale, attualmente in pieno sviluppo, 
saprà fornire il macchinario occorrente alla 
esecuzione di opere destinate a contribuire 
massimamente all’attuazione del programma 
di edificazione del comunismo nell’ Unione 
Sovietica. (M. I. A.) 


(1732) EE (221) 60 
Menta G. L., Pianificazione economica in 
India («Eastern World», London, marzo- 

aprile 1951). 

Il principale contributo del National Plan- 
ning Committee, organo non ufficiale costi- 
tuito nel 1938 e in attività fino allo scoppio 
della guerra, è stato un’ampia rassegna delle 
necessità e delle risorse del paese. Nel 1944 
fu formulato il «Bombay Plan» e succes- 
sivamente il «People's Plan» e il «Gan- 
dhian Plan». Verso la fine del 1946 il Go- 
verno costituì un Advisory Planning Board 
con il compito di rivedere i vari piani for- 
mulati e suggerire i sistemi per metterli in 
pratica. Con la partizione del paese altri 
importanti problemi si resero però pressanti. 
Ultimamente è stata istituita una Planning 
Commission con la funzione di coordinare 
gli esistenti piani di sviluppo dei Governi 
centrale e degli Stati, determinare le prio- 
rità e formulare così un piano per la più 
efficace ed equilibrata utilizzazione delle 
risorse del paese. Affinchè lo sforzo della 
Commissione risulti fruttuoso occorrerà una 
stretta cooperazione fra il suo lavoro e quello 
dei vari ministeri. La Commissione, in col- 
laborazione con il ministero delle finanze 
ha recentemente effettuato un calcolo delle 
risorse finanziarie prevedibilmente neces- 
sarie per la realizzazione di un piano ses- 
sennale di sviluppo. (¥. 8.) 


(1733) EE (612) 61 
Lo sviluppo economico della Papuasia e 
Nuova Guinea («Eastern World», London, 
marzo-aprile 1951). 
La popolazione totale è di 1.300.000 abi- 
tanti (i non indigeni ascendono a solo l'19/), 
quasi tutti occupati nell’agricoltura. In tutto 
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il territorio è praticata la «shifting culti- 
vation» (coltivazione vagante). Nella sola 
Papuasia vengono importate annualmente 
quasi 1.000 tons di carne. Ogni anno ven- 
gono importate anche circa 10.000 tons di 
riso che sono però assolutamente insufficienti. 
Si spera che un considerevole aumento della 
produzione di riso possa verificarsi nei pros- 
simi anni. Notevole progresso è stato fatto 
nel ripristino dell’industria della copra, 
ostacolato, però, dalla scarsità di lavoro e di 
materiali da costruzione. 1,’ industria della 
gomma è quasi ritornata alla sua capacità 
prebellica; anche per essa il principale fat- 
tore che ne limita l'espansione è costituito 
dalla mancanza di lavoro specializzato. Nella 
Highlands Agricultural Experiment Station, 
a Aiyura, vengono condotti esperimenti per 
la diffusione della coltivazione del tè, caffè 
ed altri prodotti. Nella Lowlands Agricul- 
tural Experiment Station, vicino a Raboul, 
sono stati fatti buoni progressi nella ripa- 
razione dei gravi danni sofferti durante la 
occupazione nemica. (V. 8.) 


(1734) EE (136) 53 
DE Ericr F. S., Postille economiche allo 
statuto di Tangeri («Politica internacio- 

nal», Madrid, n. 5, 1951) 

Lo Statuto di Tangeri ed i suoi organismi 
rappresentativi e burocratici ignorano, o pre- 
tendono di ignorare, la costante presenza e 
l’importanza del fattore spagnolo nella città. 
La sicurezza doganale della Spagna e del 
Protettorato non è affatto garantita nell’ or- 
ganizzazione tangerina. Gli interessi econo- 
mici spagnoli non sono rappresentati nè 
salvaguardati in condizioni di equità ri- 
spetto a quelli delle altre potenze. Tutto il 
sistema statutario dovrebbe essere revisio- 
nato. La Spagna non ha ancora fatto for- 
malmente tale proposta perchè considera la 
questione tangerina subordinata al complesso 
problema politico-economico del mondo at- 
tuale, problema la cui soluzione deve as- 


sorbire l’attenzione e le cure di tutti i 
paesi. (R. V.) 
(1735) KE (161) 60 


I risultati di realizzazione del Piano sta- 
tale di sviluppo dell’economia nazionale 
sovietica nel I trimestre del 1951 («Isvie- 
stija», Moskva, 8 maggio 1951). 

Il piano della produzione industriale so- 


vietica, relativo al primo trimestre 1951, è 
stato complessivamente attuato nella misura 


del 100,2 per cento. Rispetto al corrispon- 
dente trimestre del 1950 la produzione in- 
dustriale dell'URSS è così aumentata del 
18 per cento. Nel settore agricolo i lavori 
campestri primaverili sono stati iniziati 
con anticipo rispetto all' anno scorso, e con 
più imponente dotazione di mezzi meccanici. 
La sarchiatura e la concimatura dei vernini 
è stata estesa ad una superficie maggiore. 
Nelle zone meridionali è terminata la se- 
mina dei cereali. La semina delle colture 
marzuole al 5 maggio 1951 era stata effet- 
tuata su nna superficie maggiore di 5 mi- 
lioni e mezzo di ettari a quella che risul- 
tava seminata alla stessa data dell’anno 
scorso. Il collocamento di barriere frangi- 
vento, effettuato su una superficie di 700 
mila ettari, abbracciava il I maggio 1951 
55 mila ettari in più rispetto alla superficie 
allo stesso scopo lavorata entro il corrispon- 
dente periodo dell’anno passato. Nella sfera 
del commercio interno, nell’ambito dei set- 
tori statale e cooperativo sono state effet- 
tuate alla popolazione vendite di prodotti 
in ragione — a prezzi comparati — del 22 
per cento in più rispetto al corrispondente 
trimestre del 1950. Nel mese di marzo del- 
anno in corso lo smercio giornaliero di der- 
rate è aumentato in media del 19 per cento 
rispetto al febbraio u. s.. L’ ultimo ribasso 
dei prezzi, effettuato il I marzo del 1951 
nei confronti degli articoli di largo consumo, 
ha contribuito ad un considerevole ravviva- 
mento del commercio interno. (M. 1. A.) 


(1736) KE (533) 61 

H. I, La siluazione economica dell’ Argen- 
tina («Neue Zürcher Zeitung», Zürich, 
10 maggio 1951). 


Il messaggio di quest'anno del Presidente 
Perón in occasione dell'apertura del Con- 
gresso forma un volume di 122 pagine, che 
salgono complessivamente a 850 se si inclu- 
dano gli allegati con i rapporti sulla atti- 
vità dei singoli ministeri. Dal volume si ri- 
leva come nel settore agricolo nell’anno 
1950/51 il raccolto cerealicolo sia stato il più 
ricco avutosi in Argentina dal 1943 in poi. 
L'area coltivata a granarie e a seme di lino 
è aumentata nel1950 di 2 milioni di ettari 
(13%) rispetto al 1949: la produzione di 
queste colture supera attualmente del 35%, 
ossia di 3 milioni di tonnellate, quella del 
1949/50, Nel 1949 sono stati maèellati 1,8 mi- 
lioni di capi di bestiame in più che nel 1946. 
L'indice quantitativo della produzione indu- 
striale nell agosto 1950 era salito a 161 
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(1943 — 100) superando di 12 punti quello 
dell’agosto 1949. L’ammontare complessivo 
dei salari nel settore industriale è passato 
(in parte in conseguenza dell’inflazione) da 
3 miliardi di pesos nel 1947 a 6,7 nel 1950. 
Negli ultimi anni sono sorte, o sono state 
ampliate, 20.000 nuove industrie. La produ- 
zione di minerali ferrosi e di combustibili 
è stata fortemente incrementata. La produzio- 
ne energetica è passata da Kwh 3,32 miliardi 
nel 1946 ad oltre Kwh 5 miliardi nel 1950. 
Quando le grandi centrali elettriche di Kwh 
400.000 di capacità, per Kwh 1,3 miliardi 
di energia all’anno, attualmente in costru- 
zione, saranno ultimate, sotto il rispetto 
della produzione energetica l' Argentina sarà 
«completamente autarchica >. Nel 1955 le mi- 
niere carbonifere di Rio Turbino saranno in 
grado di produrre 2 milioni di tonuellate di 
carbone all’anno. La produzione petrolifera 
era nel 1950 maggiore di m? 0,175 milioni 
di quella del 1949 e di m? 0,284 milioni 
rispetto a quella del 1948. L'indice delle 
vendite al minuto è passato da 200 nel 1946 
(1943 = 100) a 850 nel 1950. La bilancia 
dei pagamenti, passiva dal 1947 al 1949, è 
ritornata nel 1950 attiva per 700 milioni di 
pesos. Le spese fino ad oggi sopportate per 
il I piano quinquennale (dal 1952 al 1957 
si svolgerà il secondo) risultano ascendere 
a 11,6 miliardi. Dal 1946 i bilanci ordinari 
dello Stato si sono sempre chiusi in di- 
savanzo: questo ammontava — nel 1947 a 
548 milioni di pesos; nel 1948 a 208; nel 
1949 a 104, nel 1950 a 99. Al 31 dicembre 
1950 il debito dello Stato ascendeva a 16 
miliardi di pesos: nel solo 1950 il debito 
consolidato interno era aumentato di oltre 
3 miliardi e quello a breve scadenza di 150 
milioni di pesos. (M. I. A.) 


(1737) EE (214) 61 
La posizione economica di Israele si con- 
solida («Internationale Wirtschaft», Wien, 

18 maggio 1951). 

La situazione finanziaria e valutaria di 
Israele, che poche settimane or sono era 
stata definita «rosea», sta per migliorare 
ancora a seguito dell’imminente maturazione 
delle tre principali fonti del provento valu- 
tario del paese: a) i doni dagli Stati Uniti, 
che si preannunciano quest’ anno assai co- 
piosi, b) l'emissione, già iniziata, di Dol- 
larbonds, e c) l’aiuto finanziario diretto 
americano, già assicurato per l'ammontare 
di 150 milioni di dollari. Il recente reim- 
patrio in massa di ebrei dalla Siria, tuttavia, 
pone attualmente al paese un nuovo, diffi- 


cile problema. Il loro approvvigionamento 
richiederà o un ampliamento dell’ industria 
di beni di consumo, attnalmente ostacolata 
dalla limitazione degli investimenti, oppure 
un incremento delle importazioni a spese 
delle riserve valutarie. Per fronteggiare la 
situazione il Governo d'Israele dovrà perciò 
decidersi all'adozione di un sistema delle 
priorità, già allo studio, per cui la prece- 
denza sarà accordata alle spese per la pro- 
duzione di viveri, cui seguiranno quelle per 
gli armamenti, le materie prime, i foraggi 
e i materiali da costruzione. Ma, anche se 
l'ulteriore provento valutario dei prossimi 


mesi sarà ingente — il suo ammontare è 
calcolato in complesso a 450-500 milioni di 
dollari — Israele non potrà ancora dirsi 


economicamente indipendente. Saranno ne- 
cessarie altre contribuzioni dall’estero ed 
ulteriori limitazioni dei consumi prima che 
il paese possa esser finanziariamente posto 
su una base sana. (M. I. A.) 


XI. - POLITICA COMMERCIALE INTERNAZIO- 
NALE. 


(1738) (PE) (611) 51 

HoLper R. F., L’opinione dell’ Australia 
ed il G. A. T.T. («The Australian Out- 
look», Sydney, n. 1, 1951). 


La partecipazione dell’ Australia al GATT 

è stata vivamente criticala in quanto, si è 
detto, essa implica la rinuncia del paese 
alla sovranità ed al diritto di determinare 
su un piano di autonomia la propria poli- 
tica economica. Tuttavia, tali timori non 
si sono fino ad oggi realizzati, specie per 
il fatto che il «General Agreement» con- 
sente la protezione doganale su ampia scala 
a favore delle industrie nascenti e conserva 
pressochè integro il sistema preferenziale 
esistente. Nessuno tra i paesi partecipanti 
ha dimostrato di volere in realtà abbando- 
nare le direttive di nazionalismo economico 
per cui il sacrificio dei singoli interessi è 
stato minimo. D'altronde, data l’attuale 
incerta congiuntura politico-economica, il 
G.A.T.T. deve essere considerato e valutato 
più che altro per le sue influenze immediate, 
invero non molto innovatrici 0 preoccupanti. 
(R. v.) 


(1739) (PE) (0) 1 
Keesine F. A. G., Benelux (« Amsterdam- 
sche Bank N. V. - Incasso Bank N. V. 
Quarterly Review», Amsterdam, 1° tri- 
mestre 1951). 
54 
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Col 1° luglio 1950 1' accordo commerciale 
del Benelux avrebbe dovuto trasformarsi 
nell'accordo di unione vera e propria. Per 
contro, il trattato di pre-unione è stato 
praticamente prorogato sine die. La coope- 
razione tra i paesi interessati non ha po- 
tuto raggiungere risultati completamente 
soddisfacenti a causa della diversa posizio- 
ne del Belgio e dell'Olanda di fronte ai 
paesi dell OECE e a quelli dell’area del 
dollaro. Nei confronti dell E. P. U., si deve 
notare che la temporaneità della sua fun- 
zione, la sua particolare natura tecnica e il 
suo stretto collegamento con le norme di 
politica commerciale emanate da Parigi 
rendono difficile ai paesi del Benelux adot- 
tare un comportamento economico uniforme. 
In complesso, tale uniformità è stata rag- 
giunta nel solo campo tariffario interno ed 
esterno. Per poter giungere ad una unione 
economica effettiva tra Belgio ed Olanda, 
occorre che i Governi interessati si rendano 
conto della necessità di affrontare il pro- 
blema in profondità, secondo quanto ha af- 
fermato il Ministro Spaak: « Messieurs, il 
faut vouloir les conséquences de ce qu’on 
veut». (R. V.) 


(1740) (PE) (0) 16 
La liberalizzazione in pericolo («The Sta- 
tist », London, 26 maggio 1951). 


Lo scopo fondamentale dell'E. P. U. è 
quello di facilitare i pagamenti correnti 
tra i paesi partecipanti, concedendo loro 
determinate «quote» di credito, in modo 
da incrementare il movimento commerciale 
«liberalizzando » gli scambi. In base alle 
clausole stabilite, ogni paese è tenuto a 
«liberalizzare » il 60% delle importazioni 
complessive provenienti dai membri del 
OECE, riservando al restante 40% la pos- 
sibilità di accordi bilaterali. Con la ripresa 
della vita economica tedesca l'E. P. U. si 
trova in serie difficoltà. Gli esperti occi- 
dentali attribuiscono tale difficoltà all’ina- 
deguatezza delle «quote» fissate per la 
Germania. Se si vuole che il Governo te- 
desco liberi il 60°/ delle sue importazioni, 
occorre metterlo in grado di pagare. Occorre, 
in altri termini, elevare il credito concesso 
al paese dall'attuale cifra di 320 milioni 
di dollari a circa 1.200 milioni. Diversa- 
mente, la «liberalizzazione » del commercio 
europeo resterà un mito. (R. V.) 


(1741) (PE) (0) 1 

Le negoziazioni tariffarie di Torquay sono 
completate ( «Foreign Commerce Weekly», 
Washington, 28 maggio 1951). 


I 34 paesi intervenuti alla Conferenza di 
Torquay nel periodo settembre 1950- aprile 
1951 hanno raggiunto accordi soddisfacenti 
nel campo del commercio internazicnale. 
In particolare, gli Stati Uniti hanno nego- 
ziato nuove concessioni con 17 paesi, mem- 
bri effettivi o potenziali del G. A. T. T. 
(Austria, Rep. Tedesca, Corea, Perù, Tur- 
chia). Le maggiori concessioni provengono 
dalla Rep. Federale Tedesca e dal Canadà, 
per un valore complessivo di circa 800 mi- 
lioni di dollari. Le concessioni tedesche 
riguardano cereali, cotone, frutta, carne, 
prodotti animali, prodotti chimici, petrolio, 
macchinario, automobili. Le nuove conces- 
sioni del Canadá investono il 15 °/ circa 
delle importazioni complessive provenienti 
dagli Stati Uniti nel 1949: in valore, le 
nuove concessioni canadesi raggiungono i 
290 milioni di dollari. Da parte loro, gli 
Stati Uniti si sono impegnati, nei confronti 
degli altri paesi, di ridurre ulteriormente 
alcuni dazi e di mantenere al livello attuale 
altri dazi, già ridotti in precedenza, per 
un valore complessivo di mezzo miliardo 
di dollari. Molti paesi hanno auspicato la 
eliminazione della disparità esistente tra i 
dazi dei paesi europei. (R. V.) 


(1742) (PE) (114) 51 

Ocrors E., L'illusione di Torquay (+ Bul- 
letin de la Fédération des Industries Bel- 
ges», Bruxelles, 20 giugno 1951). 


I risultati della Conferenza di Torquay 
sono più che altro illusori, specie per il 
Belgio. Non si può considerare un successo 
l aver prolungato per tre anni la maggior 
parte delle concessioni: le conferenze do- 
vrebbero mirare a ridurre i dazi esistenti, 
non a prolungare la loro applicabilità. Le 
poche agevolazioni ottenute nel corso della 
Conferenza non sono tali da giustificare la 
sua convocazione. I negoziatori belgi non 
avrebbero tuttavia potuto ottenere di più: 
lo impediva loro la norma del G. A. T. T. 
secondo la quale nessun paese è tenuto a 
concedere agevolazioni unilaterali o con 
contropartita insufficiente. T: azione dei ne- 
goziatori del Benelux non è stata tuttavia 
vana; essi sono riusciti, appoggiati dai de- 
legati statunitensi, a porre in discussione 


Regesti emerografici 


843 


la modifica dell’ attuale procedura. Occorre 
tuttavia che i nuovi dibattiti giungano a 
soluzioni semplici e non portino a ricadere 
nel vecchio errore: ampio sviluppo dei 
particolari e oblio dello scopo finale. Senza 
semplicità e senza un rigoroso automatismo 
delle concessioni non si giungerà a nulla di 
conclusivo. L’ esempio deve partire dall'Eu- 
ropa, per la cui vita l’unità economica è 
essenziale. Gli altri paesi (in particolare 
Stati Uniti, Canadà e Commonwealth) non 
potranno pretendere agevolazioni che non 
siano disposti a ricambiare. Ove poi essi 
si rifiutassero, l’ Europa dovrà istituire una 
zona preferenziale. Ma, senza giungere an- 
cora a tanto, oggi è necessario elaborare e 
proporre formule agevoli e praticamente 
utili. (R. v.) 


(1743) (PE) (416) 40 

Torres GAITAN R., Ripercussioni della 
denuncia del trattato commerciale fra 
Messico e Stati Uniti («Investigación 
Económica», México, D. F., quarto tri- 
mestre 1950). 


Se si vogliono prendere misure per pro- 
teggere lo sviluppo economico del Messico, 
conviene, per ora rimanere senza trattato 
con gli Stati Uniti e non entrare a far 
parte del GATT. Si debbono osservare gli 
effetti della denuncia del trattato, studiare 
a fondo il funzionamento del GATT e la 
convenienza o meno di entrare a farne parte, 
e soprattutto elevare le tariffe doganali 
per essere in migliori condizioni di nego- 
ziazione. Il Messico deve partecipare alle 
conferenze del GATT come osservatore e 
non eliminare il sistema di licenze, contin- 
genti e tariffe doganali che sono in accordo 
con il dinamismo della economia. Resta 
inoltre un vasto campo per diversificare i 
mercati delle esportazioni messicane, dato 
che, mentre si sono aumentati i tipi di 
merci esportate, si è operato un processo di 
concentramento del commercio di esporta- 
zione quasi verso un solo mercato. E ciò è 
più pericoloso che esportare solo due o tre 
articoli, ma con molteplicità di mercati di 
sbocco. Gli effetti pratici della denuncia 
del trattato commerciale con gli Stati Uniti 
non dovrebbero produrre alcuna conseguen- 
za negativa. (V. 8.) 


XII. - ISTITUTI E PROBLEMI ECONOMICI IN- 
TERNAZIONALI. 


(1744) (PE) (0) 16 

BERTOLINO A., L'organizzazione interna- 
zionale nuovo principio di politica eco- 
nomica («Mondo Aperto», Roma, aprile 
1950). 


L’instabilità e la vischiosità delle rela- 
zioni economiche sono la causa immediata 
degli attuali perturbamenti internazionali. 
La soluzione dei vari problemi sta in un 
processo di organizzazione dei rapporti eco- 
nomici mondiali, da attuarsi secondo criteri 
razionali di distribuzione dei vantaggi e 
di crescente produttività. Fra gli enti che 
svolgono la propria attività a questi fini 
sono: |’ Ufficio Internazionale del lavoro e 
l'Organizzazione per |’ Agricoltura e |’ Ali- 
mentazione. Ma quelli che rispondono me- 
glio alla nuova tendenza della politica eco- 
nomica internazionale sono la Banca Inter- 
nazionale per la Ricostruzione e lo Sviluppo 
e il Fondo Monetario Internazionale. Agendo 
come intermediari negli affari internazio- 
nali, attuando trasferimenti di capitali e 
di manodopera e assicurando l'elasticità 
degli scambi, gli organismi internazionali 
verrebbero a creare una situazione econo- 
mica stabile, conforme alle effettive esigenze 
della civiltà contemporanea. (M. P.) 


(1745) EE (0) 15 

Paromov M., Forme e metodi della colla- 
borazione economica tra l'URSS edt 
paesi a democrazia popolare (« Voprosy 
Ekonomiki», Moskva, N. 12, 1950). 


La collaborazione economica tra l'URSS 
ed i paesi a democrazia popolare rappre- 
senta un nuovo, più alto tipo di relazioni 
reciproche tra popoli liberatisi dal giogo 
del capitale. Mentre le relazioni economiche 
tra i paesi capitalistici esprimono i rappor- 
ti dello sfruttamento in base al quale essi 
nascono 8 si sviluppano, e provocano anta- 
gonismi di classi, conflitti internazionali e 
guerre: i rapporti tra l'URSS e le demo- 
crazie popolari, invece, contribuiscono a 
preservare ed a consolidare la pace in 
quanto appunto si sviluppano su base so- 
cialistica. Ai fini dell’organizzazione di 
una più vasta collaborazione tra l'URSS 
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ed i paesi a regime socialista 6 stato nel 
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1949 istituito un Consiglio di collaborazione 
economica nel quale con parità di diritti sono 
rappresentate l'URSS, la Polonia, la Cecoslo- 
vacchia, l’ Ungheria, la Romania, la Bulgaria, 
l’ Albania e la Repubblica democratica Te- 
desca. Nel Consiglio possono sempre entrare 
anche altri paesi, purchè condividano i 
principi posti alla sua base. Il Consiglio di 
collaborazione economica, risolvendo impor- 
tanti problemi conereti relativi allo sviluppo 
della collaborazione pianificata tra i paesi 
socialisti ha portato questa collaborazione 
su un piano più dignitoso e più umano. Il 
suo funzionamento assicura l’ulteriore in- 
tensificazione dell'aiuto disinteressato della 
Unione Sovietica allo sviluppo libero e in- 
dipendente dei paesi consociati i cui rap- 
porti reciproci vengono regolati attraverso 
la stipulazione di accordi bilaterali che 
risolvono i singoli problemi della collabora- 
zione economica: accordi commerciali e di 
pagamento, accordi di credito e di forni- 
ture di macchinario a credito, accordi di 
assistenza scientifico-tecnica, di costituzione 
di società miste ecc.. (MIA) 


(1746) EE (0) 15 

VIJESINGHE F. D. C., Esame del « Colombo 
Plan», («Eastern World », London, mar- 
zo-aprile 1951). 


Nel « Colombo Plan» gli errori di omis- 
sione sono forse più gravi di quelli di 
azione. Una delle omissioni è la mancanza 
di qualsiasi riferimento alle industrie agri- 
cole. Solo il 10% della spesa prevista è 
destinata all'industria mineraria (carbone 
escluso) e all'industria in genere. Non si 
considera generalmente quanto grave sia 
diventato, per i paesi dell'Asia sud-orien- 
tale, il problema della popolazione la cui 
densità ha raggiunto le 200 persone per 
miglio quadrato. Una delle maggiori diffi- 
coltà da affrontare è la mancanza di tecnici 
di ogni grado. È probabile che i loro alti 
stipendi assorbano buona parte degli 8 mi- 
lioni di sterline che sono stati assegnati 
al Council for Technical Co-operation, Il 
presidente della Conferenza ha espresso la 
speranza che gli inviati «osservatori » della 
Birmania, Tailandia, Filippine e Indonesia 
raccomanderanno la completa associazione 
ai rispettivi governi. Il successo del piano 
dipenderà in larga misura dall'accoglienza 
che avrà presso le popolazioni dei paesi 
interessati. (V. S.) 


(1747) EE (0) 15 

FirtH R., Alcuni aspetti sociali del Piano 
di Colombo (« Westminster Bank Review», 
London, maggio 1951). 


L’ investimento di 1868 milioni di sterline 
previsto dal Piano di Colombo per 1’ India, 
il Pakistan, Ceylon, la Malesia, il Borneo 
britannico provocherà, con l’aumento del 
reddito nazionale, redistribuzioni di ric- 
chezza che avranno profonde ripercussioni 
di carattere sociale. La messa in atto dei 
lavori del Piano comporterà l'addestramento 
tecnico delle popolazioni, e quindi la ne- 
cessità di inculcare principi di responsa- 
bilità, di organizzazione, di iniziativa. Even- 
tuali dispersioni e «dislocations » di mano- 
dopera si tradurrebbero, nel futuro, in forti 
«spese di benessere» (esempio tipico ne è 
l’attuale situazione di Singapore), e do- 
vranno pertanto essere evitate ab initio. 
Sarebbe utile valutare fin da ora gli effetti 
sociali che produrrà il Piano di Colombo, 
effetti che ne condizionano d'altronde il 
risultato economico. Su questo punto, vi- 
ceversa, i promotori del Piano hanno ta- 
ciuto: e questo non sembra saggio. (R. V.) 


(1748) (PE) (111) 50 
Nuovi problemi per l’area della sterlina 
(« The Banker», London, maggio 1951). 


Nuove difficoltà si prospettano per l’area 
della sterlina. Esse sono l’inevitabile con- 
seguenza del peggioramento della bilancia 
dei pagamenti del Regno Unito (a causa 
del riarmo) e dell’aumento del surplus degli 
altri paesi dell’area stessa (in conseguenza 
degli alti prezzi delle materie prime). Le ri- 
serve di oro e dollari dell’area sono au- 
mentate rapidamente, ma uguale andamento 
hanno seguito le passività della Gran Bre- 
tagna verso gli altri paesi membri. In tali 
condizioni sorgono maggiori difficoltà per 
mantenere la coesione e la volontaria disci- 
plina dei paesi membri. E’ sperabile che i 
membri dell’area della sterlina non siano 
tentati da tendenze separatiste. La Gran 
Bretagna, però, non dovrebbe perdere alcune 
opportunità per ritornare alle condizioni 
di convertibilità delle monete e di non-di- 
scriminazione commerciale senza le quali 
l’area della sterlina non sarebbe mai sorta. 
Le esportazioni verso i membri dell’area 
della sterlina sono ora venute, in ordine di 
priorità, immediatamente dopo quelle dirette 
all’area del dollaro. E’ possibile che presto 
esse debbano essere elevate allo stesso grado 
di importanza. (V. 8.) 
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(1749) EE (0) 15 

S. W., L’ Unione europea dei pagamenti 
attraverso i bilanci (« Neue Ziircher Zei- 
tung», Ziirich, 13 maggio 1951). 


Dai bilanci mensili, che |’ Unione europea 
dei pagamenti pubblica ormai regolarmente, 
risulta che alla fine del marzo scorso lo 
status degli attivi dell’EPU, rappresentati 
dai crediti accordati agli Stati partecipanti, 
era complessivamente costituito da 537,3 
milioni di dollari di crediti. Al passivo, i 
corrispondenti obblighi dell EPU verso i 
suoi membri ascendevano a 619,4 milioni. 
La copertura della differenza di 80 milioni 
tra l’attivo e il passivo risultava abbondan- 
temente assicurata dalle disponibilità di 
liquido ammontanti a 369,6 milioni di dol- 
lari. Malgrado il credito speciale che, at- 
tingendo ai propri mezzi, 1’ EPU ha concesso 
alla Germania occidentale, essa è riuscita 
a mantenere immutato, in forma liquida, 
il capitale d’esercizio di 350 milioni di dol- 
lari assicuratole dagli Stati Uniti. L'EPU 
è fino ad oggi riuscita a scongiurare il pe- 
ricolo di un immobilizzo del suo capitale 
d’ esercizio ed a mantenere perciò intatta 
la sua capacità d’azione, ciò che può esser 
considerato come un risultato assai rag- 
guardevole dell’ attività di nove mesi della 
giovane istituzione. (M. 1. A.) 


(1750) EE (0) 15 
Il trattato per il piano Schuman («The 

Economist», London, 26 maggio 1951). 

Il trattato per il piano Schuman avrà vi- 
gore per 50 anni. I primi 6 mesi serviranno 
come «periodo preparatorio », mentre i cin- 
que anni successivi costituiranno un periodo 
di transizione. Gli organi previsti dal trat- 
tato sono: la Alta Autorità, l organo prin- 
cipalmente responsabile dell’ esecuzione delle 
disposizioni del trattato; il Consiglio dei 
Ministri, organo di collegamento fra i go- 
verni e la Alta Autorità, composto di un 
rappresentante di ognuno dei sei governi 
(Francia, Germania, Belgio, Lussemburgo, 
Olanda e Italia); l’ Assemblea, la Corte e 
il Comitato Consultivo composto da 30 a 
51 membri rappresentanti in egual numero 
i produttori, i lavoratori ed i consumatori. 
Una delle disposizioni più importanti del 
trattato riguarda le relazioni commerciali 
con terzi paesi. L'articolo 60 vieta tutti 
gli accordi privati fra le industrie che ab- 
biano per scopo di 1) fissare i prezzi, 2) 
restringere la produzione, 3) ripartire i 


mercati o le fonti di approvvigionamento. 
La Alta Autorità può fissare, in periodi di 
scarsità, prezzi massimi, e prezzi minimi, 
nel caso di «crisi manifesta». Non vi sarà 
alcuna restrizione al movimento, fra i sei 
paesi, dei lavoratori qualificati dell’indu- 
stria dell'acciaio e del carbone. (V. 8.) 


(1751) EE (0) 17 

KRESSE J., IZ Congresso dell’ Unione arti- 
giana internazionale (« Internationale 
Wirtschaft », Wien, 8 giugno 1951). 


Dalle riunioni del Congresso dell’ Unione 
artigiana internazionale, che si svolge a 
Vienna di questi giorni, è risultata la ne- 
cessità per l’ Austria di costituire un'orga- 
nizzazione per l’esportazione dei prodotti 
della piccola industria sul modello di quelle 
già esistenti in tutti gli altri paesi europei. 
Si spera, perciò. che questa sia la volta 
buona per realizzare un progetto ancora 
campato in aria, malgrado le più intense 
cure che, ai fini della sua realizzazione, 
sempre vennero rivolte dalla Sezione fede- 
rale dell’ Artigianato. In merito alla posi- 
zione dell’ Unione nei riguardi delle orga- 
nizzazioni internazionali di cooperazione 
europea, si può affermare che gli sforzi 
dell’ Unione per ottenere seggio e voce in 
capitolo nell’OECE siano alla vigilia di 
esser coronati da successo, con grande sod- 
disfazione specialmente per 1' Austria il cui 
artigianato vede in questo mezzo la miglior 
garanzia di più abbondanti e più sicure 
forniture delle necessarie materie prime. 
Con compiacimento generale, infine, il Con- 
gresso dell’ Unione ha rilevato la concor- 
danza dei punti di vista dei delegati nei 
confronti ilei problemi economici e sociali 
ed ha preso atto delle tendenze di quasi 
tutti i paesi liberi d'Europa a resistere 
alle velleità di ulteriori statizzazioni. 


(M. I. A.) 
(1752) (PE) (0) 13 
Gli Stati Uniti e la valorizzazione det 


paesi scarsamente sviluppati (« L’ Econo- 

mie», Paris, 14 giugno 1951). 

Su una popolazione mondiale di 2.378 mi- 
lioni di persone, circa 1.075 milioni, ossia 
il 70°/ del mondo non sovietico, apparten- 
gono alle regioni scarsamente sviluppate. 
L'insufficienza dello sviluppo economico 
crea in tali regioni un clima favorevole 
allo sviluppo della dottrina comunista. 
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Inoltre, gran parte delie risorse naturali 
di cui abbisognano i paesi altamente svi- 
luppati è localizzata proprio nelle aree 
depresse. Queste considerazioni hanno spin- 
to il Governo americano ad adottare una 
politica che permetta di elevare il livello 
di vita dei popoli interessati e di ottenere 
determinate materie prime, resesi tanto pre- 
ziose nell’attuale contingenza del riarmo. 
I paesi oggetto di discussione appartengono 
all’ America latina, all’ Asia e all’ Africa. 
Essi forniscono attualmente agli Stati Uniti 
il 100%, del caucciù consumato, 1'83 % 
del cromo, il 74% dello stagno, il 77% 
del manganese, il 70°/, della bauxite, il 
249, del rame, il 19 Y, del picmbo, il 13% 
del petrolio. L’ Europa assorbe da tali paesi 
il 65°/ delle sue importazioni complessive. 
Lo sfruttamento razionale del suolo e l’ac- 
crescimento della produzione minerale do- 
vrebbe porre i paesi scarsamente sviluppati 
in grado di bastare a sè stessi dal punto 
di vista alimentare. Il programma suggerito 
dall’ « International Development Advisory 
Board » al Pres. Truman prevede lo sviluppo 
simultaneo della produzione e distribuzione 
dei beni; dei lavori pubblici; dei servizi 
base. Per un effettivo successo del «quarto 
punto» occorre che anche i paesi europei 
cooperino alla sua realizzazione. (R. V.) 


(1753) (PE) (0) 16 
La Banca dei Regolamenti Internazionali 
e la minaccia dell’ inflazione («The Sta- 

tist», London, 16 giugno 1951). 

Il rapporto del 1951 della B. R. I. consi- 
dera essenzialmente il pericolo inflazio- 
nista causato, nei paesi europei e non eu- 
ropei, dalla necessità di dedicare una parte 
delle risorse nazionali all’economia della 
difesa. In luogo della rivalutazione delle 
monete europee in termini di dollari, con- 
sigliata dal rapporto dell'OECE, il rapporto 
della B.R.I. suggerisce l'adozione di poli- 
tiche restrittive del credito e l'abbandono 
della «cheap money». I paesi interessati 
al riarmo dovranno inaugurare una severa 
politica di bilancio, attuando una maggiore 
imposizione fiscale e una drastica riduzione 
delle spese pubbliche. Le restrizioni cre- 
ditizie si renderanno necessarie per per- 
mettere un forte afflusso di fondi pri- 
vati alle casse dello Stato sotto forma di 
« prestiti ». Contrariamente a quanto mo- 
strano di credere le autorità della B.R.I., 
in effetti la politica britannica dell' ultimo 
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triennio non 6 stata molto restrizionista : 
più che promuovere misure restrittive, il 
Governo britannico ha accettato le conse- 
guenze restrittive provocate dal naturale 
svolgimento degli eventi. (R. v.) 


(1754) EE (0) 18 

Hans J., Investimenti esteri e nazionaliz- 
zazione nei paesi mussulmani («The Isla- 
mic Review», Woking, luglio 1951). 


L'attuale conflitto anglo-iraniano non 6 
che uno stadio della graduale evoluzione 
che mira a sottrarre gli interessi dei paesi 
islamici dalle mani europee. Per studiare 
le fasi successive di tale evoluzione occorre 
distinguere i paesi gid da tempo industria- 
lizzati da quelli in cui l’ingerenza dei ca- 
pitali stranieri è di data recente. L'Egitto 
appartiene alla prima categoria, il Pakistan 
alla seconda. Mentre la legislazione egiziana 
tende ad eliminare per gradi il predominio 
straniero dalla vita economica del paese, 
quella del Pakistan persegue due scopi con- 
trastanti: da un lato esclude — o limita — 
l'influenza estera in alcune industrie es- 
senziali; dall’altro, offre sbocchi allettanti 
al capitale straniero per favorire lo sviluppo 
delle industrie non fondamentali. Il com- 
portamento dell’ Arabia saudita costituisce 
un interessante caso di combinazione dei 
diritti di concessione «vecchio stile» e 
«nuovo stile». Ne è un esempio il contratto 
stipulato con la Società Arabo-americana 
del petrolio, secondo cui il Governo arabo 
si riserva di partecipare all'attività di tale 
società per il 50° delle sue entrate nette, 
senza tuttavia partecipare alle perdite. Cir- 
ca i fenomeni di «nazionalizzazione» ve- 
rificatisi nell’ Afghanistan, in Turchia e in 
Persia, si deve notare che in tali paesi la 
nazionalizzazione non è lo scopo ultimo di 
una particolare evoluzione politico-economi- 
ca. Essa è piuttosto uno stadio transizionale 
che permette di sottrarre le industrie fon- 
damentali dall’egemonia straniera fino a 
che il progresso non avrà permesso ai cit- 
tadini nazionali di sfruttarle adeguatamente. 
In particolare, la posizione strategica del- 
l'Iran ed il pericolo rappresentato da un 
intervento estero sono tali che la prosperità 
economica e finanziaria derivante dalle «oil 
royalties » dovrà essere sacrificata alla sicu- 
rezza politica. Con questo, tuttàvia, le ami- 
chevoli relazioni tra il governo persiano e 
quello britannico non dovranno risultare 
compromesse. (R. V.) 
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INVESTMENT AND EMPLOYERS’ REACTIONS (*) 


ALEXANDER D. BILIMOVICH 


The investment, its increasing and curtailing as well as its 
distribution among various economic branches determine the course 
of the economic life. 

In a socialized planned economy and even in a regulated pri- 
vate economy, the investment depends on the decision of planning 
or regulating authorities. The theory of investment in such an 
economy must take into account the objectives pursued by these 
authorities. 

In a free (automatic, spontaneous) private economy the invest- 
ment depends on the decision of entrepreneurs who aiming at the 
maximal net profit, in conformity with this determine the amount 
of capital invested in various economic branches. 

Each such investment decision is an act of foresight connected 
with the expectance of the future gains or losses (1). 

Such a foresight can be related to some external non-economic 


(*) This paper is a fragment of author’s prepared work on Some Dy- 
namic Schemes of Economic Circulation. Some other parts of this work 
were published in Slovenian with a French recapitulation in the « Trans- 
actions » of the Section of Law of the « Academy of Science and Art in 
Ljubljana» (Yugoslavia): Tableau économique by Fr. Quesnay (vol. I, 
1941) and Some Dynamic Schemes of Economic Processes (vol. II, 1943), 
as well as in the review « Zeitschrift für Nationalókonomie » of Vienna: 
Das allgemeine Schema des wirtschaftlichen Kreislaufes (The General 
Scheme of Economic Circulation) Vol. X, 1942, pp. 199-241 and Dyna- 
mische Wirtschaft und ihre schematische Darstellung (The Dynamic 
Economy and its Schematical Presentation) Vol. XI, 1945, pp. 45-95. 

(*) « The whole entrepreneurs’ activity and their behaviour cannot be 
imagined without the forecasting. Each action is already a prognosis » (Prof. 
Oskar MorcenstErn, Wirtschaftsprognose (Economic prognosis) Vienna, 
1928, p. 36). O. MORGENSTERN is meaning the «individual prognosis », i. e. 
the forecast relating to the individual economy. On the contrary, in his 
opinion, the «total prognosis », i. e. the forecast relating to the whole na- 
tional economy, « does not appear an essential factor and an essential integral 
part of the economic system ». This is correct for the free economy, although 
even in this economy the «individual prognosis» can be depending upon 
the « total prognosis ». In the planned or regulated economy which is directed 
by public authorities, the «total prognosis» is the most essential factor. 
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and economic conditions: war, political and social upheaval, 
unexpected' technological progress, significant economic reforms, 
important changes in the consumers” demand, etc. The study of 
the forecasting of these conditions by the entrepreneurs is till now 
rather an object of the empirical sociological investigation and 
description than of the economic theory. 

Another kind of entrepreneurs” foresight is their forecasting 
of future internal economic conditions. A typical form of this 
forecasting consists of the forecasting of future gains and losses 
on the basis of the realized profit or loss in an individual enter- 
prise or branch as well as on the basis of changes in the total 
invested capital as a consequence of changes in the average profit 
or loss realized by all main economic branches. 

The forecasting of these conditions is expressed in the em- 
ployers’ reaction to the obtained profit or loss and in their disposi- 
tion to extend or reduce their investments. These reactions can 
be optimistic if the invested capital increases easily and decreases 
hardly, and pessimistic if the capital increases hardly and 
decreases easily. 

On the other hand, the entrepreneurs can be in their reactions 
whether more blind towards the future alterations in economy, or 
show more foresight. In the first case, the entrepreneurs are 
unable to foresee the future modified state of economy and to 
direct their behaviour in advance in accordance with such mod- 
ifications. They regulate their behaviour only post factum. That 
is: if they obtained in the past year a certain profit, they increase 
their investment of capital in some determined manner. On the 
contrary, they reduce that investment if the past year brought 
them a certain loss. This is also a kind of a foresight because in 
such a case the entrepreneurs foresee after a good year another 
good year, and in expectance of new gains increase their invest- 
ment, while after a bad year they expect another bad year and 
curtail the investment (1). 


(*) Cf. Micha KALECKI, Essays in the Theory of Economic Fluctuat- 
tons, London 1939, p. 134. Of course, the foresight can be insufficient and 
the anticipation of future alterations erroneous with the erroneous investment 
resulting from it. See J. H. Hicks, Gleichgewicht und Konjunktur (Equi- 
librium and Conjuncture) in the « Zeitschrift für Nationalókonemie » 
(Vol. IV. Vienna 1933, pp. 454-455) and Gunnar MyrpaL, Der Gleich- 
gewichtsbegriff als Instrument der geldtheoretischen Analyse (The 
notion of Equilibrium as an Instrument of the theoretical Analysis of 


Money) in the « Beitráge zur Geldtheorie », edited by Friedrich A. Hayek, 
(Vienna 1933, p. 385). 
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But the entrepreneurs are not always so blind as to the future. 
They can, for example, after several very good years expect the 
conditions to grow worse and foreseeing it, curtail their investment. 
In the reverse case, they can after a set of very bad years expect 
a turn to the recovery and enlarge their investment. The degree 
of such a foresight can be very various with various influence 
on the course of economy. 

In that way, the psychological factor may be introduced into 
the theory of investment and business cycles, without falling into 
extremity of a « psychological » theory which attributes to the 
psychological factor an exclusive role in the cyclical oscillat- 
ions (*). In a correct theoretical model of business cycles, the 
psychological factor must be only added to the other factors of 
business undulations as one of important factors. 

At the same time, the introduction of the psychological factor 
into the investment theory in the form of employers’ reaction to 
the earned profit enables the study of immesurable subjective 
psychical factors of employers’ psychology by means of their 
objectivation in such measurable physical facts as the quantity 
of invested capital. If the optimism and pessimism are phenomena 
of the subjective inner consciousness, the employers’ reactions 
represent the objective external behaviour which can be introduced 
in numerical economic models. 

The employers’ reactions to the earned profit may be very 
different, as we said above. 

We start with the simplest form and assume that all entre- 
preneurs consider a certain profit rate (x, expressed in portion 
of the invested capital), for instance, 0.05 or a 5 per cent profit 
of the invested capital, as a normal one. Normal in the sense that 
the entrepreneurs retain their capital unchanged, i.e. neither 
increase it nor decrease, if they have received the normal rate 
of profit (x) in the last year. We assume further that the new 
capital (K:+,) which the entrepreneurs are disposed to invest in 
the next year, is a function of the capital invested in the current 


(*) Such a theory was developed by a Polish author Leon PETRAZICKI 
in his book on Shares, Stock Exchange Speculation and the Theory of 
Economic Crises (Russian. St. Petersburgh 1911). Later the part of the 
psycological factor was especially underlined by A. C. Picou (The Industrial 
Fluctuation, 2nd ed., London 1929), F. W. Taussia (The Principles of 
Economics, 4th ed., New York 1939, Vol. II, pp. 78-94) and partly by 
J. M. Keynes and F. A. HAYEK. 
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year (K,) and the difference (At) between the rate of profit 
obtained in the current year (+) and the normal profit rate 
(x ). Therefore, 


Kimi (Ron 
We also take the simplest form of this function and assume that 
Ki = Ki + Ki 4 = Ki + m— x), 
or in our numerical example, if 7, = 0.05, 
Kiss = Ki (1 + m — 0.05). 


From this formula it is clear that the invested capital will 
remain unchanged, i.e. Kiy4 will be equal to K;, if A: = 0, ie. 
m = x, namely the profit obtained in the current year, is equal 
to the normal one, or in our case if zx = 0.05 (5 per cent). 

The employers’ reaction being of such a form, the invested 
capital will remain unchanged in all economic branches if all 
these branches bring the 5 per cent profit. Since all entrepreneurs 
will keep their capital unchanged, the whole economy will be 
flowing without any changes from year to year, i.e. it will be 
stationary. This shows that the stationary economy is only a 
particular case of the dynamic economy and the employers’ 
reaction to the earned profit is one of important factors which 
automatically keep a dynamic economy in the stationary state. 

But if this stationary equilibrium is disturbed, and the profit 
of some economic branches becomes higher than 5 per cent and 
of the others lower than 5 per cent or converts into a loss (negative 
profit), the entrepreneurs begin to react and increase or decrease 
the invested capital. 

According to the simplest formula given above, the entre- 
preneurs increase their capital by as many per cent as the earned 
profit rate exceeds the normal one (x, or in our case + 5 per cent), 
and decrease it by as many per cent as the profit rate is less 
than x or + 5 per cent. 

Diagram No. 1 (see page 851) gives the graphic illustration 
of these employers’ reactions, where all figures are calculated 
for each 100 money units of the present capital (K; = 100). 

The horizontal line on the level of 100 money units represents 
old invested capital (Ki). The new capital (K:4:) is presented by 
the ascending and descending straight line. The ordinate of this 
line is 100 if the earned profit is + 5 per cent, it rises till 175 
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if the profit reaches + 80 per cent, and falls till zero if the 
negative profit (loss) reaches — 95 per cent. 

The employers’ reaction may by more optimistic and more 
pessimistic. In the first case, the increase of invested capital is 
easier and its decrease more difficult. In the second case, the 
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increase of capital is more difficult and its decrease easier. The dif- 
ference between the optimistic and pessimistic reaction lies in the 
different rates of profit which the respective entrepreneurs consider 
as normal (2, ), i.e. as a profit at which the entrepreneur keeps 
his capital unchanged. The lower is this normal rate of profit, 
the more the reaction is optimistic, and the entrepreneurs are 
disposed to increase their investment even after a lower realized 
profit. On the contrary, the reaction of entrepreneurs is the 
more pessimistic the higher is their normal rate of profit. In this 
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case, the entrepreneurs are disposed to increase their investment 
only after a higher realized profit. Between the optimistic and 
pessimistic reactions is lying a reaction which can be called 
neutral. We can, for instance, call neutral a reaction with , 
= 0.05. Then a reaction with x, = 0.03 will be optimistic, and 
a reaction with x, = 0.07 will be pessimistic. In such a case, 
we have for three kinds of reactions the following formulas of 
new invested capital : 


optimistic: Ki: = Ki (1 + x — 0.03) 
neutral : Kry4 = Ki(1+ m — 0.05) 
pessimistic: Kr41 = Ki (1 + m — 0.07) 


The influence of these reactions upon the investment is 
presented graphically in diagram No. 2 (see page 853). Taking 
the old capital (K:) as 100, we obtain three parallel straight lines 
for the new capital (K:+:). The line of new capital lies 2 per cent 
over the line of neutral reaction if the reaction is optimistic, and 
2 per cent under this line if the reaction is pessimistic. Of course, 
the distance between the optimistic and pessimistic reactions can 
be also much larger. In some cases the reaction may be so optim- 
istic that the normal rate of profit is negative, i.e. the entre- 
preneurs are not disposed to decrease their invested capital and 
even increase it in spite of obtained loss. 

The degree of entrepreneurian optimism or pessimism ex- 
pressed in their reactions to the earned profit, is one of decisive 
factors on which depends the expansion or the curtailing of the 
entire economy, consequently also a full or insufficient employment. 
This influence of employers’ reactions on the course of economy 
can be demonstrated and analyzed with macrodynamic schemes 
like those developed in my above mentioned work. In this manner 
can be, for instance, shown that the changes in the employers” 
reactions may have a stronger influence upon the economy than 
the introducing of new capital by means of open market policy, 
public works and other kinds of « capital injections ». The employ- 
ers’ reactions being optimistic, the same new capital will put 
more life into economy. On the contrary, if the employers’ 
reactions are pessimistic, the introducing of new capital will not 
at all or only unsignifically animate the economy and it can rol! 
up in spite of the injection of new capital. This also helps to 
explain some characteristic features of cyclical oscillations for 
which the periodical change of optimistic and pessimistic employ- 
ers’ reactions is very typical. 
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This change also can be different. 

We can, for instance, represent the mechanism of this cange 
as follows: 

We assume that the employers’ reactions remain neutral until 
the total invested capital (K), i.e. the capital of all main econ- 
omic branches, remain unchanged. If this capital has increased, 
what means that the average rate of profit in the preceding year 
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exceeded the old normal level (in our example 5 per cent profit), 
an optimistic mood will become widespread among the entrepren- 
eurs and their reactions will become optimistic. This expresses 
itself in the fact that the normal rate of profit becomes lower 
and the entrepreneurs easily, that is, already after a lower earned 
profit, increase their investment, and hardly, that is, only after 
a lower earned profit, decrease it. On the contrary, if the total 
invested capital has decreased, what means that the average rate 
of profit earned in the preceding year, was lower than the old 
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normal rate of profit, a pessimistic mood will spread among 
the entrepreneurs and their reactions will become pessimistic. 
This expresses itself in the fact that the normal rate of profit 
becomes higher, and the entrepreneurs hardly, that is, only after 
a higher earned profit, increase their investment, and easily, 
that is, already after a higher profit, decrease it (1). 

Under this assumption : 


the reactions are optimistic if Ki > Kr-1 
the reactions are neutral if K, = Ki, 
the reactions are pessimistic if Ki < Ki 


This relationship is very simple, but being too simple, it 
however expresses a typical feature of entrepreneurian psychology 
and behaviour. The entrepreneurs, namely, estimate the future 
conditions optimistically or pessimistically and extend or curtail 
their investment in dependence on the following two conditions: 
(1) the profit realized at the last time in their own enterprise 
or in their branch (if, in a macrodynamic model, we take into 
account the whole branches instead of individual entrepreneurs), 
and (2) the general business conditions expressed in the increase 
or decrease of the total invested capital. Introducing these two 
conditions into the investment theory, we take into consideration 
the significant moments which influence the change in the employ- 
ers’ reactions and together the important factors of periodic 
undulations in a free (spontaneous) economy. 

But the above relationship is too simple since it does not 
take into consideration the size of change in the total invested 
capital and its influence upon the degree of employers’ optimism 
or pessimism. 

Taking into account this size, we receive a more complicated 
functional relationship. In this case, the new capital ( K:41) is 
depending on the difference between the realized and normal rate 


(') It is possible, also, to assume that the employers’ reactions remain 
unchanged until the change in the total invested capital is lying within 
certain limits, and change their character only when the change in the 
total capital exceeds these limits. Expressing the change in the total capital 
by the quotient K:/Kr-1 (the total capital of the current year divided by 
that of the preceding year), we can, for instance, assume that the employers’ 
reactions remain neutral until this quotient lies within certain limits, for 
instance, between 0.95 and 1.05; they become optimistic if this quotient 
is > 1.05, and pessimistic if it is < 0.95. 
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of profit (A:), and on the relative size of change in the total 
invested capital (4). Thus, 


Kris = f(K., A:, di) 
where 


K, — Ki 
war Seren . 


Here K; is the total invested capital of the current year, 
K., is that of the preceding year, and K, is that of the year 
taken as a base year. It is possible to take instead of the constant 
K, a variable quantity K,.. In this case, the same absolute 
changes in the total capital will give various relative changes. 

The functional relationship between XK. and d also can 
be very different. 

We take the following simple form of it: 


di = 


Kis: — Ki (1 + A +05d)=E(1+m-n +05 232). 

The employers’ reactions are optimistic if d; is positive, they 
are neutral if it is equal to zero, and pessimistic if d; is negative. 

Assuming the normal rate of profit ( x,), i.e. a profit after 
which the entrepreneurs keep their capital unchanged if there 
are no changes in the total capital (d = 0), is 0.05 or 5 per cent 
of the invested capital, we obtain the following formula for the 
new capital : 


Kjj=K(1tx—005+05d). 


A graphical presentation of the new capital (K,4:) expressed 
in percentages of old capital ( K; = 100) for different = and 
different d; is shown in diagram No. 3 (see page 856). On this 
diagram, the slope of all the straights expresses the influence 
of different positive and negative earned profit (m). The level 
on which the various parallel straights lie, expresses the influence 
of different positive and negative change in the total invested 
capital (d,). The vertical axis AB corresponds to the normal 
rate of profit (+ 0.05 or 5 per cent). On the right from this axis 
lie higher profits and on the left from it are lower profits and 
losses. The heavy ascending straight corresponds to the neutral 
reaction (d; = + 0), over it lie the optimistic and under it the 
pessimistic reactions (d; > 0 and d, < 0) with various degrees 
of optimism and pessimism. 
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This linear form of reactions also is very simplified. It is 
true, it takes already into account the degree of optimism and 
pessimism connected with the size of changes in the total invested 
capital. But it determines too linearly and blindly the employers’ 
disposition to extend or reduce their investment under the influence 
of realized profit and of the change in the total invested capital. 
According to this form, the increase or decline of investment is 
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for each d; proportional to At, and for each m it is proportional 
to d,. Meanwhile the relationship is more complicated and rather 
curvilinear. The positive x. and d; excite the employers’ optimism 
and their disposition to increase their investment only up to a 
certain limit. Little by little, the growth of optimism begins te 
decrease and at certain x and ad the optimism reaches its 
maximum. Then a fear appears that such a favorable situation 
cannot last for a long time. Too high profit ™ and especially 
too large positive dt, i.e. the phase of general « boom », excite 
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the conviction that the top of prosperity is reached and the 
business must turn toward worse. The optimism of business circles 
begins to decrease. A certain pessimism appears instead of optim- 
ism, and the entrepreneurs are disposed to cease with their new 
investment. The curve of new capital is bending downward. On the 
contrary, too high negative = and 4 excite the employers’ 
pessimism and their disposition to decrease their investment only 
up to a certain limit. Little by little, the growth of their pessimism 
relaxes, and at certain m and d the pessimism reaches its 
maximum. Then a hope revives that such an unfavorable situation 
cannot last for a long time. Too high losses (— ™) and especially 
to high negative dt, i.e. the phase of a «slump», provoke a 
conviction that the lowest point of depression is reached and the 
business conditions must turn toward better. The pessimism 
decreases, a new optimism appears. The entrepreneurs like again 
to start with new investment. The curve of new capital is bending 
upward. The line of new capital receives therefore a S-shaped form 
in two directions: (1) in the direction from — m to + at, 
and (2) in the direction from — di to + di (1). 

A curvilinear formula of the new capital may be obtained, 
for instance, by means of the following additional members: (1) 
— 2x4 which gives to the formula a curvilinear character in 
direction from — m to + mu, and (2) — 5° which gives it 
a curvilinear character in direction from — dt to + dt. The 
formula may look as follows: 


Kira ce Ky (1 + wars Pi 2 x? + 0,5 4 — 5 di). 


The coefficients of at, æ°, di and di” may be, of course, dif- 
ferent. We have taken arbitrary figures. However, the signs of 
these coefficients are not arbitrary. Owing to the positive 
coefficients of m and di, and negative of zi” and di’, the new 
capital is up to a certain limit an increasing function of #t 
and &, and over this limit a decreasing function of them. 

The members + 2 and + 0.5 d: express the direct employ- 
ers’ reaction to the realized profit and the change in the total 
capital. The members — 27° and — 5d:° express an opposite 
reaction which becomes prevailing if # and d, exceed certain 
limits. Both + m and + 0.54, express a blind extension of 
past and present business conditions on the future. On the 


() Cf. MicHaL KALECKI, op. cit., p. 135. 
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contrary, — 2m° and — 5d,° express an anticipation of probable 
alterations in the future business conditions. The larger are 
coefficients of + x and + d, the stronger will be the reflexion 
of past and present conditions on the future, i.e. the broader 
will be the swing of rise and fall. On the contrary, the larger 
are coefficients of — m* and — di”, the sharper is employers’ 
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anticipation of future conditions and the more the business 
undulations will be braked by the entrepreneurian foresight. 

The table on page 859 shows the new capital Ki4, in per cent 
of the old capital K: (Ky = 100) computed on the basis of the 
above curvilinear reactions for various ™ and d, under assumption 
% = + 0.05 or 5 per cent. 

This table can be presented graphically only by a three- 
dimensional diagram where m is denoted by the length, d, by the 
width, and the new capital by the hight. All points of this hight 
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will form a surface of new investment. A two-dimensional diagram 
can present either the curvilinear variability of Kr4, according 
to m at a constant d,, or the curvilinear variability of Ki 
according to d, at a constant m. Diagram No. 4 (see page 858) 
gives the curve AA of Ki4; constructed according to x if di 
= + 0 (neutral reaction), and the curve BB of Ki4: constructed 
according to dt if m = + 0.05 (normal rate of profit). The first 
curve reaches its maximum at a = + 0.408 and its minimum at 
x = — 0.408, the second curve reaches its maximum at di 
= + 0.1825 and its minimum at d = — 0.1825 (3). 

But diagram No. 5 (see page 861) gives a system of such 
curves constructed according to d; at different zx from — 0.50 
to + 0.50. Here each line is a curvilinear function of d, and 
the distance between them is a curvilinear function of rt. The 
higher is the realized profit (xt), the higher lies the respective 
line, that is, the larger is caeteris paribus the new capital K.u 
as compared with the old capital K; (in per cent of it). On the 
other hand, the curvature of each line depends upon the change 
in the total invested capital (d;). In the middle lies the neutral 
reaction with the inflexion point of each curve. On the right lie 
the optimistic reactions: the lines arise with the growth of + d,, 
but at 7 = + 0.1825, which means the 18.25 per cent increase 


(') These maxima and minima are found by equating to zero the first 
derivatives of K¡+1 by m and di. 
Assuming Ki = 100, x, = + 0.05 and d, =0, we obtain 


Kit = 100 (1 + SU tiro DT = 0.05) . 
Kr4, will be a maximum and minimum if 


A 
d (rt) ce 


Differentiating Kt41 by m, we obtain: 100 (1 — 6x1) — 0, and hence 
nt = + 0.408. On the other hand, assuming that m = + 0.05, we obtain 


Kr41 = 100 (1 + 0.05 — 0.00025 — 0.05 -|- 0.5 di — 5 d:8). 
Ki+1 will be a maximum and minimum if 


d(Key1) 
Ed à À [ 


Differentiating Kyi; by di, we obtain: 100 (0.5 — 15d,*) = 0, and hence 
dy = + 0.1825. 
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of the total capital K:, the employers’ optimism reaches its 
maximum and with the further growth of & the curves of new 
capital fall because of the employers’ fear of a change in the 
prospective business conditions for the worse. On the left. from 
the neutral reaction lie the pessimistic reactions: the lines of 
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the new capital fall with the decrease of the total capital (— d;), 
but at d; = — 0.1825, which means the 18.25 per cent decrease 
of the total invested capital, the employers’ pessimism reaches its 
maximum. Beyond this limit, the curves of the new capital begin 
again to arise since the entrepreneurs believe in the improvement 
of business conditions. 

It is possible to take any other curvilinear formula of Kr 
and introduce into this formula some additional members. We can 
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also take instead of the change in the total invested capital (Ki) 
the change in the general average rate of profit (x). The increase 
of this rate also stimulates the new investment up to a certain 
limit and brakes it beyond of this limit. The individual branch 
rate of profit and the general average one can be taken in various 
combinations. It is also possible to investigate the influence on 
the new investment of change in the total price index or in prices 
of various groups of goods, as well as the change in any other 
significant factors. These factors can be introduced into the 
formula of new capital as additional independent variables. 

Finally, all curves in our diagram No. 5 are parallel. But the 
relationship may be more complicated. The different groups of 
entrepreneurs may show the different types of reactions, and each 
of these types must be expressed by its own equation. 

The empirical formulas for the employers’ reactions can be 
found by means of statistical investigations with calculation of 
the multiple correlation between the new investment and several 
introduced factors. 

A new field opens here for the empirical research of economic 
dynamics. 


RIASSUNTO 


Investimenti e reazioni dei datori di lavoro. 


L’ Autore sottolinea il ruolo dell'aumento e della riduzione degli inve- 
stimenti come pure della loro distribuzione fra i vari settori nel corso della 
vita economica. 

In un’economia pianificata o regolata, l'investimento dipende dalla de- 
cisione delle autorità pianificatrici o regolatrici. In un’ economia libera privata 
esso dipende dalla decisione degli imprenditori e dalla loro previsione circa 
i guadagni o le perdite futuri. Tale previsione può essere riferita a qualche 
avvenimento non economico o economico esterno o a condizioni economiche 
interne. Una forma tipica della seconda specie di previsione consiste nella 
previsione di guadagni e perdite futuri in base al profitto e alla perdita 
realizzati in un'impresa individuale e in un settore o in base a variazioni nel 
capitale totale investito come conseguenza di variazioni nel profitto o nella 
perdita medi realizzati da tutti i principali settori economici. Questa previ- 
sione è espressa nelle reazioni dei datori di lavoro derivante dal profitto o 
dalla perdita ottenuti e nella loro tendenza a espandere o ridurre i loro 
investimenti. 

Nelle loro reazioni gli imprenditori possono essere più all’osctro nei 
riguardi dei futuri mutamenti nell’economia o mostrare più preveggenza. 
Nel primo caso, dopo un anno buono essi possono prevedere un altro anno 
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buono, e aumentano i loro investimenti, mentre dopo un anno cattivo possono 
attendersi un altro anno cattivo, e riducono gli investimenti. Nel secondo 
caso, essi possono prevedere, per esempio, che dopo diversi anni buoni le 
condizioni peggioreranno, e riducono i loro investimenti, mentre dopo una 
serie di anni cattivi possono prevedere una ripresa ed espandono gli inve- 
stimenti. Inoltre, le reazioni dei datori di lavoro possono essere più ottimi- 
stiche o più pessimistiche. 

Lo studio delle diverse specie di reazioni dei datori di lavoro in rapporto 
ai profitti guadagnati consente di introdurre nella teoria dell’investimento 
e dei cicli economici i fattori psichici non misurabili e soggettivi per mezzo 
della loro oggettivazione in azioni fisiche di comportamento misurabili come 
la quantità di capitale investito. 

Questo scritto analizza i diversi tipi di reazioni dei datori di lavoro e 
li illustra per mezzo di semplici formule e di diagrammi lineari e curvilinei. 

L'Autore conclude infine che le formule empiriche relative alle reazioni 
dei datori di lavoro si possono ottenere per mezzo di indagini statistiche 
con il calcolo della correlazione multipla fra i nuovi investimenti ed i diversi 
fattori introdotti. A giudizio dell’ Autore ciò apre un nuovo campo per la 
ricerca empirica di dinamica economica. 


RESUME 


Investissements et réactions des donneurs de travail, 


L’Auteur souligne le réle de l’augmentation et de la diminution des 
investissements ainsi que de leur distribution entre les divers secteurs au 
cours de la vie économique. 

Dans une économie planifiée ou dirigée, l'investissement dépend de la 
décision des autorités qui planifient ou dirigent. Dans une économie libre 
privée, il dépend de la décision des entrepreneurs et de leurs prévisions 
concernant les bénéfices et pertes futurs. Pareille prévision peut étre rattachée 
& quelque événement non économique ou économique extérieur ou a des con- 
ditions économiques internes. Une forme typique de la seconde espéce de 
prévision consiste en la prévision de gains et pertes futurs sur la base du 
profit ou de la perte réalisés dans une entreprise et un secteur individuels 
ou sur la base de variations dans le capital total résultant de variations dans 
le profit ou dans la perte moyenne réalisée par tous les principaux secteurs 
économiques. Cette prévision trouve son expression dans les réactions des 
donneurs de travail lesquelles dérivent du profit ou de la perte réalisée et 
de leur propension à élargir ou à réduire leurs investissements. 

Dans leurs réactions, les entrepreneurs peuvent n'être en mesure de 
prévoir les futures évolutions dans l’économie ou bien ils peuvent faire 
preuve de plus de perspicacité. Dans le premier cas, après une année favo- 
rable, ils peuvent prévoir une autre année favorable et augmenter leurs 
investissements, tandis qu'après une mauvaise année, ils peuvent s'attendre 
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à une autre mauvaise année et reduire leurs investissements. Dans le second 
cas, ils peuvent prévoir, par exemple, qu’aprés diverses années favorables, 
les conditions prendront une mauvaise tournure et ils réduiront leurs inves- 
tissements, tandis qu’aprés une série d’années mauvaises, ils peuvent prévoir 
une reprise et élargir leurs investissements. En outre, les réactions des 
donneurs de travail peuvent étre plus optimistes ou plus pessimistes. 

L’ étude des diverses espèces de réactions des donneurs de travail au 
regard des profits obtenus permet d’introduire, dans la théorie de |’ inves- 
tissament et des cycles économiques, les facteurs psychiques non mesurables 
et subjectifs au moyen de leur expression en actions physiques de com- 
portement mesurables telles que la quantité de capital investi. 

Cette étude analyse les divers types de réactions des donneurs de travail 
et les illustre au moyen de formules simples et de diagrammes linéaires et 
curvilignes. 

L’ Auteur conclut enfin que les formules empiriques relatives aux réac- 
tions des donneurs de travail peuvent s’obtenir au moyen de recherches sta- 
tistiques avec le calcul de la corrélation multiple entre les nouveaux inve- 
stissements et les divers facteurs introduits. Dans la pensée de |’ Auteur, 
ceci ouvre un nouveau champ è la recherche empirique de dynamique éco- 
nomique. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Investitionen und Reaktionen der Arbeitsgeber. 


Der Verfasser unterstreicht die Rolle der Erhéhung und der Reduzierung 
der Investitionen, sowie ihre Verteilung zwischen den verschiedenen Sektoren 
im Laufe des wirtschaftlichen Lebens. 

In einer Planwirtschaft oder regulierten Wirtschaft, hängt die Inves- 
tition von der Entscheidung der planenden oder regulierenden Behòrden ab. 
In einer freien Privatwirtschaft hängt dieselbe von der Entscheidung der 
Unternehmer ab, sowie von ihren Voraussehungen beziiglich der zukiinftigen 
Gewinne oder Verluste. Diese Voraussehung kann auf irgendein nicht wirt- 
schaftliches Ereignis oder aussenwirtschaftliches Ereignis bezogen sein oder 
auf innere, wirtschaftliche Bedingungen. Eine typische Form der zweiten 
Art von Voraussehung, besteht in der Voraussehung von zukinftigen Gewinnen 
und Verlusten auf Grund von Gewinnen und Verlusten, die in einer indi- 
viduellen Unternehmung oder in einem Sektor realisiert wurden oder auf 
Grund von Aenderungen im investiertem Gesamtkapital, als Folge von 
Aenderungen im Gewinn oder Verlust, die im Durchschnitt von allen haupt- 
sächlichen Wirtschaftssektoren realisiert wurden. Diese Voraussehung wird 
in den Reaktionen der Arbeitgeber ausgedriickt und rúbrt von dem erhal- 
tenen Gewinn oder Verlust her und in ihrer Tendenz, ihre Investitionen 
auszudehnen oder zu reduzieren. 

In ihren Reaktionen kônnen die Unternehmer mehr im Dunkeln in 
Bezng auf die zukiinftigen Aenderungen in der Wirtschaft oder mehr voraus- 
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sehend sein. Im ersten Fall, nach einem gutem Jahre kónnen sie ein weiteres 
gutes Jahr voraussehen und ihre Investitionen erhóhen, wihrend sie nach 
einem schlechten Jahre ein weiteres schlechtes Jahr erwarten kônnen und 
die Investitionen reduzieren. Im zweiten Falle kénnen sie zum Beispiel 
voraussehen, dass nach verschiedenen guten Jahren die Bedingungen sich 
oran: und ihre Investitionen reduzieren, während sie nach einer 
Reihe von schlechten Jahren eine Besserung voraussehen kénnen und die 
Investitionen erhóhen. Ausserdem künnen die Reaktionen der Arbeitgeber 
mehr optimistisch oder mehr pessimistisch sein. 

Das Studium der verschiedenen Reaktionsarten der Arbeitgeber im 
Verhaltnis zu den Gewinnen, die verdient wurden, gestattet die Einführung 
in der Investitiontheorie und in der Theorie der wirtschaftlichen Zyklen 
der nicht messbaren, psychischen Verhaltungsaktionen, die als die investierte 
Kapitalmenge messbar sind. 

Diese Arbeit analysiert die verschiedenen Reaktionsarten der Arbeit- 
geber und illustriert sie mittels einfacher Formeln und linearen, sowie 
krummlinigen Diagrammen. 

Der Verfasser kommt endlich zum Schluss, dass die empirischen Formeln 
in Bezug auf die Reaktionen der Arbeitgeber durch statische Forschungen 
mit der multiplen Korrelationsberechnung zwischen den neuen Investitionen 
und den verschiedenen eingeführten Faktoren erhalten werden kónnen. Nach 
dem Urteil der Verfassers eróffnet dies ein neues Feld für die empirische 
Forschung der wirtschaftlichen Dynamik. 


RESUMEN 


Inversiones y reacciones de los patronos. 


Subraya el autor el papel que juegan el aumento y la reducciòn de in- 
versiones, como también de su distribución entre los varios sectores durante 
el curso de la vida económica. 

En una economia planeada y regulada, la inversion depende de la reso- 
lucion de las autoridades que planean o regulan. En una economia libre pri- 
vada, la inversión depende de la resolución de los emprendedores y de su 
previsión de ellos acerca de las ganancias y las pérdidas venideras. Se la 
puede referir, esa previsión, ya a algún acontecimiento no económico, o eco- 
mómico exterior, o siquiera a condiciones económicas interiores. 

Una forma tipica de la segunda especie de previsión consiste en la pre- 
visión de ganancias y pérdidas futuras en base al beneficio y la pérdida que 
una empresa individual y un sector realiza, o bien en base a variaciones del 
capital total invertido, como consecuencia de variaciones en la ganancia o en 
la pérdida medias realizadas por todos los principales sectores económicos. 
Esta previsión se la expresa en las reacciones de los patronos, procediendo 
de la ganancia o de la pérdida obtenidas, y en su tendencia de ellos a 


extender o a reducir sus inversiones. 
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En reaccionando pueden los emprendedores ya estar más incomunicados 
acerca de las futuras mutaciones en la economia, ya demostrarse más pre- 
cavidos. En el primer caso, después de un año bueno, pueden ellos prever 
otro año bueno más, y aumentar sus inversiones: mientras que, después de 
un año malo, pueden imaginarse otro año malo, y reducen sus inversiones. 
En el segundo caso, ellos pueden prever, por ejemplo, que después de varios 
años buenos, las condiciones empeorarán, y reducen sus inversiones: mientras 
que, después de una serie de años malos, pueden prever una reanimación, y 
expanden las inversiones. Además, las reacciones de los patronos pueden 
ser más optimistas y más pesimistas. 

El estudio de las distintas especies de reacciones de los patronos, re- 
ferente a los beneficios ganados, permite introducir en la teoría de inversión 
y de ciclos económicos, a los factores psiquicos no mensurables y subjetivos, 
por medio de su objetivarse hasta pasar a ser acciones físicas de comporta- 
miento, mensurables tal como la cantidad de capital invertido. 

Este escrito analiza los diferentes tipos de reacciones de los patronos, y 
los ilustra por medio de fórmulas sencillas y diagramas lineales y curvilineos. 

Concluyendo el autor dice que las fórmulas empiricas referentes a las 
reacciones de los patronos, se pueden alcanzar por medio de indagaciones 
estadisticas con el cálculo de la correlación multipla entre las nuevas inver- 
siones y los distintos factores que se introdujeron. Es opinión del autor que 
esto abre un nuevo campo para la pesquisa empirica de dinámica económica. 


PROFITTI, ASPETTATIVE E IMPRESA 


B. S. KEIRSTEAD 


Definiamo come profitti l’eccedenza, oltre la rendita pura, 
della somma del valore marginale dei prodotti dei fattori di pro- 
duzione. Distinguiamo le rendite pure come quelle eccedenze che 
sono imputabili a fattori ad offerta inelastica, nel senso che si 
presentano in grandi unità indivisibili. I profitti, come li abbiamo 
definiti, non possono sorgere in un modello statico di concorrenza 
o in un modello stazionario di concorrenza in cui vi è previsione 
perfetta. I profitti sorgono a causa di pratiche monopolistiche, 
di innovazioni e di mutamenti nel valore della moneta. Il mono- 
polio può verificarsi in un modello statico, quantunque sia diffi- 
cile vedere come esso sorga, date le normali ipotesi, ma i pro- 
fitti monopolistici in un’economia statica non possono essere for- 
malmente distinti dalle rendite di direzione. I mutamenti, nel 
tempo, del grado di monopolio sono la vera fonte dei profitti 
monopolistici, nel senso in cui li abbiamo definiti. Le innovazioni 
e i mutamenti nel valore della moneta sono entrambi fenomeni 
dinamici. Possiamo così concludere che i profitti sono caratteri- 
stici di un’economia dinamica. 

Guadagnare questi profitti per conto dell’impresa è la funzione 
dell’imprenditore. E° suo dovere prendere le decisioni, regolando 
le politiche di produzione, occupazione e investimento dell’impresa, 
così da produrre i maggiori profitti nel futuro. Per fare questo egli 
deve formulare ipotesi circa il futuro. Queste ipotesi sono dette 
aspettative. La funzione di formulare aspettative e basare su di 
esse le attuali decisioni concernenti il futuro è la funzione dell’im- 
prenditore e deve essere distinta dalla funzione puramente tecnica 
di direzione, che è di decidere sulla combinazione di minimo costo 
dei fattori ad ogni momento, o, ad ogni epoca, sulla produzione di 
massimo profitto (in condizioni statiche, di massima rendita). Le 
decisioni tradizionalmente analizzate dalla teoria economica sta- 
tica sono così decisioni direttive, non imprenditoriali. 

Una teoria dei profitti deve perciò spiegare come l’imprendi- 
tore massimizza i profitti in un dato periodo di tempo, quale è la 
lunghezza del periodo e come può essere conseguita la massimiz- 
zazione dei profitti. Per fare ciò dobbiamo conoscere come l’im- 
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prenditore formula le ipotesi circa il futuro, la natura di queste 
ipotesi, e il modo in cui le decisioni sono prese. In questo articolo 
ci limitiamo alla considerazione del secondo di questi gruppi di 
problemi. Dove è necessario supporremo semplicemente che vi sia 
qualche nozione di profitto massimo nel tempo che l’imprenditore 
prende in considerazione e verso la cui realizzazione egli dirige le 
sue decisioni. 

Le aspettative sono ipotesi od opinioni, formulate nel presente, 
relative ai probabili valori delle quantità economiche in un certo 
momento futuro. Poichè il futuro non può essere sicuramente pre- 
visto, queste opinioni non possono essere espresse con certezza. 
Diciamo allora che tali opinioni od ipotesi implicano incertezza. Si 
dice che esiste incertezza, in senso stretto, quando non è possibile 
calcolare obiettivamente alcuna distribuzione di probabilità rela- 
tivamente ad un certo numero di possibili future conseguenze di 
un evento presente. L'incertezza differisce dal rischio, perchè le 
situazioni di rischio sono quelle che esistono quando per i possibili 
eventi futuri può essere calcolata una distribuzione di probabilità 
e, conseguentemente, il rischio può essere coperto mediante l’assi- 
curazione. Gli errori di giudizio dell’imprenditore non possono esse- 
re assicurati. Un autore ha scritto che quando esiste incertezza vi 
è «a probability distribution of probability distributions » (1). 
Anche con questa affermazione si è troppo portati a pensare alla 
possibilita di calcolo obiettivo. La caratteristica principale delle 
situazioni di vera incertezza é la loro unicita (2). Esse non si ripe- 
tono. Situazioni simili non sono esistite nel passato, ovvero sono 
esistite in un numero insufficiente per permetterne, nei limiti della 
conoscenza dell’operatore, il calcolo. Vi sono così due poderosi 


(1) A. G. Harr, Risk, Uncertainty and Unprofitability of Compounding 
Probabilities, in « Studies in Mathematical Economics » (ed. Lange, McIntyre 
and Yntema), Chicago, 1942, p. 111. 

(2) Cfr. G. L. S. SHacKkLE, Expectation in Economics, Cambridge, 1949. 
Vedi anche il suo Probability and Uncertainty in « Metroeconomica », 
Vol. I, Fasc. III, dicembre, 1949, dove egli afferma (pagina 164) « Un espe- 
rimento...... cruciale deve essere trattato da chi, in effetti, prende la deci- 
sione, come unico e non mai ripetibile ». In A Non-Additive Measure of 
Uncertainty (« Review of Economic Studies », Vol. XVII, No. 42) Shackle 
identifica l'unicità con l’indivisibilità. « Per esperimento indivisibile intendo 
un esperimento, che essendo cruciale per l’intero corso degli eventi o in 
qualche altro modo unico, .... non può essere nè diviso in un numero di 


parti uniformi addizionabili nè trattato come parte di un esperimento divi- 
sibile ». 
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argomenti contro l’applicazione dell’analisi delle probabilità alle 
condizioni di incertezza. Il primo, di carattere formale, è che, 
data l’unicità dell’evento, l’analisi delle probabilità è logicamente 
hon appropriata. Il secondo argomento è che, empiricamente, 
la teoria delle probabilità implica una razionalizzazione psicolo- 
gicamente falsa del comportamento dell'imprenditore. E’ stato 
osservato che anche se nessun tasso obiettivo di frequenza può 
essere calcolato da un «osservatore esterno », l’imprenditore 
dispone, nella sua mente, diversi possibili risultati in una spe- 
cie di ordine di probabilità e che questa distribuzione soggettiva 
di probabilità determina la sua decisione. Ciò suggerisce una spe- 
cie di calcolo che sembra improbabile. Se fosse così, la risposta 
appropriata sarebbe basata su principi attuariali. L’imprenditore, 
nei casi di vera incertezza, si comporta però più come l’artista 
che lo scienziato. Egli ha, si afferma, (una sensibilità » per le 
cose, ed ha probabilmente ragione nel descriverla così. Il suo senso 
della probabilità — il suo « fiuto » — sorge dalla sua completa 
esperienza di uomini ed eventi, e non è calcolato. Egli sa ciò che 
gradirebbe e ciò che non gradirebbe veder verificarsi, ed egli sa ciò 
che lo sorprenderebbe e ciò che non lo sorprenderebbe. La sua deci- 
sione finale è basata su un insieme di ciò che egli gradirebbe e 
di ciò che egli non troverebbe sorprendente. Non è che il suo giu- 
dizio sia istintivo o intuitivo; esso è basato sulla sua esperienza, 
ma non è calcolato. Il processo può però essere razionalizzato, 
come dimostra l’analisi dello SHACKLE. 

Vi è, tuttavia, una specie di situazione in cui la decisione del- 
l’imprenditore è basata sul calcolo. Questa non è nè una situazione 
di rischio nè una situazione di vera incertezza, bensì una situazione 
che chiameremo « incertezza oggettiva, certezza soggettiva ». E° 
una situazione che non permette un calcolo obiettivo del rischio 
ed è così, formalmente, una situazione di incertezza obiettiva nel 
senso che, sul terreno formale, non si potrebbe ordinare alcuna 
serie di future conseguenze di un esperimento presente. Empiri- 
camente, però, l’imprenditore, o i suoi esperti consiglieri, sono in 
possesso di dati attuali che essi possono, con qualche fiducia, estra- 
polare nel futuro. Questi dati sono prospettive unilaterali e sono 
sufficienti a determinare la decisione dell’imprenditore. In queste 
situazioni l’imprenditore considera le prospettive unilaterali come 
quantità date e si comporta come se non vi fosse alcuna incertezza. 

Le aspettative sono perciò ipotesi circa il futuro. L’imprendi- 
tore può provare una genuina incertezza circa gli eventi futuri, o 
può comportarsi come se, in una situazione obiettivamente incerta, 
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egli fosse soggettivamente certo. Desideriamo ora mettere in rela- 
zione questi gradi di incertezza a diversi tipi di aspettative e alle 
differenti varietà di profitto che l’imprenditore può sperare di 
guadagnare. La prima classe di aspettative è quella che chiame- 
remo « aspettative generali ». Queste aspettative sono generali nel 
senso che riguardano quantità che sono generali per l’economia 
come un tutto e non sono peculiari o particolari di qualche singola 
impresa. Così i futuri valori del reddito nazionale, dell’investi- 
mento, del risparmio, dell’occupazione, dei consumi, delle espor- 
tazioni e delle importazioni, e di variabili simili sono quantità cui 
corrispondono aspettative generali. E” questa la specie di aspetta- 
tive di cui si sono molto interessati Lord KEYNES e i suoi seguaci. 
Benchè le aspettative generali siano definite in base al criterio dagli 
oggetti verso cui sono dirette, esse sono abitualmente generali anche 
nel senso che sono considerate in comune da tutti gli uomini di 
affari. Gli uomini di affari tendono a essere reclutati dallo stesso 
gruppo sociale, ad avere simile educazione ed esperienza ed a vivere 
in un comune ambiente intellettuale. Essi tendono ad appartenere 
agli stessi clubs, a leggere gli stessi giornali, riviste e relazioni 
private, i così detti « intelligence reports », ed essi ascoltano e fre- 
quentemente pronunziano, gli stessi discorsi. Così essi pensano 
concordemente che il reddito nazionale aumenterà o diminuirà e 
che le sue componenti si muoveranno, secondo il caso, verso l’alto 
o verso il basso. Le aspettative riguardanti i movimenti futuri degli 
aggregati generali dell'economia o gli effetti complessivi della poli- 
tica governativa generalmente tendono ad essere formulate dal 
mondo degli affari come un tutto. Tali aspettative sono della 
massima importanza per lo studio dell’equilibrio generale, e ten- 
dono ad essere, esse stesse, forze causali che influenzano i movi- 
menti dell’economia. (Nei limiti di un breve articolo non è pos- 
sibile dimostrare come esse operano). Le aspettative generali 
sono generalmente basate su prospettive unilaterali. Questo per- 
chè il periodo di previsione è relativamente breve, usualmente 
un anno civile. La tecnica della previsione governativa è stata 
ora sufficientemente sviluppata da permettere la proiezione di 
cifre del reddito nazionale e dei suoi componenti per un periodo 
di dodici mesi con un piccolo margine di errore. L’esperienza ha 
insegnato agli uomini di affari che tali previsioni sono ordina- 
riamente attendibili e conseguentemente le accettano, con un ele- 
vato grado di fiducia, come dati per i loro piani. Essi acqui- 
stano inoltre fiducia l’uno dall’altro. Il fatto che i loro simili si 
basino sulle stesse previsioni e agiscano come se esse avessero un 
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grado elevato di certezza obiettiva aumenta la certezza soggettiva 
con la quale le previsioni sono accettate ed usate come dati di 
base da parte di ogni singolo imprenditore. Il tipo di profitto verso 
cui sono dirette le aspettative generali è il profitto di congiuntura. 
Le aspettative generali, però, influenzano anche le decisioni sugli 
investimenti che vengono prese in vista di profitti di innovazione. 
Dato che nel presente articolo ci limitiamo a questioni di classifi- 
cazione e definizione, dobbiamo ancora una volta rinviare ad una 
futura occasione l’ulteriore discussione degli effetti sui movimenti 
dell’economia delle decisioni per massimizzare il profitto, prese 
sulla base di aspettative generali. 

Le aspettative particolari sono quelle formulate sui valori futu- 
ri di variabili che sono particolari dell’impresa o di una industria, 
come i costi relativi, i prezzi relativi, le risposte di concorrenti 
reali o potenziali, la domanda del prodotto, e così via. Almeno 
alcune di queste grandezze sono sotto il controllo o sotto il parziale 
controllo dell’impresa. Infatti le aspettative particolari sono aspet- 
tative circa il futuro comportamento di quantità che sono ordina- 
riamente oggetto dell’analisi dell’equilibrio parziale, così come le 
aspettative generali riguardano grandezze che sono oggetto della 
teoria dell’equilibrio generale. 

Tutte le aspettative sono ipotesi circa i valori futuri di molte 
variabili, solo una delle quali è il profitto. Le decisioni che sono 
prese sulla base delle aspettative sono, però, motivate dal profitto. 
Tutte le aspettative sono economicamente significative perchè con- 
sentono di formulare una valutazione del profitto futuro,ed è questa 
valutazione che determina le decisioni relativamente alla politica 
da seguire. Così come le aspettative generali sono ordinariamente 
dirette verso il tipo di profitti di congiuntura, le aspettative parti- 
colari sono dirette verso i profitti di innovazione e di monopolio. 
Riteniamo che, in generale, le aspettative particolari dirette verso 
profitti di innovazione costituiscano usualmente casi di vera incer- 
tezza, mentre quelle dirette verso profitti di monopolio possano 
essere, e frequentemente sono, formulate con un certo grado di 
certezza soggettiva e prendano la forma di prospettive unilaterali. 
Questa opinione è basata sull’evidenza empirica, che, però, debbo 
ammettere, non è ancora sufficientemente ampia per essere con- 
clusiva. Alcuni uomini di affari dichiarano che non si può intra- 
prendere « una nuova impresa) a meno che non ci si possa 
aspettare un profitto del 25-40% all’anno. Più comunemente si 
dice: « nuovi investimenti in una nuova tecnica devono far pre- 
vedere di essere ripagati in tre (o quattro, o cinque) anni ». 
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Questi uomini d’affari non ritengono di poter guardare nel fu- 
turo più in là di cinque anni, circa. L'orizzonte è vicino, l’incer- 
tezza è grande. Essi « corrono un rischio », e un elevato saggio 
di profitto è necessario per attrarli a una decisione positiva. Dal- 
l’altro lato v’è l’opinione di un esperto che opera in campo protetto 
e monopolistico. Egli afferma che la sua impresa, e altre di tipo 
simile, possono di regola ottenere dai propri tecnici « valutazioni 
molto attendibili dei costi, delle domande del mercato, ed anche 
della reazione di potenziali concorrenti » e possono così predisporre 
gli attuali investimenti e le politiche dei prezzi futuri con notevole 
« precisione ». 

L’apparente conflitto nell’evidenza empirica richiede una solu- 
zione. La verità è, io penso, la seguente. Quando, in condizioni 
di concorrenza, l’impresa progetta uno sviluppo che richiede un 
considerevole esborso di capitale, non v’é una massa di informa- 
zioni sufficiente per consentire all’impresa di valutare un numero 
adeguato di variabili. Il suo amministratore non può sapere come 
reagiranno i suoi concorrenti. Il suo atteggiamento verso i propri 
concorrenti deve essere simile a quello di un giocatore di scacchi 
verso il suo avversario, o di un generale di un esercito verso il 
nemico. Tutt’al più l’impresa può solo formulare un numero di 
ipotesi sul futuro comportamento dei propri concorrenti e, per 
progettare prudentemente, supporre che i concorrenti possano com- 
portarsi secondo l’ipotesi meno favorevole per l’impresa che for- 
mula il piano. Inoltre, in condizioni di concorrenza, è improbabile 
che l’impresa possa estrapolare nel futuro la domanda del proprio 
prodotto. Essa sa poco della scheda di domanda per il prodotto 
dell’industria nel complesso e non può calcolare l’effetto di qualche 
variazione significativa della propria produzione sul prezzo di do- 
manda. (Naturalmente, se la concorrenza perfetta fosse ottenuta e 
non dovesse essere disturbata dall’iniziativa progettata, l’impresa 
potrebbe supporre che non ci sarebbe alcun mutamento del prezzo 
in conseguenza della propria azione individuale, ma anche in tali 
circostanze, essa sarebbe incerta del mutamento di prezzo che po: 
trebbe risultare dalle risposte dei suoi concorrenti). Infine, se una 
innovazione è presa in considerazione, quen asa i probabili costi 
generali e di esercizio possano essere previsti, vi è il problema del- 
l’obsolescenza degli impianti e delle macchine esistenti (proba- 
bilmente non interamente deprezzati) che implica costi di obso- 
lescenza che non possono essere perfettamente calcolati data la 
mancanza di conoscenza delle reazioni dei concorrenti. Così, le inno- 
vazioni nelle tecniche di produzione o in nuovi prodotti, richie- 
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denti grandi esborsi di capitale, sono avventure vere e proprie 
che implicano incertezza. Perchè tali iniziative possano divenire 
attraenti, ad esse debbono corrispondere elevate rimunerazioni 
potenziali. 

Torniamo ora a un altro — e ben comune — tipo di decisione 
dell’imprenditore che implica aspettative particolari. Le innova- 
zioni, oggi, possono riguardare tanto la tecnica commerciale o 
amministrativa quanto la tecnica produttiva e l’investimento di 
capitale (nel senso commerciale), possono farsi tanto nel campo 
della pubblicità quanto in quello delle macchine o della estensione 
degli impianti. Quando una impresa ha un controllo ragionevol- 
mente completo del mercato è possibile, per i suoi esperti, fare 
previsioni sulla domanda futura dei prodotti dell’impresa e anche 
sull’effetto della pubblicità su questa domanda. E” anche possibile 
progettare i propri costi e calcolare i costi che i concorrenti poten- 
ziali dovrebbero sostenere se si accingessero a invadere il mercato. 
E” così possibile, per un periodo limitato, fornire all’imprenditore 
prospettive di un numero sufficiente di variabili importanti, per 
metterlo in grado di prendere, con qualche sicurezza, le sue deci- 
sioni sulla politica dell’impresa. Un uomo di affari ha dichiarato 
che la sua impresa, che studiava una espansione degli impianti per 
permettere una maggiore produzione di una merce nella cui produ- 
zione godeva un monopolio virtuale, fu in grado di prevedere per 
un periodo di dodici anni la riduzione dei costi unitari che poteva 
essere ottenuta, il volume di vendite possibile a una serie di prezzi 
ipotetici, i costi di un’altra impresa che si sapeva stava studiando 
la produzione della merce, e, in conseguenza, determinare il prezzo 
che le avrebbe consentito di vendere l’accresciuta produzione con 
un profitto e inoltre scoraggiare l’ingresso del concorrente poten- 
ziale. In questo caso — aggiungiamo — il profitto non è massi- 
mizzato, istantaneamente, come tasso, ma come somma cumulativa, 
per un periodo di anni. 

Quando l’impresa considera una spesa per la pubblicità, o qual- 
che altro espediente del genere, che la mette in grado di conservare 
o di aumentare il suo grado di monopolio, può calcolare con le 
tecniche moderne di analisi del mercato il probabile effetto sulle 
vendite e sugli incassi. Sebbene certa pubblicità sia considerata 
come un costituente normale dei costi di esercizio, tali « campagne 
speciali » sono considerate come una forma di investimento, e si 
prevede che esse producano maggiori incassi. Però, mentre ci si 
attende che l’investimento in una nuova iniziativa produttiva pro- 
duca un profitto del 25-40% all’anno, nessun simile tasso di profitto 
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è atteso dalla spesa per la pubblicità. Il 5-10% all’anno può essere 
considerato un profitto ragionevole. Ciò rafforza ulteriormente 
l’opinione che nei casi di monopolio o di quasi monopolio, oppure 
nei casi dove la spesa è diretta ad aumentare il grado di mono- 
polio, non esiste grande incertezza, e non è necessario un saggio di 
profitto elevato per rendere attraente l’iniziativa. 

Concludendo, quando l'imprenditore considera il futuro, può 
trovare che le conseguenze che egli si attende nel futuro da un’azio- 
ne odierna hanno una certa distribuzione oggettiva di probabilità : 
in tale caso si tratta di una situazione di rischio, ed egli può assi- 
curarsi contro le conseguenze sfavorevoli. Può trovare che egli e i 
suoi esperti sono in grado di prospettare le variabili significative 
con sufficiente sicurezza per comportarsi come se egli fosse sicuro 
anche se nella situazione vi è incertezza obiettiva. Tale è solita- 
mente la situazione che si presenta quando le aspettative partico- 
lari sono dirette al mantenimento o all’aumento dei profitti di 
monopolio. In tali casi, quando i moventi dell’imprenditore sono 
definiti in termini di massimizzazione dei profitti in un dato periodo 
di tempo, la sua decisione è chiaramente determinata. Infine, l’im- 
prenditore può sperimentare una genuina incertezza. Questo è il 
vero tipo di incertezza, solitamente associata ad aspettative parti- 
colari dirette alla realizzazione di profitti di innovazione. Dobbia- 
mo ora chiederci se in tali circostanze le decisioni sono puramente 
arbitrarie e fantasiose, in qualche senso o se esse possano provarsi 
in qualche senso razionali e determinate. 

La soluzione di questo problema è fornita dai lavori dello 
SHACKLE (1). Vi sono tre stadî principali nell’argomento dello 
SHACKLE. Egli comincia sostituendo al tasso di frequenza di ipotesi 
alternative il concetto di « sorpresa potenziale » (potential sur- 
prise). Ciò equivale alla sostituzione di una misura di incredulità 
con un calcolo illegittimo di fiducia. La correttezza psicologica di 
questo modo di vedere è dimostrata dalla espressione che usiamo 
ordinariamente per esprimere il nostro sentimento circa una situa- 
zione di incertezza. « Non sarei sorpreso, diciamo, se domani pio- 
vesse ». Di tutte le ipotesi che possiamo formulare sulle conse- 
guenze future di una decisione presente, alcune non conterranno 
per noi alcuna sorpresa potenziale. Altre potranno procurarci qual- 
che sorpresa, altre ancora potranno meravigliarci. La loro sorpresa 
potenziale è grandissima. 

Possiamo ora considerare queste ipotesi ordinate da quelle che, 
se realizzate, ci contrarierebbero moltissimo, a quelle che non ci 


(1) Cf. op. cit. 
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scontenterebbero nè ci soddisferebbero grandemente, a quelle infine 
che ci procurerebbero grande soddisfazione. Se limitiamo il nostro 
pensiero alle situazioni economiche, possiamo supporre che questo 
ordine corrisponda a quello che va da una perdita grave ad un gua- 
dagno elevato. Ora è probabile che, in qualche situazione reale, le 
perdite più gravi ed i guadagni più soddisfacenti che possano essere 
contemplati abbiano entrambi una elevata sorpresa potenziale. Così 
le nostre ipotesi sono distribuite in modo tale da irradiarsi da 
entrambi i lati di una ipotesi centrale, che non è nè particolar- 
mente attraente nè particolarmente non attraente. SHACKLE sugge- 
risce, in uno dei suoi saggi, di pensare a tale distribuzione in ter- 
mini di tre dimensioni. Man mano che ci spostiamo lungo il piano 
dal punto centrale verso destra, muoviamo verso ipotesi progressi - 
vamente più attraenti, verso sinistra, verso ipotesi progressiva- 
mente meno attraenti. Man mano che ci spostiamo dal lato infe- 
riore del piano verso il lato superiore muoviamo da una sorpresa 
potenziale pari a zero verso una sorpresa potenziale progressiva - 
mente maggiore. Possiamo pensare di erigere sul piano delle colon- 
ne la cui altezza misuri in ogni caso il potere dell’ipotesi di stimo- 
larci ad agire, misuri cioè la forza motrice dell’ipotesi. Man mano 
che ci spostiamo verso destra lungo la linea di queste colonne imma- 
ginarie, esse crescono progressivamente — quantunque non addi- 
zionalmente, dato che si tratta di ipotesi che si escludono recipro- 
camente — finchè esse corrono in linea retta lungo il bordo fron- 
tale del piano, cioè finchè nessuna sorpresa potenziale è connessa 
qualcuna di esse. Anche dopo che cominciano a indietreggiare verso 
il retro del piano, le colonne continueranno a crescere. In qualche 
punto, però, con l’aumentare della sorpresa potenziale, si raggiun- 
gerà un’ipotesi la cui sorpresa potenziale è tale da compensare o 
tale da più che compensare l’aumentato piacere che ci procurerebbe 
solo nel caso in cui essa apparisse altrettanto plausibile come l’ipo- 
tesi immediatamente precedente. Quest’ultima ipotesi, la cui capa- 
cità di attrazione per le nostre menti è un composto di una misura 
di incredulità relativamente bassa e di una capacità di soddisfa- 
zione relativamente alta, è la colonna più alta, che rappresenta 
la più stimolante delle ipotesi favorevoli. 

Vi sarà una disposizione simile delle colonne a sinistra che 
rappresentano le ipotesi spiacevoli. I due massimi sono distinti da 
SHACKLE come il guadagno focale e la perdita focale. Questo ci 
porta alla fase finale dell'argomento, e cioè come viene presa una 
decisione positiva. Il nostro imprenditore ha polarizzato, così per 
dire, la sua attenzione su due ipotesi, una desiderabile e una non 
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desiderabile. Può egli allora raggiungere una decisione o le due 
ipotesi si equilibreranno esattamente l’una con l’altra? Il semplice 
fatto di porre la domanda significa indicare la risposta. La decisione 
non può essere evitata. Il non prendere una decisione positiva costi- 
tuisce, in effetti, prenderne una negativa. Così, quando uno consi- 
dera un atto di investimento in una innovazione, se il guadagno 
focale non ha sufficiente potere per attrarlo a dire « si », egli in 
effetti dice «no ». « L’attrattività netta di un’iniziativa può perciò 
essere definita come la somma della desiderabilità scontata del gua- 
dagno focale e della indesiderabilità scontata della perdita foca- 
le » (1). Se questa somma è positiva la decisione sarà favorevole o 
affermativa, se la somma è negativa la decisione sarà sfavorevole. 

In queste considerazioni abbiamo generalmente e implicitamente 
posta l’ipotesi che l’azione iniziale sia indivisibile. Se consideriamo 
l’atto di investimento, che è la specie più comune di atto soggia- 
cente alle condizioni di incertezza, dobbiamo ammettere che esso 
può non essere indivisibile. Invero, il trattare l’investimento come 
un processo continuo e completamente divisibile è una caratteri- 
stica di alcune teorie del capitale. Se però l’investimento è comple- 
tamente divisibile e continuo, non sorge incertezza. E” perchè gli 
atti di investimento reale sono discontinui e non perfettamente 
divisibili che sorge ia necessità di una teoria delle aspettative. Il 
tipo più verosimile di situazione reale è quello in cui l’imprenditore 
considera qualche estensione di impianti. E” del tutte irreale affer- 
mare che egli può considerare ogni possibile grandezza di esten- 
sione, variante con continuità da un investimento di un dollaro 
ad un investimento di diversi milioni di dollari. Le macchine si 
aumentano per unità discrete e indivisibili. Vi sono, in molte indu- 
strie, gruppi di macchine o squadre, i cui membri sono tecnica- 
mente così connessi l’uno all’altro che nessuna divisione del gruppo 
è possibile dal punto di vista meccanico. Se consideriamo ciascuno 
di tali gruppi o squadre come un’unità, e immaginiamo che il costo 
di acquisto e installazione di una tale unità sia, poniamo, 100.000 
dollari, osserviamo che l’imprenditore può prendere in esame una 
estensione del suo impianto di una, due, tre, o anche più di tali 
unità. Vi sarà evidentemente un limite superiore, imposto da consi- 
derazioni tecniche, dal problema di finanziare l’espansione, o, più 
verosimilmente, da considerazioni della domanda. Ora, la teoria 
del guadagno focale e della perdita focale ci offre solo una parziale 
spiegazione della decisione dell’imprenditore. Se è possibile solo un 


(1) J. Mars, A Study in Expectations, « The Yorkshire Bulletin », 
Autunno, 1950, p. 81. 


Profitti, aspettative e impresa 877 


investimento di 100.000 dollari (una squadra), SHACKLE ci spiega 
come viene presa la decisione di investire o di non investire. Ma se 
l’imprenditore deve decidere sia se investire o meno, sia quanto inve- 
stire, abbiamo bisogno, io penso, di un ulteriore più preciso concetto. 
Naturalmente, aumentare il valore dell’investimento vuol dire, senza 
dubbio, aumentare il valore della perdita focale come pure del 
guadagno focale. Ma sul terreno puramente formale sembra evidente 
che la attrattività netta di due investimenti di ammontare diverso 
può essere uguale. In tale caso è probabile che ciò che il Professor 
Hart chiama « flessibilità » sia il fattore decisivo. L’imprenditore 
avrà una chiara preferenza per un investimento più piccolo rispetto 
ad uno più grande, aventi entrambi la stessa attrattività netta, a 
causa della successione temporale degli eventi. Se egli prende ora 
la decisione per un investimento più piccolo, e le sue aspettative 
favorevoli si realizzano, può allora effettuare ulteriori investimenti 
nel futuro, o può spostare le sue risorse in altri rami di impiego 
che durante l’intervallo di tempo si siano dimostrati più vantag- 
giosi. Se egli sceglie l’investimento più grande, sacrifica la sua fles- 
sibilità. In altre parole egli riduce il grado totale di incertezza 
riducendo la sua iniziativa originaria. La flessibilità favorisce l’in- 
vestimento conservativo. Nei casi di monopolio, dove vi è qualche 
grado di certezza soggettiva, e dove l’investimento è destinato ad 
aumentare il grado di monopolio, l’imprenditore può comportarsi 
in maniera contraria, sostenendo inizialmente la massima spesa. 
Questo accadrà nei casi in cui si prevede che la massima estensione 
degli impianti crei una condizione di costi unitari decrescenti fino 
ad esaurimento della capacità produttiva e causi così una superio- 
rità sui concorrenti reali o potenziali. 

Questo tentativo di mettere in relazione le diverse specie di 
aspettative alle diverse specie di profitto, e pertanto alle diverse 
classi di situazioni in cui sono prese le decisioni dell’imprenditore, 
non costituisce, ovviamente, una teoria del profitto, ma è, rite- 
niamo, una necessaria premessa a tale teoria. L’ulteriore svolgi- 
mento dell’argomento, che l’autore spera di effettuare successiva- 
mente, oltrepasserebbe la generosa concessione dell’editore e deve 
perciò essere rinviato ad una successiva occasione. 


SUMMARY 
Profits, Expectations and Enterprise 


It is the function of the entrepreneur to make decisions so as to pro- 
duce for the firm the greatest profits in the future. Tc do this he must 
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form hypotheses about the probable magnitudes of economic quantities at 
some future moment of time. 

These hypotheses, known as expectations, involve different degrees of 
uncertainty. Situation of true uncertainty is said to exist when, of a number 
of possible future consequences of a present event, no probability distribu- 
tion can be objectively calculated. Between true uncertainty and risk situa- 
tion an intermediate one exists that the A. calls « objective uncertainty, su- 
bjective certainty ». In this situation the entrepreneurial decision is based 
on data which derive from single-valued projections. 

Expectations are distinguished in general and particular according as 
quantities, which are general to the economy as a whole or are particular 
to any single firm or industry, are concerned. 

The A. proposes to relate the various degrees of uncertainty to diffe- 
rent kinds of expectations and to the different varieties of profit which the 
entrepreneur may hope to earn. 

General expectations are usually based on single-valued projections and 
are ordinarily directed towards profits of the windfall variety. In general, 
particular expectations directed towards innovators’ profits are usually cases 
of true uncertainty, whereas those directed towards monopolists’ profits may 
be, and frequently are, held with some degree of subjective certainty and 
take the form of single-valued projections. 

The A. makes use of the Mr. Shackle’s focus-gain-focus-loss theory to 
explain how, under these circumstances, the entrepreneurial decision is 
made. He then considers the case in which the said theory affords us only 
a partial explanation of the entrepreneur’s decision and points out how in 
such a case it is probable that what Professor Hart calls « flexibility » will 
be the decisive factor. 


RESUME 


Profits, espérances et entreprise 


Il rentre dans les attributions de l’ entrepreneur de prendre telles déci- 
sions aptes à procurer à l’entreprise les profits futurs les plus considérables 
possible. A cette fin, il doit formuler des hypothèses sur le volume probable 
des quantités économiques à une époque future déterminée. 

L’ établissement de pareilles hypothèses, dites espérances, comporte di- 
vers degrés d’incertitude. On se trouve en présence d’un état de vraie incer- 
titude lorsque, d’un nombre de conséquences futures possibles, on ne peut 
calculer objectivement aucune distribution de probabilités. Entre la vraie 
incertitude et le risque, il existe une situation intermédiaire que l’ Auteur 
appelle « incertitude objective, certitude subjective ». En pareilles circon- 
stances, la décision de l'entrepreneur est basée sur des données d'apprécia- 
tions unilatérales. x 
Les espérances sont générales ou particulières selon qu’elles concernent 


des quantités économiques générales ou bien des industries on commerces 
particuliers. 
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L’ Auteur se propose de mettre en rapport les divers degrés d'incerti- 
tude avec les divers types d’espérances et les diverses formes de profit que 
entrepreneur peut espérer obtenir. 

Les espérances générales sont d’habitude basées sur des appréciations 
unilatérales et d’ordinaire considérées comme profits de conjoncture. En gé- 
néral, les espérances particulières qui se référent à des profits d’innovation 
sont d’habitude des cas de vraie incertitude, tandis que celles qui se réfè- 
rent à des profits de monopole peuvent étre et souvent sont basées sur un 
certain degré de certitude subjective et acquièrent la forme d’ appréciations 
unilatérales. 

L’A. se sert du graphique à trois dimensions de Shackle pour expli- 
quer comment, en pareilles circonstances, l'entrepreneur prend une décision. 
Il examine ensuite le cas où la théorie du « focus-gain-focns-loss » ne fournit 
qu’une explication partielle de la décision de l’entrepreneur et signale que, 
dans ce cas, il est probable que le facteur décisif soit constitué de ce que 
le Professeur Hart appelle « flexibilité ». 


ZUSAMMENFASSUNG 


Gewinne, Erwartungen und Unternehmung 


Es ist die Funktion des Unternehmers die geeigneten Entscheidungen 
zu treffen, um dem Unternehmen die gróssten zukünftigen Gewinne zu ver- 
schaffen. Um dies zu tun, muss er Hypothesen über die wahrscheinlichen 
Gróssen von wirtschaftlichen Gróssen in einem bestimmten zukünftigen 
Zeitpunkt formulieren. 

Die Formulierung dieser Hypothesen, welche als Erwartungen bezeichnet 
werden, hat verschiedene Unsicherheitsgrade zur Folge. Man hat eine Si- 
tuation wirklicher Unsicherheit vor sich, wenn bei einer Anzahl von mògli- 
chen, zukünftigen Folgen eines gegenwärtigen Ereignisses, objektiv eine 
Wabrscheinlichkeitsverteilung nicht zu kalkulieren ist. Zwischen der wirk- 
lichen Unsicherheit und dem Risiko gibt es eine Zwischensituation, die der 
Verfasser « objektive Unsicherheit, subjektive Sicherheit » nennt. In dieser 
Lage basiert sich die Entscheidung des Unternehmers auf Angaben, welche 
auf einseitige Bewertungen beruhen. 

Die Erwartungen werden in allgemeine und besondere Erwartungen 
eingeteilt, je nach dem, ob dieselben generelle wirtschaftliche Einheiten 
betreffen oder einzelne Unternehmen oder Industrien. 

Der Verfasser stellt sich die Aufgabe, die verschiedenen Unsicher- 
heitsgrade zu den verschiedenen Typen der Erwartung in Beziehung zu 
bringen, ebenso zu den verschiedenen Gewinnänderungen, die der Unter- 
nehmer zu verdienen, erhoffen kann. 

Die allgemeinen Erwartungen beruhen gebrauchlicherweise auf einsei- 
tige Bewertungen und betrachten gewóhnlicherweise Konjunkturgewinne. 

Im allgemeinen sind die besonderen Erwartungen, welche Neuheiten- 
gewinne betrachten, gebräuchlicherweise Falle von wirklicher Unsicherheit, 
wahrend diejenigen, welche Monopolgewinne betrachten, auf einen gewissen 
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Grad von subjektiver Sicherheit basiert sein kénnen, und häufig sind sie es 
auch, und nehmen die Form von einseitigen Bewertungen an. 

Der Verfasser bedient sich der graphischen dreidimensionalen Darstel- 
lung Shackles, um zu erklären, wie unter diesen Umständen vom Unter- 
nehmer die Entscheidung getroffen wird. Er betrachtet dann den Fall in 
dem die « focus-gain-focus-loss theory » nur eine Teilerklarung der Entschei- 
dung des Unternehmers liefert und hebt hervor, wie es in diesem Falle 
wahrscheinlich ist, dass der entscheidende Faktor von dem gebildet wird, 
das Professor Hart als « Flexibilitát » bezeichnet. 


RESUMEN 


Ganancias, expectaciones y empresa 


Es función del emprendedor la de tomar unas resoluciones aptas para 
facilitar a la empresa las mayores ganancias venideras. Para alcanzar esto 
tiene 61 que formular unas hipótesis sobre las probables amplitudes de can- 
tidades económicas en un determinado momento del porvenir. 

El formular tales hipótesis, que se llaman expectaciones, acarrea dife- 
rentes grados de incertidumbre. Una situación de verdadera incertidumbre 
se verifica cuando, entre un número de posibles consecuencias futuras pro- 
cedentes de un acontecimiento actual, no se puede objetivamente calcular 
ninguna distribución de probabilidades. Entre la verdadera incertidumbre y 
el riesgo existe una situación intermedia a la que llama el autor de « in- 
certidumbre objetiva, certidumbre subjetiva ». En esta situación la resolu- 
ción del emprendedor está fundada en datos procedentes de valuaciones 
unilaterales. 

Se distinguen las expectaciones en generales y particulares, conforme. 
son referentes a cantidades económicas generales o a cada cual casa de co- 
mercio o industrias. 

Se propone el autor poner en relación los varios grados de incertidumbre 
con los distintos tipos de expectaciones y las distintas variedades de ganancia 
que puede el emprendedor esperar conseguir. 

Las expectaciones generales están fundadas por lo común sobre valua- 
ciones unilaterales y toman comúnmente en consideración utilidades de coyun- 
turas. En general, las expectaciones particulares, las que toman en conside- 
ración a las utilidades de innovación, representan casos de verdadera incer- 
tidumbre, mientras que las que consideran ganancias de monopolio pueden 
estar fundadas, y lo son muy a menudo, sobre cierto grado de certidumbre 
subjetiva, y toman aspecto de valuaciones unilaterales. 

Se sirve el autor de la representación gráfica de tres dimensiones de 
Shackle, para explicar cómo, en tales circunstancias, tome el emprendedor 
su resolución. 'Toma luego en consideración el caso en que el « foqus-gain- 
focus-loss theory » tan sólo proporciona una explicación parcial de la reso- 
lución del emprendedor, y nota como es probable, en este caso, que el factor 
decisivo consiste en lo que llama el profesor Hart: « flexibilidad ». 
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Parfois, le grand public, devant les erreurs commises par les 
hommes d’Etat, en présence des difficultés et des obstacles qu’ils 
sont impuissants à résoudre ou à vaincre, regrette que les écono- 
mistes de profession ne soient pas plus souvent appelés à la direc- 
tion des affaires publiques. Mais, plus souvent encore, c’est l’atti- 
tude inverse qui se manifeste, une attitude ironique — voire une 
attitude de mépris — envers ces « théoriciens », ces « pécheurs de 
June » qui, plongés dans de nuageuses abstractions, sont incapa- 
bles de résoudre le moindre problème concrèt ; aussi certains récla- 
ment-ils la formation d’« économistes d’action ». 

C’est, par 14 méme, poser — en termes vulgaires, sans doute — 
le probléme toujours débattu de la nature de l’économie politique : 
l’économie politique est-elle une science et, si elle a un caractère 
scientifique, peut-elle servir de base à une politique économique 
cohérente? 

Or si, traditionnellement, la science doit étre désintéressée, 
ne pas viser dans l’immédiat tout au moins — à l’action et 
fournir de préceptes, si, traditionnellement, la science a pour seul 
but d’expliquer, c’est à dire de formuler des lois sans souci de 
leur utilité pratique, il apparaît de plus en plus nettement que 
cette conception est aujourd’hui dépassée. L’idée de la recherche 
désintéressée tend à céder le pas à l’idée de science engagée dans 
l’action. Il en est ainsi d’ailleurs de toutes les sciences. La pra- 
tique précède la science qui, au terme de son développement, 
suscite et oriente la pratique. On a construit des huttes bien 
avant que l’on ait dégagé les bases mathématiques et les bases 
physiques de l’architecture, qu’on se garde aujourd’hui de trans- 
gresser quand' on édifie une construction. 

Or, cette évolution se retrouve lorsqu’on considère le déve- 
loppement de l’économie politique. 

Sa dénomination méme de politique — c’est MONTCHRETIEN 
qui, le premier, l’a ainsi nommée — traduit ce fait qu’à l’origine, 
avec les mercantilistes, aux 15ème, 16éme, 17éme siécles, la science 
économique s'identifie avec la politique économique. Elle n'est 
qu’un ensemble de préceptes qui doivent permettre à l’Etat de 
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s’enrichir. Au cours de cette période, la science et l’art — ou 
la politique — sont confondus, par une véritable absorption de 
la science dans l’art. (1). 

Ce lien se trouve rompu avec l’école classique qui, très nette- 
ment, établit une séparation rigoureuse entre la science et l’art. 
Sans doute — nous le verrons — les néo-classiques estiment 
pouvoir passer de la science à la politique par l’intermédiaire 
de l’économie appliquée. Mais, en fait, jamais ce passage ne s’est 
effectué et il est méme douteux qu’il soit possible. 

Aujourd’hui, la tendance est de faire de la science l’instrument 
de la politique. Mais il n’y a pas simplement retour a la vieille 
conception mercantiliste, car ce n’est plus d’un «art empirique » 
qu’il s’agit, mais d’un «art scientifique », d’un art fondé sur les 
enseignements de la science (2). 

Certains ont objecté qu’il y avait là contradiction dans les 
termes. Car si la science a pour mission de formuler des « lois », 
et si ces lois sont nécessaires, inéluctables, il n’y a plus de place 
pour l’intervention humaine, pour l’action. Si les lois économiques 
sont intangibles, l’homme ne peut, par définition, modifier leur jeu. 

Cette attitude qui est celle de la plupart des économistes 
libéraux repose, en fait, sur une confusion et sur le sens que 
l’on doit donner au qualificatif de «nécessaire » appliqué aux 
lois économiques. Le mot « nécessaire » a, en effet, un double sens. 

Dans une premiére acception, loi nécessaire signifie que, 
connaissant la cause d’un phénomène, on ne peut empêcher le 
phénoméne de se produire. Dans une deuxiéme acception, loi 
nécessaire implique qu’on ne peut entraver le jeu des phénomènes, 
qu’on ne peut empêcher la cause de se produire et, par là même, 
ses effets. Or, de telles impossibilités existent partout et existeront 
toujours, à moins de nier — comme l’ont fait certains historistes 
— que l’économie politique soit une science, de nier la réalité 
des lois économiques et d’admettre que la société est comparable 
à une sorte de pâte que l’homme peut modeler à sa guise. Elles 
peuvent néanmoins, sinon disparaître, du moins s’atténuer grace 
aux progrès de la science et de la technique qui donnent à 
l’homme les moyens d’agir plus efficacement sur la nature. Ainsi, 


(1) ANDRE MarcHaL, La conception de l’économie nationale et des 
rapports internalionaux chez les mercantilistes français et chez leurs 
contemporains. Préface de Lucien Brocarp, Paris 1931. È 

(2) Ernest TEILHAC, Economie politique pour les français. (« Les Lettres 
françaises »), Beyrouth, 1943. 
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grâce aux procédés d’irrigation, l’homme peut agir sur la fertilité 
des terres et même sur le climat. Au « déterminisme géographique » 
— réalité dans le passé — doit être substitué un « possibilisme 
géographique ». 

Mais ce qu'il faut bien comprendre, c’est que l'existence des 
lois économiques, bien loin d’être un obstacle à la politique, en 
est au contraire la condition nécessaire. C’est parceque les phé- 
nomènes économiques sont reliés les uns aux autres par des 
rapports de cause à effet qu’il est possible d’agir sur eux: on 
agit sur la cause pour modifier l’effet. La science constitue ainsi 
la base indispensable de la politique. 

Ceci est d’autant plus vrai que, de nos jours, l’économie 
politique tend à perdre le caractère « mécaniciste » qu’elle affectait 
chez les classiques et révèle un aspect sociologique et humain, 
faisant leur place aux facteurs irrationnels, aux facteurs psycho- 
logiques, voire au facteur «hasard » par l’emploi du calcul des 
probabilités (1). 

La science économique ainsi élargie, au lieu de décourager 
l’action en révèlant l’existence de mécanismes rigoureux, postule 
cette action, mais lui trace un cadre, lui fixe ses limites. 

Voilà pourquoi nous voyons aujourd’hui — c’est là un fait 
relativement nouveau — des économistes de renom, réputés pour 
leur puissance de schématisation théorique, se lancer avec un 
plein succés dans la politique. Citons seulement, pour ne faire 
aucune allusion a des économistes contemporains, le fameux « brain 
trust » du Président ROOSEVELT. 

Sans doute, de tout temps, il y a eu des chercheurs attirés 
par l’action. Mais ils réussissaient rarement, et s’ils étaient appelés 
à la direction des affaires publiques, c’était non pas en leur qualité 
d’économiste, mais en dépit de cette qualité. 

Un changement de plan s’est donc opéré. Jusqu’a une époque 
récente, l’économie politique était purement spéculative et desin- 
téressée : elle n’était d’aucun secours pour la politique. Aujourd’hui, 
grace à ses nouveaux caractéres, la science économique se rapproche 
du réel et tend à guider l’action. Le divorce néfaste que l’on a si 
souvent dénoncé entre la science et l’art est en voie de disparition. 


(1) Nous faisons allusion ici aux travaux de la « Cowles Commission 
for Research in Economics », auxquels participent des économètres comme 
HaaveLmo, MARSHAK, KLEIN, ARROW, DON PATINKIN, etc., travaux qui sont a 
l’origine de l’ « économétrie stochastique ». 
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Sans doute, sous sa forme classique, la théorie économique 
prétendait se prolonger par la politique, lui fournir des bases 
solides. Elle distinguait dans la recherche deux phases successives : 
l’économie pure et l’économie appliquée, qui devait conduire à 
l’art économique. 

Mais ses ambitions ne se sont pas réalisées. 


A. - L'économie pure, en effet, fournissait un schéma tellement 
éloigné de la réalité qu’il ne pouvait être ensuite d’aucun secours 
pour l'interprétation de celle-ci, et partant, pour une action tendant 
à la modifier. Il en est ainsi en raison du double caractère de ce 
schéma : individualiste et statique. 

1) Le schéma classique de l’économie pure ne connaît, en 
effet, que l’individu, l’homo economicus, homme abstrait, supposé 
mû uniquement par le désir de gain et par le souci de ménager ses 
forces, véritable fantoche, squelette sans chair et sans entrailles. 
L'économie pure ignore systématiquement les groupes, les associa- 
tions, les syndicats, les collectivités. Le monde lui apparaît comme 
une poussière d'individus égaux et interchangeables. Aussi a-t-on 
pu dire que la science économique est «microcosmique », le 
« microcosme », dans les sciences sociales, étant l’individu, celui-ci 
jouant le rôle de l’atome dans les sciences physiques et biologiques. 

2) L'économie pure s’est construite, en outre, sur une vision 
purement statique du monde économique. Caractère statique qui 
implique d’abord que toutes les actions et réactions s'effectuent 
instantanément, que la quantité de monnaie, par exemple, agit 
instantanément sur les prix, que les prix influent sur l’offre et 
la demande et la demande et l’offre sur les prix en un point du 
temps, sans que le moindre délai s’écoule entre le moment où 
l’action s’effectue et celui où la réaction se produit. En d’autres 
termes, l’économie pure fait abstraction du temps, des délais, des 
retards de réaction, des périodes de transition qui, pour elle, sont 
des périodes exceptionnelles sans valeur: ce faisant, elle croit 
s’attacher a l’essentiel. 

Le caractère statique de la science économique postule égale- 
ment la réversibilité des phénomènes économiques, car l’équilibre 
statique qu’elle décrit implique l’existence d’un mécanisme relati- 
vement simple et en principe instantané. Aussi WALRAS et ses 
disciples de l’école de Lausanne ont-ils introduit dans la science 
l’idée de fonction pour rendre compte de ce mécanisme reposant 
sur l’idée d’interdépendance des phénomènes économiques. 
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Or il est visible que cette conception « microcosmique » et 
statique ne correspond en rien à la réalité. Car l’homo economicus 
est une pure création de l’esprit : l’homme isolé est un mythe et 
la psychologie humaine autrement complexe que celle de cet homme 
uniquement attiré par le gain. La réalité ne connaît que des hommes 
insérés dans des groupes et dont le comportement, influencé par 
ceux-ci, est moins simple que ne l’ont cru les classiques, ainsi que 
les psychologues modernes l’ont montré. En outre, la réalité n’est 
pas statique, mais dynamique: le monde est en perpétuelle évo- 
lution et l’équilibre, toujours recherché et jamais atteint, est un 
leurre. Il n’y a que des successions de déséquilibres : toujours, le 
temps intervient; l’istantanéité et la réversibilité sont des vues de 
l’esprit. 

Tout cela, bien des économistes de tradition classique le 
“econnaíssent. Mais ils pensent que, partant de ce schéma, irréel 
sans doute, il est possible, par réintroduction d’éléments concrèts, 
de facteurs jusque là négligés, de passer de l’économie pure à 
l’économie appliquée, et, de là, à l’art économique. 


B. - L’économie pure serait, en somme, l’étude des mécanismes 
permanents, sous-jacents quoique peu visibles, et constituerait le 
stade préliminaire indispensable à l’édification de l’économie appli- 
quée. La possibilité de partir de ce schéma et d’y réintroduire 
a-posteriori des considérations concrétes d’espace et de temps est 
si peu discutée qu’elle paraît évidente aux auteurs classiques. 

Ils ne se sont pas apergus que ces réintroductions successives 
entraînaient des conséquences susceptibles de modifier du tout 
au tout le mécanisme patiemment édifié jusqu’à le rendre inutile, 
arbitraire, voire dangereux. 

1) A quoi peut servir en effet un tel schéma si l’homo economi- 
cus n’existe pas et si l’homme réel est mû par une psychologie 
entièrement différente, si cette psychologie dépend du ou des 
groupes dont il est membre, si, à côté de l’homme, inséré dans 
des groupes où il puise ses propres déterminations, existent des 
groupes ayant un comportement, une action spécifiques? L’homme 
agit et réagit différemment suivant qu'il est ou non inséré dans 
une famille, dans un syndicat, dans une région ou dans une 
nation. Et chacun de ces groupes, non seulement conditionne 
l’activité de ses membres, mais agit pour lui-même. La société 
n’est pas une poussière d’individus égaux et interchangeables : 
elle est composée d’individus sans doute, mais aussi de groupes, 
dont les uns sont puissants et les autres faibles, dont les uns 
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exercent un «effet de domination » sur les autres, qui ne peuvent 
que le subir. A cóté des « microdécisions » de l’individu — très 
différentes, répétons-le, de celles de l’homo economicus — il faut 
tenir compte des « macrodécisions » des groupes et des plans de 
l’Etat (1). Mais il en résulte que les mécanismes édifiés sur l’in- 
dividu á psychologie hédonistique n’ont plus aucune réalité. 

2) D'autre part, si, dans un schéma statique, on tente, 
en vue de sa « dynamisation », de réintroduire le temps et la 
monnaie, on fausse également le mécanisme initial. La science 
moderne a montré, en effet, — grâce notamment à l’arsenal mathé- 
matique dont on dispose actuellement que la simple introduc- 
tion du facteur temps, d’une hypothése réaliste sur les délais 
nécessaires à l’adaptation mutuelle des variables, suffit è détruire 
la stabilité de l’édifice construit par la théorie statique et à expli- 
quer les mouvements, les fluctuations de la conjoncture. Quant à 
la monnaie, dont les classiques font abstraction — d’une façon 
tout à fait arbitraire, la monnaie n’étant pas simplement, comme 
ils le pensaient, un «voile» — elle influe, à la fois sur la 
- demande et sur l’offre, sur la consommation et sur la production, 
et transforme de fond en comble le mécanisme économique, ne 
fut-ce que par l’intervention des phénomènes de thésaurisation 
qu’elle suscite. Cette méconnaîssance du caractère essentiellement 
monétaire de l’économie a ainsi engagé les économistes dans la 
voie sans issue de l’explication quantitativiste des mouvements 
de prix. 

De méme, l’irréversibilité — qui est la règle en matière éco- 
nomique — ne peut, sans dommage, être substituée à la réversi- 
bilité. L’action d’un phénomène donné peut, en effet, engendrer 
un changement permanent de structure, changement qui a pour 
résultat que les actions et réactions ultérieures, s’effectuant dans 
un milieu institutionnellement différent, se font d’une manière 
toui autre. 

En fait, les économistes ont, selon leurs goûts et selon leurs 
aptitudes, procédé, soit à des recherches d’économie pure sans 
lien avec la réalité, soit à des analyses purement descriptives — 
qu’ils qualifient, d’ailleurs bien inexactement, d’économie appli- 
quée — sans jamais réussir à utiliser les schémas d’économie pure 
à l'édification d’une économie appliquée susceptible de mener à 
l’action. Il est clair, en effet, que l’économie pure ainsi conçue 
n'a aucun lien avec cette prétendue économie appliquée qui, 


(1) Francois PERROUX, Les comptes de la Nation, Paris 1949. 
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simple description, se trouve seulement « plaquée » sur elle, mais 
n’y est pas « intégrée ». 

Rien d’étonnant, dés lors, que des économistes comme le pro- 
fesseur suédois MYRDAL, renonçant à effectuer ce passage de l'éco- 
nomie pure à l’économie appliquée, ne voient plus dans l’éco- 
nomie pure qu’une construction hypothétique dont la valeur 
dépend uniquement de sa cohérence logique, quelle que soit la 
dose de réalité contenue dans les prémisses de base. Il n’y a plus, 
dans ces conditions, qu’un simple jeu de l’esprit. Reconnaissons 
qu’une telle attitude reflête une grande honnêteté intellectuelle (1). 

' Mais d’autres, moins honnêtes ou plus naifs, s’obstinent à 
juger ou à recommander une politique économique en invoquant 
les enseignements de la science, entendons par là de l’économie 
pure. Ils passent, sans transition, de l’économie pure à l’art 
économique en négligeant plus ou moins consciemment ou volon- 
tairement l’économie appliquée. En procédant ainsi, ils se rendent 
coupables, selon l’expression de FRANCOIS PERROUX, «d’un défaut 
de méthode ou d’une fraude intellectuelle ». 


if: 


La science économique moderne — qui abandonne l’esprit 
« scientiste » dominant au 19ème siècle — tend désormais à l’ac- 
tion et s’efforce de tenir compte, dans son élaboration, a la fois 
des données de temps et des données de lieu, c’est a dire des 
données concrétes. Elle répudie done la distinction décevante de 
l’économie pure et de l’économie appliquée; elle veut, d’emblée 
se constituer en une science appliquée, ou plutòt applicable. 
Comment y parvient-elle? Par la construction de modèles dont 
la multiplication permet, autant qu’il est possible, de figurer, 
d’une fagon schématique sans doute, mais suffisamment exacte, 
la réalité elle-même. Par une série de modèles articulés, on peut, 
non pas sans doute exprimer la réalité sous tous ses aspects, 
mais se rapprocher de cette réalité. 

Comment cela? 

La science économique moderne, avec son triple caractère : 
dynamique, sociologique et quantitatif — caractéres qui la distin- 
guent de l’économie politique classique, qui, bien plus, l’opposent 
à elle — permet de faire entrevoir le jour où elle pourra servir 


x 


à l’homme d'action. 


(1) Gunnar MrRDAL, L'équilibre monétaire. Préface d'ANDRÉ MARCHAL, 
Paris 1950. 
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A. - Elle affecte, d'abord, un caractère dynamique. Non seu- 
lement, elle abandonne l'idée de fonction introduite en économie 
politique par les mathématiciens, plus soucieux de l’habiller dans 
de la confection que de lui fournir un vêtement sur mesure, au 
profit de la vieille idée de relation causale, dépouillée de son 
contenu métaphysique. Les phénomènes économiques sont liés 
entre eux, non par des relations de fonction, mais par des rela- 
tions de cause à effet. Sans doute, on conçoit — et c'est ce qui 
avait frappé les classiques et les avaient conduit à l’idée de fonc- 
tion — que l'effet, une fois engendré par la cause, devienne à 
son tour cause et engendre un effet. Mais la science moderne 
n'admet plus Ja fiction d'actions et de réactions instantanées : 
elle fait intervenir le temps sous forme de délais, délais de pro- 
duction, de consommation, etc. (1). Au cours de ces délais, néces- 
saires pour que l'effet se produise, les conditions peuvent se 
modifier. Si bien que la réaction, quand elle se produit, se produit 
dans un milieu nouveau. Ce faisant, c’est non seulement l’idée 
d'instantanéité qui se trouve rejetée, mais aussi l’idée de réver- 
sibilité, d'où découlait la conception classique d’équilibre statique. 
La monnaie, elle aussi, « véritable pont entre le présent et l’ave- 


nir» est, non pas réintroduite après-coup — nous avons dit 
pourquoi — mais introduite dès le début. La science moderne 


raisonne en terme monétaire et renonce aux descriptions vaines 
et sans portée des économies en nature, des économies de troc, 
dont le caractère hypothétique et arbitraire n’a pas è étre souligné. 
C'est done directement, de plain-pied, que la science moderne 
s'efforce de pénétrer dans la dynamique: elle élude, par lá même, 
les difficultés insurmontables posées par le probléme du passage 
de la statique è la dynamique (2). 


B. - La science économique moderne, obnubilée pendant 
longtemps par le souci de copier les sciences de la nature — la 
physique, la mécanique, la biologie notamment — retrouve enfin 


son véritable caractère de science sociale et humaine. L’homme 
est un ètre doué de mémoire, pourvu d’un « prochain » dont il se 
sait ou se veut solidaire, libre de ne pas jouer la «règle du jeu ». 
Par là, il se distingue de l’atome. Les schémas de la mécanique 
ou de la physique ne sont pas applicables aux sociétés humaines. 


(1) Rarmonp Barre, La periode dans l'analyse économique. “Préface 
d' ANDRE MarcHaL, Paris 1950. 


(2) AnprE Vincent, /nitiation à la conjoncture économique. Préface 
d' ALFRED Savvy, Paris 1947, 
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Aussi l’économie politique, de nos jours, analyse-t-elle les 
sociétés — objets de son étude — comme des ensembles de groupes 
sociaux et non plus comme une poussiére d’individus indifférenciés. 
Chaque modèle est, selon l’expression de M. ANDRÉ VINCENT, « un 
groupe social personnifié », ou, comme l’écrit BAUMOL, « un petit 
monde ayant sa petite morale personnelle à nous faire ». L’écono- 
miste préfére l’abstraction sociologique ou géographique — c’est- 
a-dire par ensemble de faits — à l’abstraction utilisée en méca- 
nique — où l’on peut isoler un ou plusieurs phénoménes —: 
l’abstraction par espèces de faits. Ainsi peut-il tenir compte de 
l’importance de chaque groupe, de sa cohésion et de sa force, 
distinguer, comme le fait FRANCOIS PERROUX, les groupes qui exer- 
cent un «effet de domination » et ceux qui subissent cet « effet 
de domination » (1). Echec, ici encore, à l’idée de réversibilité, 
car l’action d’un groupe dominant sur un groupe dominé ne peut 
pas susciter une réaction de méme nature et de méme force du 
groupe dominé sur le groupe dominant. 

Par là même, l’objet de l’économie politique s’élargit ; science 
sociologique, elle ne peut ignorer les facteurs inexactement qua- 
lifiés d’extra - économiques (facteurs psychologiques, juridiques, 
politiques, religieux, etc.). Etudiant les groupes sociaux, elle ne 
peut se limiter à l’étude des seuls « mécanismes »; ou, plus exac- 
tement, doit inclure, dans le jeu de ces mécanismes, l’action de 
facteurs innombrables, même de facteurs d’ordre immatériel. 
Ainsi se trouve renversée la barrière, péniblement édifiée par les 
classiques, entre l’économique et le social. Il n’y a pas un secteur 
économique et un secteur non économique: retour, ici, à la con- 
ception d’AUGUSTE COMTE qui réagissait contre ce qu'il appelait 
la « spécialité dispersive » et qui, persuadé de l’unité des sciences 
sociales, recommandait la « généralisation systématique ». 


C. - Enfin, ce qui contribue à rapprocher la science écono- 
mique de la réalité, c’est son caractére quantitatif de plus en 
plus accentué. L’emploi, indispensable aujourd’hui, de la stati- 
stique, les efforts tentés en vue d’établir une comptabilité natio- 
nale, instrument indispensable d’une véritable politique d’écono- 
mie dirigée, ont obligé les économistes à reformuler leurs concepts 
traditionnels. Le concept de valeur, concept philosophique qui xe 
peut étre statistiquement exprimé que par le prix, céde la place 
à ce dernier. L’effort des économistes est alors de n'établir que 


(1) Francois Perroux, Esquisse d'une théorie de l’economie domi- 
nante, « Economie Appliquée », I.S.E.A., avril-septembre 1948. 
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des concepts mesurables vu, selon l’expression de M. DIVISIA, de 
véritables «êtres statistiques ». Une science économique quanti- 
tative s’élabore ainsi, permettant l’emploi de la statistique et, 
par là même, du raisonnement mathématique. 

Y a-t-il là une contradiction avec la nature psychologique 
ou sociale de l’économie politique? Nullement. Le comportement 
des individus ou des groupes, ce que l’économiste nomme « pro- 
pensions » ou « élasticités », toutes ces notions essentiellement 
psychologiques peuvent, sans arbitraire, au cours d’une période 
donnée convenablement choisie, étre représentées par des coeffi- 
cients qui sont susceptibles de prendre place dans les équations 
des modéles. La propension 4 consommer globale, par exemple, 
peut s’exprimer par un chiffre: le rapport des dépenses totales 
de consommation au revenu total; l’incitation 4 investir, par le 
rapport, au méme chiffre, des dépenses totales d’investissement ; 
la préférence pour la liquidité, par le montant des comptes en 
banque, etc. 

* 
* * 

Engagée dans cette voie, la science économique perd ce carac- 
tére abstrait et hautain qui la caractérisait auparavant. Elle n’est 
plus dédaigneuse des contingences et de ses possibles prolonge- 
ments sur le plan de l’action. Elle se trouve mieux en mesure 
de remplir le rôle pratique que lui dicte son caractère de science 
humaine. 

Trois exemples, choisis entre bien d’autres, montreront qu'elle 
s’est résolument engagée dans cette voie. 

1) Les théoriciens ont démontré que, dans l’hypothèse du 
monopole bilatéral — situation dans laquelle un vendeur (indi- 
vidu ou collectivité d’individus) et un acheteur (individu ou collec- 
tivité d’individus) se rencontrent seuls sur le marché — le prix 
n'est pas d+ierminé: il se fixe dans une zône délimitée par un 
maximum et par un minimum définis par les prétentions du ven- 
deur, d’une part, de l’acheteur, de l’autre. Analyse purement 
théorique, donc vaine? Que non pas. Car le marché du travail 
nous révéle des cas de ce genre: le salaire — qui est un prix —, 
le prix du travail — se dégage de la confrontation des préten- 
tions d’un syndicat ouvrier — qui détient, dans une zône déter- 
minée, le monopole de l’offre — et d’un syndicat patronal — 
qui détient celui de la demande. On se trouve dans l’hypothèse 
du monopole bilatéral. Et l’analyse théorique nous indique que 
le niveau du salaire, dans ces conditions, dépend non seulement 


des forces en présence, mais aussi de l’action de l’Etat et de la 
puissance de l’opinion publique. Mais ceux-ci ne peuvent pas tout, 
le taux des salaires étant contenu dans des limites que le Toi 
teur ne peut franchir sans provoquer des réactions: chômage, 
hausse des prix, etc. qui annulent les avantages excessifs qu’ont 
pu arbitrairement obtenir les parties. 

2) Très éclairante pour la compréhension de la réalité appa- 
raît aussi la théorie édifiée par FRANCOIS PERROUX de 1'« effet de 
domination ». Elle explique aussi hien les phénomènes internes 
que les phénomènes internationaux. Partant de l’idée qu’il y a 
des groupes dominants et des groupes dominés, elle rend compte 
des phénomènes de prix, par exemple, qui ne cadrent pas avec 
la théorie « microéconomique » de la libre-concurrence, et indique 
aux pouvoirs publics leurs possibilités d’action. Elle leur enseigne 
que, pour orienter toute l’économie d’un pays dans une direction 
donnée, il n’est point nécessaire d’agir sur tous les acteurs qui 
y figurent, mais seulement sur certains d’entre eux. Par des 
mesures appropriées capables d’infiéchir dans un sens ou dans 
l’autre la politique des groupements dominants, il apparaît ainsi 
possible, sans contrainte généralisée et insupportable, d’orienter 
toute l’économie, les groupes dominés étant obligés, du fait de 
leur situation dépendante vis-à-vis des groupes dominants, d’adap- 
ter leur politique à la politique de ceux-ci. 

3) C’est par une vertu analogue que se distingue la théorie 
de KEYNES. Vraie ou fausse — ou, ce qui est peut-être plus exact, 
partiellement vraie ou fausse — la théorie de KEYNES a le grand 
mérite d’avoir, la première, posé les bases scientifiques d’une poli- 
tique cohérente d’économie dirigée. Jusqu’à la « General Theory » 
de KEYNES, en effet, la science économique reposait sur l’idée de 
l’interdépendance mutuelle des phénomènes — qui implique réversi- 
bilité — et de l’équilibre général instantané. Plagant sur le méme 
plan toutes les composantes de l’ensemble économique « entrecroî- 
sées comme les mailles d’un filet » selon la comparaison de WAGE- 
MANN, ne donnant la prépondérance à aucune d’elles, la science 
économique se bornait à crier casse-cou au réformateur en l’avertis- 
sant que toute action en un point quelconque de l’ensemble se 
répercuterait à l’infini et d’une manière imprévisible sur tous les 
autres. Non seulement elle ne fournissait aucun guide pour l’action, 
mais déconseillait méme toute action. 

KEYNES, rompant avec la tradition classique qui distinguait 
seulement les variables dépendantes et les variables indépendantes, 
a, en quelque sorte, « privilégié » certaines d’entre ces variables 
— l’investissement entre autres — en leur donnant une valeur 
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« déterminante » au milieu d'autres variables seulement « déter- 
minées ». Ce faisant, il bouleversait le systéme d'équilibre général 
et d'interdépendance mutuelle, puisqu'il introduisait la notion 
d’enchainement causal et irréversible. Désormais, l’homme d’Etat 
est guidé dans son action: il va pouvoir, au lieu de disperser son 
effort, le concentrer sur quelques points stratégiques qui lui sont 
indiqués par la théorie, notamment sur la demande effective et 
sur l’investissement nouveau, lequel, agissant sur le volume de 
l’emploi et le montant des salaires réels, par l’intermédiaire du 
revenu global, est au centre de l’explication des crises. Aussi a-t-on 
pu qualifier la théorie keynésienne de première théorie d’écono- 
mie dirigée. 

Si la science économique progresse dans ces directions, elle 
deviendra la base de la politique économique. Celle-ci, au lieu de 
se résumer en un vague interventionnisme, empirique, incohérent, 
visant plus 4 agir sur les effets que sur le causes, à colmater les 
bréches au fur et & mesure qu’elles apparaissent sans réussir à 
établir un ordre économique et social, deviendra une économie 
dirigée, connaissant les causes et agissant sur elles, bref, une 
économie dirigée scientifique. 

Nous n’en sommes pas encore 1a. 

Mais d’ores et déja, nous pouvons tracer les limites entre 
lesquelles elle devra étre contenue. Il est vain de prétendre que 
la science économique, à elle seule, réussira à fournir à la poli- 
tique économique plus qu’un cadre, à lui fournir un critére. 

Elle pourra, certes, indiquer au réformateur ce qui est pos- 
sible et ce qui ne l’est pas, tracer des limites à son action. 
Mais elle restera toujours impuissante à lui indiquer, entre toutes 
les solutions possibles, la solution souhaitable. Ce que la science 
économique ne peut faire, c’est dégager les impératifs moraux, 
politiques ou religieux, qui doivent guider le réformateur. Méme 
ainsi limité, le ròle de la science économique ne doit pas étre 
sous-estimé. 


RIASSUNTO 


Scienza economica e politica economica. 


Il dilemma se l’economia politica sia scienza o arte è ancor oggi viva- 
mente dibattuto. Alla soluzione di tale dilemma si collega la possibilità di 
adattare gli schemi economici teorici a coerenti politiche economiche. 

In effetti, la dizione stessa di «economia politica » tradisce le» origini 
pratiche della scienza economica, intesa, al suo sorgere, come complesso dei 
precetti atti a favorire l'arricchimento dello Stato. Tale è l’indirizzo « mer- 
cantilista » dell’economia politica, indirizzo che venne completamente abban- 
donato con l’avvento della scuola classica. Questa distinse nettamente la 
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scienza, « pura» e «applicata», dalla politica. Nell'intenzione dei classici, 
la scienza avrebbe dovuto fornire solide basi all' arte economica : in pratica, 
tuttavia, ciò non è affatto avvenuto. Lo schema classico, individualista e 
statico, implicante la reversibilità dei fenomeni economici e legato ad una 
concezione micro-economica, si è dimostrato una mera utopia. Nè si può 
accettare la tesi classica secondo cui lo schema teorico può essere reso pro- 
gressivamente aderente alla realtà mediante approssimazioni successive, in- 
troducendo in esso considerazioni di tempo e di spazio. 

La scienza economica moderna, abbandonato lo spirito dominante del 
secolo scorso, ripudiata ogni illusoria distinzione tra economia pura ed eco- 
nomia applicata, tende ormai all’azione, sforzandosi di tener conto ab initio 
dell'elemento tempo e dell elemento spazio, cioè di dati concreti. La scienza 
economica è oggi basata non sulla staticità e sull’individualismo che la ca- 
ratterizzavano nei secoli scorsi, ma essenzialmente su fattori « reali », che le 
conferiscono il triplice carattere di scienza dinamica, sociologica, quan- 
titativa. 

Scienza dinamica: in quanto, abbandonato il concetto di funzione si è 
introdotta nell'analisi economica la legge causale, ammettendo, tra il pro- 
dursi della causa e lo svilupparsi dell’effetto, una serie di «tempi» che 
condiziona la portata pratica di tale effetto. 

Scienza sociologica : in quanto al concetto di « uomo atomo» si è sosti- 
tuito quello macroscopico di « gruppo sociale»: l'oggetto dell'economia po- 
litica si è cioè ampliato, accogliendo elementi extra economici quali i fattori 
psicologici, giuridici, politici, religiosi. 

Scienza quantitativa: poichè il concetto filosofico di valore ha ceduto 
il posto al concetto reale di « prezzo»: e la statistica e la matematica hanno 
fornito gli indispensabili strumenti di misurazione delle « propensioni» e 
delle « elasticità ». 

Gli studi macroscopici keynesiani e post-keynesiani e le applicazioni cui 
essi hanno dato luogo in alcuni paesi hanno dimostrato la « praticità » (in- 
tesa come aderenza alla realtà) del nuovo indirizzo scientifico. Procedendo 
sui binari già tracciati, la scienza economica sembra destinata a divenire la 
base imprescindibile della futura politica economica, intesa non più come 
incoerente e impreciso interventismo mirante ad agire più sugli effetti che 
sulle cause, ma come vera e propria « economia diretta scientifica ». 


SUMMARY 


Economic Science and Economic Policy. 


The question whether political economy is a science or an art is still 
keenly debated. To its solation is linked the possibility of adjusting theo- 
retical economic schemes to consistent economic policies. 

Indeed, the very expression « political economy » reveals the practical 
origins of economic science which, when it first arose, was understood to 
mean a set of precepts for promoting the wealth of the State. Such was 
the « mercantilist» theory of political economy, a theory that was comple- 
tely cast aside by the classical school of economists. That school drew a 
clear distinction between «pure» and «applied» science on the one hand 
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and politics on the other. In the opinion of the classic school science was 
to have laid solid foundations for the art of economics: but in practice this 
did not occur. The classic scheme, individualistic and static, implying the 
reversibility of economic phenomena and bound up with micro-economic no- 
tions, has proved to be a mere utopia. Nor can the classic theory be ac- 
cepted which holds that the theoretical scheme can be rendered progressi- 
vely adherent to reality by successive approximations which would introduce 
into it considerations of time and space. 

Modern economic science has abandoned the spirit that prevailed in the 
past century, and repudiates all illusory distinctions between pure and ap- 
plied economics; it tends now to express itself in action, endeavouring to 
take into account ab initio the elements of time and space, that is to say 
of concrete facts. Economic science is now based not on the static and in- 
dividualistic notions that characterised it in past centuries, but essentially 
on «positive » factors that confer on it the threefold character of a dyna- 
mic, sociological and quantitative science. 

A dynamic science: because it has abandoned the notion of function, 
and has introduced into economie analysis the causal law; it admits that 
between the production of the cause and the development of the effect a 
whole series of «times » conditions the practical bearing of that effect. 

A sociological science: because the notion of man as a mere «atom > 
has made way for the macroscopic notion of the « social group». This means 
that the object of political economy has been enlarged and it now accepts 
extra-economic factors of a psychological, juridical, political and religious 
order. 

A quantitalive science: because the philosophical notion of value has 
made way for the practical notion of «price», and statistics and mathe- 
matics have supplied the indispensable instruments for measuring « propen- 
sities > and « elasticities ». 

The Keynesian and post-Keynesian macroscopic studies and the appli- 
cations to which they have given rise in some countries have shown the 
« practical » character (understood as adherence to reality) of the new scien- 
tific trend. Proceeding along the lines already laid down, economie science 
seems destined to become the necessary basis of future economic policy, no 
longer understood as an incoherent and ill-defined intervention whose aim 
is to act on effects rather than on causes, but as a scientifically directed 
economy in the real meaning of the term. 


ZUSAMMENFASSUNG 
Wirtschaftswissenschaft und Wirtschaftspolitik. 


Der Zwiespalt ob die Wirtschaftspolitik Wissenschaft oder Kunst sei 
wird noch heute lebhaft diskutiert. Der Lósung dieses Dilemmas ist die 
Móglichkeit verbunden, die theoretischen Wirtschaftsschemen an wirtschafts- 
politische Strémungen anzupassen. 

In Wirklichkeit verratet die Bezeichnung « politische Oekonomie » 
selbst den praktischen Ursprung der Wirtschaftswissenschaft, welche bei 
ihrem Entstehen, als eine Gesamtheit von Regeln angesehen wurde, die 
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geeignet ist, die Bereicherung des Staates zu begiinstigen. Dies ist die 
« merkantilistische » Richtung der politischen Oekonomie, Richtung, die 
mit dem Entstehen der klassischen Schule vollkommen verlassen wurde. 
Die klassische Schule unterschied genau die «reine» und « angewandte » 
Wissenschaft von der Politik. Nach der Absicht der Klassiker miisste 
die Wissenschaft feste Grundlagen der wirtschaftlichen Kunst liefern. In 
der Praxis ist dies jedoch nicht der Fall gewsen. Das klassische, indivi- 
dualistische und statische Schema, welches die Reversibilität der wirt- 
schaftlichen Erscheinungen zur Folge hat und an einem mikro-ókonomi- 
schen Begriff gebunden ist, erwies sich als eine reine Utopie. Ebenso 
kann auch nicht die klassische These akzeptiert werden, nach der das theo- 
retische Schema in progressiver Weise durch nachfolgende Annihrungen 
der Wirklichkeit angepasst werden kann, wobei in demselben Zeit- und 
Raumbetrachtungen eingeführt werden. 

Die moderne Wirtschaftswissenschaft, nachdem sie den vorherrschenden 
Geist des vergangenen Jahrhunderts verlassen hat und jede illusorische 
Unterscheidung zwischen reiner und angewandter Oekonomie zurückweist, 
neigt nunmehr zur Aktion hin, wobei sie sich bemüht gleich ab initio dem 
Element Zeit und dem Element Raum — d.h. den konkreten Daten — Rech- 
nung zu tragen. Die Wirtschaftswissenschaft ist heute nicht auf die Statik 
und auf den Individualismus basiert, sondern wesentlich auf « realen » 
Faktoren, die ihr einen dreifachen Charakter verleihen u. zw. als dyna- 
mische, soziologische, und quantitative Wissenschaft. 

Dynamische Wissenschaft: weil nach dem Verlassen des Funktionsbe- 
griffes in die oekonomische Analyse das Kausalgesetz eingeführt wurde, 
wobei zwischen der Bildung der Ursache und der Entwicklung der Wirkung 
eine Serie von «Zeiten» angenommen wird, welche die praktische Trag- 
weite der Wirkung konditionieren. 

Soziologische Wissenschaft: weil für den Begriff « Atom-Mensch » der 
makroskopische Begriff der « sozialen Gruppe» eingeführt wurde. Der Ge- 
genstand der politischen Oekonomie hat sich erweitert, wobei ausserwirt- 
schaftliche Elemente, wie psychologische, juristische, politische und religióse 
Faktoren mit aufgenommen wurden. 

Quantitative Wissenschaft: weil der philosophische Begriff des Wertes 
den Platz dem Realbegriff « Preis» gelassen hat: und die Statik und Ma- 
thematik haben die unerlässlichen Messinstrumente der « Neigungen» und 
der « Elastizitàten » zur Verfiigung gestellt. 

Die Keynes’ schen und Post-Keynes’schen makroskopischen Untersu- 
chungen und die Anwendungen, welche dieselben in einigen Ländern her- 
vorgerufen haben, zeigte die « Sachlichkeit » (verstanden als Zusammenhang 
mit der Wirklichkeit) der neuen wissenschaftlichen Richtung. Wenn auf dem 
bereits vorgezeichneten Weg weitergeschritten wird, scheint die Wirtschafts- 
wissenschaft bestimmt zu sein, die unauslässliche Basis der zukünftigen 
Wirtschaftspolitik zu werden, die nicht mehr als inkoherente und ungenaue 
Intervention angesehen wird, die darauf abzielt, mehr auf die Wirkungen, 
als auf die Ursachen zu handeln, sondern als eigentliche, und wahre < wis- 
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RESUMEN 


Ciencia económica y política económica. 


El dilema de si es la economia politica una ciencia o arte se lo discute 
hoydia aún vivamente. Se enlaza a la solución de ese dilema la posibilidad 
de adaptar los esquemas económicos teóricos a politicas económicas coherentes. 

En efecto, la propia dicción de «economia politica » revela los origenes 
prácticos de la ciencia económica, entendiendosela, al nacer suyo, como un 
conjuncto de preceptos aptos para favorecer el enriquecimiento del Estado. Es 
ése el rumbo « mercantilista » de la economia política, rumbo este que fué 
completamente descartado al nacer la escuela clásica. Distinguió esta clara- 
mente, de la politica, la ciencia: « pura» y «aplicada ». Según la intención 
de los clásicos; hubiera debido la ciencia proporcionar sólidas bases al arte 
económica: en la práctica, sin embargo, esto no se aconteció de ninguna ma- 
nera. El esquema clásico, individualista y estático, implicando la reversibi- 
lidad de los fenómenos económicos, y conexionado con una concepción micro- 
económica, se ha manifestado como una mera utopia. Tampoco se puede aceptar 
la tesis clásica por la cual el esquema teórico se lo puede hacer progresiva- 
mente adherente a la realidad por medio de aproximaciones sucesivas, con la 
introdución en él de unas consideraciones de tiempo y espacio. 

La ciencia económica moderna, habiendo abandonado a la tendencia que 
dominó en el siglo pasado, y repudiado toda ilusoria distinción entre economia 
pura y economía aplicada, está ahora ya tendiendo a la acción, esforzándose 
en tener cuenta ab initio del elemento tiempo y del elemento espacio, es decir 
de datos concretos. La ciencia económica está fundada hoydia no en lo esta- 
tico y en el individualismo que eran caracteristicas suyas en los siglos pa- 
sados, sino esencialmente en factores «reales » los cuales la proporcionan el 
triple carácter de ciencia dinámica, sociológica, cuantitativa. 

Ciencia dinámica: pues, habiendo abandonado al concepto de función, 
se ha introducido la ley causal en el análisis económico, en admitiendo, entre 
el producirse la causa y el desarrollarse el efecto, una serie de « tiempos » 
(fases) arreglando el alcance práctico del dicho efecto. 

Ciencia sociológica: pues se ha reemplazado al concepto de + hombre 
átomo » con el concepto macroscópico de « agrupamiento social »: es decir que 
el objecto de la economia política se ha dilatado, al admitir a elementos extra 
económicos, como lo son los factores psicológicos, juridicos, politicos, religiosos. 

Ciencia cuantitativa: pues el concepto filosófico de valor cedió su puesto 
al concepto real de « precio»: y la estadistica y la matemática proporcionaron 
los indispensables medios para la medición de las «propensiones» y las 
« elasticidades ». 

Los estudios macroscópicos keynesienses y post-keynesienses, como tam- 
bién las aplicaciones a que dieron ellos lugar en unos paises, demostraron lo 
< práctico » (según su acepción de adherencia a la realidad) del nuevo rumbo 
cientifico. Yendo adelante por el camino qne ya fué trazado, parece ser de- 
stinada la ciencia económica para pasar a ser la base imprescindible de la 
futura política económica, considerándola no más como un intervencionalismo 
incoherente e impreciso con miras a obrar más bien en los efectos que en las 
causas, sino como una verdadera o propia «economía directa científica ». 


A SUGGESTION FOR ECONOMIC AND SOCIOLOGICAL 
RESEARCHES IN THE FIELD OF MIGRATIONS POLICY 


FRANCESCO VITO 


There are two different ways of looking at the migration 
problem and of explaining the factors operating as obstacles to 
movements of people across national frontiers. 

The prevailing view among economists is that restrictions on 
immigration are but an expression of the general tendency toward 
state intervention, regulation and planning of economic activity. 
Like limitations on free movements of goods and capitals, the 
immigration restrictions hinder the international division of labour, 
retard the economic development of the whole world and perpetuate 
the inequalities of economic opportunities between the different 
nations of the world. 

According to this view, all the arguments on which the restrict- 
ions of migrations rest are more or less fallacious. Notoriously 
the most common argument is that immigration should be 
controlled because it tends, especially in time of depression, to 
increase unemployment. To this argument the economists belonging 
to the group we are examining now object that the total of the 
work to be done in a community is not a fixed quantity. There- 
fore it is not correct to say that, to the extent that immigrants 
get jobs, nationals are excluded from work. The available amount 
of work depends rather on the effective demand, which in turn 
is determined by the purchasing power existing in the community. 
The volume of production causes the purchasing power to increase 
or decrease. But it is clear that the production varies according 
to the amount of work which is effectively done. Therefore it is 
not true that unemployment is bound to increase as the number 
of men asking for work increases. It may very well be that, even 
in periods of depression, immigration may lead to increased 
production and reduced unemployment, provided that immigrants 
are able to fit in with the existing structure of the working 
population and fill the gaps. What is needed in such cases is 
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not to restrict immigration but to arrange for attaining the right 
proportionality between the various branches of productive activity. 

Still less acceptable appears the other argument in favour 
of the restriction on immigration: i.e. the protection of the 
wages level. The adoption of this policy enables workers to be 
paid wages higher than they would receive in case of free entry 
of immigrants. That means that the entire economy of the 
immigration country has to bear a burden in favour of the working 
class as a consequence of the artificially restricted supply of 
labour and that the workers in the countries of potential emigration 
have to be satisfied with lower remuneration. It means also a 
lower productivity for the world’s economy, which has to accept 
a distribution of resources less efficient than it would be in a 
system of free movement of people. 

The conclusion reached by the economists of this group is 
that the only solution to the migration problem is the solution 
prevailed during the 19th and early 20th centuries, when freedom 
to international immigration was accorded everywhere and was 
accompanied by the enormous growth of industry and world trade 
and by the colonization of overseas new countries: the liberal 
solution (1). 

According to this school of thought, the task of science in 
this field is simply to enlighten public opinion about the fallacy 
of the whole doctrine advocating restriction of immigration. There 
is therefore not much room left for sociological investigation if 
one adheres to the analysis which has been summarized. 


¡ER 


One can however adopt a different viewpoint in examining 
the migrations problem (2). 


(1) One of the outstanding supporters of the view sketched above is 
Prof. Répke, who has recently developed his ideas in the essay entitled : 
Barriers to Immigration, appeared in the United States in the collective 
work: Twentieth Century Economic Thought, Edited by G. Hoover, New 
York, 1950, which I have commented upon in « Rivista Internazionale di 
Scienze Sociali », Sept.-Oct. 1950, p. 507. Professor RóPKE's essay bas 
now been republished in French language in: « Economia Internazionale », 
Genova, May 1950. x 

(2) We are dealing here with labour migrations. Movements of persons 
due to political persecution, although having always economic and sociolo- 
gical effects, are essentially a political and ethical problem and should be 
considered primarily according to ethical principles and political standard. 
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One can start by ascertaining to which extent the economic 
conditions, the methods of production, the status of population 
both in emigration and immigration countries, have remained the 
same as they were at the time of what have been called «the 
flawing myriads». If we choose to follow such a pattern, we 
presently find that important changes have taken place, which 
undoubtedly must have their repercussions on the development 
of international migrations. 

First of all it should be noticed that the lands suitable for 
settlements have enormously diminished since then. The improved 
technique of production has increased the amount of capital 
required to employ a given number of workers, so that the risk 
of finding no job is, generally speaking, much greater for the 
immigrant now than it was in previous times. The difference in 
labour remunerations between emigration and immigration countries 
has become smaller, owing to increased standard of living and 
improved social legislation in the former countries. Consequently 
the margin of gain, which is necessary to induce a man to break 
up his home, tends to disappear. Even the reduced difference in 
population pressure, as compared with that which was experienced 
in the last decades, account for a less strong set of incentives to 
migration. (Admittedly the present conditions of population in 
Italy, Germany and Greece are to be explained in connection 
with a number of reasons apart from the demographic development 
of the countries concerned). 

It is not an easy matter to assess the weight of these different 
factors in explaining the shrinkage of international migration. 
Fortunately we do not need to make any attempt of evaluation 
in this respect. It is enough for our purpose to state that in the 
new economic environment brought about by the technical indus- 
trial and demographic development of the last decades, important 
factors are to be found which give reasons to a great extent 
for the actual decrease of migrations. At this point the question 
arises what would be the meaning of the restrictive measures 
which all immigrant countries have resorted to, if it. were true 
that the decrease of migrations is, at least partly, a spontaneous 
phenomenon. 

To answer this question we must proceed in analyzing the 
changes which have occurred during the last generation in the 
economic and social structure and policies in the various countries. 
It would certainly be erroneous to attempt to explain the present 
restrictions on immigration without taking into consideration 
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the proposed changes in economic and social policy and in state 
institutions which characterize our epoch, especially since the 
first world war. The belief in the automatic equilibrium of the 
economic and social forces has been almost thoroughly abandoned 
and therefore many sectors of economic activity, which were 
previously left free, are now being either controlled or directed 
or regulated by public as well as by private bodies or organizations. 

There are at least three of these sectors whose regulation 
should fatally have encroached upon the migration matter. 

The modern state practises an active population policy, which 
goes into two directions. Firstly, it aims at safeguarding the 
cultural, spiritual and social structure of the population, and 
this requires obviously that a qualitative control of the immigration 
be exercised, in order to avoid the influence of people who might 
endanger the moral and political unity of the community. 

In recent times the population policy has tended to develop 
into another direction. Partly in order to counteract the economic 
consequences of a declining population, partly following new 
doctrines which are however highly controversial, measures havè 
been advocated or adopted to establish or maintain a certain 
demographic equilibrium as among the different age-groups of 
the population. For instance, since a proportionally too high 
number of old people and of children put a too heavy burden 
on the adults, steps should be undertaken to avoid it. This 
regulation of migrations becomes in a different way an instrument 
of population policy. Whereas the type of policy leading to 
qualitative control of migrations restricts the immigration, the 
equilibrium type of policy, which of course can be adopted in 
countries with a different structure of population, may result in 
encouraging immigration. 

The case in point is France, where the latter kind of policy 
has been recently urged. In fact, the immigration policy actually 
followed in France in the post-war years has been criticized for 
having been based on labour market considerations instead of 
on the needs of demographic equilibrium of the country. The 
argument runs as follows. After the war it was estimated by 
competent students of population problems that France, if she 
had to reach demographic equilibrium, should have admitted in 
the next ten years or so over 5 million persons, of whom two and 
a half million of adults. Judged from this viewpoint, the French 
immigration policy after the war has been a failure. Instead of 
several millions, the immigration into France from 1946 to 1950 
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totalled not even 300.000 ; and some of the immigrants have returned 
in the meantime to the country of origin (1). Be that as it may, 
one thing should be clear from what has been said: the population 
policy tends more and more to interfere with migration streams. 
Apart from countries experiencing a rather pronounced lack of 
balance among the different age groups which therefore might 
eventually encourage influx of foreign people, one can safely 
assume that modern development of population policy leads to 
limitation of immigration. 

The second sector of economic activity and policy, which 
shows a parallel action regarding immigration, relates to labour 
organizations. In all individual countries organized labour move- 
ment has become an accomplished fact. Trade unions are legally 
recognized, since it is now generally admitted that wages and 
other conditions of work, if they were abondoned to free play 
of market forces, would fatally turn against the workers. Now, 
apart from the abuses of their strength, which not rarely mark 
the action of trade unions, it is easy to see that union’s efforts 
to regulate supply of labour in order to get a stronger bargaining 
power should be concerned with workers coming from abroad as 
well as with nationals. 

As it is well known, one of the arguments which were 
responsible for the restriction of immigration in the United States 
and in Australia after the first world war was precisely the 
control of the labour market on the part of trade unions. One 
might reasonably question whether such an attitude of organized 
labour is in harmony with solidarity among workers. But, as 
long as economic and social policies are primarily conceived and 
shaped along national lines, it is understandable that trade unions 
should hardly be able to overcome such a narrow horizon in 
framing their policy (2). 

It remains only to illustrate briefly the third sector leading 
likewise to restriction of immigration. The present status of 
social policy and legislation stand in a sharp contrast to what 


(1) Sauvy: Faits et problèms du jour, in « Population >, Janvier-Mars 
1950. CHEVvALIER : Bilan d’une immigration, ibidem. 

(2) With these and similar aspects of the problem I have dealt with in 
other essays: Formen und ókonomische Bedeutung der modernen Aus- 
wanderung, in « Aussenwirtschaft », Bern, Marz 1950; Die Sozialen Aspekte 
der Auswanderung, in « Schweizerische Zeitschrift für Kaufmännisches 
Bildungswesen », April 1950. 
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prevailing in the 19th and early 20th centuries. It has enormously 
grown in scope and field of action. The underlying principle, 
which is responsible for this development can be summarized as 
follows. Whereas in previous periods the common opinion was 
that the State could promote social welfare by abstaining as much 
as possible from influencing production and distribution, this 
conception is considered to be not in line with the changed political 
and economic structure of society and its social ideals. Personal 
freedom cannot be guaranteed in present society simply by 
enforcing civil and political rights. Such a guarantee turns out 
to be an illusory one, as long as the citizen, owing to events on 
which he cannot exert the slightest influence (mass unemployment 
etc.) may be deprived of the very basis of his economic existence. 
In order to give a full meaning to personal liberty, modern society 
is called upon to allow that each member of the community, willing 
to contribute his share to general welfare, might enjoy living 
conditions compatible with human dignity. 

The program of social security, however it be interpreted, is 
an integral part of contemporary social policy in all civilized 
countries. It implies primarily a distributive mechanism. But, 
owing to the inherent interdependence of all stages of the econo- 
mic process, it obviously extends its influence on the functioning 
of the price system itself. In so far as the social security program 
requires positive action in order to obtain an higher employment, 
it may go so far as to resort to price control or rationing or 
establishing priorities in allocating resources or directing employ- 
ment. 

One can easily see how the broad task imposed by the social 
security program should have induced immigration countries not 
to remain indifferent before the influx of foreign people, as well 
as emigration countries to claim adequate protection for nationals 
going abroad for work. 

If the foregoing analysis is correct, it should make no dif- 
ficulty to admit the spontaneous declining of emigration streams 
while at the same time recognizing that the last decades have 
impressed growing and sometimes drastic restrictions on immigra- 
tions. Since the regulation of immigration was established as a 
counterpart or as a complement or as an integration to popula- 
tion policy, labour policy and social security policy, it evidently 
was bound to run its course, no matter whether the pressure at 
the borders was increasing or constant or even decreasing. 
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III. 


To admit that the technical and industrial evolution on the 
one hand and the new orientation in population, labour and 
social policy on the other hand are responsible for the consequent 
development of a declining incentive to emigrate and of increased 
restriction to immigration does not mean to ignore that a very 
fundamental problem, which the migration streams during the 
19th and early 20th centuries helped to solve, is still open and 
awaits for solution. It is the problem of reducing the inequality 
of economic opportunities among the different countries. 

All the elements of the present structure of society point to 
a new type of solution which is different from that which prevailed 
at that time. Owing to the two basic facts, which have been 
repeatedly emphasized: a) the state control over the movement 
of people across the frontiers, which is required by the contempo- 
rary pattern of population, labour and social policy and is likely 
to remain for a certain period of time; b) the diminishing willing- 
ness to emigrate due to several reasons, it seems inevitable that 
from now on migrations as an instrument to equalize or at least 
reducing the inequality in the standard of living as between coun- 
tries more and less populated relatively to resources, will be only 
a random phenomenon, scarcely having a real significance. 

The main solution lies in another direction. It is surely in 
the interest of the entire world economy to avoid that persons 
willing to work should be condemned to forced idleness for lack of 
material resources in their countries, whereas elsewhere enormous 
amounts of void and scanty populated land lie unutilized and in 
other places still there are economies confronted with capital 
surplus. It is one of the most urgent and vital tasks of the 
international economie cooperation to bring about the combination 
of human natural and material resources for the benefit of the 
whole world. 

This is the type of solution of the old problem of international 
division of labour, which is both compatible with and required 
by the present stage of development of national and world’s 
economy. What in previous periods could be accomplished by 
spontaneous individual or group movements of people requires 
now, in addition to the shrinking migrations, which are anyhow 
still possible, concerted action on the part of the different econo- 
mies concerned. 

In this way is being more and more envisaged now the subject 


904 Francesco Vito 


of migrations, as it is particularly evidenced by the results of 
the Preliminary Conference on Migration, sponsored by the I.L.O., 
which was held last year at Geneva. The international organisa- 
tion established under the auspices of U.N. are also expected to 
contribute towards the same goal of opening the channels through 
which surplus capital of some countries and excess manpower of 
other countries may be applied to foster undeveloped economies 
in other parts of the world. 

Of course this conclusion is not to be understood as an appeal 
to create a world agency with the task and the power of distri- 
buting the population in the various regions of the globe. What 
is needed is a concerted action on the part of governments and 
international bodies to the effect of facilitating the attainement 
of optimum relationship between human, natural and material 
resources in the different regions, which once was brought about 
by the free play of the market forces. 


rv: 


Passing now to roughly sketching a plan of economic and 
sociological researches in this field, we may follow the line of 
arguments which have been developed so far. 

In the first place is to be considered the necessity of enlarging 
the study of assimilation in order to be able to indicate the way 
of reconciling the qualitative control of immigration, aiming at 
preserving the cultural, spiritual and political unity of the coun- 
try, with the necessity of migration, i.e. in order to avoid that 
such a control results in a very sensible quantitative restriction. 
It is important to realize that these studies should be repeated 
from time to time because cultural patterns change and therefore 
factors favourable or unfavourable to assimilation are also bound 
to change. This refers both to emigration and to immigration 
countries. Studies on assimilation are largely empirical. But they 
can very much benefit from the results of the recent researches 
on social tensions, in so far as the latter are trying to build 
logical models which can profitably be applied in interpreting 
facts in different social environments. In a sense, one can even 
say that factors hindering assimilation are likely to be also factors 
of social tensions. This shows how strictly connected the two 
fields are. ù 

The qualitative control of immigration considered so far is 
only one aspect, however important, of migration policy based on 
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population considerations. The other aspect is the tendency to 
reach a demographic equilibrium within the country concerned 
by attracting immigrants and selecting them primarily in accor- 
dance with their age, so that they may fit in with the existing 
structure of population which receives them. Theoretically both 
forms of qualitative control may be exercised simultaneously. 
But in practice the second form is likely to be applied in coun- 
tries confronted with a declining population. 

Two types of enquiry are called for in this connection. The 
first one is of a purely demographic character and aims at ascer- 
taining the long run effects on the structure of the population 
of the influx of people having such and such age and sex com- 
position. It is, no doubt, a very controversial ground. 

The second type of enquiry belongs to the socio-economic 
field. It purports to find out how to combine, in regulating immi- 
grations, demographic considerations, which are obviously of long 
run type, and employment policy, normally based on immediate 
effects. Appropriate measures of social policy may be necessary 
in order to counteract those effects on the labour market, since 
they are likely to become strong potential sources of social tensions. 

Researches on trade unions policy should be undertaken in 
view of ascertaining how their action toward restricting immigra- 
tion, both through pressure on legislation and through attempt at 
influencing the administrative machinery, is motivated. Organized 
labour’s hostility to immigration can be inspired simply by fear 
of loosing control over the labour market. Or it may be conceived 
as a weapon against wage undercutting, an attitude which is likely 
to appear in period of booms. Again it may grow out of the convic- 
tion that influx of foreign workers endangers the full employment 
policy ; an idea which generally finds credit in period of depression. 
If it can be established which of them is the prevailing motive 
in different countries and in different times, then it will be possible 
to adapt social and economic policy to actual needs in such a way 
as to make the fear on the part of organized labour loose its ground. 

Serious obstacles to migrations derive from the present trend 
towards what has been called the « welfare state » or what we 
have defined the social security program. It is one of the paradoxes 
of our time that the more the world advances in certain respects, 
the more it becomes difficult for some fundamental achievements 
of civilization to be maintained and consolidated. It is certainly 
a progress the growing acceptance which encounters the idea that 
the community has to a certain extent to accept responsibility 
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for the well being of its members. And yet there is no denying 
the danger to which essential liberties of the individual are exposed 
just on account of the social progress. 

The greater the burden of social legislation on the economy 
concerned, the more reluctant the country will be to admit immi- 
grants, to which social benefits should be extended. The more 
advanced the social legislation in the emigration country in rela- 
tion to the potential immigration country, the greater the obstacles 
to migrations. But this is not an insoluble question, provided 
it can be shown that there is nevertheless a reciprocal convenience 
to all parties concerned for migration to take place. In almost any 
country, at almost any time, there are disproportionalities among 
the different sectors of the economy i.e. some of them are over- 
developed, others under-developed, etc. This may be due to excess 
or lack of manpower in the specific sectors. Now, the movements 
of people across national frontiers may very much help towards 
greater labour mobility and a better relationship of men and 
resources in each sector. What is needed is: first, that information 
regarding employment conditions and potential immigrants be 
available, and: secondly, that methods of selecting and directing 
labour be introduced which would not interfere too much in indi- 
vidual freedom of those concerned. Sociological researches should 
be undertaken in that direction. 

The most promising policy for promoting migrations consists, 
as it was stated before, in opening the channels between over- 
populated and underdeveloped areas with the assistance of capital 
from richer economies through international economic co-opera- 
tion. That this method, to the extent it is successful, should stimu- 
late social processes of a great sociological importance, like colo- 
nization and industrialization, is a fact that hardly needs to be 
emphasized. As it is well known, several projects are being pre- 
pared for colonization of vast territories in Latin America, in 
Asia and in Africa, on the presumption that capital from, or 
through the intermediary of, international organization will be 
forthcoming and manpower from overpopulated countries will be 
available. It should be remembered that much more is involved 
here than the economic problem of developing land, getting people 
to work and increasing production of food and raw materials. 
It is involved establishing community life in large sectors with 
the whole series of connected problems of safeguarding family life, 
providing for educational facilities, ete. which demand careful 
consideration. A comprehensive sociological study of the subject 
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should include also the determination of the conditions which 
have to be fulfilled in order to establish the most favourable rela- 
tions between immigrants and native population. 

Along very similar lines economic and sociological researches 
should be conducted in order to insure full benefit of industria- 
lization in areas with a very low standard of living. From the 
economic point of view it should be avoided that the rapid increase 
of production in those regions intensify the inequality in the 
distribution of wealth and create therefore fresh motives of social 
tensions. At the same time measures should be taken in order 
to protect from the outset the workers conditions and prevent any 
period of exploitation of labour, as it was experienced in other 
cases. One might even take advantage of the peculiar situation 
and apply schemes of far-reaching collaboration between manage- 
ment and employees within the industrial units, as it has been 
suggested by the studies undertaken by Unesco. 

Owing to the complexity of all these matters, extensive and 
elaborate sociological researches are to be previously conducted. 


RIASSUNTO 


Suggerimento di ricerche di carattere economico e sociologico nel campo 
della politica migratoria. 


Le restrizioni ai movimenti migratori nel mondo contemporaneo vengono 
diversamente giudicate dai cultori di economia e di sociologia. Secondo 
alcuni, gli ostacoli all’ emigrazione sono una delle manifestazioni di quel na- 
zionalismo economico che si è venuto sempre più rafforzando nei vari paesi, 
a partire dalla prima guerra mondiale. Nessuna giustificazione può essere 
invocata a favore di quegli ostacoli: non il desiderio di combattere, per 
quella via, la disoccupazione perchè il volume di occupazione di mano d’opera 
non è una entità fissa ma dipende dalla domanda effettiva e l'emigrazione 
può anzi favorire lo sviluppo produttivo quando apporti al paese d’immigra- 
zione qualificazioni professionali in esso insufficienti; non il desiderio di 
mantenere il livello dei salari, perchè ciò impone all’ economia del paese un 
onere a favore della categoria lavoratrice che non ha alcuna giustificazione, 
mentre deprime, altrettanto ingiustificatamente, il livello delle rimunerazioni 
del lavoro nei paesi di potenziale emigrazione. Secondo questa corrente di 
studiosi, l’unica soluzione è di abbattere gli ostacoli e, pertanto, il compito 
dell’ economista e del sociologo, in questo campo, si risolve nell’orientare in 
tal senso l'opinione pubblica e i governanti. 

All’opposto, vi è chi affronta il problema seguendo un metodo diverso 
e cioè domandandosi se le condizioni concrete dell'economia e gli orienta- 
menti della politica contemporanea non siano mutati rispetto a quelli che 
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rappresentarono, fino alla prima guerra mondiale, l’ambiente favorevole alla 
libertà dei movimenti migratori. L'analisi scientifica condotta secondo questo 
metodo — per il quale l’A. dichiara la sua incondizionata preferenza — dà 
luogo a risultati del tutto differenti. Innanzi tutto essa rivela che la evolu- 
zione economica ha provocato una spontanea diminuzione degli incentivi e 
delle possibilità migracorie: la riduzione delle terre disponibili per la colo- 
nizzazione, l'aumento del capitale occorrente per impiegare l’unità di lavoro, 
l’alternarsi delle differenze di rimunerazione dei vari paesi, sono i principali 
fattori che operanu in tal senso. Poi occorre prendere atto della politica de- 
mografica, della politica sociale, della presenza delle organizzazioni sindacali 
dei lavoratori, ecc. per riconoscere come la tutela di certe inderogabili esi- 
genze di vita dei lavoratori, a cui si ispirano tutte queste forme di inter- 
vento e di modificazione del mercato, non può non esigere il controllo dei 
movimenti migratori. 

Si deve allora conchiudere per la persistenza degli ostacoli alla emigra- 
zione? No, certo. È nell’interesse di tutta l'economia mondiale che vengano 
rimosse le cause degli squilibri fra lavoro disponibile e risorse materiali 
esistenti in molti paesi. Ciò che si richiede è l’adozione di una nuova linea 
di azione: quella della cooperazione internazionale. L’ A. contrappone alla 
« soluzione liberale », vagheggiata dalla corrente di studiosi sopra richiamata, 
quella che egli chiama la «soluzione della cooperazione internazionale ». 
Basandosi su questo risultato, suggerisce una serie di ricerche di carattere 
economico e sociologico, destinate a fornire la guida e l’ausilio alla nuova 
politica migratoria. Esse riguardano l’assimilazione degli immigrati nei vari 
ambienti demografici e culturali, le tensioni sociali dovute a differenze cul- 
turali, lo sviluppo della popolazione, in rapporto a determinate concezioni 
di equilibrio Jemografica, la condotta delle organizzazioni operaie, gli effetti 
sociali della industrializzazione, ecc. 


RESUME 


Suggestions à propos de recherches économiques et sociologiques en matière 
de politique des migrations. 


Les restrictions aux migrations dans le monde d’aujourd’ hui sont jugées 
de facons différentes par les économistes et sociologues. Selon d’aucuns, les 
obstacles à l’émigration constituent une des manifestations de ce nationalisme 
économique qui n'a fait que se raffermer dans tous les pays depuis la 
premiére guerre mondiale. Aucune justification ne peut étre invoquée en 
faveur de ces obstacles: ni le désir de combattre, par ce moyen, le chômage, 
parce que le volume d’occupation de la main-d’oeuvre n’est pas une quantité 
fixe mais dépend de la demande effective et l’émigration peut même favoriser 
le développement de la production, lorsqu’elle apporte au pays d’immigration 
une main-d’oeuvre professionnelle qui lui fait défaut; ni le désir de main- 
tenir le niveau des salaires, parce que ceci impose à l’économie du pays 
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une charge en faveur de la classe ouvriére qui n’est nullement justifiée, 
tandis qu’elle déprime, de fagon tout aussi injustifiée, le niveau des rému- 
nérations du travail dans les pays d’émigration potentielle. Selon cette école, 
la seule bonne solution consiste à abattre les obstacles et il en résulte que, 
dans ce domaine, l’oeuvre de l’économiste et du sociologue doit consister à 
orienter en ce sens l’opinion publique et les gouvernements. 

Par contre, il en est qui envisagent le problème sous un autre angle, 
notamment en se demandant si les conditions concrètes de l’économie et 
l’orientation de la politique actuelle n’ont pas subi une transformation par 
rapport à celles qui, jusqu’à la première guerre mondiale, favorisaient la 
tendance à la liberté des mouvements migratoires. L'analyse scientifique 
conduite selon cette méthode — pour laquelle l’auteur proclame ses préfé- 
rences inconditionnelles — donne lieu à des résultats diamétralement opposés. 
Avant tout elle révèle que l’évolution économique a provoqué une diminution 
spontanée des avantages et des possibilités de migration: l’amenuisement 
des terres disponibles pour la colonisation; l'augmentation du capital néces- 
saire par unité de travail; les oscillations des écarts de rémunération dans 
les divers pays, constituent les principaux facteurs agissant en ce sens. 
Ensuite il y a lieu de tenir compte de la politique démographique, de la 
politique sociale, de l’existence des organisations syndicales des ouvriers, etc. 
pour reconnaître que la tutelle de certaines exigences vitales des ouvriers 
se trouvant à la base de toutes les interventions et des modifications du 
marché, doit forcément comporter le contrôle des mouvements migratoires. 

Faut-il donc conclure au maintien des obstacles à la migration? Certes, 
non. Il est de l’intérêt de toute l’économie mondiale d’éliminer les causes 
des déséquilibres entre main-d'oeuvre disponible et resources matérielles 
existant en nombre de pays. Ce qu'est souhaitable est l’adoption d'une ligne 
de conduite nouvelle: celle de la coopération internationale. L'auteur oppose 
à la «solution libérale » préconisée par l’école signalée plus haut celle qu'il 
appelle la «solution de la coopération internationale». Se basant sur ce 
résultat, il suggére des recherches de caractère économique et sociologique 
destinées 4 servir de guide et d’auxiliaire 4 la nouvelle politique migratoire. 
Elles concernent l’assimilation des immigrants aux divers milieux démogra- 
phiques et culturals, les tensions sociales dues aux différences culturelles, 
l’accroissement de la population par rapport à certaines conceptions de 
l'équilibre démographique, la conduite des organisations ouvrières, les effets 
sociaux de l’industrialisation, etc. 


ZUSAMMENFASSUNG 


Einige Vorschläge von Nachforschungen wirtschaftlichen und Soziologischen 
Charakters fiir die Migrationspolitik. 


Die Einschrinkungen der Migrationsbewegungen in der gegenwärtigen 
Welt werden von den nationaloekonomen und den Soziologen verschiedentlich 
beurteilt. Nach einigen Stimmen, sind die Hindernisse, welche der Einwan- 


910 Francesco Vito 


EEE « —— 


derung gestellt werden, der Ausdruck jenes wirtschaftlichen Nationalismus, 
der sich in den einzelnen Lándern immer mehr seit dem ersten Weltkriege 
verstärkte. Keine Rechtfertigung kann jedoch für diese Hindernisse angefiihrt 
werden: Nicht der Wunsch, auf diese Weise die Arbeitslosigkeit zu be- 
kampfen, weil das Beschäftigungsvolumen der Arbeitskraft keine feste 
Einheit ist, sondern von der tatsächlichen Nachfrage abhängt und die Emi- 
gration im Gegenteil die produktive Entwicklung begünstigen kann, wenn 
sie dem Einwanderungslande berufliche Fachkrafte bringt, die in demselben 
unzureichend sind; auch nicht der Wunsch das Lohnniveau zu halten, da 
dies der Wirtschaft des Landes eine Last zu Gunsten der Arbeiterkategorie 
auferlegt, die keine Rechtfertigung hat, während sie andererseits, ebenso in 
ungerechtfertigter Weise das Entlohnungsniveau der Arbeit in den Ländern 
mit Auswandererpotential herunterdrückt. Nach dieser Auffassung, besteht 
die einzige Lósung darin, die Hindernisse zu beseitigen und deshalb wird 
die Aufgabe des Oekonomisten und des Soziologen auf diesem Gebiete 
darin gesehen, die óffentliche Meinung und die Regierung in diesem Sinne 
zu orientieren. 

Im Gegensatz dazu, wird von anderer Seite das Problem zu lôsen versucht, 
indem eine andere Methode verfolgt wird u. zw. wird die Frage vorgelegt, 
ob die konkreten Verhältnisse der Wirtschaft und die Orientierung der 
gegenwärtigen Politik sich nicht im Vergleich zu denjenigen geändert haben, 
welche vor dem ersten Weltkriege, die fuer die Freiheit der Migrations- 
bewegung günstige Umgebung bildeten. Die nach dieser Methode wissen- 
schaftlich durchgeführte Analyse, für die der Verfasser seinen vorbehaltlosen 
Vorzug erklart, zeitigt vollkommen verschiedene Ergebnisse. Vor allem 
enthillt dieselbe, dass die wirtschaftliche Evolution eine spontane Verringe- 
rung der Anreize und der Migrationsmoeglichkeiten hervorgerufen hat: die 
Verringerung der verfiigbaren Flachen fiir die Kolonisation, die Erhéhung 
des notwendigen Kapitals fiir jede Arbeitseinheit, das Abwechseln der 
Lohnunterschiede in den verschiedenen Ländern, stellen die hauptsächlisten 
Faktoren dar, die in diesem Sinne operieren. Weiters muss von der demo- 
grafischen politik, von der sozialen Politik, von der Anwesenheit der syndi- 
kalen Organisationen der Arbeiter usw. Kenntnis genommen werden, um 
anzuerkennen, dass die Wahrung gewisser, unabdingbarer Lebensforderungen 
der Arbeiter, an denen sich alle diese Formen der Intervention und der 
Marktanderung inspirieren, die Kontrolle der Migrationsbewegungen geradezu 
erfordert. 

Muss man also auf das Fortdauern der Auswanderungshindernisse 
schliessen ? Nein, sicher nicht. Es liegt im Interesse der gesamten Weltwirt- 
schaft, dass die Ursachen der Ungleichheiten zwischen verfiigbarer Arbeit 
und materieller Schätze, die in vielen Ländern bestehen, entfernt werden. 
Was verlangt wird, ist die Anwendung einer neuen Aktionslinie: Diejenige 
der internationalen Zusammenarbeit. Der Verfasser stellt der liberalen Lósung, 
die von der oben genannten Richtung ersehnt wird, diejenige gegenüber, die 
er als « Lésung der internationalen Zusammenarbeit » bezeichnet. Indem er 
sich auf dieses Ergebnis stiitzt, schlägt er eine Reihe von Nachforschungen 
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wirtschaftlichen und soziologischen Charakters vor, die dazu bestimmt sind, 
die Richtlinien und Hilfe fiir die neue Migrationspolitik zu bilden. Dieselben 
betreffen die Assimilierung der Einwanderer in die verschiedenen demogra- 
fischen und kulturellen Umgebungen, die sozialen Spannungen auf Grund 
von kulturellen Unterschieden, die Entwicklung der Bevélkerung im Ver- 
hältnis zu bestimmten Begriffen des demografischen Gleichgewichtes, der 
Einstellung der Arbeiterorganisationen, der sozialen Wirkung der Indu- 
strialisierung usw. 


RESUMEN 


Sugestión de investigaciones de carácter económico y sociológico 
en el campo de la política migratoria. 


Las restricciones a los movimientos migratorios en el mundo contempo- 
ráneo se las juzga diferentemente por los cultores de economia y sociología. 
En la opinión de unos de ellos, los obstáculos a la emigración son una de 
las manifestaciones de aquel nacionalismo económico que siguió más y más 
reforzándose en los varios paises, a partir de la primera guerra mundial. 
Ninguna justificación puede uno invocar a favor de esos obstáculos ; tampoco 
los deseos de combatir, por el medio aquel, la desocupación, pues el volumen 
de ocupación de mano de obra no es una entidad fija, sino depende de la 
demanda efectiva, y la emigración puede, por lo contrario, fomentar el de- 
sarrollo productivo cuando aporte al pais de inmigración calificaciones pro- 
fesionales que son insuficientes en ese pais; tampoco los deseos de mantener 
el nivel de salarios, pues esto impone a la economia del pais un gravamen 
a favor de la categoria trabajadora, que no tiene ninguna justificación, en 
tanto que deprime, de igual modo injustificadamente, el nivel de remunera- 
ciones del trabajo en los paises de emigración potencial. Según esta corriente 
de hombres de estudio, la única solución es la de derribar a los obstáculos 
y, por esto, la tarea del economista y del sociólogo, en lo que toca a este 
argumento, se remata en orientando hacia tal sentido la opinión pública y 
los gobernantes. i 

Al contrario, hay quienes abordan el problema siguiendo un método 
diferente, es decir en preguntändose si por acaso las condiciones concretas 
de la economia y las orientaciones de la politica contemporänea no se en- 
cuentren mudadas respecto a las que representaron, hastà la primera guerra 
mundial, el ambiente favorable para la libertad de los movimientos mi- 
gratorios. El análisis cientifico llevado a cabo según este método — al 
cual declara el autor su incondicional preferencia — consigue resultados 
enteramente diferentes. Ante todo revela, ese análisis, que la evolución eco- 
nómica ha provocado una disminución espontánea de incentivos y posibilidades 
migratorias: la reducción de tierras disponibles para la colonización, el 
aumento del capital que se necesita para emplear a las unidades de trabajo, 
el sucederse de las diferencias de remuneración en los varios paises, son 
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éstos los factores principales obrando en tal sentido. Es preciso ademas 
tomar en cuenta la politica demografica, la social, la presencia de organismos 
sindicales de trabajadores, etc., para reconocer que la tutela de ciertas exi- 
gencias no anulables de vida de los obreros, en las que se inspiran todas 
esas formas de intervención y modificación del mercado, no puede sino exigir 
el control de los movimientos migratorios. 

¿Tendremos entonces que conformarnos con la persistencia de los obstá- 
culos? No, ciertamente. Toda la economia mundial está interesada en el 
alejamiento de las causas de desequilibrios entre trabajo disponible y re- 
cursos materiales existentes en muchos paises. Lo que se requiere es la 
adopción de una nueva linea de acción: la de la cooperación internacional. 
Contrapone el autor a la « solución liberal », que la arriba mentada corriente 
de hombres de estudio anhela, la por él nombrada « solucion de la coope- 
ración internacional». Basándose sobre este resultado, sugiere él una serie 
de investigaciones de carácter económico y sociológico, destinadas a brindar 
la guia y el auxilio a la nueva politica migratoria. Atañen ellas la asimilación 
de inmigratos en los diferentes ambientes demográficos y culturales, el de- 
sarrollo de la población, relacionados con determinadas concepciones de 
equilibrio demográfico, el gobierno de los organismos de obreros, los efectos 
sociales de la industrialización, etc.. 
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A PROPOSITO DI SPESA PUBBLICA E DI INTERESSE DEL 
CONTRIBUENTE NELLA TEORIA DEGLI EFFETTI DEI TRIBUTI 


ALDO SCOTTO 


1. - Nel fascicolo del marzo 1951 della « Rivista di diritto finanziario 
e scienza delle finanze » il professor Renzo Pomini tratta di alcuni aspetti 
della metodologia della teoria degli effetti dei tributi (1), prendendo lo spunto 
da un articolo che tempo addietro io scrissi sulla considerazione della spesa 
pubblica in tale teoria (2), e presentando anzi, in forma piuttosto decisa 
seppur cortese, il suo discorso come una « correzione », una « rettifica » di 
quello da me svolto nell’articolo citato. | 

Sono lieto che le mie pagine abbiano indotto altri a scrivere sull’argo- 
mento, e sarei lietissimo di trovare nell’articolo del Pomini una soluzione 
pit soddisfacente della questione da me presa in considerazione; ma mi pare 
che in realtà egli — oitre ad attribuirmi non poche volte opinioni (talune 
anche su punti fondamentali e taluna piuttosto singolare) che non ho mai 
espresso nè avuto, e oltre a svolgere molte considerazioni sostanzialmente 
estranee all'argomento da me trattato — si limiti a fare una proposta meto- 
dologica, suscettibile di due interpretazioni, che se interpretata in un modo 
si risolve in una complicazione dannosa, e se interpretata nell’altro si risolve 
in una enunciazione del tutto pleonastica. 

Trattandosi d’un argomento fondamentale per la teoria finanziaria, e pure 
piuttosto controverso nella letteratura, e dipendendo molte di tali controversie 
— almeno a mio modesto avviso — dall’accumularsi di equivoci di vario 
genere, non sarà inutile — per evitare equivoci ulteriori — ch’io illustri 
quanto ho ora detto dello scritto del Pomini con una minuzia che, se si 
trattasse d’argomento d’altra natura, sarebbe forse fuori luogo. A tale 


scopo mi permetterò anzitutto di riesporre sinteticamente la tesi principale 


(1) R. Pomin1, La considerazione dell’interesse del contribuente nello studio 
degli effetti dei tributi, in « Rivista di diritto finanziario e scienza delle finanze », 
1951, pp. 39-48. 

(2) A. Scorro, A proposito della considerazione della spesa statale nella teoria 
degli effetti dei tributi, in «Studi economici ed aziendali » (dell’Università di 
Napoli), 1947, n. 2-3, pp. 207-225. 
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da me sostenuta nell’articolo citato, riproducendo anche testualmente alcuni 
passi di esso che serviranno per liberarmi subito in modo inconfutabile da 
alcune delle asserzioni od opinioni che il Pomini gratuitamente mi attri- 
buisce (1). (Avverto che nella riproduzione tanto dei passi miei quanto di 
quelli del Pomini il corsivo — salvo avvertimento in contrario — è usato 
da me in questa occasione). 


2. - La questione fondamentale della quale mi occupavo era la seguente : 
« Nello studiare — in sede teorica — gli effetti di ogni singolo tributo (2) 
« il ricercatore deve o no tener conto simultaneamente, oltre che del fatto 
« del prelievo, anche del fatto che, nella realtà, la somma prelevata per lo 
« più viene spesa dallo Stato, sì che in concreto gli effetti di ogni prelievo 
< si combinano, contemporaneamente o quasi, con quelli di una spesa? » 
E risolvevo negativamente, in via di massima, la questione per la se- 
guente serie di considerazioni : 
A) Generalmente « per le imposte esistenti — e salva l'eccezione 
« dell’imposta di scopo — è |...] logicamente impossibile determinare la 
spesa » (pag. 215) (3). 
B) Anche nell’ipotesi d’un’ imposta nuova «il campo di soluzione [del 
« problema di determinare quale ne sia la spesa] è assai ristretto. 
« A prescindere da molte considerazioni di logica formale che forse por- 
« terebbero a una soluzione completamente negativa, riteniamo che prati- 
« camente possa avere qualche significato il parlare degli effetti de ‘il 


« prelievo e la spesa di una imposta nuova’ solo quando ricorrano simulta- 


(1) Prego il lettore di tener presente che quella del testo costituisce una sintesi 
del contenuto del mio articolo, fatta allo scopo di chiarire gli equivoci in cui è 
caduto il Pomini, la quale omette una quantità di riserve e di limitazioni che per 
tal fine non sono rilevanti, ma che da un punto di vista generale devono essere 
tenute presenti. Su alenne di tali riserve e limitazioni sono tornato più recen- 
temente nella nota 60 de L’opera scientifica di G. Borgatta, « Giornale degli 
Economisti », settembre 1950. 

(2) Che il discorso si riferisse allo studio degli effetti di ogni singolo tributo 
risultava manifestamente, tra l’altro, dal fatto ch’esso si svolgeva come una dimo- 
strazione della seguente asserzione, e come una deduzione da essa (corsivo nell’ ori- 
ginale): « Discutibile, o per lo meno soggetta a numerose limitazioni logiche, ci 
«sembra [...] l'affermazione [...] della necessità di studiare simultaneamente e 
« congiuntamente gli effetti del prelievo e della spesa di ogni singola imposta > (p.211). 

(3) La dimostrazione di tale verità — che del resto ci sembra intuitiva — era 
compiuta alle pagine 212/15 dell'articolo citato. 
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«neamente le seguenti condizioni (1): a) nessuna delle spese vecchie sia 
< diminuita; è) il gettito delle imposte esistenti resti invariato. Alla nuova 
« imposta si accompagna allora o una nuova (2) spesa, o un aumento in una 


A 


o più delle spese esistenti, o l’una e l’altra cosa insieme; e può sembrare 


# 


lecito [con una notevole riserva] affermare che, a seconda dei casi, il get- 


tito della nuova imposta è impiegato nella spesa nuova, o nell’aumento 
delle spese esistenti, o nell’una e nell’altra cosa, e studiare quindi gli 
« effetti del prelievo e della spesa del tributo nuovo. Ma se non ricorrono 


A 


® 


simultaneamente le due condizioni su indicate, il problema diventa inso- 


lubile. [Ora è ovvio che nella realtà l'introduzione di un tributo non si 


LA 


accompagna quasi mai a simili condizioni; e] se, quando si considerano gli 
« effetti relativi ai tempi immediatamente successivi all’istante dell’introdu- 


« zione, si può in pratica anche prescindere dal manifestarsi di variazioni di 
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piccola entità, e ammettere la sussistenza di tali condizioni, ciò non si può 
« fare evidentemente quando si considerino gli effetti in tempi remoti, quando 
«le variazioni si sono succedute e sovrapposte le une alle altre: è al- 
< lora praticamente impossibile identificare la destinazione del gettito del 
« tributo » (pp. 215/17). 

C) Dalle constatazioni richiamate sub A e sub B, tenendo presenti le 
esigenze delle applicazioni al concreto che menzionerò qui di seguito sub D 
— e tenendo presenti inoltre l’opportunità di adottare un metodo uniforme 
per la ricerca degli effetti dell’esistenza delle imposte (cioè delle imposte 
vecchie) e per la ricerca degli effetti dell’introduzione (cioè delle imposte 
nuove), e la maggior importanza dei primi rispetto ai secondi (3) — traevo 
la conclusione essere opportuno, in via di massima e in sede teorica — e 


(1) L’ originale reca in questo punto « modificazioni » : trattasi evidentemente 
di un errore di stampa che, se ben ricordo, negli estratti distribuiti fu corretto 
a mano nel senso ora indicato nel testo. 

Purtroppo non mi fu dato di rivedere personalmente le bozze dell'articolo, il 
quale pertanto presenta molti refusi. Peraltro essi furono corretti a mano negli 
estratti a suo tempo distribuiti, i quali recano anche una breve aggiunta alla 
nota 18 (di p. 224), che si trovava nel manoscritto e che non fu stampata — eredo 
per esigenze tipografiche —. 

(2) « Nuova » manca nell’originale, per i motivi spiegati nella nota precedente. 

(3) Su ciò, vedansi le pp. 217/18 (« Tanto per il prelievo quanto per la spesa, 
« gli effetti di periodo breve possono talora essere rilevanti dal punto di vista d’un 
« legislatore che giochi su fenomeni d’illusione con fini di sfruttamento; ma UP) 
« quelli di lungo periodo dovrebbero essere — almeno direttamente — i più rile- 
« vanti dal punto di vista scientifico e da quello d'un legislatore che euri gl'inte- 
«ressi dei contribuenti ») e pag. 221. 
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non già, come si crederebbe a leggere il Pomini, essere in ogni caso ine- 
vitabile (1) — studiare gli effetti delle (singole) imposte distintamente da 
quelli delle (singole) spese. « Premessa indispensabile perchè tale esame 
< bipartito proceda rigorosamente, senza omettere alcun effetto del fenomeno 
« tributario e senza attribuirne qualche altro contemporaneamente al prelievo 
< ed alla spesa, ci sembra l'adozione d'una convenzione semplificatrice, prov- 
< visoria e da eliminare nelle applicazioni [...]: la convenzione, cioè, di 
< studiare, da un lato gli effetti del prelievo nell'ipotesi che il potere 
« d'acquisto riscosso sia sterilizzato o congelato nelle casse statali, e dal- 
< l’altro gli effetti della spesa nell'ipotesi che il potere d'acquisto immesso 
« sul mercato provenga dalla tesaurizzazione dello stato, o sia da questo 
« creato » (pp. 221/2). 

D) Motivo di tale conclusione, scopo di tale proposta metodologica, era 
di garantire un'economia di pensiero nella costruzione teorica, in relazione 
alle concepibili applicazioni al conoreto. E invero, rilevavo, applicando tale 
proposta « si otterrebbero [bensi] soltanto risultati parziali, che da soli non 


(1) Asserisce infatti il Pomini: « Nello studio degli effetti economici dei tributi 
< è stato [...] affacciato dal prof. Scotto come’ unico possibile metodo, quello di 
« scindere l'esame degli affetti delle entrate da quello degli effetti della spesa pub- 
« blica » (p. 39). E poco più oltre: « Se, come sembra al prof. Scotto, questo me- 
«todo è l'unica soluzione razionalmente possibile... + (p. 39). 

To non ho attatto assunto una posizione così recisa e indiscriminata. 

Basta, per provarlo, rileggere il passo riprodotto sub B), dove si ammette im- 
plicitamente che l'analisi simultanea e congiunta sia applicabile, a certe condi- 
zioni, nel caso d’un'imposta nuova, e rileggere la pagine 220 del mio articolo, dove 
tale possibilità è ammessa esplicitamente; basta ancora rileggere il passo di pag. 221 
dove, dopo aver rilevato che per « conoscere gli effetti di lungo periodo o dell’ esi- 
« stenza delle [singole (vedi nota 2 di p. 916)] imposte e delle [singole] spese pubbliche 
<« è logicamente indispensabile, salvo casi particolari, studiare gli effetti delle une 
« separatamente da quelli delle altre », si conelude che « porchè è ovvio che la co- 
«noscenza degli effetti di periodo breve è propedeutica a quella degli effetti di 
« periodo lungo, sembra opportuno adottare, nell'indagine scientifica astratta, la 
« stessa separazione anche per i primi ». 

E infine, e soprattutto, basta rileggere l'ulteriore passo di p. 225, dove, pur 
sostenendo la validità generale del procedimento proposto, si elencano esplicitamente 
quattro casi in cui si riconosce applicabile l'analisi simultanea e combinata, aggiun- 
gendo che «altri casi ancora si potranno probabilmente immaginare » (p. 225). (È 
ovvio che, sostenendo la « validità generale della nostra conclusione », si intendeva 
porre in evidenza che il metodo dell'analisi distinta è applicabile anche gi casi ai 
quali è applicabile l’analisi simultanea e congiunta [almeno nell'ambito dello schema 
degli equilibri parziali; cfr. la citata nota 60 de L’opera scientifica di G. Borgatta], 
mentre non è sempre vero il contrario). 
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« spiegherebbero completamente la realtà concreta, nè si presterebbero imme- 
< diatamente a un’applicazione pratica: ma cid nonostante essi sarebbero 
« generalmente più adatti a costruire elementi parziali di simile applicazione 
« di quanto non lo sarebbero i risultati dell’ analisi simultanea e combinata. 
« Si consideri invero che nelle applicazioni i casi possibili sono due soli: o 
« sì tratta d’un prelievo e d’una spesa concreti che si possono associare 
« perchè legati da un’imposta di scopo, o perchè istituiti contemporanea- 
« mente — e perchè ricorrono le altre condizioni precisate [a suo luogo] — ; 
< o invece si tratta d’un prelievo di cui non si può determinare la destina- 
< zione o d'una spesa di cui non si può determinare la fonte. Ora, muovendo 
« dalla nostra convenzione, nella prima ipotesi gli effetti concreti si ricono- 
« scerebbero immediatamente (1) operando la somma algebrica dei risultati 
< parziali e astratti determinati dalla teoria pura separatamente per un 
« prelievo e una spesa del tipo considerato ; nella seconda ipotesi tali risultati 
« astratti e parziali conterrebbero tutti gli elementi necessari e nessuno ri- 
« dondante per combinarsi immediatamente (2) con quegli altri dati della 
« situazione dei quali, a seconda dei casi, occorrerebbe tener conto per ri- 


« solvere il problema concreto che interessasse » (pp. 223;24). 


3. - Questa, dunque, era in sintesi la tesi da me sostenuta nell'articolo 
citato. 

Io non considero il modo in cui essa era formulata come definitivo, e 
— a parte alcune qualificazioni di dettaglio ch’ebbi a darne più recente- 
mente (3) — non dispero di riesporla fra qualche tempo — eliminando, fra 
l’altro, l’espressione « spesa di una certa imposta » (e il concetto corrispon- 
dente), che avevo conservato per non staccarmi troppo dalla terminologia 
corrente, ma che ha ben poco di scientificamente rigoroso (4) — inserita e 
coordinata in una trattazione generale (5) della metodologia degli effetti dei 
provvedimenti finanziari; ma ritengo che anche nella sua formulazione ori- 
ginale tale tesi fosse enunciata con tutta precisione — e i passi riprodotti 


credo che lo dimostrino —,.e fosse sostenibilissima. 


(1) e (2) Lo «immediatamente » prescindeva naturalmente, per semplicità di 
espressione, dalle cautele necessarie nell'applicazione al concreto d'una cence: 
come la scienza delle finanze, il cui stato generale è tuttora tanto poco approssimato. 

(3) Vedasi la più volta citata nota 60 de L’opera scientifica di G. Borgatta. 

(4) Vedasi la nota ora citata, soprattutto alle pagine 466/67. o 

(5) In una trattazione, cioè, che, fra l’altro, si occupi non soltanto degli SR 
di imposte (o spese) singole, ma del complesso delle imposte e spese. Agli effetti di 
tale complesso è certamente applicabile l'analisi simultanea e combinata. 
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Con stupore, perció, ho constatato che il Pomini ha dato di alcuni punti 
— tutt'altro che secondari — del pensiero da me espresso interpretazioni 
che — a una lettura anche affrettata dei passi che mi son perinesso or ora 


di riprodurre — appaiono del tutto prive di fondamento (1). E invano, co- 


(1) Un equivoco in cui il P. è caduto è già stato segnalato nella nota a pag. 4. 

Un altro, piuttosto curioso, è quello di ritenere che, secondo me «i risultati 
« ottenuti [in prima approssimazione nell'ipotesi di comodo dell’imposta-grandine] 
« potranno essere riveduti nello studio di seconda approssimazione, una volta note 
« à risultati della spesa dell’ imposta stessa », di ritenere cioè che, secondo me, « non 
« [sarebbe] possibile conoscere se non a distanza di tempo gli effetti della spesa 
«dei tributi » (p. 39). A leggere il Pomini sembrerebbe che io avessi all’ineirca 
sostenuto che, per conoscere gli effetti della spesa di una certa imposta, basta aspet- 
tare un poco, dar tempo al tempo, per vederli saltar fuori, quasi fossero un frutto 
che deve maturare: ma è sufficiente rileggere il mio passo riprodotto sopra al 
paragrafo 2, B (specie l’ultimo periodo) per constatare che, semmai, io ho sostenuto 
quasi esattamente il contrario, e cioè che — in sintesi e con tutte le riserve del 
caso — soltanto se ci si affretta a non lasciar passare il tempo si possono pen- 
sare grosso modo riconoscibili la spesa di un certo tributo e quindi gli effetti della 
spesa di esso. 

A tale equivoco è in parte legata una critica attinente alle applicazioni di cui 
è suscettibile la mia tesi, e che è del tutto infondata. Afferma il P. che: « lua con- 
« seguenza [della tesi dello Scotto] sarebbe questa: che non essendo possibile cono- 
« scere, se non a distanza di tempo, gli effetti della spesa dei tributi, e inoltre 
« poichè nello studio delle spese la scienza finanziaria non ha fatto passi notevoli 
«o comunque tali da consentire di completare lo studio di seconda approssimazione, 
«lo studio di prima approssimazione [cioè quello degli effetti del solo prelievo] di- 
« viene praticamente definitivo. Invano il legislatore chiederà al finanziere quati 
« potranno essere in realtà gli effetti economici di un determinato tributo nuovo o 
« di un aumento di un tributo vecchio. Il finanziere dovrà rispondere che occorre 
« attendere che [gli effetti della spesa si siano concretamente manifestati]; nell’at- 
«tesa si accontenti il legislatore di considerare gli effetti di quel tributo nuovo o 
«di quell’aumento di un tributo antico come uguali agli effetti propri di un’im- 
« posta-grandine » [p. 39]. Ora mi pare che, per il caso dell'introduzione di un’im- 
posta della quale non si può determinare la destinazione, risulti testualmente e 
chiaramente dal mio passo riprodotto sopra al paragr. 2, D che il finanziere, ben 
lungi dal consigliare al legislatore di considerare gli effetti (teorici) di quel tributo, 
determinati nell'ipotesi dell'imposta-grandine, come uguali agli effetti concreti, do- 
vrebbe invece « combinare tali effetti teorici cogli altri dati della situazione rilevanti 
«per determinare gli effetti concreti ». Se poi la nuova imposta si può associare 
logicamente con una spesa determinata, possono darsi due casi: o la scienza delle 
finanze sa quali siano gli effetti (teorici) di quel tipo di spesa, e allora non sorge 
la difficoltà prospettata dal P.; o non li conosce, o li conosce troppo poco, e allora 
il finanziere dichiarerà la lacuna esistente nella sua scienza, chiedendo, semmai del 
tempo per tentare di colmarla. Se lacune esistono — e ve ne sono moltissime ed 


munque, ho cercato di capire in che cosa le considerazioni che egli aggiunge 
a quelle legate a tali equivoci — queste, ovviamente cadono da sé — toc- 
chino la validità della mia tesi: non son riuscito, anzi, a vedere che cosa 
gran parte di tali considerazioni abbia a che fare con essa. 

Come risulta dai passi riprodotti, invero, premessa fondamentale della 
mia tesi era la constatazione delle notevoli difficoltà che lo studioso e l’os- 
servatore obiettivo incontrano, nella maggior parte dei casi — e almeno ri- 
ferendoci ai concreti sistemi finanziari contemporanei o moderni —, nel ri- 
conoscere o determinare la destinazione del gettito di ogni singola imposta, 
e soprattutto la constatazione che tali difficoltà si risolvono in una impos- 
sibilità — nella maggior parte dei casi — per le imposte esistenti, e, quindi, 
per la determinazione degli effetti dell’esistenza (o di lungo periodo) delle 
imposte. Troppo poca attenzione il P. ha dedicato — mi sembra — a 
quest’ultimo punto (1): il suo vago tentativo di confutazione di tale consta- 
tazione, come vedremo più avanti ($ 7), è del tutto inconcludente. 

Egli si è invece fermato su argomenti che non sono di alcun rilievo 
per la questione da me trattata. 

Poichè le difficoltà e impossibilità accennate dipendono dai caratteri 
tecnici o contabili dei sistemi finanziari, e non hanno quindi evidentemente 
nulla a che fare con l’animus col quale il contribuente paga le imposte, la 
mia tesi resterebbe sostenibile anche, per esempio, in uno stato ipotetico 


estesissime — non ci si deve preoccupare di nasconderle con costruzioni affrettate, 
ma anzi, prima di tutto, di indicarle ben chiaramente per evitare equivoci, e poi 
di tentare di colmarle studiando seriamente. 

(Nel passo del P. riprodotto sopra, l’ultima frase fra parentesi quadra è sosti- 
tuita da me alla dizione dell'Autore, il quale dice testualmente: « Il finanziere 
« dovrà rispondere che occorre attendere che la spesa sia effettuata ». Credo che in 
questo punto la penna abbia tradito il suo pensiero; giacchè mi pare che espri- 
mendosi come letteralmente si è espresso, egli faccia enunciare al finanziere una 
verità invero troppo lapalissiana per meritare d'essere detta: e cioè che, se non 
si dà la spesa, non possono darsi gli effetti di essa!). 

(1) A prescindere dai passi che esamineremo più oltre nel $ 7, gli esempi 
addotti dal P. (imposta sui redditi destinata a opere di miglioria [p. 40], imposte 
destinate al servizio della difesa nazionale [p. 41]), infatti — a parte che riguar- 
dano la possibilità che s'intuiscano relazioni fra imposte e spesa nella mente del 
contribuente, e non la possibilità obiettiva di istituirle da parte dello studioso — 
sono esempi di introduzione d’imposte nuove, e riguardano la ricerca degli effetti 
dell’introduzione (o di periodo breve), per la quale, come risulta dal passo ripro- 
dotto nel $ 2 sub B e da quanto è detto sub C, io non ho negato la possibilità di 
parlare della spesa di una certa imposta e la possibilità di applicare |’ avalisi 


simultanea e combinata. 


dove tutti i cittadini fossero, dal primo all’ ultimo, talmente compresi del 
dovere di contribuire alle spese pubbliche, e talmente persuasi dell’ ottimo 
impiego che lo Stato darebbe al loro danaro, da provare tutti un vivissimo 
senso di piacere o di soddisfazione nel pagare all’erario le loro « contribu- 
zioni >. A torto perciò il P. mi rimprovera di « partire soltanto dalla consta- 
« tazione delle resistenze che i contribuenti fanno alle imposizioni » (p. 41). 
E inutilmente egli più volte pone in evidenza che le spese pubbliche possono 
essere vantaggiose per i contribuenti, e che l'ipotesi cosiddetta dell’imposta 
grandine non si attua che raramente nella realtà : tutto ciò — che del resto 
io non ho mai negato —, è del tutto irrilevante. 

Tanto più che era detto ben esplicitamente (vedi il passo riprodotto 
nel $ 2, C) come la mia proposta fosse di adottare una convenzione, una 
ipotesi di comodo: e muovere — come in sostanza fa il P. — a una con- 
venzione, a un'ipotesi di comodo l’obiezione di non essere pienamente corri- 
spondente alla realtà — a parte che nel caso in considerazione, essendo la 
convenzione relativa all'imposta concepita come reciprocamente complemen- 
tare con quella relativa alla spesa, la realtà risulta ricostituita dalla vicen- 
devole integrazione delle due convenzioni — equivale a nient'altro che obiet- 
tarle di essere quello che è!. 


4. - Il P., tuttavia, oltre a considerazioni critiche, enuncia anche una 
positiva proposta metodologica che costituirebbe la sua « correzione » o « ret- 
tifica » alla mia tesi: e potrebbe darsi che, anche se le sue considerazioni 
sono infondate o estranee alla questione, la proposta sia feconda. 

Esaminiamola dunque. 

Essa risulta abbastanza chiaramente dal seguente passo: « perchè [nello 
« studio degli effetti dell'imposta] non partire dall’ipotesi più realistica di- 
« mostrata per vera dai più antichi tempi nella maggioranza dei casi dalla 
« dottrina finanziaria dell'imposta come sacrificio necessario ? Sarebbe questa 
« un’ipotesi che tien conto anche d’una certa sensibilità del contribuente, 
«che nou è un animal irrationale bensì couforma le proprie azioni fin dal 
« momento dell'incidenza (1) dell'imposta anche ai futuri probabili fini che 
« l’imposta persegue. Si può cioè immaginare il contribuente che reagisce 


« all’incidenza (2) tenendo in debito conto sia l’aggravio tributario che viene 


(1) e (2) Il P. usa evidentemente il termine « incidenza » per indicare il fe- 
nomeno che — nella terminologia prevalente, accolta anche dal GRIZIOTTI in Prin- 
cipii di politica diritto e scienza delle finanze, Padova, 1929, p. 104 e Mm Primi 
elementi di scienza delle finanze, Milano, 1946, 2 ediz., p. 78 e segg. — viene deno- 
minato « percussione », riservando il termine « incidenza » a fonomeni susseguenti 
alla percussione. 
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«a turbare l’equilibrio da lui istituito nella distribuzione del suo reddito fra 
« consumo, produzione e risparmio, sia anche [gli] effetti che può presumere 
« derivanti dalla spesa pubblica [...]. Il contribuente, cioè, può ipotizzare delle 
« relazioni fra imposta e spesa e conformare ad un tempo la propria condotta 
< al sacrificio presente, tenuto conto del suo interesse all'uso del tributo ». 

In sintesi, il P. sostiene che nello studio degli effetti dei tributi oc- 
corre supporre che il contribuente, nel determinare le proprie reazioni al- 
l'imposta, tenga conto non solo del prelievo, ma anche del modo in cui la 
somma prelevata viene spesa. 

Questa sua proposta è suscettibile di due interpretazioni, o — è forse 
meglio dire — può essere applicata in due modi. Giacchè — quand’anche si 
conceda che lo studioso, nel fare il suo ragionamento per determinare gli 
effetti del prelievo, debba ipotizzare che il percosso tien conto anche del 
modo in cui il prelievo stesso viene speso — vi sono pur sempre due (e 
soltanto due) possibilità alternative: 

a) inoltre, lo studioso ipotizza che sia effettuato soltanto il prelievo ; 
b) inoltre, lo studioso ipotizza che sia effettuato tanto il prelievo quanto 


la spesa. 

In altri termini, la proposta del P. può essere intesa associata al pro- 
cedimento da me sostenuto — che per brevità denomineremo « dell'analisi 
distinta pura e semplice » — ovvero associato al procedimento dell’analisi 


simultanea e combinata. (Il P. dice a un certo punto: « Con la teoria qui 
« prospettata non si respinge il metodo affacciato dal prof. Scotto. Infatti si 
< riconosce la opportunità dello studio degli effetti in prima e poi in seconda 
« approssimazione. Ma solo lo si rettifica, tenendo conto degli interessi [...] 
« nello studio di prima approssimazione » [p. 45, corsivo nell’originale). 
Questo passo lascerebbe pensare ch'egli intendesse riferirsi all’alternativa a); 
ma ci sembra troppo vago — non essendo, fra l’altro, ben chiaro che cosa 
egli intenda per « prima approssimazione » — per consentirci di escludere 
con sicurezza la seconda alternativa. E perciò le prenderemo in considera- 
zione ambedue). 

Ho già accennato in principio che nel primo caso la proposta del P. 
si risolve in una complicazione inutile, e che nel secondo si risolve in 
un’ enunciazione pleonastica. 

Vediamo adesso di dimostrarlo. 


5. - Qualora la proposta del P. s’intenda associata al tipo di analisi di- 
stinta di cui trattasi nel mio articolo, il paradigma del procedimento logico 
per la ricerca degli effetti d’un’imposta risulta il seguente: 


lo studioso ipotizza che: 
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a) lo Stato prelevi una certa imposta ; 

b) lo Stato non spenda il gettito ottenuto (ipotesi di comodo secondo 
la mia proposta); 

c) tuttavia i soggetti percossi suppongano che lo Stato spenda il gettito 
in un certo modo e determinino le loro reazioni al prelievo tenendo anche 
conto della supposta spesa (proposta del P.). 

Date tali ipotesi, lo studioso determina le conseguenze che ne discendono. 
Si ottengono così certi risultati. 

Poichè, in sede teorica, non si può sapere a priori con quale tipo di 
spesa sarà, nella mente del percosso, associato ogni tipo d’imposta istituita 
o esistente in concreto, una trattazione degli effetti delle imposte, la quale 
voglia essere ragionevolmente completa, dovrà prendere in considerazione 
tutte le combinazioni possibili dei tipi principali. Così, se i tipi principali 
di imposte sono n, e quelli di spesa sono m, e se ad ogni combinazione si 
suppone di dedicare un capitolo, una trattazione ragionevolmente completa 
dovrà consistere di nm capitoli. Se, per esempio, n= 20 e m = 15, tale 
trattazione dovrà consistere di trecento capitoli. 

Quali sono le applicazioni concrete di cui è suscettibile un’opera così 
laboriosa ? In altri termini, a conoscere gli effetti concreti di quali imposte 
essa può servire ? 

Possono darsi due casi: «) si tratta di un’imposta concreta della quale 
non è in realtà possibile determinare la spesa; £) si tratta di un'imposta 
concreta della quale è e/fettivamente possibile determinare la spesa. Il caso a 
è, come abbiamo più volte rilevato, di gran lunga più frequente rispetto al 8. 
Ambedue possono a loro volta distinguersi in due sottocasi. E cioè, per 
quanto riguarda a, può accadere che: 

a,) la impossibilità di determinare la spesa sia nota ai percossi ; 

a,) tale impossibilità sia ignorata dai percossi, i quali s'illudono che 
l'imposta sia destinata a una spesa determinata. Se i percossi sono — come 
preme al P. che s'ipotizzi — soggetti razionali (dotati d’intelligenza media 
[p. 41]), l'illusione non può — quanto meno — durare a lungo, e perciò il 
sottocaso «a, non può che essere l'eccezione, mentre la norma è rappresen- 
tata dal sottocaso a,. 

Per quanto riguarda $, può accadere che: 

B,) la spesa effettiva dell'imposta sia quella che i percossi suppongono ; 

B,) la spesa effettiva sia diversa da quella che i percossi suppongono. 
Anche qui, se i percossi sono razionali, l'illusione non può durare a lungo, 
e perciò il sottocaso $, non può che essere l’eccezione, mentre la norma è 
rappresentata dal sottocaso £,. 
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Ciò posto, è evidente che i risultati della presunta trattazione in trecento 
capitoli, secondo la proposta Pomini: 
nel sottocaso «, non servono a nulla (1) (infatti ognuno dei trecento capitoli 
suppone che il percosso s' immagini l'imposta destinata a una specifica spesa) ; 
nel sottocaso a, ci descrivono (in uno dei trecento capitoli) — almeno in 
prima approssimazione — gli effetti concreti del prelievo ipotizzato ; 
nel caso $ — sorvolando sul fatto che, se il Pomini accetta il nostro 
procedimento, dovrebbe accettarlo integralmente, e quindi sostenere che gli 
effetti dedotti secondo il paradigma sopra enunciato (i quali sono, propria- 
mente, effetti del solo prelievo, perchè il ricercatore suppone che lo Stato 
non spenda la somma prelevata) dovrebbero integrarsi con gli effetti della sola 


spesa, dedotti secondo un paradigma simmetrico rispetto al precedente; e la 


complicazione che ne verrebbe fuori sarebbe allora enorme — costituiscono : 
nel sottocaso f,, dei risultati che possono — almeno in prima appros- 
simazione (2) — ritenersi equivalenti agli effetti concreti del prelievo e 


della spesa; e quindi servono abbastanza bene; 
nel sottocaso #,, dei risultati nessuno dei quali evidentemente corri- 


sponde al caso concreto in considerazione (3). 


In sintesi quindi — tenendo presente che il caso a è di gran lunga più 
frequente del caso $ — la trattazione secondo la proposta del P. serve più 
(1) «Non servono a nulla» nel senso — ovviamente — che non sono suscettibili 


dell’applicazione alla quale sarebbero destinati; quanto alla loro utilità da altri 
punti di vista non saprei pronunciarmi, tanto più che condivido pienamente la 
cautissima opinione del Mosca, essere «difficile trovare un'applicazione qualsiasi 
«dello spirito umano, che resti completamente infeconda » (Elementi di scienza po- 
litica, Bari, 1939, vol I, p. 78). 

(2) Soprattutto in questa ipotesi, occorrerebbe, per determinare con precisione 
minuziosa il significato dei risultati ottenibili con l'applicazione della proposta 
Pomini, distinguere una casistica particolareggiata riguardo alle aspettative del 
contribuente (e degli utenti dei servizi pubblici), e all’intervallo di tempo dopo il 
quale tali aspettative coincidono con la realtà. 

Dato lo stadio di approssimazione sul quale si svolge la controversia col P., 
possiamo tuttavia prescindere da tali (relative) sottigliezze, che distoglierebbero 1'at- 
tenzione dai lineamenti fondamentali della questione. 

(3) Supponiamo, per semplicità, che i possibili tipi d’imposta siano a, Jb, c, 
e i possibili tipi di spesa f, g, À. 

Secondo quanto è implicito nella proposta Pomini, in corrispondenza al prelievo a, 
occorrerebbe svolgere tre capitoli, in corrispondenza all’ipotesi in cui: 

1) i percossi supponessero che il provento di a fosse destinato ad f; 
2) i percossi supponessero che il provento di a fosse destinato a g; 
3) i percossi supponessero che il provento di a fosse destinato ad A. 

Allora, se l'imposta concreta è a e la spesa concreta è f, e i percossi credono 

che a sia effettivamente destinato a f, (sottocaso f,), i risultati relativi all'ipotesi 1) 


o meno bene per l’eccezione del caso (di gran lunga) più frequente, e per la 
norma del caso più raro, e non serve a nulla per la norma del caso più fre- 
quente e per l’eccezione del caso più raro; in complesso, quindi, serve per 
una piccola minoranza di casi possibili. 

Ma allora sembra metodologicamente assurdo affaticarsi a studiare per 
esempio — per riferirci all'ipotesi numerica fatta sopra — trecento casi teo- 
rici, a svolgere trecento capitoli, per ottenere risultati applicabili ad una pic- 
cola parte dei casi concreti possibili, quando adottando l’analisi distinta pura e 
semplice, senza l'applicazione sistematica della proposta del P., basta consi- 
derare 35 casi teorici, svolgere 35 capitoli (20 per le imposte e 15 per le 
spese — sempre riferendoci all'esempio numerico fatto sopra —) per ottenere 
gli stessi risultati, e in più risultati validi anche per i casi concreti ai quali 
la trattazione precedente è inapplicabile. È infatti ovvio che, quando si siano 
svolti i 35 capitoli sufficienti per determinare gli effetti di ogni singolo tipo 
di prelievo e di ogni singolo tipo di spesa nell’ipotesi di comodo da noi cal- 
deggiata (prescindendo cioè dalla destinazione del gettito per quanto riguarda 
i prelievi, e dalla provenienza dei fondi per quanto riguarda le spese), si è 
senz'altro (1) in grado di indicare gli effetti concreti nei sottocasi a, e 8, in 
cui non vi sono illusioni: e questi nel loro complesso sono, per ammissione, 
‘anzi per implicita ipotesi del P., la norma, perchè i percossi sono soggetti 
razionali. Per i sottocasi eccezionali «, e f, in cui i soggetti nutrono transi- 
toriamente delle illusioni, è una questione relativamente semplice tenerne 
conto, come ipotesi accessoria, caso per caso: e, comunque — a parte che, 
come abbiamo visto, per $, neanche il procedimento proposto dal P. darebbe 
risultati pronti per l'applicazione — sembra assurdo, nel determinare un 
metodo da seguire, sacrificare una cospieua economia di pensiero (35 casi ri- 
spetto a 300) alle esigenze delle applicazioni a poche eccezioni. 

Credo — a giudicare da alcune asserzioni del P. (2) — che a questo 


possono, — come si è detto nel testo — in prima approssimazione ritenersi equi- 
valenti agli effetti concreti. 

Ma se, fermo restando che l'imposta concreta sia a, e la spesa concreta f, i 
percossi s’illudono che a sia invece destinato a g, gli effetti concreti non possono 
essere dati nè dal capitolo corrispondente all'ipotesi 1, nè da quello corrispondente 
all'ipotesi 2 (e neanche, ovviamente, dal terzo). 

(1) A proposito di questo «senz'altro» si ripete l'avvertenza fatta nelle note 
1 e 2 di pag. 919 a proposito di «immediatamente». 

(2) Egli infatti scrive: «[...] Poichè nello studio delle spese la scienza finan- 
« ziaria non ha fatto passi notevoli o comunque tali da consentire di completare lo 
« studio di seconda approssimazione [...]» (p. 39); e più oltre: «L' indagine di 
« seconda approssimazione suppone la conoscenza delle singole spese pubbliche, del 
loro valore, della loro natura e funzione, ed un capitolo al riguardo la scienza 
« finanziaria non ha ancora scritto » (p. 45). 


e 
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punto egli sarebbe tentato di obiettare: « Ma, dei trentacinque capitoli dei 
« quali parla lo Scotto, quasi la metà (cioè i quindici relativi agli effetti 
« delle singole spese) è ancora da scrivere ». Non condividerei pienamente 
questo suo giudizio sullo stato attuale della teoria degli effetti delle singole 
spese; ma anche se esso fosse esattissimo, l’obiezione non reggerebbe, perchè 
io potrei sempre replicargli: « Sarà; ma non meno da scrivere è /a quasi 
« totalità dei trecento capitoli occorrenti per attuare rigorosamente la sua 
< proposta. E, posto che si discute di metodologia, cioè di quel che ora si 
« dovrebbe fare, sembra assurdo consigliare di avventurarsi nella sterminata 
« fatica di scrivere tali capitoli, quando limitandosi a scriverne altri quindici 
« si otterrebbero risultati migliori ». 

Credo, con quanto ho detto finora, di aver dimostrato anche troppo esau- 
rientemente che, se l’asserita « correzione » del P. s'intende sistematicamente 
associata al procedimento dell'analisi distinta da me sostenuta nell’ articolo 
citato, essa si risolve in una complicazione notevolissima, la quale porta a 
una parte soltanto dei risultati dei quali il procedimento dell’analisi distinta 


x 


pura e semplice è suscettibile. 


6. - Ma, come abbiamo già rilevato, non si può escludere con certezza 
che il P. intenda la sua proposta associata, non già con l’analisi distinta, ma 
con l’analisi simultanea e combinata. 

Ho già detto che, in tal caso, la sua proposta sarebbe del tutto pleo- 
nastica. 

Mi sembra, quella ora enunciata, una verità tanto evidente da rendere 
quasi superflua ogni dimostrazione. Comunque, il paradigma della ricerca 
degli effetti dell’ imposta, quando si adotti l’ analisi simultanea e combinata 
e ad essa si associ la proposta del P., si può formulare così: 

lo studioso ipotizza che : 

a) lo Stato prelevi un’imposta X che destina ad una spesa Y; 

5) i percossi dall’imposta X suppongono, o meglio sanno che lo Stato 
ne spende il gettito in Y, e determinano le proprie reazioni all'imposta te- 
nendo conto di tutto ciò (proposta del Pomini); 

date tali ipotesi lo studioso determina le conseguenze che ne discendono. 

Ma allora appare evidente, a chiunque abbia un poco di esperienza nelle 
ricerche sugli effetti dei provvedimenti finanziari, che la ipotesi b) è già im- 
plicita nella a); che in altri termini, quando lo studioso dice a se stesso 
semplicemente: « Supponiamo che lo Stato prelevi un’imposta X su una de- 
« terminata categoria di soggetti, e ne impieghi il gettito in una spesa Y, 
« che avvantaggia la stessa categoria di soggetti, e, ciò posto, vediamo che 
« cosa ne consegue >, suppone implicitamente, senza necessità di dirselo, che 
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tanto il prelievo X quanto la spesa Y siano avvertiti dai soggetti conside- 
rati con quella velocità di percezione che — supposti tali soggetti d’ intelli- 
genza media — è normalmente propria della situazione ch’essi hanno nel 
sistema economico, della natura del prelievo e della natura della spesa. Sol- 
tanto quando vorrà portare la sua attenzione su fenomeni anormali, sentirà 
la necessità di formulare esplicitamente ipotesi oltre la a), sentirà per esempio 
la necessità di dire a sé stesso: « Badiamo che i percossi da X o avvantag- 
« giati da Y sono, per esempio, dei minori o degli interdetti sottoposti a 
« tutela, sicchè — magari — per l’abituale cattivo funzionamento dell’ or- 
« gano tutorio la loro percezione di X e di Y avverrà in un tempo diverso 
« dal normale ». 

Ma poichè sembra ovvio che al P. interessino i contribuenti normali, 
medi, quelli che perciò avvertono i fatti finanziari con velocità normale, la 
enunciazione dell’ipotesi b) che attuerebbe la sua proposta, appare del tutto 


pleonastica. 


7. - Con quanto ho detto finora avrei compiuto la dimostrazione del 
mio assunto — che, cioè, la proposta del Pomini, se interpretata in uno 
dei due sensi di cui è suscettibile, si risclve in una complicazione inutile e 
anzi dannosa, e se interpretata nell’altro si risolve in una enunciazione pleo- 
nastica — e non mi resterebbe altro da aggiungere, se il Pomini non sem- 
brasse qualche volta negare una delle premesse fondamentali della tesi da 
me sostenuta nell’articolo citato, e se non occorresse ancora, perciò, confu- 
tare questa sua negazione. 

Egli, infatti, come già ho avvertito, sembra negare — contrariamente a 
quanto io avevo posto in rilievo ($ 2A) — che sia impossibile — in generale 
e salvo eccezioni — riconoscere o per meglio dire determinare quale sia la 
spesa delle singole imposte esistenti. I passi in cui più esplicito — e anche 
in qualche modo motivato — appare questo suo pensiero, sembrano due. 

Egli afferma anzitutto che la « sensibilità del contribuente [riguardo ‘ai 
« rapporti tra prelievi e spese] potrà manifestarsi non solo nel caso di pa- 
« gamento di tributi muovi, ma anche nel caso di pagamento di tributi an- 
« tichi, essendo anche in tal caso e per di più a ragion veduta, in quanto 
« tali tributi furono già erogati, ipotizzabili relazioni fra spese avvenute 
« ed onere tributario. A nessun agricoltore, infatti, che sia dotato di media 
« intelligenza, verrà di dire, per esempio, che le strade costruite dallo Stato 
< e di cui ha usato ed usa per trasportare comodamente i suoi prodotti al 
« mercato ed anche più economicamente di quanto sarebbe avvenuto se avesse 
« lui stesso dovuto provvedere alla viabilità, non gli hanno recato o non gli 


< recano vantaggi. Dirà tutt’ al più che lo Stato gli fa pagare troppo. Ma 
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« c'è già qui una implicita ammissione di vantaggi ricevuti, criticando il 
< contribuente soltanto la sproporzione fra oneri e vantaggi. Quanto basta » 
il Pomini ne deduce « per modificare i risultati ottenibili nell’ ipotesi pro- 
« spettata dallo Scotto come ipotesi di comodo» (p. 42). 


Come risulta immediatamente da quanto ho spiegato più indietro ($ 3), 


se il P. in tale passo vuol porre in evidenza soltanto il fatto — che io 
non mi sono mai sognato di negare — che chi paga l'imposta ha per lo 
più una certa consapevolezza del vantaggio che — in molti casi — gli de- 


riva dall'esistenza dello Stato e quindi dalla spesa pubblica in genere, ciò 
non ha alcun rilievo per la validità della mia tesi; e quindi la sua dedu- 
zione è del tutto arbitraria. 

Ma, ripeto, sembra ch’egli voglia dire qualcosa di più; e cioè voglia 
sostenere la possibilità che normalmente i contribuenti abbiano la consape 
volezza di relazioni tra singola entrata e singola spesa esistenti: e ciò è con- 
fermato più nettamente dall’altro passo seguente, che è più esplicito: « Nel- 
« l’ambito della finanza fiscale razionale sono intuibili |...] relazioni fra 
« entrata e spesa nei singoli tributi. Nell’ imposta fondiaria, ad esempio [..,] 
« il contribuente può [...] fare un calcolo approssimativo del suo interesse 
< al pagamento dell’imposta conoscendo, attraverso i bilanci delle spese dello 


A 


Stato, della Provincia, e del Comune in cui si trovano i suoi fondi, le ca- 
tegorie di spese a cui è imputabile il tributo fondiario, che sono di utilità 


A 


« alla sua proprietà fondiaria e confrontando queste spese con le entrate che 
« provengono dalla proprietà fondiaria stessa. Non è detto che l’ ammontare 
« di queste spese debba coincidere con l’ ammontare delle entrate. Può so- 
< pravanzare, e allora significa che si è addebitato ad altri contribuenti il 
saldo della spesa, la quale fu ritenuta d’interesse pubblico generale [...]. 


A 


« Può invece sopravanzare l’entrata e allora significa che la spesa del pro- 
vento tributario giova anche ad altri in particolare e alla collettività in 


n 


generale |...]. In ambedue i casi il contribuente potrà valutare in varia 


A 


« misura, attraverso l’imputazione dell’entrata alla spesa, il suo interesse al 
« pagamento del tributo fondiario e reagire diversamente all’incidenza. L’in- 
« teresse è dato dalla commutazione indiretta fra il pagamento del tributo e 
« il vantaggio della spesa pubblica » (p. 44). 

Ora, qui, occorre anzitutto distinguere se il P. si riferisce alla possibi- 
lità obiettiva di associare logicamente fra loro una singola entrata e una 
singola spesa esistenti, di istituire cioè fra esse quella «relazione » che 
— come egli si esprime — sarebbe « intuibile », oppure se si riferisce. alla 
possibilità che il contribuente soggettivamente operi nella propria mente 


l'associazione predetta. 
Poichè — come più volte abbiamo rilevato, e come risulterà confermato 
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dalla confutazione che faremo qui di seguito della eventuale tesi contraria 
del P. — la possibilità oggettiva non esiste, se il P. si riferisce a un’ asso- 
ciazione soggettiva operata dal contribuente, egli allude al caso «, conside- 
rato precedentemente nel $ 5, cioè a un caso d’illusione relativamente ec- 
cezionale, a proposito del quale non ho che da richiamare quanto dissi nel 
luogo citato; se inteso in questo senso, comunque, il suo discorso non tocca 
la validità della tesi che sostenevo. 

Se invece — come sembra probabile — egli sostiene anche la possibi- 
lità oggettiva dell’associazione logica predetta, allora il suo discorso diventa 
rilevante per noi; ma, in verità, non riesco proprio a comprendere — fuorchè 
vagamente in una sola ipotesi e naturalmente prescindendo dal caso dell’im- 
posta di scopo — come egli possa sul serio parlare di « categorie di spese a 
cui è imputabile il tributo fondiario », tra le quali il contribuente individue- 
rebbe quelle «che sono di utilità alla sua proprietà fondiaria ». L’ unica ipo- 
tesi, invero, che darebbe una parvenza di plausibilità a tali espressioni mi 
sembra quella che egli definisca come « spesa d’una certa imposta » la spesa 
che avvantaggia i percossi dall'imposta considerata. 

Ma è una mera parvenza che svanisce a una superficialissima conside- 
razione: basta accertare se tale definizione, in sostanza, determina veramente 
qualcosa. 

E allora, — a prescindere da una folla di altre considerazioni — viené 
subito fatto di domandarsi come si possa sul serio parlare della « spesa ché 
avvantaggia i percossi da una certa imposta », delle (così letteralmente il 
Pomini, vedi sopra) «spese [coperte da imposta] che sono di utilità a una 
certa proprietà fondiaria » come di quantità determinate, quando da tempo 
immemorabile si è sempre sostenuto che le imposte sono proprio il mezzo al 
quale si ricorre per coprire il costo di produzione dei servizi indivisibili, 
cioè, in altri termini, per far fronte al complesso di quelle spese rispetto alle 
quali non si è mai potuto stabilire un criterio obiettivo — non già un cri- 
terio pratico, il che sarebbe poco, ma un criterio logico — per misurare il van- 
taggio che procurano ad ogni singolo componente la collettività (1). È ovvio, 


insomma, che la « spesa pubblica la quale avvantaggia i percossi da una certa 


(1) E quando per di più da tempo immemorabile si è sempre sostenuto che, ogni 
qualvolta un servizio è parzialmente divisibile, procura cioè, accanto al vantaggio in- 
divisibile anche un vantaggio divisibile — e cioè riconoscibile — a uno o più in- 
dividui o a uno e più gruppi, il modo per far concorrere alla copertura del costo 
di tale servizio coloro che ne traggono tale vantaggio sarà — a seconda dei casi e 
delle terminologie — un prezzo politico, un contributo, un diritto erariale, una tassa, 
un'imposta speciale, ma non mai un'imposta vera e propria. 
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imposta » è una quantità indeterminata, che ha soltanto un limite superiore: 
il totale delle spese pubbliche coperte da imposte! E quindi, la possibilità 
obiettiva alla quale si potrebbe pensare alluda il Pomini nel passo soprari- 
prodotto non esiste (1). 


8. - Credo che, se qualche benevolo lettore ha avuto la pazienza di leg- 
germi fin qui, troverà ormai esaurientemente giustificate le affermazioni ac- 
cennate in principio; e cioè che: 

1) il Pomini fraintende il mio pensiero un numero piuttosto alto di 
volte, attribuendomi opinioni (talora anche su punti fondamentali, e tal’altra 
assai strane) che non ho mai espresso nè avuto; 

2) le sue considerazioni (che vorrebbero essere) critiche, o sono dovute 
agli equivoci in cui è caduto, o non riguardano la, questione da me trattata, 
o sono comunque infondate; 

3) la sua asserita « correzione » al procedimento da me sostenuto nel- 
l'articolo citato, se intesa in uno dei due sensi di cui è suscettibile si risolve 
in una notevole complicazione inutile, anzi dannosa; se intesa nell’altro si 
risolve in una affermazione pleonastica. 


(1) Si aggiunga che, quand’anche per assurda ipotesi si prescindesse da ciò, si 
prescindesse cioè dal mistero di come si possa — non già in pratica, chè ciò non 
importerebbe gran che, ma logicamente — determinare la spesa dell'imposta nel 
senso ora immaginato, resterebbe un’altra difficoltà. Il P. stesso asserisce nel passo 
ora riprodotto che tale spesa può essere quantitativamente diversa dal prelievo, cioè 
che può essere maggiore o minore: e ciò significa che, quand’anche fosse sciolto il 
mistero del modo con cui determinare la spesa che avvantaggia il percosso da una 
certa imposta, il Pomini stesso ammette che in alcuni casi non è possibile ricono- 
scere la destinazione di una parte dell'imposta (quando « sopravanza l'imposta») e 
e che in altri casi certe spese sono finanziate da imposte sconosciute, il che non è 
che un modo diverso di ripetere quanto si è detto prima (quando «sopravanza la 
spesa »). E quindi lo stesso Pomini — pur supponendo determinato ciò che è inde- 
terminabile — viene ciò nonostante ad ammettere la possibilità che la destinazione 
dell’ imposta non sia riconoscibile in alcuni casi, che non sembrano affatto eccezionali. 


SULLA BILANCIA DEI PAGAMENTI 


ROBERTO ZANELETTI 


Nel maggio e nel giugno 1949 il prof. Meade, che insegna commercio 
alla « London School of Economics and Political Science », pubblicava sul- 
P « Economic Journal » due articoli su National Income, National Expen- 
diture and the Balance of Payments, in cui, attraverso l’esame di una 
molteplicità di casi, tentava di stabilire un preciso sistema teorico di rela- 
zioni tra il reddito nazionale, la spesa nazionale e la bilancia dei pagamenti, 
L’ autore, pubblicati gli accennati articoli, non privi di interessanti contri- 
buti personali, continuò a dedicare la sua attenzione a tale problema, ed 
egli ci offre ora i primi risultati delle sue fatiche nel volume The Balance 
of Payments, edito sotto gli auspici del « Royal Institute of International 
Affairs » (1). 

Questo volume è il primo di una serie che il Meade si propone di pre- 
parare sulla teoria della politica economica. Secondo il progetto dell’autore 
l’opera integrale dovrebbe comporsi di due serie distinte di volumi, ossia 
una serie sulla teoria della politica economica internazionale ed una serie 
sulla teoria della politica economica nazionale. La prima serie si compone 
di due volumi: il primo, quello alla cui recensione ci accingiamo, ha per 
oggetto l’esame del problema dell’equilibrio della bilancia dei pagamenti 
internazionali in connessione con il mantenimento dell’occupazione integrale 
dei fattori produttivi all’interno di ciascun paese; il secondo, già in fase di 
attiva preparazione, ha per oggetto l'esame dei controlli sugli scambi com- 
merciali e dei movimenti internazionali dei capitali e del lavoro. I volumi 
della seconda serie sono ancora, come candidamente confessa l’autore, allo 
stato di « vague aspiration ». 

Premettiamo che non condividiamo il criterio seguito dal Meade nel 
predisporre il suo schema: la logica ci suggerisce che sarebbe meglio far 
precedere i volumi sulla teoria della politica economica nazionale a quelli 
sulla teoria della politica economica internazionale. Lo stesso autore, in molti 
punti della sua Balance of Payments, è costretto a rinviare il lettore per 


(1) J. E. MEADE, The Theory of International Economic Policy. Volume One: 


The Balance of Payments (London: Oxford University Press, 1951, pp. XVI + 432, 
30s. net). 
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maggiori spiegazioni — d’altronde necessarie ai fini della comprensione del 
funzionamento di specifici meccanismi sia teorici che pratici — ai volumi, 
ancora di là da venire, sulla teoria della politica economica nazionale. 

È ben noto che da vari anni e da più parti e con sempre maggiore in- 
sistenza, si chiede una riformulazione della teoria del commercio internazio- 
nale, riformulazione che tenga conto, al tempo stesso, e delle nuove teorie 
economiche sviluppate negli anni recenti e della realtà economica del secolo, 
e sopratutto, del tempo presente. 

Sin dal 1935 l’Haberler, nella sua opera che ancora oggi costituisce un 
classico in questo campo, The Theory of International Trade, auspicava 
l'applicazione della teoria della concorrenza imperfetta e della teoria del ciclo 
economico ai problemi dello scambio internazionale. Costituito, con Keynes, 
il « corpus » della teoria del reddito e dell’occupazione, si è inserita tale 
teoria nei problemi della bilancia commerciale e dei pagamenti, e si è suggerita 
la riformulazione della teoria dello scambio internazionale alla luce delle 
uuove idee keynesiane. Si sono pronunciati in tal senso Frisch, Harrod, 
Machlup, Metzler, Polak, nei loro vari e pregevoli contributi in tema di 
rapporti economici internazionali, ma tutti quanti si sono ritratti di fronte 
al compito non semplice. 

Il Meade è stato attratto da questo compito e si è accinto ad esso, non 
tanto nell’intento di contribuirvi con nuove idee o nuovi strumenti di analisi, 
ma piuttosto con lo scopo di raccogliere i frutti dei lavori altrui, di catalo- 
garli, di sistemarli. In questa « Balance of Payments » il Meade ha molto 
opportunamente collegato le tecniche di analisi economica elaborate nell’ ultimo 
quindicennio in modo da poterle fruttuosamente applicare alla discussione di 
problemi internazionali concreti. Non oseremmo quindi dire che il Meade 
abbia sviluppato una nuova e distinta teoria dello scambio internazionale : 
egli ha semplicemente, e perciò con altrettanto merito, creato un « corpus » 
organico che possiamo chiamare la teoria moderna dei rapporti economici 
internazionali, frutto del contributo frammentario di economisti di vari paesi 
e di varie tendenze. 

Quest’ opera è perciò estremamente consigliabile a coloro i quali si ac- 
cingono allo studio della teoria del commercio internazionale, in quanto evi- 
terà loro una discussione di ricerche. Essa è però non meno utile a chi è 
già « dentro alle segrete cose », specie in quanto questo lavoro offre spunti 
fertilissimi per ulteriori sviluppi ed approfondimenti in settori specifici. 

La trattazione si apre — come in generale ogni lavoro sulla teoria mo- 
netaria del commercio internazionale — con la definizione della bilancia dei 
pagamenti. Il concetto di bilancia dei pagamenti è stato oggetto, come è 
noto, di interessanti discussioni accademiche e non. Si sono elaborate de- 
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finizioni a iosa: anzi si potrebbe quasi affermare che ogni economista ha 
sviluppato un proprio concetto. 

Anche il Meade ci offre la «sua» definizione di bilancia dei pa- 
gamenti. Egli contraddistingue due tipi di pagamenti: quelli « autonomi » 
e quelli cosiddetti « accomodanti ». Sono « autonomi » quei pagamenti che 
hanno luogo indipendentemente dall'entità delle altre partite della bilancia 
dei pagamenti. Sono « accomodanti » quei pagamenti che hanno luogo proprio 
in quanto esiste un disavanzo nelle altre partite della bilancia dei paga- 
menti che « si deve » coprire. Per chi conosca la definizione di bilancia dei 
pagamenti del Fondo Monetario Internazionale (1), è facile rilevare l’in- 
fluenza esercitata sul Meade dai criteri del Fondo. 

Il Meade, però, approfondisce la definizione del Fondo Monetario, distin- 
guendo movimenti «autonomi» ed «accomodanti» in tutte le voci della 
bilancia dei pagamenti (partite visibili, partite invisibili, movimenti unilate- 
rali e bilaterali di capitali). E per deficit della bilancia dei pagamenti egli 
intende l’ammontare di movimenti « accomodanti » che si è reso necessario 
(nel caso di deficit effettivo) o che sarebbe necessario (nel caso di deficit 
potenziale) per coprire il disavanzo liberamente verificatosi, con carattere 
duraturo, nei movimenti autonomi di tutte le partite della bilancia. Teorica- 
mente il concetto regge. Come si possono però concretamente calcolare e 
scindere i movimenti « autonomi » nelle diverse partite? E se non si possono 
calcolare, quale vantaggio ai fini politico-economici — che tali sono gli scopi 
per cui questo libro fu scritto — arrecherebbe la definizione del Meade ? 
L’indeterminatezza in cui l’intera questione è lasciata ci ha fatto rimanere 
alquanto perplessi. 

Nella costruzione del proprio schema teorico, il Meade procede con il 
metodo delle approssimazioni successive. Distinti i movimenti economici in 
tre categorie: spontanei, politici, ed indotti, egli presuppone originariamente 
quella che definisce un’economia « neutrale », ossia un’economia in cui la 
politica monetaria, fiscale, salariale, commerciale e valutaria rimangono im- 
mutate. È tra due paesi retti con tale regime che l'Autore esamina gli effetti 
determinati da movimenti spontanei sul volume dell’occupazione, sulla bilancia 
dei pagamenti e sulle ragioni di scambio «reali». L'analisi del Meade non 
è però dinamica: egli volutamente trascura l’influenza dei noti « time-lags » 
(ritardo nella spesa del reddito, ritardo nella produzione fisica e ritardo nella 
distribuzione dei dividendi) e del principio dell’accelerazione. 


~ 


(1) Si veda il Balance of Payments Yearbook 1950 del Fondo Monetario 
Internazionale, Washington, U.S, A.. 
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Sin qui, siamo ancora al vecchio schema unilaterale ben noto. Il Meade 
lo completa però inserendovi la variazione del livello dei prezzi, e quindi 
collegando l’analisi del « price-effect » a quella dell'< income-effect > e consi- 
derando gli effetti non solo sulle bilance commerciali ma pure sulle bilance 
dei pagamenti. I parametri fondamentali che giocano nello schema del Meade 
sono l’elasticità della domanda di importazioni, l'elasticità dell’ offerta di 
fattori produttivi e la propensione marginale alle importazioni. 

L’esame del « price-effect» è impostato sul teorema — già dettagliata- 
mente esaminato dalla Robinson e dal Brown — della somma delle elasticità 
della domanda di importazione dei due paesi. 

Non ci sembra però che il Meade, per quanto meritevole sia nell'aver 
soppresso l’ormai tradizionale ipotesi della invariabilità dei prezzi, abbia 
sufficientemente sviluppato il campo delle azioni e reazioni tra «price-effect » 
ed <income-effect ». In particolare, nella parte dedicata all’esame del pro- 
blema del pagamento di riparazioni, ci aspettavamo che l'Autore, includendovi 
il «price-effect», lo discutesse ampiamente e dimostrasse le eventuali va- 
riazioni ai risultati da tempo acquisiti in merito. Viceversa l’analisi del 
Meade non va al di là di quanto è già noto. 

Comunque, costruito lo schema sulle basi succintamente indicate, il 
Meade giunge alla formulazione di una casistica, in cui la scelta dipende, 
ovviamente, dalla particolare situazione in esame. 

Il passo successivo consiste nella modificazione dell’ipotesi di « politica 
economica neutrale » con l'introduzione di due politiche distinte: la politica 
di « equilibrio interno », mirante a mantenere l’occupazione integrale al- 
l’interno del paese, e la politica di «equilibrio con l'estero », mirante a 
mantenere l’equilibrio nella bilancia dei pagamenti internazionali. 

L'equilibrio interno e l'equilibrio con l'estero possono essere raggiunti 
o mediante una opportuna politica finanziaria, o attraverso il libero funzio- 
namento del meccanismo dei prezzi, intesi in senso lato (ossia incluso il 
corso del cambio). Il Meade pone in rilievo il conflitto esistente tra politica 
di equilibrio interno e politica di equilibrio con l’estero, e rileva che una 
determinata politica finanziaria può condurre solo accidentalmente, ed in via 
eccezionale, ad aumentare il reddito nazionale dei paesi interessati ed a man- 
tenere in equilibrio la correlativa bilancia dei pagamenti. Ci permettiamo 
osservare, a questo riguardo, che in linea teorica e sulla base del solo 
«income-effect » una contemporanea realizzazione dei fini delle due politiche 
economiche anzidette può invece essere raggiunta, in via del tutto normale, 
dai due paesi, purchè essi armonizzino |’ espansione iniziale della propria 
spesa nazionale. Rinviamo il lettore interessato all’ elegante trattazione del 
Machlup, in International Trade and National Income Multiplier. 
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Riconosciamo tuttavia che, ove si prendano in considerazione tutti gli 
« effetti », l'affermazione del Meade possa corrispondere alla realtà, per cui 
concordiamo pienamente con la sua conclusione, secondo la quale l'equilibrio 
sia all’interno che nei confronti della bilancia dei pagamenti può essere 
ottenuto soltanto mercè una opportuna combinazione della politica finanziaria 
con la politica di adeguamento dei prezzi. Più precisamente, se si segue il 
metodo dell'adeguamento (svalutazione o rivalutazione) del tasso di cambio 
onde ristabilire "equilibrio nella bilancia dei pagamenti, è necessario che tutti 
i paesi adottino coscientemente una politica finanziaria di equilibrio interno, la 
quale, tra l’altro, nel caso di svalutazione, contribuisce ad attutire l’effetto ne- 
gativo sulla ragione di scambio. Se invece si preferisce mantenere l'equilibrio 
nella bilancia dei pagamenti mediante la politica finanziaria, è necessario che 
all’interno di ciascun paese esista un sistema di flessibilità dei salari reali. 

In un’opera che ha per oggetto la bilancia dei pagamenti non poteva 
mancare la trattazione del funzionamento di un meccanismo monetario in- 
ternazionale automatico basato non necessariamente sull’ oro ma su una 
qualsiasi unità monetaria convenzionale reale o fittizia, e del ruolo della 
speculazione. Interessante quest’ultima trattazione, a conclusione della quale 
l'Autore prospetta l'opportunità — sia nel caso dell’esistenza di un 
gold standard che di un sistema di flessibilità dei tassi di cambio — di un 
controllo adeguato della speculazione da parte delle Autorità monetarie. 

Il Meade riprende due vecchi problemi della teoria del commercio inter- 
nazionale, e li tratta applicandovi il proprio schema: il problema della diffe- 
renziazione tra beni di consumo interno e beni per l'esportazione, e il pro- 
blema dello scambio interregionale nelle sue analogie e differenze con lo 
scambio internazionale. Nulla di sostanzialmente nuovo il Meade apporta 
alla prima delle anzidette questioni, eccezion fatta per una nuova classifi- 
cazione dei beni. 

Il secondo problema — da tempo agitato e dettagliatamente esaminato da 
Ohlin nel suo /nterregional and International Trade, tanto che si è messa in 
dubbio la logicità dell’esistenza di una teoria dello scambio internazionale 
distinta dalla teoria generale dello scambio — è trattato dal Meade essenzial- 
mente alla luce della teoria monetaria e non della teoria pura. L'esistenza di 
un unico sistema bancario e monetario, di una uniforme politica economica e 
del libero movimento dei fattori lavoro e capitale nell’ambito delle varie 
regioni costituenti un determinato paese, rende nettamente diverso il: mec- 
canismo di equilibrio internazionale. Più precisamente il primo è molto più 
semplice e funziona in un minor lasso di tempo: se le elasticità dì offerta 
dei fattori produttivi nelle singole regioni sono elevate, lo spostamento del 
fattore lavoro è sufficiente a ristabilire 1 equilibrio nella bilancia dei paga- 
menti senza, o quasi, alcuna variazione nella ragione di scambio. 
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L’equilibrio della bilancia dei pagamenti internazionali può essere otte- 
nuto, oltre che con la politica finanziaria o con la politica di adeguamento 
dei tassi di cambio, politiche che agiscono in via indiretta sulle partite della 
bilancia, anche con una politica di diretto intervento. Esaminate le caratte- 
ristiche dei controlli diretti di natura monetaria, fiscale e commerciale, il 
Meade inserisce gli effetti di tali interventi nel proprio schema teorico, cui 
fa quindi compiere il passo finale nel processo di approssimazioni successive, 
estendendolo ad un mondo di 7 paesi. 

L'Autore costruisce un sistema di cinque paesi, ciascuno dei quali 
adotta una politica finanziaria autonoma di equilibrio interno, e considera 
con quali forme di politica di intervento diretto o di intervento indiretto si 
possa contemporaneamente giungere, attraverso un sistema di regolamenti 
multilaterali, ad ottenere l'equilibrio della bilancia dei pagamenti interna- 
zionali per il complesso dei cinque paesi. Ci duole non poterci soffermare a 
lungo su questa parte, che, a nostro parere, rappresenta di gran lunga la 
parte più originale dell’opera del Meade, e ci limitiamo ad illustrare sinte- 
ticamente le conclusioni del nostro Autore. Queste conclusioni vertono sulla 
questione — di enorme importanza politico-economica — della scelta tra 
politica di intervento diretto e politica di intervento indiretto. 

L’elemento decisivo — afferma il Meade — sta nelle elasticità della 
domanda di importazioni dei vari paesi, o meglio ancora nella elasticità di 
sostituzione dei beni oggetto di scambio tra i diversi paesi. Se tale elasti- 
cità è elevata, il funzionamento automatico del meccanismo dei prezzi e dei 
tassi di cambio può ristabilire l'equilibrio nella bilancia dei pagamenti 
— mantenendo, s’intende, l’ equilibrio interno — senza sensibili mutamenti 
della ragione di scambio. In caso contrario, il funzionamento di tale mecca- 
nismo non rimuoverebbe il deficit, ma anzi aggraverebbe la situazione. 

La conclusione del Meade fa sorgere immediatamente un problema 
nuovo: se tutto dipende dall’elasticità della domanda di importazioni, è pos- 
sibile misurare quantitativamente tale domanda? Sono ben note le accese 
discussioni che questo problema ha fatto sorgere in questi ultimi anni: ai 
meritevoli tentativi di misurazione delle elasticità della domanda e dell’of- 
ferta di Chang, di Hinshaw, di Metzler, di Polak, di Tinbergen, hanno 
risposto Orcutt, Corlett, Morgan, Machlup, criticando aspramente il metodo 
seguito e negando ogni qualsiasi validità dei risultati ottenuti. A questa 
discussione accenna pure il Meade, il quale è del parere che l'evidenza sta- 
tistica fin qui ottenuta sia inconclusiva. Pur augurandosi l'integrazione della 
sua opera con appropriati studi di carattere descrittivo e quantitativo — augurio 
che ci fa piacere in quanto significa che egli non si ascrive tra gli opposi- 
tori ad oltranza del metodo induttivo — il Meade non vede altra soluzione 


che proseguire sul terreno della deduzione. 
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Possiamo presumere — egli dice quindi — che il grado di sostituzione 
dei beni oggetto di scambio internazionale sia elevato ove concorrano tre 
condizioni: 1) inesistenza di rigidi e numerosi controlli agli scambi inter- 
nazionali; 2) esistenza di sufficienti disponibilità di riserve auree in ciascun 
paese; 3) assenza di violenti mutamenti della congiuntura. Ciò dato, il mec- 
canismo automatico di adeguamento dei prezzi e dei tassi di cambio funzio- 
nerà regolarmente se, in sede nazionale, ciascun paese adotta una politica 
finanziaria di equilibrio interno ed introduce un sistema di flessibilità dei 
salari reali e se, in sede internazionale, si attua una ragionevole distribuzione 
dell'oro o di ogni altro mezzo di pagamento internazionalmente accettato, non 
si introducono artificiose barriere agli scambi internazionali, e si correggono i 
tassi di cambio solo in caso di comprovata necessità reale. 

Giusta od errata che sia la deduzione del Meade, a noi non rimane che 
da osservare, malinconicamente, che le condizioni da lui poste sono ben lungi 
dal sussistere nell’epoca presente ed arduo è prevedere se esse si realizze- 
ranno nel prossimo futuro. 

Per concludere, ricordiamo che ad illustrare il sistema di relazioni tra 
reddito nazionale, spesa nazionale e componenti della bilancia commerciale, 
l’Autore riporta, in un apposito capitolo, una serie di esempi di moltiplica- 
tori del commercio internazionale. In tali esempi il Meade ritorna all’ipotesi 
dell’ invariabilita dei prezzi delle merci ed adotta moltiplicatori istantanei. 
A nostro parere, ci sia concesso il dirlo, l’analisi periodale avrebbe reso 
più precisa la trattazione. Comunque, l'esposizione, basata sulla formulazione 
di semplici equazioni lineari, è molto chiara e riesce facilmente comprensi- 
bile anche a chi sia digiuno di analisi moltiplicatoria. 

Per chi ama una costruzione più rigorosa, consigliamo il « Mathematical 
Supplement» al volume, in cui il Meade ha costruito vari modelli matema- 
tici dei suoi schemi. 


RASSEGNE ECONOMICHE 


L' ECONOMIA DEL RIARMO 
E LA NUOVA CONGIUNTURA ECONOMICA 
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LA POLITICA ECONOMICA DI OCCUPAZIONE 
SOTTO MAC ARTHUR 


E stato pit facile approvare o condannare il Generale Mac Arthur quale 
economista che analizzare la politica economica dello SCAP (Supreme Com- 
mander of Allied Powers) in un qualsiasi momento o durante un qualsiasi 
periodo di tempo. Cid perché le decisioni dello SCAP sono state il risultato 
di pressioni contrastanti, che hanno provocato oscillazioni nei diversi periodi 
e nei diversi settori dell’amministrazione Mac Arthur. Persino il gruppo 
centrale dei « funzionari di carriera » dello SCAP, che hanno prestato la 
loro attività in Tokio sino dai primi giorni dell'occupazione americana, ha 
teso ad adattare i propri punti di vista alle mutevoli predilezioni dei propri 
superiori amministrativi, ed ha fornito minor continuità di quanto ci si 
poteva attendere. 


LE FORZE INFLUENZANTI. 


Le tre forze politiche che ovviamente e più facilmente si possono ri- 
levare nella politica economica dello SCAP, sono state le forze militari, 
riformiste e finanziarie. La prima di esse dominò durante il periodo 1945-46, la 
seconda durante il periodo 1947-48, e la terza è stata in ascesa a partire dal 1949. 

La politica economica « militare » è stata importante non solo perchè lo 
stesso Generale Mac Arthur è un soldato di professione, nonostante la vastità 
dei suoi interessi, ma perchè il suo stato maggiore era pure composto di 
militari. (Il Maggior Generale W. F. Marquat, ad esempio, è capo della Se- 
zione Economica e Scientifica, che ha grande importanza agli effetti di 
questo studio. Tale ufficiale svolge, contemporaneamente, altre attività in 
connessione con la difesa antiaerea di Tokio, e si interessa vivamente alla 
diffusione del baseball in Giappone). La politica economica militare, così 
come è praticata da soldati con poca o nessuna preparazione economica for- 
male, può essere riassunta (ed ultra semplificata) in due punti. In parte, essa 
implica una volontà, in verità persino un desiderio, di lasciare le questioni 
economiche alle autorità civili in Giappone, a qualsiasi governo civile giap- 
ponese politicamente accettabile alle Potenze Occidentali. Questo punto di 
vista fu espresso molto enfaticamente nelle direttive originarie date al Ge- 
nerale Mac Arthur, che declinarono ogni responsabilità della autorità d’oc- 
cupazione relativamente alle condizioni economiche o alla ricostruzione del 
Giappone. Una seconda caratteristica è la tendenza a favore della massima 
comodità col minimo costo per l'autorità d’occupazione stessa. Ciò ha signi- 
ficato vivere alle spalle del paese occupato nel limite massimo consentito 
dalla coscienza e dalla preferenza degli americani per la maggior parte di 
prodotti americani rispetto ai prodotti giapponesi, evitando disordini civili 
tra la popolazione occupata. Nella forma in cui è stata successivamente 
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attuata, questa politica si è risolta nella destinazione del 15-20% del bi- 
lancio del governo centrale giapponese alle spese di « conclusione della 
guerra», fatte in merci e servizi giapponesi forniti gratuitamente o sotto 
costo all'autorità d’occupazione. In termini concreti, ciò ha significato, per 
esempio, l’assegnazione di materiali scarsi per la costruzione di case, centri 
di vendita e locali di divertimento per le forze d’occupazione nel bel mezzo 
di una scarsità di case nelle città giapponesi bruciate e bombardate. Ha si- 
gnificato pure concentrazione nelle spese di costruzione di autostrade e di 
riparazione di quelle strade usate per i viaggi delle forze militari e per i 
viaggi di piacere. Si potrebbero aggiungere altri esempi, tuttavia tale po- 
litica non fu mai praticata nei limiti raggiunti sotto l'occupazione tedesca, 
giapponese o sovietica durante e dopo la seconda guerra mondiale. È stata 
anche molto più moderata della corrispondente politica seguita ad Okinawa, 
dove sotto l'occupazione americana circa il 20 o 30% della terra arabile è 
stata requisita senza alcun pagamento di affitto per la costruzione di instal- 
lazioni militari a profusione, mentre la popolazione di Okinawa dipende 
dall’aiuto americano per una dieta di pura sussistenza. 

Quando i governi giapponesi del principe Higashi-Kuni, del barone 
Shidehara, e dei loro successori iniziarono la politica di inflazione aperta 
nel 1945-46, tentando di risolvere le crisi economiche post-belliche giapponesi 
di smobilitazione, riconversione e ricostruzione a spese del lavoro urbano e 
dei gruppi a reddito fisso, il « riformisme » dell’ autorità d’occupazione passò 
dal campo politico e sociale al settore economico. Esso rimase dominante 
nel 1947 e nel 1948, e combatte ancora oggi un’azione di retroguardia. I 
« riformatori » ebbero la loro base principalmente nel Servizio Civile del 
«New Deal», particolarmente nelle agenzie belliche di diretto controllo 
economico. Essi erano imbevuti di zelo per la democratizzazione dell’eco- 
nomia giapponese e per l’aumento dello standard di vita del popolo giappo- 
nese anche oltre il suo livello pre-bellico. La riforma agraria ed i programmi 
contro i monopoli furono innanzi tutto sostenuti da questo gruppo. Così 
pure furono suggeriti nuovi sistemi di controllo dei prezzi e di razionamento, 
intesi ad alleviare il peso dell'inflazione sul consumatore giapponese. Così 
fu appoggiata una tendenza ad esercitare pressioni a favore di aumenti dei 
salari a spese dei profitti, e a favore di una imposizione fortemente progres- 
siva senza riguardo agli incentivi per l'investimento privato. Meno impor- 
tante fu la cooperazione con i socialdemocratici giapponesi nel progettare il 
passaggio alla proprietà pubblica e il controllo di estesi settori delle « Com- 
manding Heights» dell'industria giapponese secondo i criteri inglesi, e nel 
richiedere maggiori assegnazioni di denaro e di merci americani per il 
Giappone. I « riformatori » in parte trascurarono il peso risultante pel con- 
tribuente americano e pure, in minor misura, pel contribuente giapponese. 
Nessuno di essi fu consultato in modo diretto o con regolarità circa la vo- 
lontà di sostenere il costo del « Coraggioso Nuovo Mondo » (Brave New 
World) di servizi educativi e sociali che si venivano creando a Tokyo. Vi 
fu piuttosto una considerevole indifferenza per i pericoli insiti nei continui 
deficit governativi e nei crescenti prezzi di mercato libero. Questa indiffe- 
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renza sorse naturalmente in conseguenza del rifiuto di sostituire alla politica 
di occupazione integrale e riguardante la vita completa del popolo giappo- 
nese, le semplici considerazioni finanziarie. La stabilizzazione finanziaria non 
fu opposta in sè, ma semplicemente rinviata sino a che fossero state rag- 
giunte le mete più urgenti. 

La luna di miele « riformista » fu moderata dall'arrivo dei « finanzieri »: 
una serie di « missioni » composte principalmente di uomini di affari e di 
banchieri. Questi furono impressionati dal costo dell'occupazione per i con- 
tribuenti americani, dall’incapacità dell’attività produttiva giapponese di 
svilupparsi così rapidamente come ci si aspettava, e dal relativamente elevato 
livello raggiunto dal costo di produzione. Le raccomandazioni del gruppo 
< finanziario » furono drastiche, e furono generalmente attuate durante il 
periodo successivo al 1948. Lo scopo dei «finanzieri» fu ed è un’ economia 
in cui gli esportatori ed importatori americani potrebbero svolgere regolar- 
mente i loro affari (non controllati), e in cui potrebbero investire con sicu- 
rezza. Inoltre, dovrebbe esser reso possibile il finanziamento delle importa- 
zioni necessarie, con le esportazioni e senza costo per il Tesoro degli Stati 
Uniti. A tale fine fu richiesto un programma di stabilizzazione precedente la 
ricostruzione, di bilanci in pareggio e di « disinflazione ». Questo programma 
fu abbinato con il « decontrollo » nel commercio interno e (in minor misura) 
nel commercio estero, con l’incoraggiamento del risparmio privato e della 
formazione di capitale attraverso una politica fiscale meno progressiva, con 
la cessazione dello smantellamento di impianti per il pagamento di ripara- 
zioni, con una minore accentuazione sul programma anti-monopolistico, ed 
un vasto numero di misure consimili. 

La « razionalizzazione » dell’industria giapponese fu incoraggiata tramite 
il « kubikiri » (decapitazione) su vasta scala, o licenziamento di lavoratori 
in eccesso, la cui disoccupazione serviva a mantenere bassi i costi sia di- 
rettamente che provocando lo storno di ulteriori richieste di aumento dei 
salari da parte del lavoro organizzato (1). Tale, in sintesi, è la politica 
« finanziaria », associata al nome di Joseph M. Dodge, presidente della 
Detroit Bank, sebbene la linea « Dodge», strettamente parlando, si applichi 
esclusivamente ai programmi di stabilizzazione del livello dei prezzi, al 
pareggio del bilancio, ed al progressivo decontrollo. 

Sia i giapponesi che gli americani che hanno familiarità con il « Fair 
Deal» dell’ Amministrazione Truman, ossia con il programma di piena oc- 
cupazione «a qualunque costo» — ciò significa a costo di un crescente li- 
vello dei prezzi — hanno trovato paradossale la politica « finanziaria » che 
dominò l’occupazione del Giappone durante il 1949-50. Come potevano due 
sistemi di pensiero economico così contraddittori, ci si chiese, essere il pro- 


(1) Per quanto possa apparire anti-sociale, questa politica « finanziaria » è mite 
in confronto alle speranze di alcuni uomini d'affari giapponesi di una «inflazione 
di profitti», in cui i prezzi avrebbero potuto ancora crescere mentre i salari sa- 


rebbero stati mantenuti invariati. 
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dotto di uno stesso governo americano? (La rivista Time ha fatto riferimento 
ad una politica americana di stabilizzazione e disinflazione « ad uso esporta- 
zione »). È facile trovare la reale spiegazione in termini di politica interna 
americana. Il generale MacArtur, la maggioranza del suo stato maggiore, 
Mr. Dodge, e gli altri autori della politica economica « finanziaria », sono 
repubblicani conservatori, mentre Mr. Truman è un democratico del New 
Deal, e l’autorità d’ occupazione è stata creata in forma tale che lo SCAP 
opera con un notevole grado di indipendenza da Washington. Così è avve- 
nuto che sotto gli auspici di un presidente democratico, troviamo repubbli- 
cani che attuano in Giappone una specie di laboratorio sperimentale in cui 
si possono rilevare alcune possibili conseguenze di una vittoria repubblicana 
nelle elezioni americane del 1952. 

Una quarta voce non giapponese dovrebbe essere ricordata per amore di 
precisione quale fattore nell’ economia di occupazione, sebbene la sua influenza, 
mai dominante, sia diventata sempre più debole col passare degli anni. Questa è 
la politica « punitiva » suggerita dalle nazioni alleate dell'Asia e dall'Australia, 
le quali hanno chiesto lo smantellamento delle industrie pesanti del Giap- 
pone e la concessione ai paesi stessi di una parte dell'aiuto americano di- 
stribuito per assistere il nemico battuto — della cui condizione gli americani 
si sono assunti la responsabilità proprio per effetto dell’occupazione. I porta- 
voce per la Cina del Kuomintang furono, inizialmente, all'avanguardia di questa 
linea di pensiero. Con la caduta di Ciang Kai-shek, sembra che i rappre- 
sentanti delle Filippine abbiano assunto la stessa posizione. Tale posizione 
si fonda sul timore di una rinnovata aggressione giapponese. Essa ha costi- 
tuito una parte importante della propaganda sia nazionalista che comunista 
nell’ Asia orientale, ma la sua influenza nella stessa Tokyo è divenuta quasi 
trascurabile. 


CRITICHE GENERALI. 


In questa miscellanea di contrastanti politiche, v'è qualcosa che fa pia- 
cere a chiunque ma non al più arrogante dottrinario, qualcosa che dispiace 
a tutti ma non al più fanatico adoratore di MacArthur. Il tutto può natural- 
mente essere criticato per inconsistenza, ora e sempre, giacchè seguaci di 
filosofie ampiamente divergenti si sono trovati simultaneamente a esercitare 
controlli di differenti rami dell'organizzazione SCAP. (Da tale inconsistenza, 
nessun libero ente governativo comparabilmente ampio con rapido recluta- 
mento e varianti tassi di sostituzione del personale può, in sostanza, essere 
immune). A parte questa inconsistenza, la politica dello SCAP è aperta a 
critica su due punti principali, che ho pensato di chiamare rispettivamente 
«errori di duplicazione » ed «errori di breve scadenza ». 

Per «errori di duplicazione » intendo una sfortunata ed ingiustificata 
tendenza tra il personale delle forze d'occupazione americane ad identificare 
il «progresso» e la «democrazia» con la riproduzione di ragionevoli fac- 
simili delle istituzioni americane e poco più. I giapponesi possono non essere 
d'accordo sulla identificazione, o sul fatto che i benefici valgano il costo, 
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ma tali obiezioni sono facilmente sottovalutate se non trascurate. Questa at- 
titudine è comprensibile. Il personale delle forze d’occupazione in linea ge- 
nerale non conosce la lingua, la storia e le istituzioni giapponesi, nè, in ve- 
rità, altra lingua o istituzioni che non siano le proprie. Nessun tipo di 
<riforma », «progresso» o «democrazia» ha significato per essi, eccezion 
fatta delle istituzioni americane così come esistono al presente o sono invo- 
cate per il prossimo futuro. 

I risultati sono stati, in periodi diversi, sconcertanti, nei settori econo- 
mici così come negli altri. In relazione al programma di decartellizzazione, 
ad esempio, l’autorità d’ occupazione spezzò le grandi holdings che univano 
le banche, le miniere e le imprese commerciali « Zaibatsu », e simili, sotto 
un unico controllo; tali forme di holding non esistono negli Stati Uniti. 
Quando si giunse alle società operanti, il progresso si arrestò rapidamente. 
Non fu autorizzata alcuna ulteriore frammentazione, come si sarebbe verifi- 
cata negli Stati Uniti in base allo Sherman Act, che è riuscito sinc ad oggi 
principalmente a rimpiazzare i monopoli con oligopoli in collusione. Del pari, 
nulla di efficace fu fatto, ad esempio, per impedire alla preesistente banca 
Mitsui o Mitsubishi, il rimpiazzare la preesistente holding Mitsui o Mit- 
subishi come agente unificatore della preesistente società operante Mitsui o 
Mitsubishi. Anche il controllo bancario non è sconosciuto in America. Natu- 
ralmente, i nomi delle società sono riferiti a termini più « neutrali». La 
banca Yasuda si chiama ora Fuji dalla montagna sacra e la Mitsui Glass 
Company Asahi dal Sole Nascente, mentre le industrie pesanti Mitsubishi 
sono state divise in quattro ostensibili concorrenti — East, West, North e 
South Japan Heavy Industries. Del pari per quanto concerne le unioni sin- 
dacali, le autorità d’occupazione diedero il loro incoraggiamento alla loro 
creazione, per ritirarlo successivamente quando, invece di sindacalismo eco- 
nomico sul modello americano, si sviluppò un sindacalismo politico di classe 
del tipo continentale europeo, con cui gli Americani non sono capaci di trat- 
tare e che ha costituito, da allora in poi, una spina per l’autorità d’ occupa- 
zione. Pure il sistema fiscale giapponese fu riformato secondo il modello 
americano, nonostante una tradizione orientale consideri l'imposizione di- 
retta una forma di tirannia, ed una concezione giapponese ritenga |’ auto- 
nomia locale quale un ritorno al feudalesimo piuttosto che una forma di de- 
mocrazia. Secondo il presente sistema fiscale ispirato dall’ autorità di occupa- 
zione, il governo centrale poggia, come negli Stati Uniti, sulle imposte dirette 
(imposta sul reddito) quale principale fonte di reddito. Le prefetture, corri- 
spondenti agli stati americani, hanno un notevole grado di autonomia e deb- 
bono basarsi principalmente sulle imposte sulle vendite come fanno molti stati 
americani. Le municipalità, come le loro corrispondenti americane, debbono 
finanziarsi principalmente attraverso le imposte fondiarie. Anche la tanto 
sbandierata riforma agraria tenta di imitare in Giappone, su piccola scala, 
il sistema americano di aziende agricole familiari indipendenti. Molti giap- 
ponesi pensano che tali unità siano troppo piccole per ottenere la massima 
produttività. Nelle pianure, almeno, la meccanizzazione e l’ efficienza potreb- 
bero essere aumentate se vi fossero aziende più ampie aventi forma di coo- 


perative agricole. 
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Per «errori a breve scadenza » intendo la persistente tendenza delle 
autorità « militari» e «commerciali» d’occupazione a trattare i problemi 
così come essi si presentano, spesso su basi palliative di sussidi o di assi- 
stenza concessi mese per mese o anno per anno, congiunta all’ oblio di ogni 
conseguenza o soluzione a più lunga scadenza. Questa è naturalmente la linea 
di minor resistenza. Essa è pure coerente con l'intenzione ufficiale americana 
di terminare l'occupazione al più presto senza imporre soluzioni finali sui 
giapponesi. 

Il principale problema a lunga scadenza che l'autorità d’ occupazione 
evita è quello dell’ eccedenza e dell' aumento della popolazione del Giappone. 
È normale riassumere la situazione del Giappone con l’espressione + troppe 
persone su troppo poca terra ». Le autorità di occupazione, considerando le 
risorse naturali del Giappone, incaricarono un geografo dell’ Università di 
Chicago, il prof. Ackerman, di preparare una stima della loro probabile ade- 
guatezza. Il rapporto giunse, come si poteva prevedere, a conclusioni pessi- 
mistiche. Il Giappone fronteggia, secondo il prof. Ackerman, una combina- 
zione di tre future aspre alternative — una assistenza internazionale, un de- 
crescente standard di vita, o un intensivo controlio della popolazione. (Egli 
avrebbe potuto aggiungere una quarta, l'emigrazione in massa, se la sóla 
area che vorrebbe accogliere giapponesi in grande numero non fosse la Si- 
beria sovietica, dove pochi giapponesi desiderano vivere). Dopo aver ordinato, 
ricevuto e reso pubblico questo rapporto, |’ autorità d’ occupazione lo soppresse 
prontamente per timore di offendere le sensibilità della Chiesa Cattolica, e 
non si è occupata più della questione scottante della popolazione eccetto che 
per pubblicare previsioni statistiche della futura popolazione del Giappone. 
(Queste stime hanno dimostrato una tendenza allarmante verso 1' aumento col 
passare del tempo). 

Secondo in importanza al problema della popolazione, per il futuro eco- 
nomico a lunga scadenza del Giappone, è il problema delle sue relazioni 
con la restante parte del continente asiatico, particolarmente con le aree ad 
est dell’India. Queste aree costituiscono il maggior mercato naturale del 
Giappone; in aggiunta, la Cina è stata la sua maggiore fonte di materie 
prime industriali e l’ Asia Sud-orientale la sua maggiore fonte di prodotti 
alimentari. Se questi paesi assumono una posizione politica ostile a quella 
del Giappone, su quali basi può svolgersi il commercio tra di essi — o se il 
commercio non può essere effettuato per ammontari adeguati, che cosa si 
può fare per fornire fonti alternative (anche se a costi più elevati) delle 
importazioni necessarie, o per fornire mercati alternativi (anche se dotati di 
maggior concorrenza) per le esportazioni che servono a pagare queste impor- 
tazioni? Attendendo forse che «tutto si aggiusti da sé» l’autorità di occu- 
pazione opera alla giornata. Sostituisce, ad esempio, costoso carbone ameri- 
cano spedito dalla costa atlantica attraverso il canale di Panama e i’ Oceano 
Pacifico su costose navi americane, al carbone coke a buon prezzo della 
Manciuria che il Giappone desidererebbe importare e la Cina desidererebbe 
esportare. (I cinesi vogliono in cambio merci fra cui macchinario industriale 
giapponese, che l’autorità d’occupazione non vuole sia inviato ai paesi comu- 
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nisti, ma che il Giappone non può sempre vendere con vantaggio altrove). 
Il risultato di tali politiche è un aumentato deficit nella bilancia commer- 
ciale del Giappone. Questa è saldata con doni di generi alimentari e di 
materie prime da parte degli Stati Uniti, per i quali i giapponesi mostrano 
chiaramente minor gratitudine di quanto l’autorità d’occupazione si aspet- 
terebbe. Carità di questa specie, apprezzata o non, tampona crisi immediate 
una dopo l’altra, ma che cosa accade a lungo andare? Si esitò ad usare il 
cliché « Paradiso del Folle», e tuttavia così si descrissero le conseguenze 
degli errori americani a breve scadenza. Ciò finchè la guerra coreana fece 
perdere il Paradiso. 


SFRUTTAMENTO ECONOMICO ? 


È possibile trovare esempi occasionali in cui le autorità di occupazione, 
alleate con «speciali interessi » negli Stati Uniti, abusano delle loro posi- 
zioni per infliggere al Giappone una forma o l’altra di «imperialismo eco- 
nomico » nel senso classico marxista o leninista (1). Tali esempi sono quasi 
inevitabili in qualsiasi occupazione militare prolungata. Essi si possono pure 
trovare, in particolare, sotto l'occupazione sovietica, sebbene i seguaci la 
chiamino con altro nome, giacchè «imperialismo» e «sfruttamento » sono, 
per definizione marxista, limitati alle azioni delle nazioni « feudali» e «ca- 
pitalistiche ». 

Quando, tuttavia, questi casi particolari vengono opportunamente inse- 
riti nel quadro complessivo dell’ economia delle autorità di occupazione, 
l’accusa di «imperialismo economico » cade a terra. L’ «< imperialismo » non 
costituisce, in ultima analisi, una forza superiore nella politica economica 
dell'autorità d’occupazione; esso è piuttosto una componente infinitesimale 
compensata molte volte dal genuino altruismo e dalle concessioni di pram- 
matica intese a mantenere il popolo giapponese soddisfatto ed indisturbato 
quanto più possibile. 

Questa affermazione è difficilmente suscettibile di prova assoluta, ma è 
tuttavia sostenibile con considerevole evidenza, che possiamo tentare di 
delineare in quanto segue. L'elemento fondamentale, dal lato del credito e, 
naturalmente, il mezzo miliardo di dollari correntemente corrisposti dagli 
Stati Uniti per sostenere annualmente l’economia civile giapponese — indipen- 
dentemente dai pagamenti alle vere e proprie autorità d’occupazione. Quali 
che siano i suoi motivi, questa generosità annuale non si può facilmente 


(1) Gli uomini d’ affari giapponesi qualche volta criticano quale «concorrenza 
illecita» (simile a sfruttamento) il rifiuto dell’ autorita di occupazione di permettere 
al Giappone di usare al completo le sue disponibilità di mano d'opera a buon 
mercato nella concorrenza internazionale. Essi si risentono, in altri termini, per 
la soppressione del sistema pre-bellico di « dumping sociale», basato sullo « sfrut- 
tamento monopsonistico » del lavoro giapponese. Non ci occuperemo ulteriormente 
di questa «deviazione destrorsa». La sua manifestazione finanziaria è stata, tuttavia, 


già menzionata (nella nota precedente). 
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paragonare con passate o presenti occupazioni di paesi sconfitti da una 
qualsiasi potenza, grande o piccola. Ma consideriamo, separatamente, speci- 
fici tipi di « sfruttamento ». 

Ha l' America usato il Giappone come un terreno di «dumping» per 
la sua eccedenza di produzione, ha distrutto il capitale concorrente giappo- 
nese con il proprio, o ha sostituito i propri prodotti a quelli giapponesi sui 
mercati internazionali ? In pochi casi, una risposta affermativa deve essere 
ammessa, sia pure con riluttanza. In linea generale, il contrario è più vicino 
alla verità. 

1 casi di « sfruttamento imperialistico » hanno grande rilievo nella stampa 
di sinistra. Forse il caso più significativo si ha nell’agricoltura, in cui 
alcune eccedenze americane, specialmente di grano, sono state vendute a 
prezzo sotto costo in Giappone a spese del coltivatore giapponese di patate 
dolci, e in minor misura del coltivatore giapponese di riso, i cui prezzi sono 
stati depressi. Qui però, si deve osservare che responsabile non è « Wall 
Street», ma l’agricoltore americano indipendente e relativamente piccolo, 
così come è organizzato in associazioni ed enti. Quasi altrettanto chiaro è 
il caso dei trasporti marittimi, in cui la marina mercantile giapponese è 
stata mantenuta al di fuori della navigazione d’alto mare con grande bene- 
ficio dei concorrenti americani e britannici. (E pure la National Maritime 
Union, che ha sostenuto i proprietari di navi nell’ opporsi alla ripresa giap- 
ponese). Benchè meno importante, potremmo menzionare l’intermediazione 
nel commercio internazionale. I rappresentanti commerciali giapponesi sono 
stati impediti dall’andare all’estero, ed i vantaggiosi affari di intermediazione 
sono stati centralizzati, almeno temporaneamente, nelle mani di americani, 
inglesi, ed altri stranieri, incluso un certo numero di impiegati ex-civili e 
militari dell’organizzazione SCAP. Una pratica alleata «di sfruttamento » 
avvenne pure nel rifornimento di pesce alle stesse autorità di occupazione. 
Le pressioni americane avevano riservato questo commercio agli interessi 
pescherecci delle coste americane occidentali — ma, si noti, contro le proteste 
delle autorità di occupazione, che preferivano comprare dalle fonti giappo- 
nesi più a buon mercato (1). 

L'influenza di Wall Street, tuttavia, ha incoraggiato il Giappone a com- 
prare da paesi diversi dagli Stati Uniti ogni qualvolta possibile, ed inco- 
raggio lo sviluppo di industrie che competono con i prodotti americani sul 
mercato giapponese, mondiale e talvolta persino americano. Il più ovvio 
esempio è quello dei tessuti di cotone ; l'industria automobilistica, degli 
autocarri e degli autobus giapponese è un’altra che si può immediatamente 


1) L'acquisto del pesce giapponese potrebbe pure essere interpretato quale 
«sfruttamento » da parte di critici ostili — sfruttamento, questa volta, di lavoro 
a buon mercato — giacchè il vantaggio di prezzo del prodotto giapponese è dovuto 
in gran parte a questo fattore. « Dannato se lo fai, dannato se non lo fais. tanto 
è impossibile soddisfare il critico di sinistra! (La nota precedente considera lo 
stesso problema in senso più generale). 
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menzionare. Si deve ricordare che il capitalista industriale americano, du- 
rante 1 cinque anni successivi alla fine della seconda guerra mondiale, era 
più preoccupato per le sue imposte che dal mercato per i suoi prodotti. 
Se il Giappone avesse acquistato maggiori prodotti americani o fatto meno 
esportazioni all’ estero, il risultato sarebbe stato un maggiore deficit nella 
sua bilancia dei pagamenti, che avrebbe dovuto essere compensato,  diretta- 
mente o indirettamente, attraverso i dollari pagati dai contribuenti americani. 
A questo riguardo, il dumping delle merci americane o il soffocamento 
della concorrenza giapponese potevano ben difficilmente essere previsti, ed 
infatti si verificarono ben raramente. L'esistenza di condizioni di depres- 
sione ciclica avrebbe potuto produrre una situazione diversa. 

Del pari gli uomini d’aftari americani non favorirono lo smantellamento 
totale della capacità produttiva civile giapponese, o la spedizione di equi- 
paggiamenti giapponesi negli Stati Uniti. Ben lungi dall’esercitare pressioni 
a favore dell’eliminazione della capacità di concorrenza nei confronti delle 
esportazioni americane, l'influenza degli uomini d'affari sull’autorità d'occu- 
pazione ha teso in misura crescente a favorire la ricostituzione degli im- 
pianti ed equipaggiamenti giapponesi e ad opporsi alla loro spedizione in 
altri paesi. La politica di ricostruzione è stata seguita nonostante le obie- 
zioni da parte dell’ Inghilterra socialista, specialmente per quanto riguarda 
i tessuti di cotone. Le spedizioni di materiali che si sono verificate sono 
state dirette esclusivamente agli alleati asiatici. Di nuovo, non possiamo 
essere certi che la politica dell’autorità di occupazione sarebbe stata la stessa 
nel caso di una depressione economica, o se l’equipaggiamento industriale 
giapponese fosse stato superiore a quello americano, tuttavia il bilancio pre- 
sente non soffre dal confronto con quello, per così dire, dell’ U.R.S.S. in 
Manciuria. 

La limitazione del commercio giapponese con la Cina costituisce un caso 
speciale. In alcuni casi, quali quelli del carbone e dei semi di soia, la sop- 
pressione di una esportazione cinese ha favorito un prodotto americano con- 
corrente. La ragione della soppressione, tuttavia, fu esclusivamente politica. 
Gli Stati Uniti non hanno, attualmente, alcun desiderio di competere con la 
Cina sul mercato giapponese — o col Giappove sul mercato cinese — ma 
hanno un preciso desiderio di impedire alla Cina di ricevere materiali 
strategici e prodotti manufatti in cambio delle sue esportazioni. Il problema 
ha un carattere di guerra economica anzichè di concorrenza economica. Il 
controllo dell’autorità d'occupazione sul commercio cino-giapponese ha suscitato 
franca ed amara opposizione persino nei circoli economici conservatori giap- 
ponesi, ma non è attribuito a rivalità commerciale tra Stati Uniti e Giappone. 

Ha l’occupazione sfruttato il Giappone quale fonte « coloniale » di rifor- 
nimento di materie prime p r le industrie stratunitensi? In questo caso il 
Giappone non costituisce una prova adeguata della teoria generale dello 
sfruttamento, giacchè esso non è un paese produttore di materie prime eccetto 
seta, e la seta è stata sostituita in misura crescente dal nylon. Nonostante 
quello che può significare, il sistema statunitense è stato quello di importare 
i prodotti finiti giapponesi, piuttosto che le materie prime o i prodotti semi- 
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lavorati. Non vi è praticamente alcuna riesportazione di queste merci, e perciò 
gli esportatori statunitensi non ottengono nessun vantaggio di concorrenza a 
causa del minor costo del lavoro giapponese (1). Vi sono pure ben poche 
restrizioni sulle esportazioni giapponesi ad altri paesi (al di fuori della cortina 
di ferro), e nessun tentativo è stato fatto per riservare agli Stati Uniti un 
qualsiasi privilegio speciale per importare prodotti giapponesi quando essi 
sono disponibili a prezzi commerciali. 

Hanno gli Stati Uniti utilizzato la loro posizione di principale potenza 
occupante per acquistare imprese giapponesi a prezzi commerciali, per stabilire 
ed espandere impianti statunitensi a condizioni discriminatorie favorevoli, o 
altrimenti per dominare l’industria giapponese? Pure qui la risposta è net- 
tamente negativa. Non vi è stato praticamente nulla di tutto ciò. In parti- 
colare, non si è avuta alcuna combinazione « americano-giapponese » del tipo 
di quelle russo-austriache, russo-ungherese, o russo-rumena, con il controllo 
del 50 Y, sulle industrie nazionali assegnato a mani straniere senza un pro- 
porzionale investimento da parte dello straniero. E tuttavia opportuna una 
precisazione. L’autorità d’occupazione gradirebbe vedere che un maggior 
numero di aziende statunitensi facesse investimenti nel Giappone, sia acqui- 
stando società giapponesi, sia creando filiali, sia espandendo i loro impianti 
prebellici nel Giappone. La ragione di questo desiderio dell’autorità d’occu- 
pazione non è affatto un confronto inteso a dominare |’ economia giapponese, 
ma è data semplicemente dal fatto che tali investimenti forniscono dollari 
per pagare le importazioni giapponesi di generi alimentari e di materie prime. 

Gli uomini d’affari statunitensi, d’altra parte, sono stati riluttanti ad 
investire somme notevoli di dollari in Giappone. La loro riluttanza è spie- 
gabile in gran parte per timore circa la sicurezza dei loro investimenti dopo 
il ritiro dell’ autorità d’ occupazione, allorchè essi saranno alla mercè del 
governo giapponese. Tuttavia le politiche di importazione, monetaria e fiscale 
dell’autorità di occupazione hanno pure contribuito, in diversi momenti, a 
stornare gli investimenti. I controlli sulle importazioni, ad esempio, hanno 
contribuito a contenere le importazioni « non essenziali » che l'investitore 
estero poteva vendere o produrre con un profitto (le automobili costituiscono 
un esempio). I controlli sulla moneta contribuiscono a limitare l'ammontare 
dei profitti che un investitore può convertire in dollari e ritirare in luoghi 
più sicuri ai tassi ufficiali, quando si presenta qualche pericolo. Le imposte 
giapponesi, specialmente sui redditi personali, attribuiscono al governo giap- 
ponese una quota di profitti che molti investitori potenziali considerano 
esorbitante, e l’autorità d’occupazione aderisce a principi di non discrimi- 


(1) Sono stati predisposti alcuni schemi mediante i quali gli esportatori ame- 
ricani potrebbero spedire semi-lavorati o prodotti in corso di lavorazione in Giap- 
pone, usare il lavoro giapponese a buon mercato nei processi di lavorazione finale, 
ed ottenere vantaggi sui mercati concorrenti. Le autorità dello SCAP, sensibili 
all'opinione pubblica, hanno considerato tali « investimenti » con sfavore anche 
maggiore di quanto essi forse meritino. Secondo quanto è noto allo serivente, nes- 
suno di essi è stato eftettivamente attuato. 
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nazione della imposizione in misura tale da prevenire ogni pressione sul 
governo giapponese per modificare la sua politica fiscale a favore degli stra- 
nieri. (E interessante osservare che le Camere di Commercio statunitense e 
britannica in Giappone ottennero direttamente dal governo giapponese mag- 
giori concessioni nella legislazione fiscale del 1950 di quelle che avrebbero 
potuto ottenere dallo stesso SCAP). In queste circostanze, non è sorprendente 
trovare che la maggior parte degli « investimenti U.S.A.» in « Giappone » 
è soltanto sulla carta — alcuni grandi magazzini ed altri negozi di vendita al 
dettaglio, principalmente nella zona di Tokyo, che vendono prodotti statuni- 
tensi e britannici al personale dell’autorità di occupazione. Una magra base, 
questa, per conquistare l'economia giapponese! Vi sono frequenti voci di 
massicci acquisti internazionali e combinazioni a distanza, ma per vari motivi 
esse non si sono ancora materializzate, e l'economia del Giappone rimane 
giapponese (1). 


MARTIN BRONFENBRENNER 


Wisconsin, U.S.A., University of Wisconsin, agosto 1951. 


(1) L'A. desidera esprimere i suoi ringraziamenti a Mizuko lijima della Keio 
University di Tokyo, «graduate student» a Wisconsin nel 1950-51, per le numerose 
idee e critiche, basate su una posizione ampiamente divergente dalla propria. 


SVILUPPO ECONOMICO ED IMMIGRAZIONE IN AUSTRALIA (*) 


Nel corso del quarto trimestre del 1949, la popolazione dell’ Australia 
ha superato gli otto milioni di abitanti. Questa cifra può sembrare bassa in 
rapporto alla superficie ed alle risorse del continente australiano, ma rap- 
presenta tuttavia un saggio medio di incremento del 2% circa per anno, che 
sostiene favorevolmente il confronto con quello di altri paesi che si trovano 
in una situazione analoga a quella dell'Australia, ad esempio il Canada e gli 
Stati Uniti. A causa della crisi del 1929-32 e della contrazione generale del 
commercio mondiale che si produsse a quell'epoca, l'aumento della popola- 
zione, nel corso dei dieci anui che hanno preceduto la seconda guerra mon- 
diale, è avvenuto ad un ritmo più lento: tale aumento non è infatti stato 
che dello 0,86% per anno durante il periodo 1931-1940, contro 1” 1,85% 
durante il periodo 1921-1930. L’ultimo grande tentativo d’ immigrazione in 
massa aveva avuto luogo tra il 1920 e il 1930, dopo la firma, da parte dei 
governi britannico ed australiano, di un accordo in virtù del quale il Regno 
Unito si impegnava a consentire prestiti per un ammontare totale di 34 mi- 
lioni di lire sterline, mentre il governo del Commonwealth australiano ac- 
cettava di assorbire 450.000 immigranti britannici in un periodo di dieci anni. 
L’esecuzione di questo accordo fu interrotta dalla crisi del 1980 e dovette 
essere abbandonata, ma anche quando era in vigore, il contingente annuale 
previsto di 45.000 immigranti non fu mai raggiunto. Il governo creò una 
Commissione di sviluppo e dell’immigrazione, che aveva per compito l’ ela- 
borazione di progetti di sviluppo permettenti di assorbire gli immigranti. 
I rapporti di questa commissione dimostrarono che il costo dei numerosi 
progetti era eccessivo, data la situazione nella quale si trovava allora il com- 
mercio mondiale ; ciononostante, certe indicazioni provarono allora chiaramente 
che lo sviluppo economico poteva essere accelerato in una proporzione che 
avrebbe permesso di assorbire il numero necessario di immigranti. Tuttavia 
il debito australiano verso |’ estero era già elevato e suscitava qualche preoc- 
cupazione sia in Australia che negli altri paesi; d’altra parte, la prosperità 
del paese dipendeva in larga misura dall’esportazione di alcuni prodotti 
essenziali. Allorchè, nel corso del secondo semestre del 1929, i prezzi di 
questi prodotti caddero sui mercati mondiali, si produsse la più acuta crisi 
economica e finanziaria che la storia dell’ Australia abbia conosciuto, ed il 
governo australiano si vide costretto a ridurre il proprio programma di 
sviluppo ed a concentrare i suoi sforzi sui problemi di equilibrio del bilancio 
e di risanamento finanziario. 


ELEMENTI NUOVI DELLA SITUAZIONE. 


E utile ricordare questi fatti allorchè si esaminano i piani attuali del 
governo del Commonwealth (d’ Australia) in materia d’immigrazione, piani che 


(*) «Economia Internazionale» ringrazia l'Autore ed il Bureau International du 
Travail per l'autorizzazione a pubblicare in italiano questo articolo, già apparso nel 
Vol. LXIII, n° 6 (giugno 1951) della « Revue Internationale du Travail». 
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sono molto più ambiziosi dei precedenti. Benchè non si debba necessariamente 
considerare l’esperienza degli anni 1920-1930 come una guida per Jo studio 
dei problemi dell’ora presente, è tuttavia possibile trarne lezioni utili per 
risolvere le difficoltà inerenti alla messa in atto di un importante programma 
d’immigrazione, alle misure preliminari di pianificazione necessarie ed ai 
provvedimenti finanziari che si impongono. Nel corso dei passati venti anni, 
la situazione si è profondamente modificata, sia in Australia che all’estero. 
In primo luogo, esiste attualmente sul mercato mondiale una penuria di certe 
derrate alimentari e di certe materie rispetto alle quali l'Australia occupa 
una posizione relativamente favorevole, e il costo di numerosi piani di svi- 
luppo non sembra più eccessivo, specialmente per quanto concerne i progetti 
che erano apparsi rischiosi durante gli anni 1920-1930. In secondo luogo, la 
seconda guerra mondiale ha dato un forte impulso allo sviluppo industriale 
dell'Australia, ed il paese è attualmente in grado di porre in atto un pro- 
gramma di sviluppo più equilibrato. In terzo luogo, la struttura finanziaria 
dell'Australia permette oggi di predisporre piani ambiziosi di sviluppo e 
d’immigrazione molto più facilmente di quanto era possibile fare durante 
gli anni 1920-1930. Il debito estero è stato ridotto da 574 milioni di lire 
sterline nel 1930 a 427 milioni nel 1949, ed il servizio di tale debito rap- 
presenta oggi meno del 3% del valore delle esportazioni australiane, contro 
il 20% nel 1930. Inoltre, i piani di sviluppo possono essere realizzati senza 
che vi sia bisogno di ricorrere, in misura pari a quella d’una volta, a prestiti 
pubblici esteri. In quarto luogo, la fisionomia mondiale delle correnti migra- 
torie si è completamente trasformata, a seguito del mutamento delle condi- 
zioni economiche e politiche che si è prodotto in Europa. Il Regno Unito 
ba cessato di essere la sola fonte importante di lavoratori emigranti, e le 
condizioni di alloggio e di lavoro offerte agli immigranti sono molto più 
propizie alla messa in atto dello sviluppo economico. Infine, l’attitudine degli 
ambienti economici e dei poteri pubblici a riguardo dei due problemi connessi 
dell’immigrazione e dello sviluppo si è considerevolmente evoluta nel corso 
dei passati venti anni. È oggi possibile considerare l'immigrazione come 
facente parte integrante dell’azione nazionale intrapresa in vista di accrescere 
le risorse e di costruire l’equipaggiamento nazionale necessario al futuro 
sviluppo. L'attenzione si concentra quindi attualmente sulle risorse e sulle 
misure proprie ad assicurare lo sfruttamento razionale, piuttosto che sulle 
questioni finanziarie che erano il centro delle preoccupazioni durante il pe- 
riodo meno prospero degli anni 1920-1930. Il presente articolo si propone di 
dimostrare quali ripercussioni questi fatti nuovi hanno avuto sul problema 
dello sviluppo e di esaminare il piano d’ immigrazione dell’ Australia in 
correlazione con lo sviluppo ed i bisogni economici e strategici del paese. 


Is, PROGRAMMA AUSTRALIANO D’ IMMIGRAZIONE. 


x 


È innanzi tutto opportuno mettere in evidenza l'ampiezza del programma 
d’immigrazione. Nel 1946, il ministro dell’immigrazione (che era allora l’on. 
A. A. Calwell) dichiarava che il piano d’immigrazione aveva per oggetto 
l'ingresso in Australia di 70.000 immigranti per anno. Questo obiettivo era 
molto più importante di quello di tutti i programmi anteriori e superava 
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tutte le precedenti realizzazioni, e certi ambienti hanno considerato questo 
progetto come troppo ambizioso. 

Nel 1945 è stato creato un ministero indipendente dell’ immigrazione ; 
il ministro ed il suo personale si sono dedicati al problema con tanto ardore 
ed immaginazione che il programma è stato rapidamente ampliato, e si è 
finito col portare l’obiettivo a 200.000 immigranti per anno. Prima della 
caduta del governo, all’epoca delle elezioni del dicembre 1949, il sig. Calwell 
ha avuto la soddisfazione di vedere aumentare l'immigrazione annuale netta 
a circa 150.000 persone, vale a dire a più del doppio della cifra prevista 
nel piano originale. Nel 1950, si è stimato che i nuovi immigranti avessero 
raggiunto il numero di 185.000 e che l’immigrazione netta si aggirasse in- 
torno a 1 0.000 persone. Il rapido sviluppo di questo programma fu dovuto 
al desiderio, da una parte, di assicurare l’aiuto dell’ Organizzazione interna- 
zionale per i rifugiati attingendo agli effettivi disponibili di profughi (di- 
splaced persons) in Europa e, d'altra parte, d’incoraggiare l'immigrazione 
di dipendenti britannici. I nuovi arrivati, in una proporzione dell'80 %, 
beneficiano di una assistenza finanziaria il cui costo è diviso tra il governo 
australiano, l'I.R.O. (International Refugee Organisation) ed i governi europei 
con i quali erano stati conclusi accordi in materia di migrazioni. Gli ultimi 
paesi con cui l'Australia ha firmato tali accordi sono i Paesi Bassi, l’Italia 
e la Repubblica federale tedesca. Questo piano è, in effetti, molto ambizioso 
e comporta un aumento della popolazione, ivi compreso l'accrescimento na- 
turale, dal 3,5 al 4% per anno, ossia il doppio del saggio ordinario di ac- 
crescimento della popolazione in Australia e nella maggior parte degli altri 
paesi nuovi. D'altra parte, questo piano esige un mutamento profondo di 
attitudine a riguardo dell’immigrazione da parte di frazioni importanti della 
popolazione australiana, specialmente da parte del potente movimento dei 
sindacati. Il merito di questo mutamento risale al sig. Calwell. Egli è una 
personalità eminente sia nell’organizzazione sindacale che nella direzione 
politica del movimento dei lavoratori, e si è evidentemente trovato, per tale 
fatto, in ottima posizione per far comprendere ai suoi colleghi che è nei- 
l'interesse del paese l'avere una popolazione più numerosa. Il suo successore, 
l’on. H. E. Holt, ha proseguito l’opera intrapresa con lo stesso vigore ed una 
comprensione pari all'importanza dei problemi che sono in gioco. 


Il, PROBLEMA DELL’ ASSIMILAZIONE SOCIALE. 


Il ministero dell’immigrazione del Commonwealth (australiano) pone in 
atto tutti i progetti d’immigrazione sussidiati in Australia e veglia sulla 
loro realizzazione; amministra la legge sull’immigrazione ed i regolamenti 
concernenti l'ingresso e la sistemazione di stranieri così come la legislazione 
relativa alle naturalizzazioni, ed è inoltre incaricato di prendere provvedimenti 
a favore dell'assimilazione degli immigranti. Il ministero condivide con gli 
altri dipartimenti del Commonwealth, i governi degli stati e l’industria pri- 
vata, la responsabilità di elaborare i piani di sviluppo delle risorse che sono 
necessarie per aprire degli sbocchi economici agli immigranti. Sino ad una 
data recente, esso ha consacrato la maggior parte dei suoi sforzi ad orga- 
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nizzare la selezione dei lavoratori emigranti in diversi paesi d’ Europa, a 
prendere disposizioni in vista del loro trasporto in Australia, a dar loro una 
formazione professionale nei diversi centri di raccolta — in Europa, durante 
il loro viaggio verso l’Australia e all’epoca del loro arrivo nel paese —, a 
provvedere al loro alloggio in Australia, sia nelle case di abitazione, sia nei 
centri di raccolta, ed a vegliare affinchè siano prese misure appropriate a 
favorire la loro assimilazione sociale in Australia. Quest’ ultimo compito 
riveste una grande importanza e la sua realizzazione non è delle più facili. 
La popolazione australiana presenta una rimarchevole uniformità per quanto 
concerne le sue origini, le sue affinità culturali e le sue opinioni politiche, ma 
i «nuovi australiani », venuti nel paese conformemente ai vasti piani d’im- 
migrazione attualmente in corso di esecuzione, hanno apportato, dagli altri 
continenti, nuovi gusti culturali e politici che non mancheranno d’influenzare 
il sistema di vita in Australia. Se gli attuali piani d’immigrazione sono 
realizzati e se la loro esecuzione è proseguita nel corso dei prossimi dieci 
anni, un abitante su sei sarà allora « un nuovo australiano ». 

Nel compito che ha intrapreso con lo scopo di favorire l’assimilazione 
sociale degli immigranti, il ministero è aiutato da numerose organizzazioni 
non governative — sindacati, organizzazioni di datori di lavoro, associazioni 
di ex-combattenti, chiese ed associazioni religiose — e da commissioni istituite 
espressamente per questo scopo, chiamate commissioni di « buon vicinato ». 
Nel 1947 è stato costituito dal ministro un Consiglio consultivo dell'immi- 
grazione, composto dai rappresentanti di tali organizzazioni e di altre asso- 
ciazioni interessate alle condizioni sociali dell’immigrazione, allo scopo di 
fornire, a lui ed al suo ministero, consigli sugli aspetti sociologici e legislativi 
dell’immigrazione. Ogni anno, nel corso della settimana in cui cade la Festa 
nazionale australiana (26 gennaio), viene tenuta a Canberra una convenzione 
di cittadini australiani. Rappresentanti delle organizzazioni di tutta l'Australia 
sono invitati a partecipare a questo congresso, che ha per scopo l’esame dei 
vasti problemi che pone l’assimilazione degli immigranti e di stimolare 
l'interesse delle organizzazioni private a riguardo del compito considerevole 
che implica l’assorbimento dei nuovi arrivati. Nei paesi in cui la popolazione 
è meno omogenea, questo compito non assumerebbe tanta importanza nei 
piani d’immigrazione, ma in Australia esso ha importanza primaria, ed il 
ministero dell’ immigrazione è stato sino ad oggi perfettamente in grado di 
assicurarsi il benevolo aiuto di un grande numero di organizzazioni private 
in tutto il paese. I « nuovi australiani », come si chiamano, debbono risiedere 
nel paese per almeno cinque anni prima di ottenere il diritto di cittadinanza. 
Nel contempo, sono compiuti tutti gli sforzi possibili allo scopo di consentire 
a questi immigranti ed agli attuali cittadini australiani di adattare i loro 
diversi sistemi di vita alla nuova situazione, e non vi è da dubitare che, 
tra una ventina d’anni, gli immigranti avranno apportato un importante 
contributo al sistema di vita dell'Australia. 


IL PROGRAMMA AUSTRALIANO DI SVILUPPO ECONOMICO. 


Poco più di un anno fa, il ministro ha costituito un Consiglio dell'im- 
migrazione pianificata, composto di rappresentanti qualificati dell’ industria 
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e dei sindacati, di funzionari superiori e di economisti, il cui mandato é di 
fornire al ministro consigli sugli aspetti del piano d'immigrazione che sono 
connessi con lo sviluppo economico. Tale organismo si occupa, insieme agli 
altri ministeri interessati del Commonwealth ed ai governi degli stati, del- 
l’esame dei principali problemi di sviluppo collegati al piano d’immigrazione. 
Le sue funzioni sono puramente consultive, ma in realtà il ministro ha sot- 
toposto ad esso numerose questioni aventi grande importanza politica prima 
di presentarle al Gabinetto per una decisione governativa. Il Consiglio è 
stato in grado di formulare raccomandazioni unanimi secondo le intenzioni 
del ministro, e di suggerire molto utilmente un certo numero di misure 
affinchè sia tenuto debitamente conto, nell’elaborazione dei piani di sviluppo 
dell’Australia, dell’attività dei lavoratori emigranti. L’ attivita di tale consiglio 
potrà essere attualmente modificata da un nuovo organismo che il governo 
ha costituito nel dicembre 1950, allo scopo di fornire consigli al primo 
ministro sui mezzi più efficaci di utilizzo delle risorse del paese per coprire 
i crescenti bisogni della difesa nazionale. Si tratta del Consiglio delle risorse 
necessarie alla difesa nazionale, che è incaricato di occuparsi di un compito 
primordiale: analizzare l’economia australiana, tenendo conto degli impegni 
che comporta lo sviluppo economico e dei bisogni che determina Ja messa in 
atto dei preparativi di difesa. Per quanto concerne il punto sino a cui tale 
attività rischia di avere ripercussioni sul programma d’immigrazione, tutto 
dipende dall'evoluzione della situazione internazionale e dalla misura in cui 
l' Australia dovrà nuovamente mobilitare le sue risorse per il riarmo e forse 
anche per una vera e propria guerra. Nel corso della prima riunione del 
Consiglio, il primo ministro ha posto in rilievo che è possibile che i piani 
di immigrazione e di sviluppo impongano all'economia del paese uno sforzo 
troppo grande. L'importanza di questo problema apparirà più chiaramente 
allorchè esamineremo il piano di sviluppo dell’ Australia e la misura in cui 
l'immigrazione, se essa è continuata col ritmo attuale, sottopone a sfrutta- 
mento le risorse dell’ Australia. 

La politica di sviluppo dell'Australia nel dopoguerra ha avuto per origine, 
da una parte, l’attività del ministero della Ricostruzione post-bellica e, d’altra 
parte, i progressi industriali realizzati durante la guerra nelle principali 
industrie belliche, specialmente nelle industrie siderurgiche, metallurgiche, 
chimiche, tessili, alimentari e minerarie. Queste industrie appartengono al- 
l'iniziativa privata e vi apparterranno, benchè siano sottoposte a certi con- 
trolli governativi e subiscano le conseguenze dei programmi di sviluppo 
messi in atto dal governo del Commonwealth e dai governi degli Stati. 
I piani originali di sviluppo del Commonwealth, quali erano stati elaborati 
dal ministero della Ricostruzione post-bellica, sono stati sottoposti al Consiglio 
nazionale dei lavori, organo composto dai rappresentanti del governo del 
Commonwealth e dei governi degli Stati. Valutati ai prezzi praticati nel 1946, 
questi piani rappresentavano investimenti di capitali ammontanti a circa 
750 milioni di lire sterline. Da allora, essi sono stati sensibilmente aumentati 
e comprendono in particolare : il miglioramento e l'estensione degli attuali 
mezzi di trasporto, ivi compresa la costruzione di strade ferrate strategiche 
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a scartamento uniforme (attualmente, le strade ferrate hanno tre scartamenti 
diversi, il che comporta inconvenienti e forti spese in tempo di pace e com- 
promette particolarmente la situazione in tempo di guerra); l’aumento della 
produzione carbonifera sotto la direzione di un consiglio misto dell’ industria 
carbonifera (che controlla le miniere di carbone della Nuova Galles del Sud), 
cosi come l’apertura di nuove miniere, specialmente a Blair Athol nel 
Queensland; vasti lavori di irrigazione e la costruzione di quattro grandi 
centrali idro-elettriche e di parecchie altre di minor importanza, specialmente 
nelle Snowy Mountains (Nuova Galles del Sud e Victoria), sulla Kiewa 
(Victoria), sulla Clarence (Nuova Galles del Sud) e sulla Burdekin (Queens- 
land); lo sviluppo della produzione di energia elettrica nelle centrali ter- 
miche alimentate a lignite nello stato di Victoria; importanti progetti di 
costruzione di abitazioni predisposti dai governi degli Stati per far fronte 
all’attuale penuria di abitazioni e per fornire alloggi alla nuova popolazione; la 
costruzione del « capitale sociale » del paese sotto le sue diverse forme: scuole, 
ospedali, uffici postali, opere rese necessarie dall’aumento della popolazione; 
e un aumento della produzione agricola in modo che la crescente domanda 
provocata dall'aumento della popolazione non riduca le quantità disponibili 
per l'esportazione. Questo vasto programma di sviluppo doveva essere intra- 
preso in un’economia che soffriva di acute penurie di materie prime e di 
mano d’opera ed in cui si constatava, da circa venti anni, una insufficiente 
produzione di beni strumentali, risultante dalla crisi degli anni 1930-1940 e 
dalla pressione della domanda bellica, ia quale eliminava ogni costruzione non 
essenziale ed ogni produzione di beni strumentali non destinata alla guerra. 


CRESCENTE PRESSIONE DEGLI] INVESTIMENTI. 


Nel corso dei primi tre anni successivi alla fine della guerra, questi 
vasti programmi non hanno registrato che scarso progresso. Vi erano sempre 
nuovi piani da elaborare e nuovi organi da costituire, quali l’amministrazione 
delle installazioni idro-elettriche delle Snowy Mountains; il paese era sul punto 
di passare dall’economia di guerra all'economia di pace e si fece sentire 
un’ acuta penuria di materiali da costruzione. Fu allora che si rilevò che si 
era data troppa importanza alle industrie non essenziali di produzione di 
beni di consumo e troppo poca alle industrie di base. Abbiamo caratterizzato 
questa situazione definendola come economia del milk-bar, espressione at- 
tualmente ammessa per descrivere una situazione nella quale la struttura 
dell'economia è alterata dall’insufficienza degli approvvigionamenti di materie 
basilari. Questa descrizione si applica generalmente ancora oggi all’economia 
dell'Australia, benchè sia stata intrapresa un'azione correttiva per rimediare 
alla situazione. Nell’ intervallo, l’ industria nazionale e |’ industria privata 
hanno continuato ad elaborare piani di investimento di una ampiezza senza 
precedenti, e le restrizioni che impedivano alle imprese private di mettere 
in atto il loro piano di sviluppo sono state finalmente eliminate con la sop- 
pressione del controllo dei movimenti di capitali nel gennaio 1950 (controllo 
che d’altronde, da qualche tempo ormai non costituiva più un serio ostacolo). 


x 


È pure durante questo periodo che i lavoratori emigranti hanno incominciato 
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ad affluire in gran numero, creando una nuova domanda molto forte nel 
settore delle costruzioni. I] risultato di questa evoluzione é che nel 1950 
l Australia tentò di realizzare un piano di investimento, sia pubblico che 
privato, che esigeva una formazione annuale di capitali rappresentante non 
meno del 25% dei redditi annuali. Lo sviluppo dei servizi della difesa 
nazionale proposto nel bilancio 1950-51 rappresenta circa il 5% di questi 
redditi e nel corso dell’anno 1951 si tenterà di giungere ad una formazione 
di capitali pari a non meno del 30% dei redditi annuali. Ciò rappresenta 
circa il doppio del saggio di formazione di capitale degli anni pre-bellici e 
questo saggio è più elevato di quello di qualsiasi altro paese occidentale. 
Il mondo comunista, abituato ad un livello molto elevato di formazione di 
capitale, è in grado di esercitare un controllo tale delle risorse e della pro- 
duzione di beni di consumo che i suoi piani di investimento possono essere 
realizzati senza inflazione. Una democrazia desiderosa di ricuperare la massima 
libertà economica dopo la regolamentazione imposta dalla guerra totale non 
può sottoporsi ad una tale disciplina economica, e non è neppure augurabile 
che lo faccia. Nel corso della seconda guerra mondiale, l'Australia aveva 
impegnato le sue risorse a fondo, e conviene tenere conto di questo fatto 
allorchè si esaminano i suoi piani d’immigrazione e di sviluppo. Vi era in 
ogni caso un importante ritardo da ricuperare negli investimenti. L’ Australia 
è stata pure trascinata nel movimento generale d’infiazione che si è mani- 
festato nel mondo libero in seguito alla decisione degli Stati Uniti di pro- 
cedere al riarmo. Tali sono i fatti rilevanti che debbono essere presi in 
considerazione allorchè si studiano i piani d'immigrazione dell Australia e le 
loro ripercussioni sull'economia del paese. 


CONTROLLO DEI LAVORATORI EMIGRANTI. 


Abbiamo già menzionato i problemi che pongono l'assorbimento dei 
lavoratori emigranti, il loro adattamento alle condizioni che prevalgono in 
Australia e le modificazioni che essi possono apportare alla norme culturali 
di questo paese. Se si considera l’aspetto puramente economico di questo 
assorbimento, si è richiesto ai lavoratori emigranti di accettare i salari, la 
durata del lavoro e le condizioni di lavoro già stabiliti dal Codice industriale 
dell'Australia. Non sarebbe stato altrimenti possibile ottenere l'appoggio del 
movimento sindacale a favore di un importante programma d’immigrazione, 
e, se fondato su altri principi, l’impiego di lavoratori emigranti avrebbe 
potuto mettere in pericolo le norme di lavoro per le quali i sindacati lottano 
da oltre un mezzo secolo. I profughi (displaced persons) sono ammessi in 
Australia come emigranti assistiti a condizione che si impegnino a lavorare 
sotto controllo dello Stato durante un periodo di due anni. Questo controllo 
ha grande importanza, e le stesse condizioni si applicano pure a certe altre 
categorie di lavoratori emigranti, specialmente a quelli che provengono dai 
paesi ex-nemici. > 

Al loro arrivo in Australia, i lavoratori emigrati sono alloggiati in vecchi 
campi militari, e baracche supplementari sono costruite per coloro, sempre 
piú numerosi, che non potrebbero altrimenti trovare alloggio. Le norme an- 
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straliane di lavoro che sono loro applicate permettono alla maggior parte di 
essi di guadagnare un salario molto più elevato di quello che essi percepivano 
nel loro paese d’origine. Dopo la vita nei campi dei profughi (displaced 
persons), la vita nei focolari dei lavoratori emigrati non è certo molto dura. 
Questi accordi permettono all’ Australia di ottenere la mano d’opera di cui 
ha grande bisogno per le proprie industrie di base: un quinto della mano 
d’opera dell industria siderurgica è attualmente costituito dai lavoratori 
emigrati, e la situazione è pressochè simile per |’ industria della fabbricazione 
dei mattoni. Si tratta di due industrie di base che hanno un’importanza vitale 
e senza le quali l’economia di un paese non può funzionare efficacemerite. 


Ripartizione per industria dei profughi (displaced persons) 
occupati in Australia 


(alla data del 24 novembre 1950) 


Numero di profughi | Percentuale 


Industria 


occupati sul totale 
Agricoltura . - x : 3 : ; : E 5.311 TEL 
Miniere n 3 si A È A : x £ 897 1,4 
Totale di base per le industrie. : . E 6.208 | EN 
Costruzioni . > ; ; è 7 3 : $ 1.620 24 
Materiali da costruzione ed arredamento È 4 6.496 9,5 
Industrie metallurgiche, meccaniche e costruzione 
di veicoli A A 5 : A 5 . 10.657 15,7 
Imprese nazionali : : : ; 2 e È 17.553 25,9 
Totale per le industrie o per gli investimenti 36.326 53,5 
Alimentazione . : > 5 5 4 A È 2310) 3,7 
Tessili ed abbigliamento . : : A È - 4.829 7,2 
Altre industrie manifatturiere . 3 È : : 2.857 4,2 
Totale di tutte le industrie di beni di consumo 10.241 15,1 
Servizi pubblici . : : È 3 A ; 9.561 14,2 
Servizi privati . ; : : ; ; i > 5.488 8,1 
Totale per le industrie ed i servizi . 3 : 67.824 100,— 


Il ministero dell’immigrazione non trascura alcun sforzo per procurarsi 
degli emigranti appartenenti alle categorie di lavoratori di cui vi é attual- 
mente penuria, a seguito dell’accresciuta domanda che fa pesare sull’ industria 
il programma di sviluppo. La situazione è la stessa per quanto concerne gli 
operai qualificati dell’ industria delle costruzioni ed i minatori. Molti di essi 
possono venire in Australia senza essere affatto tenuti a sottoporsi ad un 
lavoro controllato, e sono assorbiti in tutti i centri in cui la domanda è più 
urgente; sono state prese disposizioni speciali in questi centri per alloggiarli. 
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In effetti, data la penuria di alloggi, l’impiego di lavoratori emigrati è 
enormemente facilitato dalla fornitura di mezzi di alloggio, e l'immigrazione 
così organizzata è una fonte di mano d’opera supplementare, che si aggiunge 
al contingente già disponibile in virtù del sistema secondo il quale alcuni 
dei nuovi arrivati debbono impegnarsi ad effettuare un lavoro sotto controllo 
durante un periodo di due anni. Come lo indica la tavola che segue, la 
ripartizione per industria dei profughi (displaced persons) che erano impiegati 
in Australia alla data del 24 novembre 1950 dà un’indicazione del contributo 
apportato dai lavoratori emigrati per fornire mano d’opera alle industrie di base. 

Gli effetti di questo afflusso di mano d’opera sulle industrie di base non 
si sono fatti ancora pienamente sentire, ma certe indicazioni permettono di 
supporre che queste nuove disponibilità di mano d’opera ed altre misure 
prese dal governo in collaborazione con le industrie hanno permesso di cor- 
reggere quella che abbiamo chiamato l'economia del milk-bar. È evidente 
che l'immigrazione può arrecare un importante contributo all’ espansione 
dell’ industria ed al programma di sviluppo economico nel suo insieme. 


LA DOMANDA DI MANO D'OPERA DETERMINATA DALL’ IMMIGRAZIONK. 


Occorre però riconoscere che se l'immigrazione costituisce un apporto 
di mano d’opera, essa determina al tempo stesso una nuova domanda di mano 
d' opera. Ogni paese sufficientemente dotato di beni strumentali di ogni specie 
può accogliere un numero limitato di nuovi cittadini senza che i suoi beni 
strumentali subiscano una forte pressione. Al contrario, un paese come 
l'Australia, i cui beni strumentali erano già insufficienti a seguito della crisi e 
della guerra, non può ricevere un grande numero d’immigranti senza mettere 
le sue risorse a dura prova. Si può presumere che ciascun immigrato avrà 
bisogno approssimativamente della stessa quantità di beni strumentali, sotto 
forma di abitazioni, di servizi sociali, di equipaggiamento industriale, di 
mezzi da trasporto, etc. che ogni membro medio della popolazione esistente. 
Partendo da questo principio, ciascun immigrato entrante in Australia esigerà 
un aumento di beni strumentali ammontante a circa 1.000 lire sterline. 
Perciò, un piano d’immigrazione comportante l’ingresso di 200.000 persone 
per anno esigerà un programma annuale di investimenti per circa 200 milioni 
di lire sterline, che occorre aggiungere agli investimenti ordinari già neces- 
sari per colmare i ritardi negli investimenti, che abbiamo menzionato, e per 
coprire i bisogni di un’economia in pieno sviluppo. Secondo 11 Libro bianco 
sul reddito nazionale, che è pubblicato contemporaneamente al bilancio, gli 
investimenti totali in immobili si sono elevati nel 1949-50 a 642 milioni di 
lire sterline, il che rappresenta il 24% del prodotto lordo dell'intera eco- 
nomia. Tali dati erano validi prima che il flusso dei lavoratori emigrati non 
cominciasse seriamente ad influenzare il livello degli investimenti; se oc- 
corresse aggiungere 200 milioni di lire sterline alla cifra sopra menzionata, 
gli investimenti raggiungerebbero allora un terzo del prodotto lordo.» Forse 
non è necessario prevedere un livello di investimenti così elevato per gli 
emigrati, ma rimane tuttavia il fatto che il piano d’immigrazione esige un 
livello d’investimenti superiore a quello necessario ai bisogni correnti. Il 
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fatto è che i nuovi arrivati hanno bisogno di abitazioni, di servizi sociali 
sotto forma di ospedali, di scuole e di servizi pubblici in generale, se si vuole 
che essi godano dello stesso livello di vita della comunità alla quale debbono 
assimilarsi. Inoltre, il loro impiego nell’ industria richiede un aumento dei 
beni strumentali, sia nelle industrie primarie che in quelle secondarie. I tra- 
sporti e le fonti di energia debbono, del pari, essere rapidamente sviluppati 
se si vuole che l’economia sia portata ad un livello corrispondente ad un 
rendimento sufficiente a soddisfare un’accresciuta domanda. È per questo che 
si può affermare che qualsiasi programma d’immigrazione dell’ampiezza di 
quello intrapreso in Australia esige innanzi tutto una mano d’opera più nu- 
merosa di quella fornita dagli stessi lavoratori emigrati, ed in seguito, durante 
quello che noi possiamo chiamare il periodo di gestazione dell’ assorbimento 
economico, mette a serio contributo le risorse economiche del paese. Ogni 
piano d’immigrazione deve di conseguenza essere fondato prima di tutto su un 
aumento dei beni strumentali, ossia sullo sviluppo economico. 


RIPERCUSSIONI SUL LIVELLO DEl PREZZI. 


Durante la prima fase di realizzazione di un piano d’immigrazione, è 
inevitabile che si producano penurie di beni di produzione, e ci si può at- 
tendere che la domanda di prodotti e di mano d’opera superi l’offerta. Nessun 
grande movimento di sviluppo, anche se i piani sono stati accuratamente 
preparati, può sfuggire alle conseguenze di questa eccedenza della domanda 
sull'offerta. È il tributo che si deve pagare per lo sviluppo economico, e la 
sua ripercussione sul rialzo dei prezzi e dei redditi non deve essere consi- 
derata come implicante una instabilità fondamentale di lunga durata, che 
potrebbe condurre ad una inflazione incontrollata. Ciò che è avvenuto in 
Australia a questo riguardo è tipico. Nel corso dei passati tre anni, si è 
verificato un rialzo costante del livello dei prezzi, raggiungente circa il 10% 
per anno, e questo rialzo è stato accompagnato da un aumento dei redditi e 
dei costi. Tale fenomeno è dovato a un certo numero di fattori, particolar- 
mente al fatto che la struttura dei prezzi e dei costi era di molto inferiore 
al livello mondiale alla fine della guerra, e che l'economia del paese subiva 
l'inevitabile contraccolpo del rialzo dei prezzi all'importazione ed all'espor- 
tazione. È pure, in parte, la conseguenza dello stesso programma di sviluppo, 
ma l’insieme del movimento dei prezzi e dei costi non può in alcun modo 
essere imputato al programma d’immigrazione e di sviluppo, che non entra 
in questo rialzo che per un terzo, il che non significa pagar caro dei mezzi 
che permetteranno all’ economia di far fronte ai nuovi compiti che essa deve 
adempiere. Inoltre, occorre ricordare che il piano d’immigrazione doveva 
necessariamente +ssere posto in atto e condotto al suo massimo di realizza- 
zione prima che gli altri piani fossero completamente messi a punto. Se 
V Australia voleva ottenere una quantità notevole di profughi ‘displaced 
persons), era indispensabile agire rapidamente, in un momento in cui l’eco- 
nomia era ancora impegnata nella sua fase di transizione dalla situazione 
di guerra alle condizioni di pace, ed in cui i piani importanti di sviluppo 
erano ancora in fase di elaborazione da parte del governo del Commonwealth 


e dai governi degli Stati. 
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NECESSITÀ DI IMPORTARE BENI STRUMENTALI. 


Alcune cifre indicanti gli aumenti di produzione necessari permetteranno 
di illustrare l'ampiezza del compito che il paese deve adempiere per assorbire 
immigranti al ritmo di circa 200.000 per anno e per eseguire i piani di 
sviluppo a lunga scadenza destinati a fornire il combustibile, l' energia, i 
lavori d’irrigazione, i mezzi di trasporto ed i servizi sociali che esige una 
economia in pieno sviluppo. Così, la costruzione di abitazioni dovrà essere 
accelerata e passare da meno di 60.000 abitazioni per anno a circa 100.000; 
la produzione di carbone dovrà aumentare durante cinque anni, in modo che 
la cifra di 15 milioni di tonnellate, raggiunta nel 1949, sia portata a circa 
25 milioni di tonnellate ; la produzione di cemento dovrà passare da 1 milione 
a 1 milione e mezzo di tonnellate per anno; la produzione di acciaio da 
1,2 milioni a più di 2 milioni di tonnellate per anno; la produzione di mat- 
toni da 600 milioni a 1 miliardo per anno; e lo stesso deve avvenire per 
tutte le materie prime. A questo si può facilmente rispondere che nulla di 
tutto ciò è sfuggito a coloro che, all’origine, hanno impegnato |’ Australia nella 
realizzazione di un vasto piano di immigrazione e di un programma massiccio 
di sviluppo: ciò che conta, è che a coloro i quali sono attualmente incaricati 
della realizzazione di questi piani, s'impone, sempre più chiaramente, la 
necessità di tali aumenti di produzione. 

L’obiettivo immediato è l’accrescimento della capacità di produzione 
delle industrie di base, onde metterle in grado di fronteggiare la domanda, 
crescente senza posa, che grava su di esse. Si tratta di un compito a lungo 
respiro, e che esigerà l’importazione di beni strumentali e di certi prodotti 
il cui bisogno è urgente per colmare le lacune che sussisteranno inevitabil- 
mente durante il periodo di sviluppo della produzione delle industrie base. 
L’ Australia è stata relativamente lenta a comprendere la necessità di porre 
in atto piani d'importazione di questi due tipi di prodotti: beni strumentali 
necessari per assicurare lo sviluppo delle industrie di base e merci che non 
possono essere prodotte da tali industrie in quantità sufficienti, fino a che il 
loro sviluppo non è raggiunto. Questo ritardo può essere spiegato dalla forte 
penuria di dollari, dal timore di assumere nuovi impegni verso l’estero dopo 
l’esperienza del 1929-30, e, infine, dal fatto che i paesi verso cui l’Australia 
disponeva di mezzi di pagamento erano nell’impossibilità di vendere questi 
prodotti disponibili per l'esportazione, a cansa di penurie momentanee. Ma 
i piani d’importazione fanno oggi parte integrante della politica economica 
del governo, che consiste nell’importare materie prime ed i beni strumentali 
essenziali, ivi comprese le case prefabbricate; e il finanziamento di queste 
importazioni è in parte assicurato dalle disponibilità in lire sterline accu- 
mulate dall’Australia. Un esempio delle misure che permettono di non im- 
porre alle risorse australiane uno sforzo troppo grande è fornito dal contratto 
che l’Australia ha firmato con una impresa italiana, allo scopo di costruire 
a Cooma un villaggio in cui sarà alloggiato il personale amministratiwo della 
società idro-elettrica delle Snowy Mountains. L'impresa italiana condurrà 
con sé il proprio personale composto di lavoratori qualificati, il lavoro sarà 
compiuto in dodici mesi e tutti i materiali da costruzione saranno importati 
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in franchigia. Misure consimili sono state prese per quanto concerne un 
progetto d’irrigazione e di elettrificazione del valore di 12 milioni di lire 
sterline, che sara eseguito da una impresa americana a Big Eildon Reservoir, 
nello Stato di Victoria. 

Inoltre, sono stati conclusi accordi con il Regno Unito ed altri paesi 
europei, in vista dell’importazione massiccia di un certo numero di beni 
strumentali. A questo riguardo, conviene osservare che la necessità di queste 
importazioni speciali non è stata riconosciuta che allorchè i piani d’immi- 
grazione e di sviluppo ne hanno fatto apparire la necessità; esse non erano 
incluse nel piano originale. 


L'IMMIGRAZIONE ED IL PRESTITO IN DOLLARI. 


Un fatto rilevante, che dimostra l'evoluzione della politica durante i 
decorsi venti anni, è il progresso che è stato effettuato nel 1950 presso la 
Banca Internazionale per la Ricostruzione e lo Sviluppo allo scopo di ottenere 
un prestito speciale in dollari, che permette all’ Australia di acquistare del 
materiale pesante e dei beni strumentali negli Stati Uniti e negli altri paesi 
della zona del dollaro. Al pari della maggior parte dei paesi della zona della 
sterlina, l’ Australia aveva provato una forte penuria di dollari ed aveva 
dovuto imporre severe restrizioni alle importazioni in dollari. Il deficit 
netto in dollari dell’ Australia era finanziato dal fondo comune in dollari 
dell’area della sterlina, e l'Australia manteneva a questo riguardo una stretta 
cooperazione col Regno Unito e con gli altri paesi dell’area della sterlina. 
La domanda di un prestito in dollari era stata motivata dal fatto che esso 
permetterebbe all’ Australia di apportare un contributo al problema del 
dollaro dell’area della sterlina assumendone una parte dei rischi, modifi- 
cando le restrizioni imposte alle importazioni in dollari, onde ottenere i beni 
strumentali pesanti di cui aveva grande necessità. I governi dell’Australia 
e del Regno Unito si erano in precedenza opposti ad una tale azione, so- 
prattutto perchè non vi era alcuna prospettiva di migliorare le penurie in 
dollari, e perchè vi sarebbero perciò state serie difficoltà a pagare gli inte- 
ressi e l’ammortamento di un tale prestito. 

La situazione si è però modificata, e nel 1950, il mutamento di governo 
e la necessità sempre più impellente di importare beni strumentali, dovuta 
alla forte pressione esercitata sulle risorse del paese dalla realizzazione del 
piano di sviluppo e d’immigrazione, hanno indotto il governo a prendere 
un’altra attitudine. Il primo ministro si è rivolto alla Banca verso la metà 
del 1950, e pose in rilievo che l’Australia assumeva la responsabilità di 
assorbire un grande numero di profughi (displaced persons), e aveva intra- 
preso un ardito programma di sviluppo economico richiedente beni strumentali 
che non potevano essere forniti dall'area della sterlina. Si trattava di argo- 
menti molto solidi, che permisero di condurre a termine le negoziazioni in 
un tempo record. L’ Australia domandava 250 milioni di dollari per un periodo 
di cinque anni, e la Banca accordò immediatamente 100 milioni di dollari 
per due anni, dando assicurazione che il versamento degli altri 150 milioni 
di dollari sarà predisposto durante l'intervallo. Non vi è dubbio che le 
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antorità responsabili della Banca consideravano questo prestito come un in- 
vestimento vantaggioso. Era, in ogni modo, una domanda molto ragionevole 
se si tien conto al tempo stesso dell’ampiezza del programma d’immigrazione 
e di sviluppo di cui l’ Australia ha intrapreso la realizzazione, del suo urgente 
bisogno di beni strumentali, delle ripercussioni che la realizzazione del piano 
non mancherà di avere sulla produttività e sul reddito nazionale dell'Australia, 
delle condizioni favorevoli delle esportazioni australiane e dell'importanza 
strategica rappresentata dall'aumento della popolazione e dallo sviluppo del- 
Y industria in Australia. All’atto della concessione di questo prestito, non si 
è considerata l'eventualità di difficoltà finanziarie, poichè la struttura finan- 
ziaria dell' Australia era molto più solida che nel corso del periodo 1920-1930, 
durante il quale importanti prestiti erano stati contrattati ed avevano rag- 
giunto, certi anni, una media annuale di 30 milioni di lire sterline, ossia 
150 milioni di dollari al cambio dell’epoca. Sotto ogni riguardo, la domanda 
di un prestito di 50 milioni di dollari per anno, formulata nel 1950, sembrava 
quindi estremamente modesta. Il prestito servirà all’ acquisto di beni strumen- 
tali essenziali e di materie prime indispensabili alla messa in atto del piano 
di sviluppo: macchine agricole, macchine per lo sterramento, locomotive, equi- 
paggiamento per le miniere, materiali da costruzione, macchine e macchine 
utensili, pezzi di ricambio per i veicoli automobilistici, materie per |’ industria 
manifatturiera, materiale per l’ aviazione e le comunicazioni. 


NECESSITÀ DI AUMENTARE LA PRODUZIONE AGRICOLA. 


Il piano d’immigrazione ha ripercussioni notevoli sull'economia rurale. 
Se il programma d’immigrazione dovesse essere proseguito durante dieci anni 
al ritmo che è stato raggiunto nel 1950, la popolazione dell’ Australia ascen- 
derebbe a 11 milioni d’abitanti nel 1960, il che rappresenta un aumento di 
circa il 30%. Questo afflusso d’immigranti aumenterà inevitabilmente il 
consumo locale di prodotti agricoli, che costituiscono oggi 1’ 80 Y, delle espor- 
tazioni australiane. A meno che non si produca un aumento equivalente della 
produzione agricola, il volume delle esportazioni sarà seriamente ridotto e, 
per diverse derrate alimentari, sarà addirittura necessario acquistare certe 
quantità all’estero al fine di far fronte alla domanda locale. Supponendo che 
le esportazioni siano mantenute al livello del volume medio dei quattro anni 
decorsi, gli aumenti di produzione locale che sarebbero necessari per coprire 
la domanda della popolazione nel 1960 dovrebbero assumere le seguenti cifre : 
carne di manzo e di vitello, 40%; carne di montone, 58 Y, ; carne d’agnello, 
23%; maiale, 78%; uova, 31%; zucchero, 28%; agrumi, 61%; prodotti del 
latte, 37%. Sulla produzione di lana e di cereali, gli effetti dell’immigrazione 
sarebLero molto meno sensibili, ed un aumento della produzione di circa il 
5-10% sarebbe sufficiente a soddisfare l'aumento della domanda, senza fare 
prelevamenti sulle importanti eccedenze disponibili per l'esportazione. 

I prodotti agricoli su cui l’aumento della popolazione avrebbe le più 
gravi ripercussioni sono forniti dall’allevamento, e gli sforzi si debbono vol- 
gere, in questo ramo di attività, verso una utilizzazione più intensiva delle 
terre esistenti, un aumento della mano d’opera ed un miglioramento dei 
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metodi di sfruttamento agricolo. Si potrebbe ottenere un certo aumento della 
produzione mediante lo sviluppo dell'allevamento del bestiame nel nord del 
paese e la creazione di nuovi pascoli nel sud est, per esempio nella regione 
dell' Australia meridionale detta Ninety Mile Desert: laddove, in questa 
regione, le pioggie sono sufficienti, una conoscenza più approfondita della 
natura e l’impiego di mezzi appropriati per rimediare all’insufficienza del 
suolo permettono di ottenere risultati soddisfacenti. Si tratta di un’opera la 
cui realizzazione dipende in parte dal miglioramento delle tecniche, ed è ciò 
a cui si dedicano senza sosta |’ Organizzazione di ricerche scientifiche ed 
industriali del Commonwealth ed i servizi agricoli dei dipartimenti dell’agri- 
coltura dei diversi Stati. Progressi considerevoli sono stati realizzati nel corso 
degli ultimi anni, ma l’aumento della produzione agricola è stato intralciato 
dalla grave siccità che ha imperversato verso la fine della guerra (e che ha 
fatto diminuire il patrimonio ovino da 130 milioni di capi circa a meno di 
100 milioni) e dalla forte penuria di mano d’opera agricola. Forse sarà im- 
possibile ottenere immediatamente un aumento della produzione agricola il 
cui ritmo corrisponda a quello dell’aumento della popolazione, ma il miglio- 
ramento dei metodi di sfruttamento agricolo, una domanda stabile di prodotti 
agricoli sia sul mercato nazionale che sul mercato estero, ed un aumento 
della mano d’opera, permettono di supporre che, alla lunga, un aumento 
della produzione possa essere considerato realizzabile. Nell'intervallo, cioè 
a dire durante il periodo in cui una gran parte della nuova mano d'opera 
sarà occupata nella produzione di beni strumentali destinati a coprire i 
bisogni degli immigrati e le esigenze del programma di sviluppo a breve 
termine, è probabile che si produrrà ana certa riduzione del volume dei 
prodotti agricoli disponibili per l’esportazione. Si può dedurre un vantaggio 
dal fatto che le possibilità di aumento della produzione agricola sussiste- 
ranno una volta che i compiti più urgenti della formazione di capitali sa- 
ranno stati raggiunti. 


LE RIPERCUSSIONI SULL’INIZIATIVA PRIVATA. 


In Australia, lo sviluppo economico ha sempre costretto le pubbliche 
autorità ad intervenire in larga misura e la necessità di un'azione governa- 
tiva s’imporra forse ancora di più nell’avvenire. Vasti piani d'irrigazione e 
di fornitura d’energia elettrica, sviluppo dei mezzi di trasporto, creazione di 
servizi sociali, ricerche scientifiche corrispondenti alla natura particolare del 
suolo e del clima, necessità di una regolamentazione e di una organizzazione 
governative della stessa politica d’immigrazione, necessità pressanti di centri 
di raccolta ed altri mezzi di alloggio per gli immigranti: questi sono altret- 
tanti campi in cui debbono essere prese disposizioni su scala governativa. 
Questa tendenza si manifesta, d’altra parte, nel mondo intero : persino negli 
Stati Uniti, grandi progetti di produzione di energia elettrica sono stati 
eseguiti dalle autorità pubbliche Tuttavia l'economia australiana poggia in- 
nanzi tutto sull’iniziativa privata, sia per quanto riguarda le attività pri- 
marie che le industrie. I piani di sviluppo delle imprese private non sono 
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meno vasti di quelli del governo. Nelle miniere di carbone e nella siderurgia, 
nel industria meccanica, nell industria dei prodotti chimici, nell'industria 
tessile, nelle industrie di trasformazione alimentari, nell’ industria automobi- 
listica, nelle finanze e nel commercio ed in tutta una serie di prodotti 
agricoli, le imprese private sono incaricate di mantenere e di aumentare il 
livello della produzione in modo che questa possa provvedere alle necessita 
di una popolazione crescente senza sosta, ed anche in modo da trarre profitto 
dai vantaggi economici offerti dallo sviluppo dell’economia. Le imprese pri- 
vate lavorano nel campo dei programmi d’immigrazione e di sviluppo messi 
in atto dal governo. 

Il rapporto tra gli investimenti privati e gli investimenti pubblici lordi 
dà un’indicazione dell’importanza dell’iniziativa privata. Nel 1949-50, gli 
investimenti privati lordi ammontarono a 574 milioni di lire, mentre gli 
investimenti pubblici lordi ammontarono a 181 milioni di lire. Benchè gli 
importanti piani di sviluppo economico esigano un aumento degli inve- 
stimenti pubblici, gli investimenti privati e gli investimenti pubblici si 
manterranno senza dubbio nel rapporto da 2 a 1 o da 3 a 1. L'iniziativa 
privata non esita ad approfittare dell'apporto di mano d’opera che gli im- 
migrati forniscono e, allorchè il governo desidera favorire l’aumento della 
produzione di beni essenziali, l’acciaio ad esempio, può, per le forniture 
degli alloggi agli immigranti, contare sulla collaborazione delle imprese in- 
teressate. Probabilmente non si concede sufficiente attenzione alla domanda 
concorrente delle industrie meno essenziali, ma il governo ha la possibilità 
di dare allo sviluppo economico la direzione desiderata, accordando alle in- 
dustrie essenziali autorizzazioni ad importare l’equipaggiamento ed i materiali 
di cui esse hanno bisogno per accrescere la loro produzione. Naturalmente, 
occorre sottolineare che il governo non esercita ancora il controllo diretto 
sul piano di sviluppo delle imprese private. L'aumento dei piani di difesa 
può condurre il Consiglio delle risorse necessarie alla difesa nazionale ad 
introdurre una nuova regolamentazione dei movimenti di capitali ed a diri- 
gere le materie prime verso le industrie aventi diritto di priorità; ma, se- 
condo ogni probabilità, i piani di immigrazione e di sviluppo non sarebbero 
stati sufficienti, per sè stessi, a causare il ritorno alle regolamentazioni del 
tempo di guerra. Sarebbe senza dubbio logico imporre nuovamente queste 
regolamentazioni se le risorse disponibili dovessero essere impiegate a be- 
neficio di tutti. Ma la democrazia non è sempre assolutamente logica, e 
l'opinione pubblica si rifiuterebbe di ammettere che l'immigrazione e lo 
sviluppo economico hanno la stessa importanza della sicurezza nazionale. Ne 
risulta, in un certo senso, una corsa alle risorse tra l’iniziativa pubblica e 
l'iniziativa privata così come tra le industrie di base e le industrie meno 
essenziali, e questa corsa si conclude con un rialzo dei prezzi, dei redditi e 
dei costi. L'inflazione che ne consegue è un prezzo poco elevato rispetto ai 
vantaggi che produrranno, alla fine, l'immigrazione e lo sviluppo, e nessuna 
collettività sarebbe mai stata in grado di realizzare progressi importanti se 
avesse rifiutato di accettare questi rischi di rialzo. È il tributo che si deve 
pagare per lo sviluppo economico. 
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LE LEZIONI DELL’ ESPERIENZA AUSTRALIANA. 


Questa breve rassegna delle circostanze nelle quali l’attuale vasto pro- 
gramma d'immigrazione è stato messo in atto in Australia dimostra chiara- 
mente che certi elementi di questo progamma non avevano costituito l'oggetto 
di alcuna revisione. Il fatto stesso che, meno di due mesi dopo l'elaborazione 
del piano, l’obbiettivo era stato portato da 70.000 a 150.000 immigranti per 
anno e che gli effettivi arrivati avevano raggiunto il doppio dell’ obbiettivo 
precedentemente fissato, non ha mancato di causare serie difficoltà ammini- 
strative. Sarebbe tuttavia inesatto pensare che il ministro ed i suoi collabo- 
ratori ignorassero i problemi che l’assimilazione sociale ed economica di un 
così grande numero di persone andava presentando. Benchè non sia neces- 
sario prolungarsi sull’organizzazione della selezione e del trasporto degli 
emigranti, occorre tuttavia riconoscere che, nelle condizioni che sussistevano 
immediatamente dopo Ja guerra, la messa in azione di un efficace sistema 
di selezione e di trasporto per i nuovi arrivati ha richiesto veramente un 
notevole sforzo amministrativo. 

Un aiuto apprezzabile è stato fornito dall’ Organizzazione internazionale 
per i rifugiati (I. R. O.), le cui funzioni erano quelle di assicurare la siste- 
mazione del maggior numero possibile di profughi (displaced persons) in un 
ambiente che loro convenisse all’estero. In seguito, allorchè il programma 
fu esteso ad immigranti di origine diversa, accordi particolari relativi alle 
operazioni di selezione e di trasporto ed alla divisione delle spese di tra- 
sporto nel caso di persone assistite furono conclusi con diversi governi 
europei. Senza alcun dubbio, altri paesi desiderosi di attirare gli emigranti 
provenienti dall’ Europa potrebbero prendere misure consimili, ed a questo 
riguardo l’esperienza dell’ Australia costituisce un precedente utile. 


IL PROBLEMA DELL’ ASSIMILAZIONE. 


È però in altri settori che merita d’essere presa in considerazione 
l’esperienza acquisita dall’ Australia. Il primo è quello dell’ assimilazione. 
Essa presenta un’importanza particolare in Australia, in cui i «nuovi 
australiani » sono entrati in contatto con una popolazione che aveva rag- 
giunto un elevato grado di uniformità e che possedeva affinità culturali di- 
verse dalle loro. È per questo che è stato necessario di iniziare l’adatta- 
mento di questi emigranti nei centri di selezione dell’ Europa, in cui gli 
emigranti attendevano l’epoca della partenza, di proseguire questa forma- 
zione durante il viaggio verso |’ Australia e di prendere disposizioni speciali 
nei centri di raccolta degli arrivati. Questo adattamento comprendeva natu- 
ralmente l'insegnamento dell'inglese, lo studio della struttura sociale austra- 
liana e delle affinità politiche dell’ Australia con il Regno Unito e gli altri 
membri del Commonwealth, lo studio generale delle relazioni australiane con 
l'estero, delle condizioni economiche — specialmente qualche nozione del 
Codice del lavoro australiano — e del sistema politico dell’ Australia e, in- 
fine, una istruzione speciale relativa alle diverse professioni a cui gli im- 
migranti desideravano dedicarsi. Le commissioni dette di «buon vicinato » 
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sono state pure molto utili, giacchè esse forniscono agli immigranti dei punti 
di contatto con il loro nuovo ambiente. Naturalmente, non si tratta che di 
un inizio, ma di un inizio promettente, e l’adattamento necessario alle nuove 
situazioni sarà senza alcun dubbio realizzato. Come questi numerosi contin- 
genti di « nuovi australiani » si adatteranno al loro nuovo ambiente, come 
la popolazione reagirà nei loro confronti, non è facile prevedere, ma l’espe- 
rienza dei tre anni decorsi è incoraggiante. Si può affermare con sicurezza 
che un piano di assimilazione simile a quello che è stato messo in atto in 
Australia deve far parte integrante di qualsiasi programma importante d’im- 
migrazione, anche se, in un paese a popolazione più varia, si rivela essere 
meno diffieile l'assimilazione dei nuovi arrivati. 


ABITAZIONI E CENTRI DI RACCOLTA. 


Segue quindi il problema dell’abitazione, che è stato risolto provvisoria- 
mente in Australia a mezzo dei centri di raccolta per immigrati. Parecchi 
campi di aviazione e dell'esercito sono stati messi a disposizione dei primi 
arrivati, e sono stati facilmente trasformati in focolari destinati ad ospitare 
gli immigrati e le loro famiglie. Altri centri sono stati costruiti o sono at- 
tualmente in costruzione e, al mese d’agosto 1950, si contavano in tutto tre 
centri di raccolta e di formazione professionale e venti centri di alloggio 
ospitanti una popolazione residente di 50.000 immigranti. Un centinaio di 
altri centri sono attualmente in costruzione in tutto il paese. Essi permet- 
teranno di alloggiare 55.000 persone, di cui i tre quinti saranno profughi 
(displaced persons), il resto famiglie britanniche. La maggior parte dei 
centri comprende appartamenti composti d’una stanza di soggiorno e di tre 
camere da letto; le cucine, le toilettes ed il refettorio sono in comune; 
però in alcuni dei centri più recenti ciascun appartamento avrà la propria 
cucina, la propria stanza da bagno, la propria toilette, ecc., il che permet- 
terà di mettere a disposizione degli immigranti abitazioni completamente 
indipendenti. In certi casi, gli scoli, l'elettricità e l’acqua sono stati instal- 
lati in sede, di modo che, quando i centri non saranno più necessari, le 
zone in cui si trovano potranno essere sistemate in zone di abitazioni normali. 

Tali sono i metodi che permettono la raccolta dei profughi (displaced 
persons) e degli immigranti assistiti in assenza di altre possibilità di al- 
loggio. Negli altri casi, gli immigranti debbono essere in grado di garantire 
al ministero dell’immigrazione che essi posseggono un'abitazione, fornita da 
amici, da genitori o da altri parenti. Questo metodo provoca naturalmente 
una sovrapopolazione delle abitazioni esistenti ed aumenta sensibilmente la 
domanda di nuove abitazioni. Esso costituisce, però, con i centri di ospita- 
lità, la sola possibilità di alloggiare, al loro arrivo, un così grande numero 
di immigranti. I centri di ospitalità pongono problemi particolari, ed è im- 
portante controllare specialmente che i loro ospiti non divengano membri 
permanenti di tali comunità. Il piano d’ immigrazione prevede la partenza 
delle famiglie d’immigranti man man che le abitazioni divengono disponi- 
bili, il che è piuttosto difficile oggi che l'afflusso di immigranti ha pressochè 
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raggiunto il suo livello massimo. Ma nella grande maggioranza dei casi, le 
famiglie di immigranti hanno accettato questa situazione e gli oi 
che ne derivano, con una comprensione lodevole dei loro doveri, ed hanno 
spesso usato molta ingegnosità per migliorare le loro abitazioni. Cionondi- 
meno, la penuria di alloggi permane, in Australia, grave e potrebbe rivelarsi 
come uno dei principali fattori che impedissero il proseguimento dell'immi- 
grazione al ritmo attuale. Sino ad oggi, l’esperienza ha dimostrato che in 
Australia era possibile alloggiare un grande numero di immigranti nei centri 
o negli alloggi forniti da parenti o da amici. Resta attualmente da vedere 
come si potrà organizzare in modo soddisfacente l'assorbimento di altri im- 
migranti. Questo problema si presenterà con molta minor acutezza nei paesi 
in cui la guerra ed una crisi economica di quindici anni non avranno creato 
una penuria così acuta di abitazioni. 


LAVORO CONTROLLATO E NORME DI LAVORO. 


Molti immigranti debbono accettare di effettuare un lavoro sotto con- 
trollo durante un periodo di due anni. È questo un elemento prezioso di 
ogni programma d’immigrazione, che consente di fornire mano d’opera alle 
industrie di base in un momento in cui la domanda dei prodotti di queste 
industrie aumenta rapidamente. In assenza di tali disposizioni, si potrebbe 
dubitare che queste industrie sarebbero state in grado di far fronte, come 
esse banno fatto, ai bisogni urgenti dei programmi di sviluppo, così come 
alle domande di costruzioni provocate dallo stesso programma d'immigra- 
zione. Questa nuova caratteristica del piano di immigrazione dell’ Australia 
ha condotto a risultati tali che il metodo può essere raccomandato a tutti i 
paesi che prevedono la realizzazione di un programma simile. Come abbiamo 
già osservato, gli immigranti si conformano, in materia di salari, di durata 
del lavoro e di condizioni del lavoro, alle norme prescritte dalla legislazione 
e dai tribunali industriali, che in Australia sono incaricati di formulare il 
codice industriale. Ogni tentativo di abolire questo uso condurrebbe all’op- 
posizione di tutto il movimento lavoratore dell’ Australia ed il piano di im- 
migrazione dovrebbe essere abbandonato. I salari elevati e le buone condi- 
zioni di lavoro previsti dal codice industriale creano un clima favorevole 
tra gli immigrati, che, per questo fatto, accettano più volentieri il lavoro 
sotto controllo e le restrizioni di alloggio a cui sono inevitabilmente sottoposti. 


IMPORTAZIONE DI BENI STRUMENTALI ED INVESTIMENTI. 


La messa in atto del piano è iniziata senza che venisse posta molta 
attenzione alla necessità d' importare beni strumentali essenziali. L'esperienza 
ha dimostrato che questi beni strumentali erano indispensabili, e nel 1950 
il governo ha incominciato a disporre per importarli dall’ area della sterlina, 
e, più tardi, ha negoziato la concessione di un prestito in dollari dalla Banca 
internazionale. Sfortunatamente, queste disposizioni sono state prese in un 
momento in cui il riarmo creava una domanda pressante nei paesi che erano 
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in grado di fornire i beni necessari; ma i fatti hanno provato, in Australia, 
che le importazioni di beni strumentali essenziali debbono essere predisposte 
in un momento in cui ha inizio la messa in atto del programma d’immigra- 
zione. È del pari evidente che il programma di sviluppo agricolo ed indu- 
striale deve far parte integrante di qualsiasi piano d'insieme destinato ad 
ammortizzare l’effetto dell’immigrazione sull’economia interna. Nel caso del- 
P Australia, un esteso programma di sviluppo post-bellico era già in corso 
di realizzazione e comportava importanti investimenti su lavori la cui rea- 
lizzazione non doveva tradursi, per lungo tempo, in un accrescimento della 
produzione di beni di consumo e dei prodotti destinati all’ esportazione. Questa 
formazione di capitali può parzialmente integrarsi con la domanda di costru- 
zione e di investimenti che crea il programma d’immigrazione, ma in 
Australia i due elementi non sono complementari. Diviene sempre più evi- 
dente che l'immigrazione esige un aumento degli investimenti e, allorchè le 
condizioni sono favorevoli, questo aumento deve essere progettato in funzione 
diretta dei bisogni degli immigranti. L’immigrazione esige in particolare la 
costruzione delle abitazioni, la creazione di servizi sociali — scuole, ospedali 
ed altri servizi pubblici —, lo sviluppo dei mezzi di trasporto e l’impiego 
di nuovi capitali nelle imprese agricole ed industriali. Questi investimenti 
supplementari di capitali implicano un aumento del risparmio in rapporto al 
consumo, il che può provocare un arresto provvisorio dell'aumento normale 
del livello di vita. Se questi investimenti non possono essere realizzati per 
mezzo di un aumento del risparmio, la formazione di capitale eserciterà 
un’accresciuta pressione sulle risorse, che provocherà, a sua volta, un certo 
aumento dei prezzi e dei redditi, aumento che non sarà, d’altronde, neces- 
sariamente tanto forte da mettere iu pericolo la stabilità dell'economia e 
provocare una modificazione radicale del piano d’immigrazione. In tutti i 
periodi di rapida espansione, un certo rialzo dei prezzi è inevitabile, ma 
tale rialzo può essere attenuato con un controllo degli investimenti e con 
l'assegnazione delle materie prime alle industrie capaci di fornire i beni 
strumentali destinati agli immigranti. Nel caso dell’ Australia, il problema 
del rialzo dei prezzi è stato aggravato da un forte aumento dei prezzi al- 
l'esportazione, dalla domanda creata dal programma di sviluppo post-bellico, 
e dal piano d’immigrazione. 


Lo SVILUPPO DELL'INIZIATIVA PRIVATA. 


Infine, è inevitabile che le stesse autorità pubbliche dirigano l’applica- 
zione del piano d'immigrazione. Esse devono prendere disposizioni per assi- 
curare la selezione, il trasporto e la formazione professionale degli emigranti 
per fornire loro un’abitazione al loro arrivo, e debbono inoltre, in certi casi, 
mettere in atto importanti lavori pubblici che permetteranno di accelerare 
l’assorbimento di lavoratori immigrati. Tuttavia questa azione governativa 
non pregiudica la possibilità di sviluppo delle imprese private. Al contrario, 
essa costituisce il quadro nel quale l'iniziativa privata può proseguire il 
proprio sviluppo, e contribuisce, al tempo stesso, a fornirgli la mano d’ opera 
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necessaria a tale sviluppo. Occorre tuttavia riconoscere che l’aumento dei 
bisogni di beni strumentali delle imprese private esige un aumento del vo- 
lume degli investimenti. Questo, a sua volta, necessita di un volume più 
importante di risparmio, se si intende mantenere la stabilità dell’ economia 
durante il periodo di sviluppo. Le democrazie occidentali accordano, forse, 
attualmente, troppa attenzione all'importanza della stabilità, nell’ elaborare 
i loro piani di sviluppo economico. Durante i primi anni della messa in atto 
di un importante programma d’immigrazione, si produce fatalmente un certo 
squilibrio nel rapporto risparmio-investimento e un certo rialzo dei prezzi è 
senza dubbio inevitabile. Questo è sempre accaduto durante i periodi di svi- 
luppo nel Nuovo Mondo, ed è durante questi periodi che l'immigrazione ha 
raggiunto il suo punto culminante. Le tecniche moderne della politica eco- 
nomica permettono di attenuare il rialzo dei prezzi mediante controlli go- 
vernativi, ma non ci si può ragionevolmente attendere che un paese che 
realizzi un vastissimo piano di immigrazione possa evitare un certo aumento 
del livello dei prezzi. Questo è infatti il tributo che bisogna pagare per una 
sana espansione economica. 


Sir DoucLas CoPLAND 
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FOOD PRICES AND FOOD PRICE POLICIES IN EUROPE 


Section II 


14. - EFFECTS 0F DEVALUATION. 


Devaluation became inevitable in the autumn of 1949 when the Ame- 
rican recession had intensified the shortage of dollars outside the United 
States, the fall in American prices had widened the disparity between 
American and European prices of manufactured goods, and the value of 
the £ sterling had declined owing to considerable movements of short-term 
capital into foreign markets. A year later it was possible to say that deva- 
luation more than any other measure had contributed towards normalising 
the economies and price structures of the world outside the Iron Curtain. 
In terms of dollars, the fall in European prices had been very substantial 
and it had been offset only in part by the increase in costs of raw ma- 
terials. With the exception of Belgium and Switzerland, all countries in 
Western Europe had a lower price level (expressed in dollars) than the 
United States, and the dollar bought considerably more consumer goods in 
most European countries than in the United States. 

Somewhat unexpectedly, in spite of increased European competition, 
American export prices did not decline to any large extent. This was due 
to the fact that at the time of the devaluation the American recession had 
come to an end and American manufacturers were fully occupied with 
meeting the increasing demands of their home market. Instead of becoming 
more favourable, the American terms of trade moved somewhat against the 
United States, but the effect of this change was hardly felt by the Ame- 
rican public as net exports declined considerably from $ 5,400 million during 
1949 to $ 1,400 million during 1950 and thus formed an insignificant part 
of the national product of the United States. 

As devaluation coincided with the beginning of a new period of American 
prosperity, in less than one year the £ sterling had become a hard currency 
and the sterliug area earned a substantial dollar surplus in place of a large 
deficit during the previous year. At the same time, owing to the appearance 
ot a deficit in the American balance of payments in Latin America, the 
chances of multi-lateral trade improved. Finally, owing to increased industrial 
activities in European countries, the dependence on overseas supplies, parti- 
cularly from the dollar area, was reduced considerably and the inter-European 
trade was raised above its pre-war level although the East-West trade in 
Europe continued to lag behind its pre-war volume. È 

The internal economies of European countries were affected adversely 
by devaluation to a lesser degree than was feared originally. Up to the 
announcement of the rearmament programme, in most countries the internal 


Food prices and food price policies in Europe 973 


price levels rose only moderately and inflationary pressure was kept in 
bounds. The increase in wholesale and retail prices has been greatest in 
countries, such as the United Kingdom, Denmark, Norway and Holland 
which are dependent upon large imports from the dollar area and are unable 
to extend their system of subsidies. As increases of domestic prices and 
costs were prevented as far as possible, domestic wholesale and retail prices 
rose to a smaller extent than import prices. However, as the terms ot trade 
became less favourable, a larger proportion of the national product was 
spent on the same volume of imports. The increase in the cost ot living 
and the reduction in the standard of living, which were the inevitable 
consequences of devaluation did not atfect unduly the total volume of food 
consumption, but the demand for foodstuffs of high quality and high price 
were affected to some extent in several European countries. 

In the United Kingdom, the increase of import prices would have been 
sharper, had it not been for the advance fixing of prices in a number of 
long-term trade agreements and bulk purchase contracts. In the first few 
years after the war British import prices were about 10 per cent below 
American prices; but when prices fell in the United States in 1948 and 
1949, some of the advantages achieved through bulk purchases were lost. 
After devaluation, some of the former price preferentials were regained, 
but this was much resented by countries, such as Denmark, at whose expense 
it was obtained. 

The outbreak of war in Korea and the announcement of rearmament 
programmes in Europe and America has led to a considerable rise in prices 
of some parts of the Commonwealth, but the exceptionally high prices are 
unlikely to be maintained for very long. In fact, recently the prices of 
agricultural raw materials have shown a certain downward trend. While the 
boom on the raw material markets has, for the time being, interrupted the 
adjustment of farm prices and manufactured goods, a lasting adjustment of 
prices will not be possible as long as the overseas producers of agricultural 
raw materials reject the international pooling of scarce resources, the United 
States continue their farm price support policy, and European countries 
remain dependent upon large food and feed imports from the dollar area 
and upon large imports of agricultural raw materials from other overseas 
surplus producers. 


15. - Foop Prices AT Post-DEVALUATION RATES oF EXCHANGE. 


The attempts to come to a more balanced price structure in Europe have 
been successful in part, but many unjustified disparities still remain. Price 
quotations are not uniform in European countries, but if comparable prices 
are expressed in terms of dollar and £ sterling at post-devaluation exchange 
rates, wide divergencies emerge. European countries are far from being on 
parity with each other in their farm and food prices. 

The highest farm price is twice as high as the lowest price for most 
crops and animal products, but as much as three times as high in the case 
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of milk. Since last year the disparities have been reduced to some extent, 
but they are still greater than before the war for most commodities. Switzer- 
land is notable for its high price level, and since devaluation it shous 
the highest farm prices in Western Europe. 

Compared with the corresponding prices in the United States, crop 
prices are slightly lower in most European countries. If the maximum price of 
wheat, as laid down under the International Wheat Agreement, is taken 
as a yardstick, most European countries show domestic price levels which are 
substantially below that level and some are close to the equivalent of the 
1949/50 minimum level of $ 1.50 per bushel (plus transport charges). 

However, recently grain prices have been raised considerably in some 
countries, notably in Germany and Austria. In the case of animal products, 
the American farm prices are roughly twice as high as in Western Europe. 
This means that in most cases it is cheaper to produce food in Europe than 
to import it from the dollar area. 

The range between the lowest and the highest retail prices is even 
greater than that of farm and wholesale prices. Where no subsidies are 
granted, retai! food prices are frequently three to four times as high as in 
countries with low consumer price levels. In the discussions about the 
advisability of uniform price levels it has been argued that the disparity of 
prices and price ratios defeats any attempt at close European co-operation. 
In the case of Western Germany in particular, the American occupation 
authorities have frequently urged an adjustment of price levels. While many 
of the price differences are obviously quite arbitrary, an alignment of indi- 
vidual prices or of price levels must be considered dangerous as long as 
earnings and incomes differ as much as they do. In terms of dollars, at the 
post-devaluation rate of exchange, only Belgium and Switzerland have wage 
levels comparable to those of the United States. 

How much income levels and living standards differ from country to 
country, can be seen when the purchasing power of earnings is expressed in 
minutes of work required per unit of vital foodstuffs. In countries in which 
prices are controlled, the workers’ purchasing power for animal products is 
twice to four times as large as in countries without price controls. Compared 
with pre-war, the purchasing power of workers’ earnings has increased in 
the United Kingdom and in Scandinavia, while it has declined in France, 
Italy and Germany. 

Consequently, as can be seen from consumer budgets, there is a wide 
range in the consumption of animal products and protective foods in countries 
where controls have been abolished, while it is equalised to a large extent 
where distribution and prices are controlled and price differences between 
producer and consumer levels are met by subsidies. Last year in the United 
Kingdom and in Norway the subsidies on farm and food prices still absorbed 
4 and 7 per cent respectively of the national income. Against this, in. most 
other European countries only a small proportion of the national income is 
reserved for these purposes. 

At the time of devaluation the records of prices and price indices were 
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incomplete and unsatisfactory in many countries. In the meantime, they have 
improved considerably; but as the composition of price indices has changed 
in many cases and the character of individual prices is rarely defined, it is 
still difficult to make international comparisons. Thus, when reviewing food 
prices in various countries, it has to be borne in mind that they often relate 
to different qualities or to different stages of processing or distribution. 
Frequently it is difficult to determine whether prices and price indices of 
farm products relate to the producer level (at the farm gate) or to the 
wholesale level (including handling and processing charges). The difference 
between producer and wholesale price trends is most marked where subsidies 
are applied to raise farm price or to reduce wholesale price levels. Finally, 
cost of living indices do not always reflect fully the change in prices of 
vital commodities for the main groups of consumers. 


16. - Price Ratios or FARM PRroDUCTS. 


In spite of the reservations which are necessary in view of the limited 
comparability of prices and price indices, certain cautious generalisations are 
possible. Early after the war, when food was scarce, wholesale and retail 
prices of foodstuffs were out of step with other prices, but in the course of 
the last two or three years the price indices of food and non-food items 
have come near to each other. The ratio between the two groups of price 
indices is now close to pre-war in many European countries, and in some 
cases the agricultural price scissors are beginning to open against the 
farming interests. As for retail prices, the ratio has been restored to pre-war 
to a lesser degree than in the case of wholesale prices. In some countries, 
such as Spain, Greece, Italy, and Finland, food prices were raised well above 
those of non-food items, while in the United Kingdom and Norway retail 
prices of foodstuffs more than those of other commodities were held down 
through subsidies. Recently the limitation of subsidies in these countries has 
reversed this tendency. 

In countries, such as Norway and Denmark, which are dependent to a 
large extent on overseas supplies of food and feedingstuffs, since devaluation 
the wholesale and retail prices of foodstuffs have risen more than those of 
non-food items, but the recent increase in the prices of textile fibres might 
reverse this trend in the near future. In the United Kingdom, so far 
increases in food prices have been kept down through long-term price 
agreements in Government food contracts with overseas suppliers. In some 
countries, notably Italy, Austria and Germany, where the prices of foodstutts 
were first held down, after the abolition of controls they now inflated 
beyond the general price level; but recently they have risen to a lesser extent 
than the prices of industrial commodities and services. Thus in these 
countries a balance has now also been struck between food and non-food 
items which is closer to that of the years immediately before the outbreak 
of war than at any time during the last five years. 

A detailed examination, however, discloses considerable variations among 
individual commodities and groups of commodities. At farm and wholesale 
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level, the indices show that price trends in European countries have varied 
considerably in recent years. With the exception of the United Kingdom 
and Norway, throughout Europe farm prices have moved in a direction 
which favours the production of every other crop in preference to bread 
grains although wheat is the largest item of imports. In most countries, 
for a long time the production of potatoes has been encouraged by favourable 
prices, but lately in several countries this preferential has been reduced as 
the supply of other starchy foodstuffs has improved. Countries with a large 
unsatisfied demand of feedingstufts, such as Denmark and Holland, have 
favoured the prices of fodder grains against those of bread grains. 

As animal products and pig meat in particular are still in relatively 
short supply, the farm and wholesale prices of these commodities are mostly 
somewhat above those of crops. In Austria and Germany the prices of pigs 
and pig products have been so much more favourable than those of other 
farm products, that during the last two years farmers have concentrated on 
rapidly increasing their pig numbers. The policy of allowing the prices of 
animal products to rise above those of crops has been in contradiction to 
the declared policy of a number of European countries to restore their plant 
production to pre-war levels before the end of the Marshall Plan period. 
Notable exceptions to this tendency are the United Kingdom and Norway 
where price inducements for the increased output of bread grains are 
maintained, although the natural conditions favour the production of dairy 
produce. However, in both countries the production of pig meat has been 
encouraged to an increasing extent in the last two years. Lately there has 
been a tendency in many countries, through price changes to shift the emphasis 
of domestic production from pork to beef and from milk to beef. In the 
dairy industry prices favour the production of milk for human consumption 
in the United Kingdom and in Ireland, while in Scandinavia, Switzerland, 
Austria and Germany butter prices are relatively more favourable than those 
of liquid milk. 

The greatly varying shift of emphasis from commodity to commodity 
can best be seen from the ratio of prices in different countries. While in 
the United Kingdom wheat obtains a relatively more favourable price than 
potatoes, in many other European countries the reverse is the case. In spite 
of good harvests and declining human requirements potatoes are often priced 
relatively higher than bread grains. This is due to continued unsatisfied 
demand of potatoes for feeding purposes. The trend of pig, poultry and egg 
prices in relation to potato, barley, and wheat prices confirms that the 
production of animal produce continues to be profitable in most countries in 
spite of the relatively high prices of feedingstuffs. While before the war 
pig and egg prices were usually 4-6 times the price of wheat, last year 
they were 6-10 times as much. These price ratios have induced farmers to 
feed bread grains to pigs and poultry, particularly in countries where bread 
grain is one of the few foodstuffs which are still subject to price control. 

There are only a few cases where the ratios of individual farm and 
wholesale prices have fully returned to pre-war. However, over the whole 
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range of farm products price ratios tend to become somewhat more balanced 
than they were in the first vears after the war. The least disturbances were 
suffered in the United Kingdom and in Scandinavia where the ratio between 
animal and vegetable prices has shown small fluctuations in recent years and 
the emphasis on crop production has been maintained without interruption. 
Against this, the great advantage of livestock over crop prices, which in the 
first years after the war was a prominent feature in countries with little or 
no control, has slowly given way to a somewhat more balanced relation of 
animal and crop prices. France, Italy and Finland are the most conspicuous 
cases in this respect. If the recent estimates of the Austrian agricultural 
economist Professor Steden can be relied upon, Austria is still further away 
from the pre-war farm price pattern than any other country in Europe. 


17. - Rerait Foop Price Ratios. 


It is obvious that the changes and fluctuations in the price structure of 
farm products are reflected in the retail prices of foodstuffs, but in many 
instances their levels and movements have been divorced from domestic farm 
prices by the trends of world food prices and the effects of domestic sub- 
sidies. There is no country in Western Europe where the price of the na- 
tional loaf has not been kept low through government intervention of one 
kind or another. In some cases, the most common brands of bread and flour 
are kept cheap while the prices of white bread and wheat flour are often 
allowed to find their own level. As a result of this policy, bread and flour 
are now relatively cheaper in many countries than the grain from which 
they are produced, but this is not the case in Italy and Austria where the 
processing and trade margins appear greater today than they were before 
the war. Since devaluation, the prices of bread and flour have increased in 
the United Kingdom and Scandinavia where imported wheat from dollar 
sources forms a substantial part of the total requirement. 

Although retail prices of potatoes have usually not risen as much as 
the corresponding farm and wholesale prices, the consumer has often to pay 
relatively more for potatoes than for other starchy foods. This has reduced 
the consumers’ purchasing power for high quality foodstuffs and has had its 
effect on the consumption of animal products which are relatively more 
expensive than plant products in most European countries. Notable exceptions 
are the price of milk in Scandinavia, Switzerland, Italy and Austria and 
the price of butter in the United Kingdom. 

In the case of animal products, the trade and profit margins between 
producer and retail price level vary greatly from country to country. In 
several instances they increased considerably during the first few years after 
the war, particularly in the case of meat, but lately there has been a 
downward trend in several countries so that animal products are now more 
in reach of the low income groups than they were a year or two ago. In 
many countries the price of margarine is kept low as a matter of government 
policy so that the supply of one vital source of fats is assured to the low 
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income groups. In the United Kingdom, however, butter is relatively less 
expensive than margarine (if the pre-war price of special margarine is taken 
as a basis for the comparison). 

As a result of post-war trends of retail prices, bread is now relatively 
cheaper than potatoes everywhere except in Finland, milk is relatively 
cheaper than butter in Scandinavia, Switzerland, Italy, Austria and Germany 
and beef is relatively cheaper than pork except in Ireland, Denmark, Finland 
and Italy. While pork is dearer than beef in most countries, recently it has 
become relatively less expensive in some countries, such as Germany and 
Austria, where it had risen out of all proportion after price controls had 
been removed. Hoardings and speculations during the Korean crisis inflated 
the prices of some non-perishable foodstuffs, such as pig fat and sugar, in 
countries bordering the Russian zone of influence, but this trend did not 
continue for long. 


18. - Prices or FARM REQUISITES. 


Output and utilisation of farm products are affected in the first instance 
by food prices at producer level and, as far as they are sold directly to 
consumers, by prices at retail level; but the cost of production is of equal 
importance. The main items of farm expenditure are the cost of labour, farm 
equipment, fertilisers and feedstuffs. Although information on agricultural 
wages and on prices of farm requisites is even less complete than on farm 
and food prices, certain broad trends are discernible. 

During the war when agricultural labour was greatly in demand, the 
wages of agricultural workers in most European countries rose more than 
those of industrial workers. This trend has not been reversed so far, as 
after the war the increased demand for industrial labour mostly led to some 
flight from the land causing a certain scarcity of labour in agriculture. Even 
in countries with a substantial amount of unemployment, such as Italy and 
Germany, the position of the agricultural labourer appears somewhat more 
favourable than before the war. In the United Kingdom the wages of farm 
workers are now approximately three times as high as before the war, while 
at the same time industrial wages have roughly doubled. 

This development has been one of the strongest inducements to increased 
mechanisation of farming. Everywhere the prices of farm machinery and 
fuel are ot greater importance to farmers today than they have been in the 
past. During the last ten years, the types and quality of agricultural equip- 
ment have changed to such an extent that it is difficult to compare past and 
present prices, but on the whole farm machines are slightly cheaper, in 
terms of farm produce required to purchase them, than before the war. The 
cost of tractor fuel has also risen slightly less than that of agricultural 
products, except in France and Italy where the relatively high cost~of fuel 
is a deterrent to the intensification of farming. 

In these countries the purchase of tractor fuel requires twice to three 
times as much farm produce as in the United Kingdom where the relatively 
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low price of petrol has encouraged farmers to increase the number of 
tractors from 50,000 before the war to more than 300,000 at present and 
thus to raise the proportion of draft power provided by tractors from 
one-third to three-quarters. On the Continent about 85 per cent of the draft 
power on farms is still provided by draft animals compared with as much 
as 95 per cent before the war. In many instances, the purchase of tractors 
has not been followed by a corresponding reduction in animal draft power 
and a corresponding change from fodder to root crops. Thus the full benefit 
of the increased mechanisation of farms has yet to be obtained. 

The supply of concentrates and other feedingstuffs is still unsatisfactory 
throughout Europe and the prices are therefore high, but in most countries 
they have been overtaken by the prices of animal products to such an 
extent that the purchasing power of milk, meat and eggs, in terms of 
cilcake, meal and feed grain, is usually greater than before the war. As the 
price ratios vary considerably from country to country, in some cases the 
purchasing power of animal products is twice to three times as great as in 
others. This position has, of course, a considerable influence on the con- 
sumption of concentrated feedingstuffs, which in turn affect the milk yield 
and carcase weight of livestock herds. 

Since devaluation, the cost of imported feedingstuffs as well as of 
tractor fuel has risen, but frequently the prices of farm products have been 
brought into line with those of the imported farm requisites so that the 
price ratios have not been affected considerably. Furthermore, in some 
countries of Western Europe the yield per acre has risen so that increased 
costs are borne by a larger output than previously. This is due mainly to 
the substantial increase in the use of fertilisers which in many countries 
have become relatively cheaper than they were before the war. 

Fertiliser prices vary considerably from country to country. In the 
United Kingdom and in Norway, up to quite recently, one unit of farm 
produce bought almost twice as much fertilisers as in 1938, and even after 
the abolition of fertiliser subsidies farmers will still find it more profitable 
than before the war to use fertilisers. Against this, in France, Italy and 
Germany farmers can buy less fertiliser for the same amount of farm 
produce than in 1938. This is largely explained by the wide range in ferti- 
liser prices which in Italy are more than three times as high as in Norway, 
and in France are almost twice as high as in the United Kingdom. 

Without the increased use of fertilisers farmers would not have been 
able to reach or surpass pre-war production levels in the first five years 
after the war. Where yields are still below pre-war, no single measure could 
be more effective than the reduction in the price of fertilisers, particularly 
of nitrogen. Somewhat surprisingly in few countries use has been made of 
the beneficial effect of fertiliser subsidies, and they are now reduced steadily 
or abolished altogether where they used to be granted. As they tend to 
support the farms with low yields without requiring an increase of the general 
farm price level, they are probably one of the most effective means of 
raising production and productivity in agriculture. 
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19. - FARM REVENUE AND EXPENDITURE. 


The change in prices and in demand of farm requisites has affected 
farm expenditure considerably. Farm accounts are published only in some 
countries and for a relatively small number of farms, and the methods of 
recording and the definiton of individual items of expenditure differ to such 
an extent that a comparison from country to country can only be made in 
general terms. Most farm accounts show, however, a relative increase, since 
the war, in expenditure for labour, equipment and fertilisers and a relative 
decline in the purchase of feedingstuffs. 

This trend is confirmed by the shift in revenue from animal products 
to crops which has only been reversed in recent years in countries where 
livestock production is allowed to expand at the expense of grains and other 
crops. In the United Kingdom farm accounts show a particularly sharp 
increase, since the war, in the expenditure on labour and machinery, at the 
expense of feedingstuffs, and a correspondingly steep rise in revenue from 
crops, at the expense of animal products other than milk. 

It is sometimes claimed that the response of agriculture to price changes 
is low. This can hardly be said of the development during the last ten years. 
However, the response has been greatest where price trends have been 
most cousistent, while farmers have been reluctant to adjust their farm 
pattern in accordance with short-term changes in farm prices. While in the 
United Kingdom the acreage of the main crops, i. e. grains, potatoes and 
sugar beet, has increased by more than 50 per cent, for Europe as a whole 
it has declined by 5 per cent. The discrepancy in production is even more 
striking. While the output of the main crops (in terms of wheat equivalent) 
is almost doubled in the United Kingdom it is still slightly below pre-war 
for Europe as a whole. 

More important than the change in the pattern of land use and farm 
production is the change in the utilisation of crops. Here too there appears 
to have been more continuity and less waste in the United Kingdom than 
in some other European countries. As fodder resources in this country are 
utilised more economically than before the war, livestock herds (in terms of 
productive animal units) are now slightly larger, while in Europe as a whole 
they are still smaller than in 1938. The favourable trend in the United 
Kingdom is due in part to the systematic utilisation of land resources which 
previously had been used insufficently, but in part it is due to a price 
policy which induces farmers to increase domestic production of feedingstuffs. 
On the Continent, economies in the use of feedingstuffs have also been 
achieved in some countries, notably in Belgium and Holland, where a 
policy of improved ley farming has been adopted. In many other countries 
in Europe, there are still considerable untapped reserves of home-produced 
protein fodder, but the price policy has given little encouragement to farmers 
to make use of these resources. 

In conclusion, it may be said that at all levels of distribution the prices 
of foodstuffs and farm requisites in European countries show a most diver- 
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sified picture. While certain trends in prices and price indices can be 
discerned and many price ratios have become more balanced in recent years 
than they have been at any time since the outbreak of war, a strong element 
of the arbitrary is still noticeable. This is most obvious in countries where 
price developments are left to the free play of the economic forces and are 
sometimes dependent upon the short-term effect of a temporary surplus or 
shortage. Against this, prices and price relations have been changed deli- 
berately in countries where they have become an instrument of government 
planning. Here price distortions have not always been avoided either, but 
on the whole they have been less haphazard than in economies without 
controls and planning. 


20. - SYsrems oF Price Fixine. 


The methods which are applied and the machinery which is set in 
motion for the regulation of food prices at producer, wholesale and retail 
level vary considerably throughoat Europe. Information on the administrative 
arrangements is lacking in some cases, but a review of the available data 
shows that much of the technique which was tried during the war has 
survived the end of the war. 

Immediately after the end of hostilities, in most countries an intricate 
system of price controls, price fixing and delivery quotas was in force for 
all major agricultural products at farm, wholesale and retail level. Gradually 
this system was altered, particularly in countries where a change took place 
from a controlled to a free economy. During the war, existing or newly 
created Government Departments had undertaken to regulate the supply and 
distribution and to fix price margins of foodstuffs. Those administrative 
arrangements were maintained or reorganised after the end of the war 
and they are on the whole still in force in the United Kingdom and in 
Scandinavian countries. 

Against this, in other European countries price controls were frequently 
removed side by side with the improvement of supplies and the abolition of 
rationing. However, even in countries where price developments are left 
largely to the effects of the conventional economic forces of supply and 
demand, certain safeguards against excessive price increases are usually 
maintained and price and wage levels are frequently linked with one another. 
Recently there has been a tendency in European countries to give Govern- 
ments power to re-introduce certain measures of control. In the agricultural 
sphere, equalisation funds are stil] in force in several countries to prevent 
farm incomes from losses due to increased supplies and reduced prices. 

Administrative arrangements vary from country to country, but usually 
the Department concerned with matters of price fixing is divorced from the 
Departments dealing with matters of food production and distribution. This 
is in line with the practice of the war years. The price controlling agency 
is sometimes subordinated to a Supply or Trade Department, but it sometimes 
comes directly under the jurisdiction of the Council of Ministers. 
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Since the war a Price Directorate, a Price and Rationalisation Committee, 
and a Price Control Board have been in operation in Denmark, Norway and 
Sweden respectively, while in Finland minor price changes require the 
approval of the Ministry of Social Affairs and major changes are decided 
by the Council of Ministers. In Italy, since the last years of the war, price 
policy has been the concern of an Inter-Ministerial Price Committee, while 
in Switzerland the fixing of prices and price margins of foodstuffs has been 
the duty of a special Price Controller. 

In Belgium, early in 1948, prices of most farm products were still 
controlled, but later in the year animal products were freed from price 
regulations. In the Netherlands, after the creation of economic union with 
Belgium and Luxembourg, a gradual change from Government planning and 
control to a policy on Belgian lines was administered. With the abolition of 
rationing, price controls were relaxed and subsidies were reduced, but certain 
steps were taken to keep price and wage trends in line with each other. 
However, prices and price levels in the member countries of the Benelux 
Union are still far from uniform. As the Dutch guilder was devalued more 
severely than the Belgian franc, since September 1949 the difference between 
the Dutch and Belgian price levels has increased. The difficulties arising 
out of the economic union of several independent countries with different 
price structures and price policies are far from being solved, and special 
measures have to be introduced from time to time to protect the economic 
interests of one or the other of the member countries. 

In France, price policy has changed as Governments have changed, and 
the National Price Committee has moved from times when controls were 
relaxed to periods when they were tightened and vice versa. In the first 
few years after the war, the continuation of food price controls, at a time 
when wages and industrial prices were rising, created a rather unhealthy 
situation. Later on as supplies improved and inflationary tendencies disap- 
peared, wage and price levels became stabilised. When prices were freed 
from controls and subsidies were reduced, wage earners demanded a return 
to the pre-war system of collective bargaining. However, as minimum wage 
scales were guaranteed to workers, so were minimum grain prices fixed for 
farmers, and a system of mild State intervention was maintained. In Italy, 
production, distribution and prices have also been freed mostly from controls, 
but the grain and bread prices are fixed on the national and provincial level 
respectively. When a number of subsidies were abolished in the autumn of 
1948, a special cost of living bonus was introduced for the low income groups. 

In Germany, after the war controls were maintained artificially by the 
occupation authorities, but they were mostly evaded. After currency reform 
in the summer of 1948, controls of industrial prices were removed while 
those of basic farm products were maintained. As in France, this created 
an unhealthy state of affairs which was remedied later on to some extent 
by a slow adjustment of food and non-food prices. There are practically no 
controls left in Germany but the Government has reserved its right of fixing 
minimum prices of farm products and maximum prices of consumer goods. 
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Food subsidies are under constant review, but they have not been abolished 
entirely as was planned before devaluation. 

In the United Kingdom and in Scandinavian countries the mechanism 
of price controls and price fixing differs considerably from other European 
countries. While prices have remained under Government supervision, during 
the last years or so, as supplies have improved, there has been a certain 
relaxation of controls. Wage and price levels are under continuous review 
and are closely interrelated, with the aim of keeping the real wage level and 
the purchasing power of the bulk of the population as stable as possible. 

In Denmark, it was decided in 1949 to maintain price legislation inde- 
finitely, while in Norway the Price Regulation Act is extended from year to 
year. In Sweden, no price increases are allowed without the permission ot 
the Price Control Board, and price regulations are expected to be maintained 
for another two years. Wage and farm price levels have been agreed between 
the Government, the Trade Union and the Farmers’ Union respectively. In 
Finland, controls are less strict than in other Scandinavian countries, but 
wage levels are kept in line with changes in the cost of living, and a new 
price stop was introduced after devaluation. 


21. - DEGREE or Price CONTROLS. 


Complete records of price fixing during 1950,51 are not available for 
some countries, but at the time of devaluation the measure of price control 
for the main farm products and farm requisites was as follows : 


Main Crops Main Livestock Main Farm 

Products Requisiies 
United Kingdom fixed fixed fixed 
Ireland fixed fixed free 

Denmark guaranteed guaranteed free : 
Norway guaranteed guaranteed fixed 
Sweden fixed fixed fixed 
Finland fixed free free 
Netherlands fixed free fixed 
Belgium fixed free free 
France guaranteed free fixed 
Switzerland guaranteed guaranteed free 
Italy fixed free free 
Austria fixed free fixed 
Germany (West) fixed free fixed 
Germany (East) fixed fixed fixed 


Where prices are controlled, the underlying principle of price policy is 
usually to guarantee the food producer a minimum and the food consumer a 
maximum price. If there is a gap to be bridged between two price levels, 
means are provided either through an equalisation fund which is fed from 
import duties, or from budgetary funds which are fed from direct and 
indirect taxes. In countries where prices are left to find their own levels, 
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side by side with complete freedom in some respects, a multitude of Govern- 
ment intervention usually exists, ranging from price guarantees in certain 
circumstances to subsidies granted to certain groups of producers and consumers. 
Besides this, attempts are often made to equate supplies and demands through 
encouraging home production and foreign trade. In some countries the libe- 
ralisation of trade has been used as an instrument of Government policy in 
order to bring food prices down, if farmers were unwilling to adjust their 
prices to the purchasing power of consumers. 

Farm price levels are determined in various ways. The most common way 
is to compare price indices of farm products and farm requisites, but this 
method is crude and inaccurate as insufficient attention is often paid to the 
changing weight of individual items of expenditure and revenue. To eliminate 
these shortcomings, in some countries the cost of production is used as a 
decisive factor in determining farm prices. For instance, in the Netherlands 
prices of agricultural products, in so far as they are fixed, are calculated 
on the basis of cost of production on an average efficiently managed farm. 
Swiss farmers are demanding that in Switzerland the cost of production 
should also be the determining factor in fixing price levels and price ratios. 
To this end, cost calculations, vased on farm accounts, have been made for 
many years. In Sweden price calculations, made in the spring, form the 
basis of fixing prices for the following season, but in no European country 
has the technique of the spring price review been developed to the same 
extent as in the United Kingdom where the price levels of about four-fifths 
of the domestic produce depend on the results of the February Price Review. 

East of the Iron Curtain, prices and price indices are hardly published 
any more, but they are known to be an instrument as well as an object of 
State planning. While in some countries of Eastern and South-Eastern 
Europe the system of delivery controls has been relaxed and rationing has been 
abolished, in other countries war-time controls are still in force. Maximum 
and minimum price levels are mostly fixed by Government Departments 
without consultation with the interested parties, but they are usually applauded 
afterwards, in familiar fashion, by the political parties and by farmers’ and 
workers’ representatives. Where foodstuffs are in short supply, a double 
price system is frequently maintained through which a sizeable portion of 
the farm produce is diverted into a « free » market where the well-to-do 
can supplement their official food allocations. In this way, a less equal 
supply is granted to consumers than is the case in the United Kingdom 
and in Scandinavia. 

As priority is given to industrialisation, farm prices and farm incomes 
in Eastern and South-Eastern Europe are at a disadvantage in comparison 
with industrial prices and wages. Much of the war-time profit of the farming 
population has been taken away through capital levies and currency re-valua- 
tions, and land reforms, carried out with much haste and little experience, 
have upset the facming pattern to a considerable extent. As little is done to 
normalise farmiug and to encourage peasants through price incentives to 
increase food production, for some time to come the farm industry of Eastern 
and South-Eastern Europe is unlikely to be restored to its low pre-war level. 
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22. - Price PoLicy in THE U.S.S.R. 


As Europe is now very much closer than in the past to the realities of 
life in Soviet Russia, a summary of the farm and food price policy in the 
Soviet Union seems of some interest. Soviet food production and consumption 
still lag behind European levels to a considerable extent. Even on the basis 
of the somewhat optimistic plan figures it appears that in 1950/51 the acreage 
under the main arable crops is not greater than before the war, if related 
to the increased population of the Soviet Union. The same is true of the 
livestock population, the speedy increase of which was emphasized when the 
Three-Year Plan for increased agricultural production was made public. The 
somewhat modest plan figures for acreage and livestock are not surprising 
if it is remembered that during the war half the crop area and livestock 
population, two-fifths of the human population, and one-third of the indu- 
strial capacity of the Soviet Union were affected by German warfare and 
occupation. 

Under the Five-Year Plan, increased agricultural production is expected 
almost exclusively from higher output per acre and per animal. The plan 
visualises yields of grain, potatoes and sugar beet which this year are to be 
approximately 20 per cent above pre-war. Similar improvements are expected 
in milk and meat yields. On present accounts these seem to be somewhat 
optimistic expectations. It is true that during the current year the plan 
expects fertiliser supplies to be twice as high as before the war, but even 
then they will be so small that only the land growing special crops, such 
as root crops, industrial plants and temporary grasses, will be given arti- 
ficial fertilisers. 

In these circumstances, food supplies are still limited and food con- 
sumption has to be restricted through rationing by fiscal if not by physical 
means. This is indeed done. Almost 40 per cent of the national income is 
drained off in the form of turnover tax which amounts to more than half 
the retail price of all vital consumer goods. Since the first Five-Year Plan 
was introduced, nominal wages have risen only half as much as retail prices. 
Thus workers have to concentrate in their spending on the basic necessities 
of life while the proceeds of the turnover tax are largely used for defence 
purposes. While, during the war, the price system favoured the rural po- 
pulation, recent Government legislation has had the effect of discriminating 
against the peasants. 

Late in 1947 a monetary reform was carried out simultaneously with 
the abolition of food rationing and the introduction of uniform food prices. 
The purchasing power of the industrial workers was increased to some extent, 
and larger purchases of foodstuffs were encouraged. This is at least true of 
basic foodstuffs such as bread, flour and potatoes, the prices of which were 
reduced by about 10 per cent, while prices of scarce commodities, such as 
dairy produce and eggs, were raised above the level prevailing under ra- 
tioning. Black-market prices, which frequently during the war and the 
first years after the end of hostilities had been ten to fifteen times the 
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official prices and thus out of reach of most ordinary consumers, fell consi- 
derably after the abolition of rationing but still remained above the level of 
official food prices. There were some further price cuts in the summer of 
1948 and early in 1949, when subsidies in industry were abolished, while 
taxation and prices were reduced in order to increase efficiency and output 
per man. In the spring of 1950 and in 1951 consumer prices were reduced 
again. The last two price reductions amounted to about 15 and 20 per cent 
respectively. In 1951 meat, fish and milk prices were lowered, but the price 
of sugar remained unchanged. The gains of the urban consumers have been 
achieved mainly at the expense of the rural population. 


23. - Recent Soviet Prick Revisions. 


The result of the price revisions during recent years is likely to be a 
slight increase in consumption, first of all in basic foodstuffs, but ultimately 
also in animal produce. This does not mean that the Soviet citizen will soon 
reach a level of consumption comparable to that of European or American 
consumers. This is impossible as long as the purchasing power of the worker 
is kept at its present low level. At the time of currency reform, the Russian 
worker had to work four times as long as an American worker for his bread 
and eight to ten times as long for flour, sugar and milk, but thirteen to fifteen 
times as long for butter and tea. At this rate the workers’ food consumption 
is likely to consist, in the future as in the past, largely of starchy foodstuffs 
with small additions of animal produce. 

Although retail prices were reduced several times by Government decree, 
it is true to say that the rouble has taken the place of the ration card. The 
fixing of all important prices rests with the Council of Ministers and is thus 
closely related to the centralised plans of production and distribution, but 
the right to fix trade and profit margins is delegated, in some cases, to 
regional and local authorities. At the end of the war, three price zones were 
introduced for most foodstuffs, the large towns falling into the first and the 
rural districts falling into the third zone. Price differeuces are often met 
through subsidies which are provided from the returns of the purchase tax, 
the main source of revenue of the exchequer. Purchase tax and price subsidy 
are integral parts of the system by which the State regulates production, 
delivery, distribution and consumption. Only in the « free» market of col- 
lective farmers’ produce, no purchase tax is taken, but the portion of the 
total food bill that is not taxed is shrinking steadily. 

Approximately four-fifths of the turnover of the food trade is sold in 
Government stores and co-operatives, while the remainder changes hands in 
«free > markets where, in spite of frequent Government intervention, goods 
are still sold considerably above the official prices. In this way, some 
portion of the total food output is withheld from the low income groups and 
is reserved for specialists and officials. In recent years, the collective farmer 
who during the war improved his financial position considerably has been 
heavily taxed and adversely affected by the re-valuation of the rouble and 
the reduction of farm prices. The sales in the « free » market are a small 
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compensation only for the losses he has suffered. In these circumstances, the 
chances for a marked intensification of farming are as slender as the 
chances for a substantial increase in the purchasing power of the consumers. 
On balance, present Government policy discriminates more against the 
peasants than against the workers. 

Unless real wages rise, any increase in food production is likely to be 
available for export purposes. However, bumper crops apart, the speed with 
which food production and productivity of output will be increased, must 
not be rate very high. Exports of the order of the last few years will 
always be possible except in years when crops are bad. In the last resort, 
however, the export of food will be determined by political rather than by 
economic considerations. The price system is a most effective instrument 
in the Government’ s direction of distribution and consumption. As internal 
prices are divorced from those paid in the world markets, Soviet price 
systems and price policies will however have little effect outside the borders 
of Soviet Russia except in areas to which she extends her political influence. 


24. - Price PoLicy IN THE U.S.A. 


On the other hand, the impact of the American economy on the outside 
world cannot easily be exaggerated. Although in the last three years Europe 
has regained some of her former economic independence, the present unstable 
balance might easily be upset by any major economic changes in the United 
States. In these circumstances, a few remarks on the American price system 
seem justified. 

In spite of some public manifestations to the contrary, American economic 
policy in the last two decades has abandoned some of the concepts of classic 
economic theory and has allowed public interference with the free play of 
supplies and demands to a larger degree than has been the case in most 
countries on the European Continent. Ever since the establishment of the 
Federal Farm Board under the Agricultural Marketing Act of 1929 it has 
been considered advisable to take action, if necessary for the sake of restoring 
and maintaining prosperity in agriculture. 

The policy ot price support in its present form dates from the Agri- 
cultural Adjustment Act of 1933 which constituted a clear break with 
economic tradition in the United States in that it provided for Government 
intervention in matters of growing, marketing and pricing of farm products. 
While direct subsidies are negligible in volume and are disliked by tradition 
in the United States, indirect price support has become an established part 
of economic policy. The argument advanced at times that it delays technical 
advance and handicaps enterprising farmers does not appear to hold good in 
the light of the developments in American farming during the two decades 
since the introduction of farm price support. Space does not permit an 
account of American achievements in food production and consumption, but 
as is well known they rank among the highest in the world. 

Certain shortcomings of the Agricultural Act of 1933 were met by later 
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legislation under the Soil Conservation Act of 1936 and the Agricultural 
Adjustment Act of 1938. The A.A.A. legislation introduced the concept of 
price parity which is supposed to give each major farm product the same 
purchasing power as it had during a certain period before the first World 
War. It also made the Commodity Credit Corporation a part of the United 
States Department of Agriculture and thus laid the financial basis for the 
policy of farm price support through loans, purchases, payments and other 
operations. 

Under the price support system, for a number of commodities price 
floors are granted to farmers who are willing to adhere to certain conditions, 
such as acreage limitations and marketing quotas. During a period when 
technical devices became common knowledge and were applied widely, at 
times the restriction of acreage proved an ineffective measure of control 
and a cause of embarrassment to the Government agency charged with 
implementing the A.A.A. legislation. During and after the war all surplus 
of farm products could be absorbed at home or abroad, but lately stocks of 
farm products have accumulated considerably and have reached or surpassed 
desirable stock levels estimated at 350-500 million bushels of wheat, 750-1,000 
million bushels of maize and 4-5 million bales of cotton. However, the stock 
piling programme, forced on the Government by armed aggression in Korea, 
has removed any anxiety about unmanageable stocks for some time to come. 

During the war, the level at which the Government was prepared to 
stabilise farm prices was fixed at 90 per cent of parity for most commodities. 
In fact, prices rose beyond this level and farmers profited both from increased 
output and price levels. When, after the surrender of Japan, rationing and 
price restrictions were removed, farm prices rose further and brought 
unprecedented prosperity to the American farmer. The volume of agricultural 
commodities held during that period by the Commodity Credit Corporation 
was insignificant. 

In the last two years when bumper crops were harvested, but domestic 
and foreign requirements were reduced, stocks owned by the Commodity 
Credit Corporation and held as security for loans given to farmers rose 
substantially. In the spring 1950, C.C.C. had $ 4,000 million invested in 
loans and inventories under price support operation of which 45 per cent 
represented the cost of commodities to which C.C.C. had taken title, while 
the remainder represented loans advanced to farmers, with non-perishable 
commodities held as security. An increase of the funds held by C.C.C. 
by $ 2,000 million was considered necessary at the time. 


25. - AMERICAN Prick PoLIicy REVISION. 


The heavy demand for Goverment funds during recent years has revived 
political discussions about the virtues of the agricultural price support policy. 
In 1948, the Eightieth Congress, under Republican leadership, in the Aiken 
Act introduced flexible price support levels ranging from 60-90 per cent 
of parity, but before it was due to come into effect it was replaced, in a 
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Congress with a Democratic majority, by the Agricultural Act of 1949. The 
new legislation provided price support of 80-90 per cent of parity in case 
of farmers’ approval, but of 50 per cent only in case of farmers’ disapproval 
of marketing quotas proposed by the Secretary of Agriculture. While parity 
prices of wheat, maize and cotton remained unchanged, those of dairy and 
other livestock products were improved. This was due to the application of 
a new parity formula based on the preceding ten years when prices of animal 
products where more favourable than before the first World War. 

The Administration’ s proposal, known as the Brannan Plan, was 
opposed by the Farm Bureau Federation, the strongest farmers’ union, and 
rejected by Congress, but it was not entirely ignored. In fact, it has certain 
features which are likely to influence increasingly future considerations of 
price policy in the United States and abroad. The Brannan Plan, instead 
of fixing floor prices of individual commodities, aimed at guaranteeing 
economic stability to farmers with an income not exceeding $ 25,000 per 
year. It proposed to grant price support to a number of storable commodities 
on traditional lines, but to leave the sale of non-storable commodities to the 
free market mechanism. Differences between marketing and support price 
levels were to be met by deficiency payments (similar to those granted in 
the United Kingdom under the Wheat Act of 1932), 

Parity levels were to be based on a gliding ten-year average and were 
thus to take into account the technical improvements in farming in the 
preceding decade. In addition the plan provided for favourable farm prices 
of livestock products and thus tried to encourage mixed farming. At the 
same time it did not intend to pass the cost of price support to the retail 
level and thus tended to encourage the domestic consumption and to reduce 
the exportable surplus of animal products. In other words, a Government 
buffer was to be erected between the interests of famers and consumers. 

If prices and price ratios are based on the five-year period preceding 
the second World War, the favourable position of the American farming 
industry becomes obvious. This explains the opposition of the main farm 
organisations to the Brannan Plan. However, as the American farm pattern 
shifts more and more to livestock and other perishable products, there may 
well be a revival of the concept contained in the plan. Under the rearmament 
programme, price questions are bound to take second place after supply 
considerations, but the issue of an improved price system is likely to be 
revived when the present emergency has passed. Outside the United States, 
the conception of a moving ten-year average as a measure of price support 
deserves attention in countries where the price policy is operated without 
reference to a certain base period. 


26. - Furure TRENDS IN EUROPE. 


As long as political tension in various parts of the world does not 
subside, nothing but a very tentative forecast of future developments in 
Europe can be given. Rearmament which has been accepted as a matter of 
priority both West and East of the Iron Curtain is likely to affect the 
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economies of European countries more than any other individual factor. At 
the expense of agriculture the share of industry in the national product 
will increase further. 

In countries where the want of jobs has been a serious handicap to 
full economic recovery, unemployment is likely to decline, but some of it is 
considered permanent. Increased employment will raise the propensity to 
consume, while at the same time available raw materials will be diverted 
into the production of war equipment. In consequence, supplies of consumer 
goods will not be sufficient to meet all effective demands and prices will 
continue to rise. However, foodstuffs are likely to be affected less by this 
trend than industrial consumer goods. 

Inflationary tendencies are likely to be of serious dimensions, except 
where controls of allocation, distribution and pricing are maintained or 
re-introduced. In countries where inflation is not suppressed in such a way, 
incomes will tend to shift from wage and salary earnings to industrial profits 
and consequently food consumption will shift to some extent from the pre- 
ferences of the many to the preferences of the few. This trend is all the 
more to be expected if world food prices should follow the recent increases 
in raw material markets. A revival of the war-time system of international 
allocation of scarce commodities could alleviate the burden of high world 
market prices, but recent trends in the cost of living in European countries 
suggest that the consumption of costly commodities will be affected before 
the distribution of scarce commodities is co-ordinated. 

As subsidies have been curtailed or eliminated in most countries, in 
future the consumption of high quality foods is likely to be replaced to a 
certain extent by starchy foodstuffs. It is true that, owing to longer hours 
of work in industry, real incomes may increase in some measure, but the 
low income groups are unlikely to maintain their consumption at present 
levels. The moderating effects which subsidies have had on the relations 
between food producers and consumers are likely to disappear, and growing 
antagouism between the two groups is to bo expected. 

As the € sterling turns increasingly into a scarce and hard currency, the 
United Kingdom will become the creditor of some countries on the Continent, 
and the burden of financing their recovery will partly fall on the United 
Kingdom instead of the United States. As long as the European Payments 
Union acts as a buffer, a return to bilateral trade can be avoided, but 
nothing is yet known of the fate of multilateral trade and payment balances 
when the European Payments Union is wound up. 

This problem is closely connectd with the termination of the European 
Recovery Programme for which a number of countries in Europe are not 
yet prepared. In the absence of a European programme on capital investment, 
production and distribution, there is every prospect of a relapse when 
Marshall Aid comes to an end. Little relief can be expected from a revival 
of East-West trade. Recent negotiations under the auspices of the Economic 
Commission for Europe show that the quantities of food and feed which 
Soviet Russia and her satellites have to offer are small. 
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Requirements of foodstuffs from the Western Hemisphere will hardly 
decline as in future European domestic food production will not rise much 
more than population increases. There are certain reserves of starch and 
protein fodder in European countries which could be mobilised with the 
aid of agricultural machines and artificial fertilisers but with the growing 
scarcity of farm requisites and the speedy return to the pre-war pattern of 
farming, the chances of increased production and improved productivity are 
limited. The restauration of livestock herds is based on the dangerous 
expectation of uninterrupted prosperity. It may suffer a setback in case of 
falling supplies of feedingstuffs or falling demands for animal products. 

If the period of economic prosperity continues, there are unlikely to be 
sizeable surplusses of foodstuffs which cannot be sold. Germany has made 
great progress in her internal and external economic recovery and she is 
likely to require increasing quantities of perishable foodstuffs from neigh- 
bouring countries if the standard of living of the working population can be 
improved. She is likely to compete to an increasing extent with the United 
Kingdom on European food markets. If, however, American aid under the 
European Recovery Programme should be terminated, without other foreign 
aids or loans being available, a decline in the standard of living and a cor- 
responding surplus of foodstuffs could not be ruled out. Once again diets 
would become more vegetarian than they are at present. Producers of animal 
products and perishable crops would suffer most from such a development. 

While in the first years after the war farmers tended to favour the 
abolition of controls, in case of surplus production they would ask to an 
increasing extent for measures of protection for their products, thus creating 
a revival of autarchic trends in Europe. Internal and external maladjustments 
would probably be avoided best if the fullest use were made of the experience 
gained throughout the world in recent years in applying the mechanics of 
planning and control under conditions of emergengy. On the whole, however, 
current economic thought in Europe favours monetary measures with their 
overall effects on economic development rather than measures of planning 
and directing production, distribution and prices in individual sectors of the 
economy. In comparison with the decisions on economic policy, the technical- 
ities of price fixing and price controls are of minor importance. 

Price trends and price ratios are likely to reflect the temporary ano- 
malies of erratic changes in supply and demand rather than the economic 
intentions outlined in national or international plans. Some of the price 
disparities of recent years, such as the abnormally high prices of animal 
products, are likely to be eliminated, but new disparities may appear. Thus 
the chances of adjustment and integration in economic units reaching beyond 
national boundaries are slender. 


W. KLATT 


London, giugno 1951. 
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RIASSUNTO 


Prezzi dei prodotti alimentari e politica dei prezzi dei prodotti alimentari in Europa 


L’A. descrive la struttura dei prezzi dei generi alimentari in Europa 6 
lo sviluppo della politica dei prezzi sullo sfondo di un mondo che, dopo lo 
scoppio del conflitto coreano, ha riperduto l’instabile equilibrio economico 
raggiunto, per la prima volta in dieci anni, dopo le svalutazioni monetarie 
nel Commonwealth britannico e nell’ Europa occidentale. 

Mentre nei paesi dell’ Europa occidentale che hanno ricevuto l’aiuto ameri- 
cano si è avuta una notevole ripresa economica, questa è stata invece assai più 
lenta nell’ Europa Orientale ed è stata meno spettacolare nell'agricoltura che 
nell'industria. Lo spostamento relativo dall’agricoltura all’industria è in parte 
causa delle differenze che si sono verificate nell’andamento dei prezzi dei 
prodotti industriali e dei prodotti agricoli. 

La crescente tendenza all’intervento statale nell’ambito degli investi- 
menti di capitale e nelle sfere della distribuzione del reddito e delle spese 
personali, ha contribuito a creare nuove relazioni di prezzo, le quali vengono 
oggi determinate dalla domanda e dall’offerta in minor misura che nel passato. 

Non considerando i paesi a completo controllo statale dell’ Est e del Sud- 
Est europeo, l’ Europa si presenta divisa in due parti, che differiscono chiara- 
mente l’una dall’altra per quanto concerne la loro politica economica: l’una, 
regolata dal libero gioco delle forze economiche, l’ altra diretta dal potere poli- 
tico verso mete economiche, con interventi, se necessario, governativi, che vanno 
dalla regolamentazione degli investimenti ai sussidi per i generi alimentari ; 
l’una con tendenze inflazioniste aperte, l’altra, con tendenze soffocate ; l’ una 
con prezzi contorti dalle accidentalità del libero gioco delle forze economiche, 
l’altra con prezzi snaturati dagli interventi statali nel meccanismo dei prezzi. 

Se nei paesi europei i prezzi dei prodotti dell'agricoltura e dei mezzi di 
produzione si confrontano tra loro in una stessa identica valuta, si rileva un 
quadro maggiormente differenziato e si nota un forte elemento di arbitrarietà. 
I prezzi e rapporti fra i prezzi, come i diversi sistemi di fissazione dei prezzi, 
differiscono nei diversi paesi europei. Anche nei paesi senza stretti controlli 
governativi, vi è tuttora una buona dose di controllo dei prezzi per i generi 
alimentari fondamentali. Un confronto con i sistemi dei prezzi in vigore negli 
Stati Uniti e nella Russia Sovietica rivela somiglianze e differenze fra l’ Eu- 
ropa e i suoi vicini in Occidente ed in Oriente. 

Sono considerate esigue le probabilità di un assestamento economico e di 
una integrazione fra le unità economiche che sorpassi i confini nazionali. 


RESUME 
Prix des produits alimentaires et politique des prix des 


produits alimentaires en Europe 


L’Auteur décrit la structure des prix des produits alimentaires en Eu- 
rope et le développement de la politique des prix dans un monde qui, depuis 
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le début du conflit coréen, a reperdu 1’ équilibre économique instable atteint, 
pour la premiére fois en dix ans, aprés les dévaluations monétaires dans le 
Commonwealth britannique et dans l’Europe Occidentale. 

Tandis que dans les pays de l’Europe Occidentale qui ont bénéficié de 
l’aide américaine on a été témoin d’une reprise économique remarquable, 
celle-ci au contraire a été beaucoup plus lente dans l’Europe Orientale et 
s’est montrée moins spectaculaire dans l’agriculture que dans l’industrie. 
Le déplacement relatif de l’agriculture vers l’industrie est, pour une part, 
la cause des différences qui se sont produites dans l’évolution des prix des 
produits industriels et des produits agricoles. 

La tendance croissante vers l'intervention de l’Etat dans le domaine 
des investissements de capitaux et dans les questions de répartition des 
bénéfices et des frais personnels a contribué à créer de nouvelles relations 
de prix qui aujourd’ hui sont déterminées, moins que par le passé, par la 
loi de l'offre et de la demande. 

Ne tenant pas compte des pays de l’Est et du Sud-Est européens sous 
contrôle complet de |’ Etat, l’Europe se trouve divisée en deux parties les- 
quelles sont nettement différentes l’une de l’autre pour ce qui concerne leur 
politique économique : l’une, réglée par le libre jeu des forces économiques, 
l’autre, dirigée par l’autorité politique vers des buts économiques, avec des 
interventions éventuellement gouvernementales allant de la réglementation 
des investissements aux subsides pour les produits alimentaires; l’une, avec 
des tendances inflationnistes manifestes ; l’autre, avec des tendances moins 
apparentes ; l’une, avec des prix influencés par les hauts et bas du libre jeu 
des forces économiques, l’autre, avec des prix dénaturés par les interventions 
gouvernementales dans le mécanisme des prix. 

Si, dans les pays de l’Europe, on compare entre eux, dans une monnaie 
identique, les prix des produits agricoles et des moyens de production, on 
constate de grands écarts et un fort élément d’arbitraire. Les prix ainsi 
que les rapports entre prix, de même que les divers systèmes d’établissement 
des prix diffèrent entre eux dans les divers pays d’ Europe. En outre, dans 
les pays non dotés d’étroits contrôles gouvernementaux, il existe néanmoins 
une bonne dose de contrôle des prix des produits alimentaires fondamentaux. 
Une comparaison entre les systèmes des prix en vigueur aux Etats-Unis et 
dans la Russie soviétique accuse des ressemblances et des divergences entre 
l Europe et ses voisins en Occident et en Orient. 

L' Auteur considère comme peu probables une unification économique et 
une intégration entre les diverses unités économiques dépassant les fron- 
tières nationales. 


ZUSAMMENFASSUNG 
Nahrungsmittelpreise und Nahrungsmittelpreispolitik in Europa 
Der Verfasser beschreibt die Struktur der europaeischen Nahrungsmit- 


telpreise und die Entwicklung der Preispolitik auf dem Hintergrund einer 
Welt, die seit Ausbruch des Krieges in Korea wieder das labile wirtschaft- 
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liche Gleichgewicht eingebuesst hat, das sie nach der Abwertung im Briti- 
schen Weltreich und in Westeuropa zum ersten Male in zehn Jahren er- 
reicht hatte. 

Waehrend eine dramatische Erholung der Wirtschaft in den Laendern 
Westeuropas, die amerikanische Hilfe bekommen, stattgefunden hat, ist die 
Erholung in Osteuropa langsamer voran gegangen. In der Landwirtschaft ist 
sie weniger stuermisch als in der Industrie gewesen. Die Verschiebung des 
wirtschaftlichen Schwergewichts von der Landwirtschaft zur Industrie ist zum 
Teil fuer die Unterschiede in der Entwicklung industrieller und landwirt- 
schaftlicher Preise verantwortlich. 

Die zunehmende Tendenz zu staatlichen Eingriffen in die Investierung 
von Kapital, die Verteilung von Einkommen und die Verwendung persoen- 
licher Ausgaben hat zur Bildung neuer Preisverhaeltnisse beigetragen, die 
heute weniger durch Angebot und Nachfrage bestimmt werden als das frueher 
der Fall war. 

Wenn man die staatlich kontrollierten Laender Ost- und Suedosteuropas 
ausser Betracht laesst, dann scheint das uebrige Europa in zwei Teile zu 
fallen, die sich in ihrer Wirtschaftspolitik deutlich von einander unterscheiden: 
der eine dem freien Spiel der wirtschaftlichen Kraefte ueberlassen, der an- 
dere staatlich auf wirtschaftliche Ziele hin gesteuert, wenn uoetig durch 
Regierungseingriffe, die sich von Investitionslenkungen bis zu Verbraucher- 
subventionen erstrecken moegen; der eine mit offenen, der andere mit unter- 
drueckten inflationistischen Tendenzen; der eine mit Preisen, die durch die 
Zufaelligkeiten des freien Spiels der wirtschaftlichen Kraefte, der andere 
mit Preisen, die durch staatliche Eingriffe in den Preismechanismus verzerrt 
sein moegen. 

Wenn man in den Laendern Europas die Preise landwirtschaftlicher 
Produkte und Produktionsmittel auf den verschiedenen Stufen der Verteilung 
in ein und derselben Waehrung mit einander vergleicht, dann zeigt sich ein 
aeusserst vielfaeltiges Bild; ein gewisses Element der Willkuer wird offen- 
bar. Ebenso wie Preise und Preisrelationen in Europa von einander ver- 
schieden sind, so sind auch die Methoden zur Festsetzung von Preisen ver- 
schieden. Selbst in Laendern ohne straffe staatliche Kontrolle gibt es ein 
gewisses Mass von Kontrolle ueber die Preise der Grundnahrungsmittel. Ein 
Vergleich mit den Preissystemen, wie sie in den Vereinigten Staaten und 
in der Sowjetunion existieren, zeigt Aehnlichkeiten und Verschiedenheiten 
zwischen Europa und seinen Nachbarn in West und Ost. 

Die Aussichten auf wirtschaftliche Angleichung und Eingliederung in 
Gebilden, die ueber nationalen Grenzen hinausreichen, sind nach der Mei- 
nung des Verfassers nicht uebermaessig gross. 


RESUMEN 


Precios de los productos alimenticios y política de precios > 
de los productos alimenticios en Europa 


Describe el autor la estructura de los precios de géneros alimenticios 
en Europa y el desarrollo de la politica de precios en un mundo en que, 
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desde el comienzo del conflicto en Corea, perdié de nuevo el instable equi- 
librio econémico alcanzado, por primera vez desde hace diez años, después 
de las devaluaciones monetarias, en el Commonwealth británico y la Europa 
occidental. 

Mientras que en los paises de la Europa occidental, los que reciben la 
ayuda estadounidense, se verificò una considerable animacion económica, ésta, 
por lo contrario, se manifestó mucho más lentamente en la Europa oriental, 
y fué menos espectacular en la agricultura que en la industria. 

La translación relativa de la agricultura a la industria, es parcialmente 
la causa de las diferencias que se averiguan en la marcha de precios de 
los productos industriales y los agricolas. 

La tendencia creciente hacia la intervención del estado en el ámbito 
de las inversiones de capitales y en las esferas de distribución del rédito 
y gastos personales contribuyó a crear nuevas relaciones de precio, las cuales 
se las determina hoy por la demanda y la oferta en medida menor que en 
lo pasado. 

Dejando de considerar los paises de completo control del estado en el 
Este y Sud-este europeos, Europa preséntase hoy partida en dos, las dos 
partes diferenciándose claramente una de otra en lo que concierne su política 
económica: una de ellas siendo reglada por el libre juego de las fuerzas 
económicas, la otra dirigida por el poder politico hacia objetos económicos, 
con intervenciones gobernativas — cuando necesarias — cuyos alcances se 
extienden desde la reglamentación de inversiones hasta los subsidios por los 
géneros alimenticios; la una con tendencias muy abiertas hacia la inflación, 
la otra con tendencias sufocadas; la una de precios torcidos por las acciden- 
talidades del libre juego de las fuerzas económicas, la otra de precios des- 
figurados por las intervenciones del estado en el mecanismo de precios. 

Si en los paises europeos, se cotejan entre ellos los precios de los pro- 
ductos de la agricultura y los medios de producción, mediante una misma 
idéntica moneda, se saca un cuadro mayormente diferenciado y se nota un 
fuerte elemento de arbitrariedad. Los precios, y relaciones entre precios, asi 
como también los diferentes sistemas de fijación de precios, diferéncianse 
en los distintos paises europeos. Aun en los paises sin estrictos controles 
gobernativos, hay todavia siempre una buena dosis de control de precios 
en lo que concierne los géneros alimenticios fundamentales. Un cotejo por 
medio de los sistemas de precios en vigencia en los Estados Unidos y la 
Rusia soviética releva semejanzas y diferencias entre Europa y sus vecinos 
de Occidente y Oriente. 

Se las considera muy flacas las probabilidades para un arreglo econó- 
mico y una integración, entre las unidades económicas, transpasando los 
confines nacionales. 


FOOD PRICES AND FOOD PRICE POLICIES IN EUROPE 


W. KLATT 


Errata - Corrige 


In the article by W. Klatt «Food Prices and Food Price Policies in 
Europe » (Section I) published in Vol. IV, no. 3 of « Economia Interna- 
sionale » at 


page 724, paragraph 2, line 3: read 5 per cent instead of 25 per cent 


> 732, > D, > 4: >» 1949 > » 1940 
> 735, > 3% > 9: > 35 per cent... > > 25 per cent 
» 735, > 3 > 10: >» 20percent. » > 15 per cent 


» 735, > 4, » 4: read the struggle on the world markets 
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RECENSIONI 


Carzzi B., Antologia della questione meridionale (Prefazione di G. Salvemini) 
(Milano: Edizioni di Comunità, 1950, pp. 462, L. 1350). 


L' iniziativa di Bruno Caizzi di pubblicare un’antologia degli scritti più signi- 
ficativi sull’annosa questione meridionale, non può che meritare il più ampio plauso 
da parte di coloro — e sono molti — che vedono nei problemi del Meridione uno 
dei maggiori problemi strutturali del nostro paese. Chè la raccolta è proprio ben 
fatta: i saggi riprodotti riguardano tutti i più noti esponenti del pensiero meri- 
dionale : scritti di Salvemini, Fortunato, De Viti De Marco sono ampiamente 
riportati. Non degne di rilievo le omissioni: forse solo lo studio dell’ Arias meritava 
più di una semplice citazione, specie per le interessanti pagine a riguardo dei pro- 
blemi delle finanze comunali e provinciali e degli effetti economici e sociali dei 
flussi emigratori meridionali. I saggi sono raccolti in tre parti: la prima riguarda 
«i dati fisici della questione meridionale», la seconda «i termini economici della 
questione meridionale», e la terza «i termini politici della questione meridionale ». 

Nella prima parte sono da segnalare, oltre agli scritti del Fortunato e del 
Maranelli, il lungo saggio del Rossi-Doria (« Cos’è il Mezzogiorno agrario ») che pun- 
tualizza il problema di fondo dell'agricoltura meridionale. Nella seconda parte di 
particolare interesse sono il saggio del Fortunato («La questione meridionale e la 
riforma tributaria ») ed i due seritti liberisti del De Viti De Marco sulla politica 
commerciale italiana e gli interessi meridionali. La parte terza è stata, indubbia- 
mente, più curata ed è la più ampia: i saggi più interessanti sono quelli del Sal- 
vemini e la relazione del Dorso (su « La classe dirigente meridionale»). Il volume 
si apre con una lunga e ben curata « Introduzione» del Caizzi, in cui vengono posti 
in rilievo i legami ideali fra i vari saggi pubblicati e l'evoluzione storico-politico- 
economica della «questione meridionale». 

La lettura degli scritti presenta, in tutta la sua immanenza, i termini della 
questione meridionale: «questione» complessa, che è insieme politica (non però 
« soprattutto di ceti politici », come afferma l’acutissimo Dorso), economica, sociale, 
morale. Il Meridione continua, purtroppo, a soffrire della mancanza di un periodo di 
transizione che avrebbe dovuto — o avrebbe potuto - parzialmente ridurre quello 
hiatus sostanziale che motivi storici e dipendenti dalla posizione geografica avevano 
fatto sorgere fra le regioni settentrionali e le regioni meridionali, e che sussisteva, 
nel 1870, non solo sul piano economico. Dopo l’uniticazione del Regno le differenze 
si sono acutizzate: le riforme tributarie non sono servite che a rendere più precarie 
le attività economiche delle regioni meridionali; il protezionismo a favore delle 
industrie settentrionali ha reso sempre meno proficua la produzione agricola meri- 
dionale: contemporaneamente, lenta e deficiente — rispetto alle altre zone ita- 
liane — è stata la diffusione di molti pubblici servizi, segnatamente scuole, strade 
e acquedotti. Tutto ciò non poteva non scoraggiare la formazione, o la conserva- 
zione laddove esisteva, di una robusta classe media. Mancando il terreno propizio, 
gli uomini di fervida iniziativa, certo fra i migliori, sono emigrati e tendono tuttora 
ad emigrare verso il Nord o verso l'estero, e ad abbandonare, per altro, il campo 
dell'impresa privata per il settore del pubblico impiego. Di conseguenza la forma- 
zione del reddito è divenuta e diverrà, per motivi autoctoni e indotti, sempre più 
difficoltosa: gli investimenti, data l'alta propensione al consumo, tenderanno a 
rimanere relativamente bassi sì che si aggraveranno le sperequazioni a carico delle 
regioni meridionali, e specialmente a riguardo delle capacità produttive. 

Forse la relativa decadenza economica del Meridione era ineluttabile: ma 6 
certo che molto non si è fatto, nei trascorsi decenni, per ostacolare tale tendenza: 
purtroppo il detto di Giustino Fortunato: «Il Mezzogiorno... sarà la fortuna o la 
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sciagura d’Italia!» è stato largamente e inconsideratamente trascurato. Oggi, la 
solidarietà nazionale — stimolata da coloro che si preoccupano, all’estero, della 
migliore utilizzazione dei fondi E. R. P. e simili — ha generato la Cassa del Mez- 
zogiorno. È da augurarsi che anche questo tentativo non rimanga solo e non nau- 
fraghi qual uno dei soliti carrozzoni elettorali. 

E’ necessario che la bonifica di questa cosiddetta «area depressa meridionale » 
sia fatta non secondo meri criteri di colonizzazione, ma con visuali di cooperazione, 
e in profondità, nel campo educativo e morale oltre che con trasformazioni fondiarie 
dirette a favorire la formazione della piccola proprietà contadina. Come è ovvio, 
non basta spezzare i latifondi e creare piccoli proprietari: occorre anche creare 
quelle condizioni generali che, in certo grado, possono evitare che tenda ad essere 
ripristinata la situazione che si vuole e che si cerca oggi di eliminare. Non ba- 
steranno, per altro, gli aiuti diretti dello Stato, ma sarà necessario neutralizzare, 
nel Meridione, le perdite di uomini e le deficienze nella formazione di capitale, age- 
volando l'afflusso verso il Sud di capitali e tecnici settentrionali. 

Tutte queste considerazioni sono evidenti per chi legga l’« Antologia» del 
Caizzi. Noi, per altro, siamo perfettamente d’accordo con il Salvemini, quando 
Egli afferma «che i nordici debbono occuparsi non solo di sè stessi, ma anche dei 
sudici, se non vogliono trovarsi a mali passi» (/”refazione - pag. 13). 


OrLANDO D’ ALAURO 


Curomov P. A., Ekonomiceskoe razvitie Rassii v XIX-XX viekach (1800-1917) (Lo 
sviluppo economico della Russia nei secoli XIX-XX (1800-1917)). (Moskva: 
Gospolitizdat, 1 vol. in 16°, 1951, pp. 551, 31 tav. f. t., rubli 10). 


‘Benchè la storiografia economica vanti nell’ URSS alcuni pregevoli lavori siste- 
matici sia sull' economia nazionale che sulle economie estere, ed una notevole 
quantità di ottime monografie dedicate a problemi particolari ed a singole epoche 
e zone: pure la storia economica di questo paese continua ad essere un campo in- 
sufficientemente esplorato ed uno dei settori più arretrati della scienza economica 
sovietica. E' appunto allo scarso interesse fino ad ora rivolto nell’ URSS all'appro- 
fondimento dell’investigazione scientifica dei problemi generali dell'economia ante- 
rivoluzione, e di quelli particolari di singoli rami — commercio, sistema monetario- 
creditizio, mercati interno ed estero ecc. — che devesi, da un lato, attribuire la 
pur contesa fortuna di teorie assai discutibili, come quelle della scuola di M. N. 
Pokrovski circa la parte decisiva che il capitale commerciale avrebbe avuto nelle 
sviluppo della vita economica russa; e, dall'altro, le divergenze di opinione che 
tuttora dividono storici ed economisti sovietici a riguardo di numerosi altri impor- 
tanti punti della storia economica del paese — come in merito al giusto posto da 
assegnare all'agricoltura nell'antica Rus; all’esatta precisazione dell’epoca in cui 
sorsero in Russia i rapporti capitalistici; al ruolo giocato dal capitale straniero 
nell'economia nazionale ecc. ecc.. Tanto basta, crediamo, perchè anche il lettore 
meno informato intorno agli sviluppi della storiografia economica sovietica, e meno 
al corrente dei risultati da essa raggiunti, sia in grado d’apprezzare in qualche 
modo l’importanza della pubblicazione d’un lavoro come questo di P. A. Chromov, 
dedicato all’esposizione dello sviluppo economico della Russia durante il XIX e 
il XX secolo. 

Il libro recensito consta di tre parti, in tutto comprensive di 15 capitoli. La 
prima di esse presenta un quadro dell'economia russa della prima metà del secolo XIX, 
e riveste un carattere chiaramente introduttivo. E’, questo, per la Russia, il periodo 
caratterizzato dall’intensivo processo di decadenza e di sgretolamento dei modi di 
produzione feudalistici dell’epoca della servitù della gleba e dal contemporaneo 
germinare dei nuovi rapporti produttivi. Donde gli argomenti di questa parte: la 
crisi dell'agricoltura, il problema della popolazione, l’incremento del commercio, le 
forme dell’industria, il disfacimento del sistema monetario-finanziario. Su questa 
introduzione si innesta l'elaborazione di quello che forma il tema centrale del la- 
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voro, ossia l’esposizione dello sviluppo della Russia nel periodo economico del ca- 
pitalismo industriale e monopolistico. 

Il capitalismo, enucleatosi in Russia dalla dissoluzione del sistema servilistico- 
feudale, apporta profonde modificazioni nella struttura economica e demografica 
del paese, e perciò l’analisi della composizione classista della popolazione, connessa 
con la divisione sociale del lavoro, lo studio dei problemi del surplus demografico, 
della colonizzazione, dell'emigrazione ecc., assumono, ai fini della caratterizzazione 
dell'evoluzione economica della Russia, particolare importanza. Gli argomenti della 
seconda parte sono: lo sviluppo del capitalismo nell’ambito dell economia agraria e 
di quella industriale, i mutamenti nella struttura demografica del paese, il mercato 
interno e quello estero, le finanze, il credito, la circolazione monetaria. 

La terza parte, infine, è dedicata allo studio dell'economia russa all’epoca del 
capitalismo monopolistico. Questa parte riguarda: la concentrazione della produzione 
e i monopoli, la nuova funzione delle banche e la formazione del capitale finan- 
ziario, l'importazione e l’esportazione del capitale e quella dei prodotti, lo stato 
dell’agricoltura all’epoca dell'imperialismo, le caratteristiche del capitalismo mono- 
polistico in Russia. 

Come non può non trasparire anche da una così schematica epitome della ma- 
teria elaborata, l’indagine del Chromov costituisce, in sostanza, una storia dello 
sviluppo economico della Russia dal 1800 al 1917, costruita sul contesto di una 
ben coordinata rassegna storiografica dei soli principali problemi economici che 
hanno caratterizzato quel secolare e drammatico periodo che può considerarsi gesta- 
tivo, fin dalle sue più remote origini, dell'ordine rivoluzionario vigente. Tale ca- 
ratteristica metodologica si rivela, del resto, nel caso in questione, un accorgimento 
tecnico tanto più sagace in quanto, lungi dal conferire frammentarietà alla tratta- 
zione, è valso, invece, da un lato, a salvaguardarla da quegli slittamenti nel su- 
perficiale o nell’involuto, che un’assurda pretesa di condensare in poco più che 
400 pagine di testo la materia di più volumi e di più autori avrebbe reso inevi- 
tabili; dall'altro, ha offerto al Chromov l'opportunità di dare, finalmente, a spese 
di altri ben più esplorati o meno importanti, il giusto spazio, rilievo e concatena- 
mento a quei problemi della sfera della circolazione — finanze e commercio — che 
nella letteratura economica sovietica o vengono per lo più trattati isolatamente o 
sono completamente trascurati a troppo vantaggio dei problemi del settore produt- 
tivo (industria e agricoltura). 

Tutto sommato, un libro, questo del Chromov, bene equilibrato, cui la doverosa 
considerazione delle difficoltà connesse con l'elaborazione d’un tema tanto vasto facil- 
mente condona omissioni e lacune da cui tuttavia non è esente, e che al pregio d’aver 
convenientemente lumeggiato più d'un punto ancora oscuro della storia economica 
della Russia unirà più tardi il merito d’aver esercitato stimoli fecondi per un 
metodo di studio marxisticamente più multilaterale e più documentato del processo 
di nascita, di sviluppo e di decadenza delle formazioni economiche e sociali. In 
questo senso appunto il libro recensito sembraci, del resto, un esempio significativo 
e probante, costituendo, esso, in sostanza, un notevole tentativo di presentare, e di 
interpretare alla luce della teoria dell’ imperialismo di Lenin, l'evoluzione economica 
della Russia anterivoluzione sulla scorta d’un materiale statistico ben più dovizioso 
di quello fin qui generalmente valorizzato dalla storiografia economica sovietica. 


M. I. ALVIGINI 


HASSMANN H., Erdôl in der Sowjetunion (Hamburg: Industrieverlag von Hernhaussen 
K. G., 1 vol. in 16°, 1951, pp. 176, 16 carte geogr., 36 Tav., DM. 5,80). 


Tra i paesi petroliferi del mondo la Russia è storicamente uno dei più antichi, 
statisticamente uno dei più importanti, strutturalmente uno dei più meritevoli di 
studio. Per colpa, tuttavia, d’una letteratura scarsissima € superficiale, general- 
mente circoscritta alla trattazione di problemi parziali, sotto il rispetto specifico 
della sua economia petrolifera — malgrado il crescente interesse che questa da 
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tempo suscita nel mondo — l'URSS è rimasta fino ad oggi un paese quasi sconosciuto. 
Questa mancanza nella letteratura economica occidentale d'una esposizione sistematica 
ed esauriente dell'economia petrolifera sovietica appare, però, se non giustificata, 
comprensibilissima, se si pensi alle difficoltà enormi che il sipario di ferro ha = 
frapposto alla ricerca del materiale occorrente. Tali difficolta si sono, per di più, sa 
1938 aggravate dal fatto che da quella data l’ Unione Sovietica ha cessato di pub- 
blicare, in genere, statistiche ufficiali con cifre assolute; i risultati di produzione 
vengono, da allora, piuttosto espressi in tassi percentuali riferiti alle quote presta- 
bilite dal piano quinquennale: e questi, con la loro difficilissima valorizzazione, 
rendono praticamente impossibile un confronto plastico ed immediato tanto con i 
risultati degli anni precedenti che con le cifre di produzione di altri paesi. 

Ora, però, con l'esauriente monografia, che qui presentiamo, di Heinrich Hass- 
mann, anche questa deplorevole lacuna nel patrimonio editoriale europeo può dirsi 
finalmente colmata. E’, questo dell’ Hassmann, un lavoro rigorosamente obbiettivo, 
scaturito da una valorizzazione accuratissima di tutti quanti i dati reperibili — le 
informazioni stesse del Governo sovietico comprese —, e dal concorso validissimo 
di un’eccellente abilità deduttiva, ben coadiuvata da quella maestria d'esposizione 
di cui Erdél in Deutschland era già stato un saggio convincente. Sostanzialmente 
concepito ed inteso come rappresentazione sistematica dell’ economia petrolifera russa 
nei suoi singoli aspetti fondamentali, il libro recensito è, tuttavia, assai più di una 
semplice riproduzione di fatti meramente economici: l'economia petrolifera sovietica 
ottiene, infatti, qui il suo giusto rilievo, e risalta appunto nella sua tipicità e nella 
sua importanza particolare, solo in quanto è stata dall’ Hassmann agganciata a 
quel fitto contesto di quantità e di nessi eterogenei e interdipendenti, che insieme 
formano l’intera situazione generale politica ed economica del mondo. 

Divisa in quattro coordinatissime parti, l'esposizione prende le mosse da una 
premessa semplice e plansibile: la vita economica e politica dell’ URSS si svolge 
in categorie suscettibili di inquadramento concettuale e numericamente misurabili. 
La manifestazione fenomenica della realtà russa non deve, quindi, potersi sottrarre 
ad un'analisi rigorosa ed a una valutazione esatta: e da questa illazione si diparte, 
anzitutto, un conciso ma succoso esame introduttivo sia dello spazio che del sistema 
economico dell’ URSS, in cui vien rilevata l’importanza di questa duplice compo- 
nente geografico-strutturale per la produzione petrolifera del paese. All’analisi dei 
fattori naturali e politico-economici, nei quali questa produzione ha la sua base, fa 
seguito la narrazione delle sue origini e del suo sviluppo, e in questo profilo storico 
le caratteristiche peculiari dell'economia petrolifera russa emergono da un signifi- 
cativo confronto tra l’éra zarista (1859-1917) e l’éra sovietica (1917-1950). La suc- 
cessiva, accurata descrizione di tutti quanti i distretti petroliferi del paese sfocia, 
infine, in una vasta analisi della problematica dell’ economia petrolifera sovietica, 
dove le singole questioni sono prospettate come corollario del problema fondamentale 
del fabbisogno e della sua copertura. 

Le argomentazioni dell’ Hassmann sono coerenti, e le cifre che Egli adduce - 
inequivocabili: mentre tra il 1910 e il 1950 la produzione petrolifera mondiale è 
aumentata di 12 volte (da 45,109 a 522840 milioni di tonnellate), e negli Stati 
Uniti è salita di 10 volte (da 28,315 a 270 milioni), la produzione sovietica si è 
nello stesso periodo soltanto quadruplicata (da 9,680 a 37,600 milioni di tonnellate). 
L'arretramento della produzione petrolifera russa rispetto a quella mondiale risulta 
anche più evidente dal confronto tra il suo sviluppo e quello della produzione in- 
dustriale generale. Nel quarantennio in questione la produzione industriale mondiale 
si è poco più che raddoppiata, e quella statunitense è salita di 3 volte e mezza, 
talché l'incremento della produzione petrolifera, sia nel mondo che negli Stati 
Uniti, ha superato di gran lunga quello della rispettiva produzione industriale. 
Poichè, al contrario, nell’ Unione Sovietica l'aumento della produzione industriale 
ha sorpassato, invece, di 10 volte l'incremento di quella petrolifera, questa non solo 
non ha potuto stare a passo con la produzione petrolifera del mondo, ma eppure 
con lo sviluppo della produzione industriale nazionale. Tuttavia l' Hassmann mette 
in guardia il lettore contro l'evidenza fallace delle cifre, celando il raffronto sche- 
matico tra l'incremento della produzione petrolifera e del consumo mondiali da 
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un lato, e quello della produzione e del consumo nell’ Unione Sovietica dall’ altro, 
il pericolo di conclusioni assolutamente errate, se si ometta di tener conto delle 
particolari condizioni economiche, politiche e sociologiche di questo paese. In effetti, 
una situazione a prima vista così svantaggiosa e paradossale cessa di apparire tale 
non appena si consideri il ruolo ben più importante che, in confronto a quello rap- 
presentato negli altri paesi, rispetto alla produzione petrolifera giocano nell’ URSS 
altre fonti di energia industriale, quali il carbone e l'elettricità. Nel periodo 1910- 
1950, infatti, la produzione carbonifera russa è aumentata di 9 volte, passando da 
28 milioni di tonnellate a 261 milioni: il progettato aumento fino a 500 milioni di 
tonnellate per il 1960 mostra chiaramente come, similmente che nel passato, anche 
in avvenire il fabbisogno energetico interno dovrà, nei calcoli del pianificatore, 
essere largamente coperto mediante l’intensificato sfruttamento delle riserve carbo- 
nifere del paese. Quanto alla produzione idroelettrica sovietica, essa è passata, nel 
quarantennio contemplato, da 2 a 90 miliardi di Kwh.: è aumentata, cioè, di 45 
volte. Che anche nel futuro l’elettricità sia nell’ URSS destinata a contribuire in 
gran misura a quell’approvvigionamento energetico interno che in altri paesi è 
invece prevalentemente coperto col petrolio, è deducibile, tra l’altro, dalla progettata, 
e già avviata, costruzione delle gigantesche centrali idroelettriche di Kuibyscev e 
di Stalingrado, sul Volga, ciascuna delle quali sarà dotata d'una potenza energetica 
di 10 miliardi di Kwh.. Non basta: insistendo nel suo confronto tra l’ economia 
americana e quella sovietica, 1 Hassmaun pone ancora in evidenza come, a pre- 
scindere dal precedente, la diversa stratificazione strutturale delle due economie 
non possa non risolversi in una sostanziale disparità di esigenze poste all'economia 
petrolifera. Nel I semestre del 1950, ad esempio, delle 850.000 tonnellate di prodotti 
petroliferi consumati in media giornalmente negli Stati Uniti, almeno 360.000 an- 
darono al consumo dei motori a benzina. Questa enorme richiesta americana di com- 
bustibile appare comprensibile quando si pensi che dei 61 milioni di autoveicoli 
che al I gennaio 1950 risultavano registrati nel mondo, gli Stati Uniti da soli ne 
possedevano oltre 43 milioni, contro i 2 che ne contava l'URSS. Tali differenze 
strutturali debbono ben ripercuotersi anche sull’economia petrolifera; e nell’ Unione 
Sovietica, dove il petrolio non ha da valere al mantenimento d’un tenore di vita 
assai superiore al normale, quale è quello degli Stati Uniti, l'economia petrolifera 
non può, logicamente, essere aggravata dalle stesse necessità di consumo. 

Se, tutto sommato, si pongano allora lo spazio, la popolazione, lo stato tecnico 
di sviluppo e la dinamica politico-economica dell’ URSS in relazione con le neces- 
sità petrolifere, si arriva con 1' Hassmann alla conclusione che, per gli scopi dei tra- 
sporti, dell'industria, dell’agricoltura, dell’esercito, del consumo domestico e del- 
l'esportazione agli alleati (Cina e Corea), il fabbisogno dell’ URSS deve avere ormai 
complessivamente raggiunto la cifra approssimativa di 44 milioni di tonnellate. 
Nel 1950 tale richiesta potè, appunto, essere ancora esattamente coperta per 39,0 
milioni di tonnellate dalla produzione indigena e per 5 milioni dall'importazione 
dai paesi satelliti. Poichè, tuttavia, nel futuro, il prevedibile aumento del fabbisogno 
petrolifero sovietico, determinato dalla dinamica dello sviluppo industriale nazio- 
nale, non potrà esser coperto con le importazioni, ma con queste solo integrato, si 
pone già fin dora per I’ URSS la necessità impellente d’una più alta valorizzazione 
delle formidabili riserve petrolifere del suo sottosuolo. Il maggior sfruttamento di 
queste riserve dipenderà, però, a sua volta, da un lato dalla difficilissima prepara- 
zione dei necessari quadri specializzati, e, dall’ altro, da un forte incremento pa- 
rallelo della produzione dell'acciaio richiesto dagli impianti di estrazione e di raf- 
finazione e dalle attrezzature dei trasporti e dell’ organizzazione distributiva (cisterne, 
oleodotti, serbatoi). Altre vie e altri mezzi sono, naturalmente, anche possibili, ma 
questi — come l’ Hassmann rileva — già trascendono la sfera economica per sollevarsi 
alla «regione alpina della politica mondiale». Se, comunque, per ipotetico concorso 
di circostanze, gli attuali 40 milioni di tonnellate dovessero un giorno integrarsi 
con la produzione petrolifera del Medio Oriente, destinata a superare già nel giro 
di pochi anni i 100 milioni di tonnellate, ciò per 1 Unione Sovietica, verrebbe a 
significare un potenziamento tale della sua forza economica che anche il quadro 
politico del mondo ne risulterebbe necessariamente mutato. 

M. I. ALVIGINI 
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Institut National de la Statistiqne et des Affaires Economiques pour la Métropole 
et la France d’Outre-Mer, Direction de la Conjoneture et des Etudes Econo- 
miques: 

Quelques aspects fondamentaux de l’économie mondiale (Paris: Presses Univer- 
sitaries de France, 1951, pp. 334). 

L'espace économique français (Paris: Presses Universitaires de France, 1951, 
pp. 144). 


Il primo studio appartiene alla serie «Economia Mondiale» pubblicata a 
cura della « Direzione della Congiuntura e degli Studi Economici» dell’ Istituto 
francese di statistica. Gli esperti dell’ Istituto hanno trattato in tale studio quattro 
fondamentali problemi : «I problemi della popolazione mondiale»; «I lineamenti 
generali della produzione e del consumo » ; «Gli investimenti mondiali»; «Il com- 
mercio mondiale ». 

Nella prima parte viene analizzato il problema demografico, problema che si 
fa di giorno in giorno più pressante dato il crescente saggio di aumento della 
popolazione mondiale (1,1 miliardi di unità dal 1850 al 1950,. 11 I capitolo descrive 
gli andamenti della natalità, della mortalità, della durata media della vita nei 
diversi paesi, in base all'ipotesi di una popolazione «chiusa» (non avente cio 
rapporti con l'esterno). Il II capitolo è dedicato al problema delle emigrazioni 
(« Generalità », «Il problema dei rifugiati e delle desplaced persons», « Le future 
possibilità di immigrazione»). Nel III capitolo vengono studiati i problemi generali 
della popolazione, e in particolare la evoluzione della popolazione nelle diverse 
regioni del mondo, la relazione popolazione-superficie, la popolazione attiva. Il IV 
capitolo tratta del livello di vita nei suoi aspetti intellettuale e sociale, e delle 
possibilità di giungere ad un indice generale che permetta i confronti internazionali. 
La seconda parte, dedicata allo studio della produzione e del consumo sul piano 
mondiale, si divide in due capitoli: « Evoluzione delle quantità prodotte. Le modi- 
fiche soppravvenute in alcuni grandi rami del consumo»; « Le modifiche strutturali». 
Nella terza parte vengono trattati il livello degli investimenti mondiali, il finan- 
ziamento degli investimenti e le loro prospettive nel futuro, gli investimenti inter- 
nazionali. La quarta parte analizza il commercio mondiale nei suoi aspetti fonda- 
mentali. Essa si divide in quattro sezioni, riguardanti rispettivamente: « L' evolu- 
zione del commercio mondiale», «L'importanza comparata del commercio estero 
di ciascun paese», « La ripartizione geografica del commercio mondiale», « La 
ripartizione del commercio mondiale per categoria di prodotti». 

Il secondo studio, appartenente alla serie « Economia francese» anch' essa pub- 
blicata a cura della « Direzione della Congiuntura e degli Studi Economici », si 
propone di analizzare la ripartizione geografica dell’attività economica e della «ric- 
chezza nazionale » in Francia. La «ricchezza nazionale» è considerata nei suoi 
diversi aspetti: vengono, in particolare, considerati la fertilità del suolo, le risorse 
minerarie, i beni capitali a disposizione del paese (compreso il capitale umano) e, 
infine, il flusso di reddito che può essere prodotto. Gli esperti incaricati di redigere 
lo studio hanno dovuto superare notevoli ostacoli: tra l’altro, essi hanno dovuto 
combinare dati di diversa natura, riferentisi in parte alla struttura economica del 
paese, in parte alle manifestazioni congiunturali. Essi hanno cercato di risolvere i 
vari problemi adottando una classificazione empirica atta a facilitare la compren- 
sione del fenomeno economico. La prima parte dello studio ha un contenuto pura- 
mente demografico. La seconda parte tratta della produzione e dei suoi fattori 
distinti per rami di attività (agricoltura, industria e commercio). Nella terza parte 
vengono considerati tutti gli elementi relativi al patrimonio, al reddito, al livello 
di vita industriale. La quarta parte raccoglie in forma sintetica gli argomenti e i 
dati considerati analiticamente nelle sezioni precedenti. 

Ambedue gli studi sono corredati da numerosi grafici e da dettagliate tavole 
statistiche. Di particolare interesse sono, nel primo, i capitoli dedicati agli investi- 
menti internazionali e al loro finanziamento e, nel secondo, l'ampia parte grafico- 
illustrativa. In complesso, si tratta di opere che possono essere utilmente consultate 
da coloro che si accingono a studiare, soprattutto dal punto di vista pratico, i pro- 
blemi generali dell'economia mondiale e quelli riguardanti l'economia ftancese. 


R. V. 
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INTERNATIONAL MONBTARY FUND, Second Annual Report on Exchange Restrictions 
(Washington: International Monetary Fund, April 1951, pp. VIII + 160 + V + 24). 


L’ Overby nella lettera con cui accompagna questa seconda Relazione Annuale 
sulle restrizioni degli scambi valutari, pone in rilievo come le attuali restrizioni 
siano la conseguenza delle « difficoltà e incertezze di fronte a cui si trovano nu- 
merosi Stati membri del Fondo Monetario Internazionale, particolarmente per mo- 
tivi di carattere strategico per l'espansione dei programmi di riarmo ». Egli ha 
tuttavia assicurato che il Fondo è disposto a collaborare alla realizzazione di si- 
stemi di pagamenti multilaterali per quanto riguarda le attuali transazioni tra gli 
Stati membri e alla eliminazione delie restrizioni sulle transazioni valutarie che 
ostacolano lo sviluppo del commercio internazionale. Secondo quanto disposto dal 
Fondo, a partire dal marzo 1952 ogni paese membro che vorrà continuare a man- 
tenere in vigore restrizioni di carattere valutario dovrà consultarsi con gli organi 
del Fondo. E’ purtroppo da prevedere che la situazione internazionale non renderà 
possibile una ampia «liberazione valutaria ». 

Trenta dei 49 Stati membri (i quali sono divenuti 50, dopo la recente adesione 
della Svezia) impongono restrizioni sulle transazioni valutarie, mentre solo sei 
— Salvador, Guatemala, Honduras, Messico, Panama e Stati Uniti — non ne hanno 
mai adottate. La Relazione riporta nella parte seconda la indicazione dettagliata 
delle restrizioni adottate nei singoli paesi. Nella parte prima vi è una analisi delle 
restrizioni esistenti e dell’attività esercitata dal Fondo nel campo delle restrizioni. 
In fascicolo separato sono riportate le disposizioni in tema di controlli valutari 
adottate da paesi « non membri» del Fondo. 


l. r. 


JBFFERYS J. B., The Distribution of Consumer Goods (preparato con l'assistenza 
di M. Maccool e di G. L. Levett) (London: Cambridge University Press, 1950, 
pp. XIX + 430, 35 s.). 


Il problema dei costi di distribuzione costituisce, certamente, un fertile campo di 
studio e di ricerca. Chè la determinazione dell’ onere della cosiddetta « distribuzione » 
sul prezzo di mercato — ossia la valutazione del margine fra prezzi di vendita al 
consumatore e prezzi pagati al produttore — non è cosa agevole, nè sempre possi- 
bile, e si presta a facili divagazioni metaeconomiche. Le difficoltà, invero, sorgono 
ab initio, fin da quando ci si accinge a precisare il significato e la portata del campo 
di ricerca. Anche perchè la nozione di «costo di distribuzione», inteso qual onere 
riguardante il servizio di intermediazione fra « produttore» (strictu sensu) e « con- 
sumatore», può essere riferito e al fatto in sè e per se, singolarmente inteso, e 
all’importanza che tale servizio ha dal punto di vista generale. 

Gli studiosi italiani che seguono questo settore di economia applicata e che 
ricordano le vivaci discussioni nell’interessante convegno di Milano del marzo 
scorso, troveranno nel volume dello Jefferys molti elementi indicativi e molte infor- 
mazioni utili per ulteriori ricerche. Infatti, benchè i dati si riferiscano al 1938, 
i risultati di questo studio possono essere considerati di vera attualità. 

La definizione di «costo di distribuzione » è dallo Jefferys ritenuta, giustamente, 
opinabile e sempre molto discutibile. Ad ogni modo Egli, ai fini del suo lavoro, 
considera come «costo di distribuzione» «the total outlay and expenses involved, 
including profit, in the performance of the distributive function, that is, in getting 
to the consumer at the right time, in the right quantities and at the right price» 
(pg. 61). Evidentemente la definizione è ampia, molto ampia: e ciò può, indiretta- 
mente, contribuire a rafforzare la indeterminatezza del concetto ea confermare la 
impossibilità di stabilire che i costi effettivi della distribuzione possano, in pratica, 
essere ritenuti agevolmente ed equamente compensabili con aumenti percentuali dei 
costi di produzione. Ma il campo è vago: nè è facile esser d' accordo con l'A.: nó 
è logico fare una critica delle sue affermazioni: forse è meglio accoglierle e anno- 


1006 Recensiont 


tarle leggendo attentamente, cum grano salis, il suo lavoro. Del resto Egli è con- 
sapevole che l'oggetto della sua trattazione poggia sul tentativo di dividere in 
compartimenti separati (<into separate water-tight compartments») un processo 
fisico ed economico continuo (pg. 62). Il fatto è che, per discutere — sia pur empiri- 
camente — di argomenti che si vogliono tener distinti, è necessario fare distinzioni, 
anche approssimative, anche opinabili. Egli in particolare considera quali costi di 
distribazione le seguenti spese aziendali: 1) le spese riguardanti direttamente le 
vendite e l'aumento delle vendite (salari ai commessi, commissioni, spese per viaggi, 
omaggi, campioni, cataloghi, ricerche di mercato, fatturazioni, senserie); 2) le spese 
riguardanti il trattamento dei prodotti finiti (di magazzinaggio, deposito, imbal- 
laggio, trasporto); 3) i «selling costs» indiretti (specialmente spese amministrative 
e costi per i finanziamenti). Come si può agevolmente notare, vi sono voci che 
riguardano l’intero processo produttivo e che non sono correttamente attribuibili 
alla fase della distribuzione. Ad ogni modo la indagine fatta in Inghilterra arriva 
a delle conclusioni interessanti. Nel 1938, il costo « medio >» di distribuzione (riguar- 
dante vendite al dettaglio pari a 2.582 milioni di sterline) raggiungeva circa il 
37%, del prezzo al consumo (il Sevin (C. H.) ha recentemente valutato — vedi il 
suo libro « Distribution Cost Analysis» — che negli Stati Uniti il costo di distri- 
buzione raggiunge il 59°, del prezzo del prodotto al consumatore). In particolare, 
il margine lordo del dettagliante fu valutato pari (sempre in media) al 27.2%, il 
margine lordo del grossista pari al 3.7 %, e il costo di distribuzione del produttore 
e il margine dell’ importatore pari al 6 Y,: in totale 36.9%. Il costo di distribu- 
zione scende al 35°, circa nelle vendite dirette o di cooperative, e sale al 39 Y, 
nelle vendite fatte con l'intervento di grossisti e dettaglianti. (Dati presi nella 
«Chart V> fuori testo — dopo pg. 82). Epperò, più che i valori medi, sono inte- 
ressanti i costi di distribuzione per le varie categorie merceologiche: si passa dal 
70% per i giornali al 14% per lo zucchero: la maggior parte dei prodotti si ri- 
levano costi di distribuzione fra il 40 ed il 60%. 

Giunti a questo punto ci si può domandare: «Costa la distribuzione troppo?» 
L'A. precisa: « Does distribution cost too much?» is a twentieth century question. 
It also appears to be a well-mesuing but mistaken question. The virtual disap- 
pearance of the producer-retailer in all dereloped industrial countries in the twen- 
tieth century, widespread of labour in production, and urbanization, date the que- 
stion. With the growing separation of the producer and the consumer in time and 
space, the cost of distribution obviously increases, and growing general awareness 
of this fact leads to the question being asked» (pg. 85). Ed Egli opportunamente 
aggiunge: «Il costo di distribuzione (percentualmente) è più alto oggi che non 
cinquanta anni fa, e probabilmente sarà ancora più elevato fra cinquant’ anni». 
Ed ancora: «La domanda importante è: costano troppo i beni di consumo, in 
rapporto ai guadagni o alle capacità d'acquisto disponibili o al tipo di beni e 
servizi domandati dai consumatori? La divisione del costo fra produzione e distri- 
buzione è un riflesso, in generale, del carattere dell'economia e, in particolare, 
della merce in discussione e delle domande dei consumatori. Una economia di 
piccole dimensioni e mista agricola e industriale potrebbe mostrare una divisione 
80: 20 fra costi di produzione e di distribuzione, mentre in una economia indu- 
striale ampia la proporzione potrebbe essere 50:50. Una merce prodotta da piccole 
imprese situate vicino al luogo di consumo potrebbe mostrare una proporzione 
75:25 mentre una merce importata o prodotta in una sola zona ma venduta larga- 
mente in tutto il paese potrebbe mostrare una proporzione 45:55» (pg. 85). E 
indubbiamente ciò è vero: chè il costo di distribuzione è influenzato anche dal 
tenore di vita dei consumatori, dalla imperfezione del mercato, dalla pressione più 
o meno forte delle situazioni di concorrenza monopolistica che dominano, in conereto 
le fasi diverse dello scambio. È 

Il volume si apre con una «introduzione» riguardante lo scopo dell’ inchiesta 
e i metodi di ricerca adottati: nelle due parti successive vengono analizzati i risul- 
tati dell'indagine. La prima parte, di carattere generale, concerne «the methods 
costs and structure of distribution in the United Kingdom in 1938», la ARE 
parte è dedicata ai «case studies of the methods and costs of distribution of 
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commodities and commodity groups in the United Kingdom in 1938» e riguarda 
circa un centinaio di analisi. Il volume è anche arricchito da «carte» e «tavole» 
molto utili e ben fatte. 

i Senza dubbio, lo Jefferys ha trattato, con molto acume, un tema veramente 
difficoltoso. Data la scarsezza di dati esistenti per alcuni settori Egli non ha po- 
tuto derivare delle conclusioni di carattere generale dal suo studio, ma ha, con la 
sua opera, contribuito certamente a chiarire le caratteristiche strutturali del nor 
molto noto meccanismo della distribuzione e la sua importanza economica nel 
mondo attuale. 

ORLANDO D’ ALAURO 


Luzzatto Fraiz P., Statistica demografica ed economica (Milano: Edizioni di Co- 
munità, 1951, pp. 634, L. 3400). 


La nuova edizione del volume del Luzzatto Fegiz — la precedente edizione fu 
pubblicata nel 1940 — sara, di certo, ben accolta dagli studiosi. Il volume, pur 
mantenendo l'impostazione originaria, è notevolmente arricchito e aggiornato nei 
metodi e nelle esemplificazioni: completamente rifatte sono alcune fra le parti più 
importanti, come quelle relative alla assicurazione sulla vita, al reddito nazionale, 
al costo del lavoro, ai consumi. 

La trattazione dei principali problemi di statistica demografica ed economica è 
fatta con notevole chiarezza, con sufficienti richiami teorici e con ampia documen- 
tazione. Il manuale, che in certo senso ha, insieme, una finalità istituzionale e di- 
dattica, conserva le caratteristiche d'essere principalmente — come l'A. affermò 
all’apparire della prima edizione — una «guida allo studio statistico della popola- 
zione e dell'economia ». Esso è diviso in due parti. La prima concerne «la popolazione 
nel tempo e nello spazio» e contiene studi biometrici ed analisi riguardanti la 
struttura ed il movimento della popolazione. La seconda — su «produzione e 
reddito nazionale» — è di certo la più rinnovata: essa studia i soggetti economici 
e il reddito nazionale, la sua distribuzione e la sua utilizzazione: forse il capitolo 
su «risparmio e dinamica economica» avrebbe maggiormente soddisfatto i lettori 
se fosse stato più ampio e avesse dato cenni delle indagini statistiche collegate alla 
teoria keynesiana. Di particolare interesse, nonostante la formulazione schematica 
elementare, è la esposizione relativa alla circolazione del reddito nazionale contenuta 
nei paragrafi 141 e 147-148. Anche notevoli sono le considerazioni in tema di curva 
dei redditi e quelle inerenti alla struttura sociale e professionale delle popolazioni. 

Chiudono il volume tre appendici: la prima, di ben quaranta pagine, è biblio- 
grafica; la seconda è un semplice e utile glossario di termini tecnici; la terza 
contiene alcune regole pratiche sulle rappresentazioni grafiche. 

Il volume è ricco di grafici, di dati — alcuni dei quali sono il frutto delle ri- 
levazioni Doxa fatte col metodo del campione — ricavati dalle più importanti pub- 
blicazioni ufficiali e non ufficiali, nazionali ed estere. Esso rappresenta uno dei più 
seri e riusciti tentativi per porre a disposizione degli studiosi e delle persone colte 
un manuale veramente pratico, atto a chiarire le più comuni espressioni quanti- 
tative dei fenomeni sociali ed economici e a far comprendere la importanza degli 


studi statistici contemporanei. 
(i 


O.E.C.E., Système simplifié de comptabilité nationale (Cambridge: O.E.C.E., Groupe 
d’ étude du revenu national, avril 1950, pp. V + 53). 


La necessità di agevolare la comparabilità internazionale dei dati della conta- 
bilità economica dei singoli paesi — necessità che diviene e diverrà vieppiù evidente 
con l’accrescersi dell'importanza degli organismi di collaborazione economica inter- 
nazionale — ha indotto a preparare questo sistema semplificato di contabilità 
nazionale. 
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Il Gruppo di Studio del Reddito Nazionale, costituito dall’O.E.C.E. a Cambridge, 
che ha redatto il piano, non si nasconde, per altro, le difficoltà di fare adottare 
principi uniformi nei vari paesi, a causa della differenza nelle strutture ammini- 
strative e — possiamo aggiungere — a causa anche dei diversi indirizzi politico- 
economici nazionali. Anche in Italia le valutazioni del reddito nazionale sono state 
eseguite dall'Istituto Centrale di Statistica seguendo criteri diversi: vedi, a questo 
riguardo, — anche per le critiche degli schemi adottati dall’ Ufficio Statistico del- 
l'O.N.U. e dal Gruppo di Studio dell’O.E.C.E. — la relazione presentata dal prof. 
Barberi al Comitato Italiano per lo studio del reddito e della ricchezza (pubblicata 
in «Rivista di Politica Economica» agosto-settembre 1951, pp. 1112-1126). 

Ad ogni modo il sistema proposto merita di esser attentamente considerato e, 
laddove possibile, opportunamente seguito. Esso contribuirà a chiarire il significato 
di alcune definizioni in tema di contabilità nazionale; a precisare le relazioni fra 
i principali aggregati statistici nazionali e fra essi e le operazioni elementari di 
base; a facilitare l’interpretazione delle valutazioni fornite dai vari paesi; a di- 
stinguere i dati utilizzabili da quelli non utilizzabili per comparazioni internazionali. 

Il lavoro è diviso in tre parti. La prima considera la «natura dei conti» e 
comprende un succinto schema dell'attività economica, varie regole di contabilizza- 
zione ed alcune definizioni. La seconda presenta i «conti sotto forma di tavole»: 
precisa il significato dei simboli adottati e in otto tavole considera vari tipi di 
conti riguardanti la contribuzione dei diversi settori economici alla contabilità na- 
zionale. La parte terza esamina la «natura dei flussi»: comprende una dettagliata 
analisi dei significati delle varie poste adottate nel modello presentato. 

Il sistema è stato preparato a cura dello Stone — che è il direttore del Gruppo — 
del Marczewski, dell’Aukrust e di altri noti esperti di contabilità nazionale. V’ è da 
augurarsi che esso contribuisca a eliminare le divergenze nelle valutazioni dei 
redditi nazionali dei vari paesi, senza finalità secondarie (si tenga presente che 
spesso le quote dei contributi finanziari dei paesi aderenti agli organismi interna- 
zionali sono commisurate ai singoli redditi nazionali), ma al solo intento di ri- 
cercare gli elementi più idonei ad agevolare la collaborazione economica interna- 
zionale. 


O. D. 


PARISIADES N., Essai sur les relations entre le chômage, le salaire, les prix, le 
profit, (Avant Propos de M. A. Piatier-Préface de M. A. Marchal) (Paris: 
Presses Universitaires de France, 1949, pp. 182, frs. 360). 


Nel dicembre 1925, in uno studio pubblicato dalla « Revue Politique et Parle- 
mentaire », Jacques Rueff si propose di dimostrare statisticamente l'aderenza alla 
realtà della legge secondo la quale l'occupazione varia in ragione inversa del suo costo. 

In tale scritto (Les variations du chômage en Angleterre) e, successivamente, 
in un secondo studio comparso nel fascicolo di marzo-aprile 1931 della « Revue de 
Economie Politique» (L'assurance chômage, cause du chômage permanent), il Rueff 
affermò che l'assicurazione contro la disoccupazione era stata, in Gran Bretagna, 
una delle cause principali della crisi del 1920, avendo essa provocato il manteni- 
mento dei salari ad un livello troppo elevato e, quindi, una disoccupazione gene- 
ralizzata. Studi posteriori di altri economisti (vedi, soprattutto quelli del Tolles e 
del Cohen) sembrarono smentire le conclusioni del Rueff. Per poter formulare un 
giudizio imparziale ed obbiettivo circa la portata generale di tali conclusioni 
mancava tuttavia una analisi rigorosa e sistematica dei fatti osservati e del metado 
statistico impiegato. 

Col suo « Essai sur les relations entre le chômage, le salaire, les prix et le 
profit », studio presentato da due autorevoli economisti francesi: A. Piatier e À. 
Marchal, il Parisiadès intende appunto verificare sul piano sperimentale le affer- 
mazioni del Rueff, 
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L'analisi del Parisiadés si basa sui seguenti punti fondamentali: 

1) la distinzione, dal punto di vista concettuale, della «teoria» (che si fonda 
sulla diretta proporzionalità tra indice della disoccupazione e rapporto salari-prezzi) 
dalla «tesi» (che identifica nell’assicurazione contro la ‘disoccupazione la causa 
della disoccupazione permanente). Questa distinzione riveste importanza particolare. 
Essa è stata peraltro trascurata da molti: lo stesso Rueff si preoccupò di verificare 
sperimentalmente la legge della proporzionalità tra disoccupazione e rapporto 
salari-prezzi, ma trascuró la verifica delle relazioni intercorrenti fra l'assicurazione 
contro la disoccupazione e il livello dei salari ; 

2) l'estensione spaziale del fenomeno osservato (il Parisiadès prende in esame, 
nella sua indagine, i dati relativi a quindici paesi, mentre il Rueff si era dovuto 
limitare, per ragioni tecniche, alla sola Gran Bretagna); 

3) la critica del metodo statistico adottato dal Rueff. 

Nell'articolo del dicembre 1925 il Rueff, considerando gli avvenimenti svoltisi in 
Gran Bretagna dopo il 1919, mise in evidenza come il fortissimo aumento subito dalla 
disoccupazione britannica dall’ agosto 1920 al giugno 1921 — aumento verificatosi 
contemporaneamente in tutti i settori economici del paese — dovesse attribuirsi a 
cause di carattere generale. Tali cause, secondo il Rueff, sarebbero state: la politica 
monetaria, causa «generale»; il mancato adeguamento dei salari ai prezzi, causa 
«immediata » ; la politica di assicurazione contro la disoccupazione, causa « pro- 
fonda ». 

In particolare, dal punto di vista monetario il Rueff rilevò che la rivalutazione 
decisa dal Governo britannico nei primi mesi del 1921 aveva causato un brusco 
ribasso dei prezzi all'ingrosso, mentre i salari erano rimasti pressochè allo stesso 
livello: ciò aveva dato origine ad uno squilibrio, che sul mercato del lavoro si 
tradusse in un aumento dei disoccupati. 

La stabilizzazione dei salari in un periodo in cui il numero dei disoccupati 
oscillava tra 1.002.000 (nel marzo 1924) e 1.314.000 (nell' agosto 1925) costituì, a 
giudizio del Rueff, una anomalia soltanto apparente, che non si sarebbe verificata 
ove una generale e costosa politica assicurativa non avesse favorito il volontario 
prolungamento dell’ inattività, in ossequio alle istruzioni sindacali. 

Il Parisiadès, dopo avere esposta e vagliata con attenta critica sia l’opera del 
Rueff, sia quella dei suoi fautori e dei suoi oppositori, dedica la parte centrale del 
suo volume alla «verifica statistica» della dottrina. Precede la verifica della «teoria», 
cioè del constatato parallelismo tra |’ andamento dell’ indice della disoccupazione e 
quello del rapporto salari-prezzi; -segue la verifica della « tesi», cioò della corre- 
lazione tra l’andamento dell’assicurazione contro la disoccupazione e quello della 
disoccupazione stessa. a iat Se ee ee 

La parte dedicata alla verifica statistica della teoria è divisa in tre sezioni. 
Nella prima 1'Autore, analizzando il diagramma ed il coefficiente di correlazione 
calcolati dal Rueff, mette in evidenza l’«errore» ottico in cui, a suo parere, questi 
sarebbe incorso nel costruire il grafico accoppiando su una stessa scala curve (della 
disoccupazione e del rapporto salari-prezzi) esprimenti grandezze non omogenee. 
Un nuovo diagramma, costruito dal Parisiadés in base agli «scarti percentuali 
dalla media», ha lo scopo di dimostrare che la corrispondenza fra | andamento 
della disoccupazione e il rapporto salari-prezzi non trova. praticamente riscontro 
nella realtà. La curva della disoccupazione accusa in effetti, secondo il Parisiadés, 
variazioni ben più ampie di quelle messe in evidenza dalla curva del rapporto 
salari-prezzi. Non solo: dal grafico del Parisiadès risulta che nel periodo 1923-1930 
le due curve seguono un andamento quasi sempre contrario, mentre negli anni 
1931-1936, restando la prima curva all’incirca orizzontale, la seconda presenta una 
forte inclinazione discendente, con uno scarto di 70 punti tra i due estremi. In 
base alle sue osservazioni il ini ag Le «...le diagramme de Rueff nous 

6t la réalité qu'il ne nous la revéle». 
pope Shh te selon il Parisiadès espone i risultati dei suoi rg Hee 
i di correlazione tra indice della disoccupazione e rapporto tra salari e 
i Mentre il Rueff aveva ottenuto per il periodo 1919-1925 un coefficiente di 
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0,95 e per il periodo 1927-1931 un coefficiente di 0,89, il Parisiadès calcola, per gli 
anni 1923-1929, un coefficiente di -0,24. In altri termini, nel periodo considerato la 
correlazione tra i due fenomeni è, secondo il Parisiadès, pressochè nulla. Per contro, 
se si isola il periodo 1931-1938 si ottiene un coefficiente molto elevato : 0,92. Quindi. 
afferma il Parisiadés «on ne doit pas baser ses conclusions sur quelques cas isoiés 
ou sur des séries de longueur arbitrairement choisie, mais il faut tenir compte, à 
la fois, de la structure interne des faits, du cycle économique et de ce qu'on appelle 
les tendances de longue durée». 

Passando a studiare la correlazione tra disoccupazione, salari, prezzi e profitti, 
il Parisiadès rileva che non è sufficiente attribuire la disoccupazicne alla rigidità 
dei salari: occorre soprattutto dimostrare che tale rigidità provoca una decurtazione 
dei profitti, essendo il profitto, nel regime capitalista considerato dal Rueff, il mo- 
vente fondamentale dell’attività economica. E quindi interessante studiare il feno- 
meno «disoccupazione» anche in relazione all'andamento dei profitti (a questo 
riguardo, si noti tuttavia che l’esame è stato limitato dall’ Autore alla sola Gran 
Bretagna, data la difficoltà di trovare, per gli altri paesi, materiale statistico ade- 
guato). Il Parisiadès afferma che tale andamento è stato, nel periodo che va dal 
1920 al 1936, nettamente ascendente, e ciò malgrado la crescente disoccupazione. 
Anche su questo punto, egli osserva, la teoria non può essere pertanto validamente 
sostenuta sul piano pratico. 

L’ Autore conclude la parte dedicata alla < verifica statistica della teoria» con 
una elaborata critica circa la «portata» degli indici generali impiegati. Ciò in 
quanto le medie generali, preziose in alcuni casi, possono talora indurre lo studioso 
in errore se non si delimita nettamente ab initio la loro funzione. 

Successivamente, il Parisiadés espone i risultati ottenuti nella «verifica stati- 
stica della tesi». Anche questa parte è divisa in tre sezioni, ciascuna delle quali 
riguarda i risultati delle osservazioni compiute rispettivamente in Gran Bretagna, 
in Francia in Svezia. Il Parisiadès riassume i risultati delle sue indagini nelle 
osservazioni seguenti: 

a) I dati ufficiali disponibili mettono in evidenza che il salario medio appli- 
cato in Gran Bretagna si aggirava, nel 1924, sui 56 scellini, mentre l'indennità 
corrisposta in tale epoca ai disoccupati non superava i 15 scellini. Non solo: nella 
sua relazione alla 15% sessione della Conferenza Internazionale del Lavoro il direttore 
dell'Ufficio Internazionale del Lavoro affermava: «In verità, i casi nei quali il 
margine tra il salario e l'indennità di disoccupazione è troppo limitato sono del 
tutto rari, e presentare all’opinione pubblica casi anormali come regola di un 
regime di assicurazioni significa ingannarla, 

5) Le critiche mosse alla tesi del Rueft vengono maggiormente avvalorate 
dall'andamento delle curve esprimenti le tendenze del rapporto salari-prezzi e della 
disoccupazione sia in Svezia (paese in cui tale andamento è stato del tutto simile 
a quello verificatosi in Gran Bretagna), sia in altri paesi, nei quali i disoccupati 
non hanno beneficiato di assicurazione contro la disoccupazione o ne hanno bene- 
ficiato solo saltuariamente e temporaneamente. 

Coneludendo, il Parisiadés sottolinea che le cause suscettibili di provocare la 
rottura dell'equilibrio tra produzione e consumo, e quindi la «disoccupazione per- 
manente », sono in effetti numerose: il progresso tecnico, la razionalizzazione del 
processo produttivo, l'industrializzazione di nuovi paesi, la mancanza di sbocchi 
commerciali, ecc... In realtà, la politica pubblica di sussidi ai disoccupati favorisce, 
con l’aumento del potere d'acquisto totale, l'adeguamento del consumo alla proau- 
zione, ed è pertanto un mezzo di lotta contro la idisoccupazione, non una fonte, 
sia pure indiretta, di crisi. 

Evidentemente, il conflitto ideale fra il Parisiadès ed il Rueff rispecchia il con- 
trasto di due concezioni politico-economiche diverse, oltre che di dne diversi indi- 
rizzi scientifici. Il mondo economico del keynesiano Parisiadés non ha nulla in 
comune col mondo vagheggiato dal liberale Rueff, mondo in cui l'equilibrio tra 
produzione e consumo è garantito essenzialmente dal «libero e automatico» mec- 
canismo dei prezzi. Partendo da presupposti diversi, i due economisti non potevano 
quindi che interpretare lo stesso fenomeno (disoceupazione britannica nel primo 
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dopoguerra) giungendo a conclusioni opposte: molto probabilmente, tuttavia, anche 
in questo campo justum est in media re. Gli avvenimenti degli ultimi lustri hanno 
d'altronde dimostrato come l'intervento dello Stato possa, se moderato e ben diretto, 
rivelarsi prezioso fattore di equilibrio. 

Comunque, l’analisi del Parisiadès costituisce un valido apporto per quanti, 
economisti e statistici, siano desiderosi di affrontare il dibattuto e, purtroppo, sempre 
attuale problema della disoccupazione, approfondendo nel contempo le proprie co- 
gnizioni teoriche e pratiche alla luce delle più recenti formulazioni della scienza 
economica. 


Rosita VioLI 


PATTERSON G. - BEHRMAN J. N., Survey of United States International Finance 1950 
(Princeton, N. J.: Princeton University Press, 1951, pp. XII + 310, $ 2,25). 


I risultati del Survey of United States International Finance 1949 hanno in- 
coraggiato l'International Finance Section della Princeton University a pubblicare 
anche per il 1950 una rassegna della finanza internazionale degli Stati Uniti. Anche 
questo secondo volume viene tuttavia considerato dagli editori come un esperimento 
avente lo scopo di fare una cronaca ordinata e accurata degli affari finanziari in- 
ternazionali degli Stati Uniti. 

In effetti la pubblicazione costituisce un’utilissima fonte di documentazione e 
fornisce la materia prima per ulteriori studi e analisi approfondite della politica 
e attività internazionali statunitensi. Per chi desideri informazioni più dettagliate 
sono state citate le fonti più importanti ed i documenti originali. 

All’inizio del 1950 la politica economico-finanziaria internazionale degli Stati 
Uniti era diretta alla soluzione di problemi considerati di transizione post-bellica. 
Gli obbiettivi fondamentali erano: «contenere il Comunisme e incoraggiare lo svi- 
luppo di organizzazioni politiche e sociali democratiche aumentando il reddito reale 
delle popolazioni nel resto del mondo non-comunista », e favorire, con una progres- 
siva riduzione di tutti gli ostacoli al commercio, l'avvento di una libera converti- 
bilità di tutte le monete e di un sistema commerciale non-diseriminatorio. 

Dopo lo scoppio della guerra in Corea, tutta l’attività degli Stati Uniti ha 
subito l' impronta dello sforzo di riarmo e di mobilitazione. Alla fine dell’anno 
molti dei problemi da risolvere avevano più le caratteristiche di problemi prebellici 
che di transizione post-bellica. Come conseguenza, alcune delle politiche adottate 
all’inizio dell’anno furono abbandonate, altre rimasero immutate o furono perseguite 
più decisamente, altre, infine, furono adottate ex-novo. 

} sette capitoli in cui si divide la trattazione vogliono appunto descrivere questi 
sviluppi e Je loro ragioni specifiche. In particolare, essi trattano : Ji programmi di 
donazione; Il programma del quarto punto; I prestiti e gli investimenti; Le risorse 
finanziarie internazionali: la Banca e il Fondo; La politica commerciale; L'inte- 
grazione economica europea; La bilancia dei pagamenti internazionali degli Stati 
Uniti nel 1950. Una breve, ma efficace sintesi conclude il volume la cui consulta- 
zione è facilitata da diversi indici. | at 

Come gid per il primo volume, la preparazione della pubblicazione è stata 
curata dal direttore dell'International Finance Section della Princeton University, 


Gardner Patterson. 
VSS 


STIGLER G. J., Trends in Output and Employment, New York, National Bureau 
of Economic Research. 1947, $ 1, pp. 67. 


La monografia dello Stigler fa parte d'una collana di ricerche statistiche sul- 
l'andamento della produzione, dell’ occupazione e della produttività nell’ economia 
americana durante i primi quaranta anni del secolo ventesimo, e costituisce in so- 
stanza la sintesi e la conclusione di tali ricerche. 
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L’ indagine, nel suo complesso, riguarda dai due terzi ai nove decimi (a seconda 
dell'unità di misura che si adotta) dell'economia statunitense, e perviene a consta- 
tare principalmente che, nel periodo predetto, nell'insieme dei settori considerati : 

a) la produzione (output) quasi si triplicó; il ritmo di incremento annuo si 
mantenne alto (3,5% in media) fino al 1929, si abbassò notevolmente durante la 
depressione, e successivamente risalì solo moderatamente; 

b) l'occupazione misurata in numero di lavoratori aumentò soltanto di un 
terzo (ma l’orario di lavoro diminuì tanto da lasciare quasi inalterata l'occupazione 
misurata in ore); 

c) si ebbe un notevole mutamento nella composizione della produzione, dalla 
agricoltura all’ industria: le quote dell'agricoltura e dell’industria nella produzione 
complessiva passarono dal 31% e 49% rispettivamente nel 1899, al 16% e 62% 
nel 1940; 

d) nella produzione dei beni di consumo aumentò l’importanza relativa di 
quelli durevoli: la produzione di generi alimentari e d’abbigliamento aumentò 
quasi collo stesso ritmo degli altri beni. 

L’analisi che si conclude con tali risultati tocca inoltre sobriamente alcuni 
interessanti problemi di metodologia statistica (quali quello della espressione quan- 
titativa dei mutamenti nella qualità dei prodotti, quello della neutralizzazione 
— nella rilevazione statistica — del passaggio di molte produzioni dall'ambito 
domestico al mercato, quello della rilevazione della produzione di servizi personali 
e di servizi pubblici, ecc.). 

Secondo lo Stigler i risultati della indagine sua e dei suoi collaboratori giove- 
rebbero a una migliore soluzione di alcune questioni teoriche relative ai fenomeni 
di periodo lungo o lunghissimo (quali quella del ritmo secondo cui la produzione 
tende ad aumentare rispetto alla popolazione, quella dell'eliminazione d'una certa 
inconsapevole intonazione pessimistica implicita in molte correnti previsioni sullo 
sviluppo economico a lungo andare, ecc.); e non v'è dubbio che — fondati come 
sono su una abbondanza di dati probabilmente unica al mondo — tali risultati 
sono meritevoli della massima attenzione. È ovvio, tuttavia, che — per tacer d’ altro — 
prima di poter trarre generalizzazioni da quel che è avvenuto nell'economia statu- 
nitense occorre per lo meno valutare quanto tale esperienza possa considerarsi rap- 
presentativa riguardo a questioni che la letteratura ha impostato in modo genera- 
lissimo (p. es., lo Stigler accenna alla teoria malthusiana e alle sue formulazioni e 
correzioni più recenti: ma non so quanto l'esperienza d'un paese con ingente im- 
migrazione di popolazione adulta e relativamente selezionata possa essere direttamente 
significativa per la valutazione di tali dottrine). 

Non v'è dubbio, comunque, che la monografia dello Stigler — e le ricerche in 
essa sintetizzate — sonv assai meritorie ed importanti, per i dati accuratamente 
raccolti e cautamente elaborati che pongono a disposizione dello studioso. 


A. Scorro 


Tucci G., Problemi generali e particolari degli scambi con l'estero (Padova 
CEDAM, 1931, pp. IX + 278, L. 1500). 


L'A. ha riunito in volume numerosi scritti pubblicati nel quadriennio 1947-1951: 
La raccolta è divisa in tre parti. La prima parte riguarda i « problemi generali. 
degli scambi con |’ estero con speciale riguardo al problema delle esportazioni italiane 
nell’area del dollaro » : considera le esigenze correnti del commercio estero italiano 
e contiene molti consigli di tecnica commerciale. La seconda parte, su i « problemi 
dell'emigrazione, del turismo e delle fiere riferiti ai rapporti italo-americani », è una 
miscellanea di argomenti forse fin troppo variegata: essa esamina, in particolare, 
alcuni degli aspetti delle entrate «invisibili» più importanti della nostra bilancia 
dei pagamenti. La parte terza tratta i « problemi particolari dei rapporti commer- 
ciali con l'emisfero occidentale. Il « dollar drive». La « cooperazione europea >: essa 
riunisce interessanti articoli d'informazione su argomenti di attualità. 
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L'A. che è Segretario della Camera di Commercio Italiana per le Americhe, ha 
esposto in forma semplice e chiara, e con opportuni riferimenti a disposizioni di 
carattere pratico, argomenti di grande importanza nel campo della odierna politica 
commerciale. Si tratta, per altro, di scritti preparati essenzialmente per quotidiani, 
di scritti perciò brevissimi — di tre-cinque pagine —, che possono essere letti age- 
volmente anche da persone non molto aduse alla trattazione di questioni economiche. 


L n. 


UNITED NATIONS, DEPARTMENT OF ECONOMIC AFFAIRS, Budgetary Structure and 


Classification of Government Accounts (New York: United Nations, 1951, pp. 
IV + 100, $ 0,75). 


I nuovi orientamenti Keynesiani assunti dalla scienza economica applicata 
hanno posto in rilievo l’importanza di una completa e radicale revisione delle poste 
che compongono il bilancio dello Stato, riconosciuto oggi strumento indispensabile 
per la formulazione di un oculato « programma» economico. 

In particolare, tale revisione è essenziale per l'inquadramento dei « government 
accounts» negli schemi, ormai generalmente accettati, del bilancio economico sociale, 
inquadramento reso necessario dalle attuali tendenze verso il coordinamento inter- 
nazionale delle politiche fiscali. 

I problemi concernenti la struttura e la classificazione dei «conti» dello Stato 
sono strettamente collegati a quelli della politica di bilancio: gli esperti del « Depart- 
ment of Economie Affaris» hanno tuttavia rinunciato alla trattazione degli aspetti 
e dei fini « politici» del bilancio pubblico e si sono proposti essenzialmente di ela- 
borare e presentare ai Governi uno schema-base di carattere generico per la formu- 
lazione della loro politica economica, qualunque sia l'indirizzo che essa riveste. 
A questo riguardo occorre peraltro notare che è ovviamente impossibile stabilire 
un «tipo» di classificazione che sia valido per tutti i paesi e per tutti i sistemi 
istituzionali: vi sono comunque alcuni principi fondamentali, comuni a molti bilanci 
dello Stato, che potrebbero essere ritenuti « optimi» per il calcolo dei dati essen- 
ziali all'analisi economica. 

Per quanto concerne la struttura del bilancio pubblico, la separazione del 
«conto capitale» dal «conto transazioni correnti» è normalmente adottata come 
strumento utile per determinare, tra l’altro, l'entitá delle spese da coprire per 
mezzo di prestiti e quella delle spese da coprire con imposte. 11 « Department of 
Economie Affairs» ha tuttavia cercato di attuare tale separazione allo scopo di 
mettere in evidenza in quale misura lo Stato partecipi alla formazione del capitale 
nazionale. 

Per quanto concerne la classificazione delle attività pubbliche, gli esperti delle 
Nazioni Unite fanno rilevare l'opportunità di istituire una contabilità separata, 
affine a quella tenuta dalle aziende private, per le attività economiche svolte da 
enti creati dal Governo. Ciò per permettere di determinare ad un tempo sia l'ap- 
porto reddituale complessivo per tipo di attività (imprese industriali, bancarie, 
assicurative, ecc...), sia il risultato complessivo netto della pubblica gestione. 

Lo studio del « Department of Economie Affairs» è diviso nelle seguenti parti: 
«Conoscenza del bilancio», « Conto transazioni correnti e conto capitale», « Clas- 
sificazione delle entrate», « Altre voci», « Classificazione adottata nei bilanci pro- 
vinciali e locali», « L'applicazione dei sistemi di classificazione». In appendice 
viene descritto tecnicamente lo schema di contabilità pubblica proposto ai Governi. 
Tale schema prevede la seguente suddivisione dei conti: 


A - Conto consolidato del Governo 
(Governo Centrale, aziende e fondazioni pubbliche) 


I - Conto entrate correnti III - Conto finanziario generale 
II - Conto capitale IV - Conto consolidato di cassa. 
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B - Conto aggregato delle imprese pubbliche 
1 - Conto commerciale II Conto Profitti e Perdite 


C - Debito pubblico 


I - Conto del debito pubblico in II - Conto riassuntivo del debito 
circolazione. pubblico. 


Sempre in appendice, vengono inoltre descritti i tipi di bilancio pubblico 
attualmente in vigore in Italia, in Svezia, negli Stati Uniti, nell’U. R. S. S. 

In complesso, data la attualità del problema trattato, il lavoro degli esperti 
delle Nazioni Unite riveste grande importanza per coloro che desiderino affrontare, 
sul piano teorico o sul piano pratico, i problemi sollevati dai più recenti indirizzi 
della macro-economica. In particolare, lo studio è di notevole interesse per i tecnici 
che, numerosi in ogni paese, da tempo propugnano la revisione del bilancio pub- 
blico, la cui forma attuale è giudicata, ormai, anacronistica. 


R. Y. 


SEGNALAZIONI BIBLIOGRAFICHE 


ABEL WILHELM, Agrarpolitik (Géttingen: Vandenhoeck & Ruprecht, 1951, pp. 419, 
D. M. 29,80). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Annuario di Statistiche del Lavoro - Supplemento 1950 (Roma: Rassegna di Sta- 
tistiche del Lavoro, 1951, pp. XVI + 280, £ 3.300). 


La pubblicazione aggiorna a tutto il 1950 le serie di dati riportate nell’ « An- 
nuario di Statistiche del Lavoro 1949». Si divide in XVI capitoli: « Popolazio- 
ne»; « Occupazione » ; « Ore di lavoro» ; « Disoccupazione » ; « Retribuzioni» ; 
« Reddito nazionale » ; « Alimentazione e bilanci familiari » ; « Costo della vita e 
prezzi» ; «Costo del lavoro»; «Previdenza sociale»; «Igiene, sanità, infor- 
tuni sul lavoro» ; « Istruzione professionale » ; « Conflitti di lavoro» ; « Emigra- 
zione» ; « Organizzazioni sindacali » ; «Statistiche sociali varie». 


ANTOLINI Franco, Manuale del contribuente (Roma: Edizioni di Cultura Sociale, 
1951, pp. 216, £ 300). 


L’ Autore esamina i fondamenti dei rapporti tributari allo scopo di fornire 
le nozioni essenziali a riguardo degli effetti dell’ odierno sistema fiscale italiano. 
Il manuale è di facilissima consultazione. Esso si divide in quattro parti: 
«Il sistema tributario italiano: visione di insieme » ; «Le principali imposte 
dirette ordinarie » ; «Le principali imposte e tasse indirette» ; « Note sulla 
riforma della finanza locale». In appendice è riportato, oltre ad un « Calen- 
dario delle tasse», il testo completo della legge 11 gennaio 1951 sulla pere- 
quazione tributaria. 


A. R. A. R., Relazione A.R.A.R. e gestione speciale E. R. P. (Roma: A.R.A.R., 1951, 
pp. XII + 61 + Appendice). 


Si tratta della 5% relazione presentata al Ministro Pella dal Direttore Gene- 
rale dell’ A. R. A. R. È divisa nelle seguenti parti: « Premessa»; « Gestione 
residuati » ; « Gestione speciale E.R.P. » ; « Acquisti fuori E.R.P.» ; « Gestione 
acquisto macchinari per amministrazioni statali» ; « Acquisti a credito di 
macchinari e attrezzature da parte di piccoli e medi industriali, di agricoltori 
e di artigiani». La relazione è corredata dalla situazione contabile al 31 
dicembre 1950 e da numerosi grafici. 


ATLAS Z. V., Infijazija i valiutnyj Krisis v Anglii (Moskva: Gosfinizdat, 1949, 
pp. 164, rubli 7,50). 
Trattasi d'un tentativo di caratterizzare lo circolazione monetaria e la situa- 
zione valutaria inglese nei confronti con l’estero nel periodo successivo alla 
II guerra mondiale. I problemi dell’inflazione e della crisi valutaria inglese 
sono esaminati in collegamento con la politica finanziaria ed economica del 
Governo laburista, e distintamente trattati nelle due parti costitutive del volume, 
ciascuna rispettivamente comprensiva di 7 e di 6 capitoli. Benchè imperniata 
sull’esame del bilancio preventivo inglese per l’anno finanziario 1948/49 e 
sul commento dei relativi documenti di discussione, l’esposizione è stata in 
appendice integrata con i dati ed 1 fatti che si riferiscono al bilancio preven- 
tivo del 1949/50 ed al consuntivo del 1948/49. Nella stessa « Appendice » si ac- 
cenna pure ampiamente alla bilancia dei pagamenti per il 1948 ed alle pro- 
spettive della bilancia per il 1949, e sono valutate cause ed effetti della sva- 
lutazione della sterlina del settembre 1949. 
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Banco da Provincia do Rio Grande do Sul, Relatério da Diretoria (Porto Alegre: 
Banco da Provincia do Rio Grande do Sul, 1951, pp. 10 + annexos). 


Si tratta della relazione riguardante l’attività del Banco della Provincia del 
Rio Grande do Sul nel 1950. 


Banco de Vizcaya: i 
Vizcaya 1901-1951 (Bilbao: Banco de Vizcaya, S. a., pp. 484). 
El Banco de Vizcaya en su Cincuentenario (Bilbao: Banco de Vizcaya, s. a., pp. 57). 


La prima pubblicazione, che appartiene alla serie delle « Revistas financieras» 
pubblicata annualmente dal Banco de Vizcaya, riguarda l’ attività del Banco 
nel 1951. La seconda pubblicazione espone le fasi principali della vita del 
Banco, creato nel 1901. Numerosi, in essa, à grafici e le tavole statistiche. 


Banco do Brasil, Relatério de 1950 (Rio de Janeiro: Banco do Brasil, 1951, pp. 227). 


BeGLINGER J. F., Les conditions économiques de la paix (Lausanne: Librairie F. Rouge; 
Paris: Librairie Pichon-Auzias; Bruxelles: Librairie F. Larcier, 1947, pp. 264). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


BERTOLINO ALBERTO, Esplorazioni nella storia del pensiero economico (Firenze: 
La Nuova Italia, 1950, pp. XI + 417). 


Trattasi di una organica serie di saggi volta a porre in evidenza quanto di 
effettivamente «nuovo» vi è nelle moderne elaborazioni della teoria economica. 
Il lavoro è diviso in XI capitoli: «Una conversazione sul pensiero economico 
greco e romano»; «Idee e condizioni sociali dell’ Inghilterra del Trecento 
nell’ opera di John Gower»; « Bacone e Ll’ economia» ; «La politica economica 
di Fénélon e il pensiero politico ed economico del suo tempo»; «Di alcune 
idee sul problema della popolazione nel pensiero di un illuminista » ; «Il pro- 
blema della popolazione nel pensiero di G. Filangieri e le sue relazioni con 
le correnti intellettuali del secolo XVIII»; «Albion W. Small e gli albori 
della sociologia in America»; « L’opera maggiore di W. Sombart»; « Recenti 
tendenze del pensiero economico» ; « L’ economia Keynesiana» ; «La politica 
economica moderna secondo W. Beveridge». Una dettagliata « Nota bibliogra- 
fica », corredata dall’ «Indice dei nomi», facilita le ricerche a quanti, studiosi 
o pratici, volessero approfondire l’ argomento. 


BIJLEVELD J. P., De Wereld-Export Van Machines Sedert 1913 (Den Haag: Cen- 
traal Planbureau, estratto da « Economisch-Statistische Berichten » del 18 aprile 
1951, pp. 30). 


St tratta di uno studio riguardante le esportazioni mondiali di macchinario 
dal 1913 ad oggi. Numerosi i grafici ed i dati statistici. 


BLOOMFIELD ARTHUR I. and JENSEN JoHN P., Banking Reform in South Corea 
(New York: Federal Reserve Bank, 1951, pp. 107). 


Gli Autori descrivono la riforma degli istituti di credito sud-coreani attuata 
nel marzo-aprile 1950 su proposta di due «esperti» del Federal Reserve 
System. La pubblicazione si divide nelle seguenti parti: «Gli aspetti politici » ; 
«Gli sviluppi economici generali nella Corea meridionale: 1945-1950» ; « Gli 
sviluppi monetari e finanziari nella Corea meridionale : 1945-1950»; « Le 
«recommendations» che riguardano la riforma del sistema bancario centrale 
nella Corea meridionale » ; «Le «recommendations» che riguardano la riforma 
degli altri istituti finanziari della Corea meridionale». In appendice: « La 
legge costitutiva della Banca di Corea»; «La legge bancaria generale » ; 
«Una nota sulla valuta sud-coreana ». x 

BònLer EUGEN, Grundlehren der Nationalékonomie (Bern: Verlag A. Francke A.G., 

1948, pp. 286, frs. 12.-). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 
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BouDRiNI MARCELLO, Questa è l’ Italia (Roma: Azienda Generale Italiana Petroli, 
1951, pp. 47). 


Volumetto riguardante la situazione economica, sociale e culturale delle varie 
regioni d' Italia. L’ esposizione è corredata da numerosi disegni e da alcune 
tavole statistiche. 


BouLois JEAN, Essai sur la politique des subventions administratives (Cahiers de 
la Fondation Nationale des Sciences Politiques - 21) (Paris: Librairie Armand 
Colin, 1951, pp. IX + 334). 


Le sovvenzioni amministrative, versate dallo Stato ad una collettività pubblica 
«inferiore », hanno subito, specialmente in Francia, notevolissimo sviluppo: lo 
studio di esse è pertanto particolarmente interessante. L’opera del Boulois, 
primo saggio che appare sull’argomento, considera « L’ aspetto politico e costi- 
tuzionale : lo sviluppo storico delle sovvenzioni » ; « Il problema amministrativo : 
politica delle sovvenzioni e amministrazione locale» ; « Il problema finanziario : 
politica delle sovvenzioni e finanze locali». 


BÚCHNER RICHARD, Grundfragen der Wirtschaftspolitik (Berlin: Duncker und 
Humblot, 1951,pp. 46, s. p.). 


L'opuscolo costituisce un estratto dal I fascicolo del Vol. 710 (1951) dello 
«Schmollers Jahrbuch fiir Gesetzgebung, Verwaltung und Volkswirtschaft », edito 
da G. Jahn, e tratta dei problemi fondamentali della politica economica. E' 
suddiviso nei seguenti cinque capitoli: 1) - Economia e politica economica: a) La 
triplice divisione tradizionale dell’ economia nazionale ; b) La politica economica 
generale. 2)- La vita economica presa nel suo insieme: a) Principi dell’ economia ; 
b) Struttura e processo dell’economia. 3) - Le forze motrici dell’attività econo- 
mica : a) Idee e interessi; b) Orientamenti politico-economici ; c) I rappresen- 
tanti della politica economica ed à mezzi di cui dispongono. 4) - Le forme della 
politica economica : a) La politica della produzione; b) La politica del mer- 
cato ; c) La politica dei redditi. 5)- Gli effetti della politica economica: a) La 
cooperazione degli interventi politico-economici; b) Gli effetti ed à limiti della 
attività economica. 


Camera di Commercio, Industria e Agricoltura, Un biennio di attività (Roma: 
Camera di Commercio, Industria e Agricoltura, 1951, pp. 156). 


Si tratta della relazione riguardante l’attività della Camera di Commercio di 
Roma nell’ ultimo biennio, relazione presentata nelle adunanze generali della 
Consulta Economica tenutesi il 24 aprile e il 15 maggio 1951. 


CarELL EricH, Allgemeine Volkswirtschaftslehre (München: Richard Pflaum Verlag, 
1951, pp. 476, s. p.). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Chambre de Commerce Internationale, Impôts sur les bénéfices et dépréciation de 
la monnaie - Brochure No. 148 (Paris: Chambre de Commerce Internationale, 


1951, pp. 16). 


Si tratta del rapporto presentato dalla Commissione delle Questioni Fiscali 
della Camera di Commercio Internazionale in base alla «Resolution» adot- 
tata dal XIII Congresso della Camera. Il rapporto fornisce gli elementi affinchè 
i Governi studino senza ritardo la definizione fiscale dei redditi quando il 


potere d'aequisto della moneta è in corso di diminuzione, in modo che la fisca- 
lità non implichi una riduzione crescente delle forze produttive del paese. 


C.LR.-E.R.P., Relazione trimestrale sull’ E.R.P. in Italia (Roma: C.I.R.-E.RP., 
1951, pp. 129, £. 350). 
Si tratta della XI relazione circa l’attività svolta dal C.I.R.- E.R.P. Essa è 
divisa nelle seguenti parti: « L’ attività dell’ O.E.C.E.» ; « L'esecuzione del pro- 
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gramma E.R.P. in Italia» ; « Osservazioni sulla congiuniura economica e con- 
clusioni ». In appendice vi è la « Rassegna della legislazione economica dal 
1° gennaio al 31 marzo 1951». 


CLemenca RICHARD V., Income Analysis (Cambridge, Mass.: Addison Wesley Press 
Inc., 1951, pp. IX + 181, $ 2,50). 


Questo volume sara recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Comitato di Coordinamento degli Enti Aeronautici, Centro per lo Sviluppo dei 
Trasporti Aerei, Convegno sull’ Aviazione Civile (Milano: Centro per lo Svi- 
luppo dei Trasporti Aerei e Ente Fiera di Milano, 1951, pp. XIII + 136). 


La pubblicazione riporta gli atti del Convegno sull’ Aviazione Civile tenutosi 
a Milano il 29 aprile 1951. 


Committee on Analysis of Business Cycles, The Condition of the West German and 
the World Economies - Mid-Year 1951 (Bonn: Committee on Analysis of Busi- 
ness Cycles, July 1951, pp. 6). 


La pubblicazione riporta i dati fondamentali concernenti le condizioni del- 
l’economia mondiale e, in particolare, quelle dell'economia tedesca alla meta 
del corrente anno. 


Commonwealth Bank of Australia, Expanding Agriculture in Queensland (Sydney : 
Commonwealth Bank of Australia, May 1951, pp. 15). 


La pubblicazione contiene tre studi sull’economia agricola del Queensland: 
« L'industria del bestiame nel Queensland», di W. Webster; « L’ industria 
saccarifera nel Queensland», di J. Donnollan; «Lo sviluppo della produzione 
del tabacco nel Queensland », di A. V. Hill. 


Conseil Economique : 
Union Dowanière France-Italie (III) (Etudes et Travaux - N. 16) (Paris: Presses 
Universitaires de France, 1951, pp. 57, frs. 150). 


Avis et Rapporis du Conseil Economique sur les dépenses d’investissement 
pour 1951 (Etudes et Travaux - N. 17) (Paris: Presses Universitaires de France, 
1951, pp. 213, frs. 350). 


Mise en application du plan comptable (Etudes et Travaux - N. 18) (Paris: 
Presses Universitaires de France, 1950, pp. 212, frs. 350). 

Situation des salariés agricoles (Etudes et Travaux - N. 20) (Paris: Presses 
Universitaires de France, 1951, pp. 180, frs. 320). 


Le pubblicazioni appartengono alla collana « Etudes et Travaux» edita a cura 
del Conseil Economique francese. La prima di esse fa parte degli studi ri- 
guardanti le prospettive dell’ Unione doganale italo-francese. La seconda ri- 
produce il rapporto del Conseil Economique, il rapporto delle Commissioni 
riunite dell’ Economia Nazionale e delle Finanze e l’« Avis» formulato dal 
Conseil Economique in materia di investimenti nazionali per il 1951. La 
terza riguarda l’ attuazione della contabilità nazionale in Francia. La quarta 
riporta î risultati delle sedute tenute nel 1950 dal Conseil Economique circa 
la situazione dei salariati agricoli. 


Dakar (Albums A.0.F.) (Dakar: Albums A.0.F., 1951, pp. 223). 


Rassegna della vita economica dell’ Africa Orientale Francese corredata da 
numerose riproduzioni in nero e a colori. 


Direction Générale des Douanes Fédérales, Statistique du Commerce Suisse - Rap- 
port Annuel 1950 - I - Fournisseurs et débouchés (Berne: Direction Générale 
des Douanes Fédérales, s. a., pp. 121). 

Si tratta del I volume della « Statistica del commercio svizzero » per il 1950. 


Esso riporta à dati relativi agli scambi commerciali suddivisi per area di 
provenienza e di destinazione. 
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Re À ar This Unsuccessful Age (London: William Hodge & C., 1951, pp. 
, 10s.). 


Questo volume sara recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Export-Import Bank of Washington, Twelfth Semiannual Report to Congress for 
the Period January-June 1951 (Washington: Export-Import Bank, 1951, pp. 68). 


Si tratta del 12° rapporto semestrale dell’ « Export-Import Bank» di Washington. 


Federal Security Agency, Some Basic Readings in Social Security (Washington: 
Federal Security Agency, 1950, pp. IV + 55). 


FERBER ROBERT, Statistical Techniques in Market Research (New York: Mac Graw- 
Hill Book Co., 1949, pp. XIV + 541). 


Questo volume sara recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Government of Canada, Dominion Bureau of Statistics, Travel Between Canada 
and Other Countries 1950 (Ottawa: Dominion Bureau of Statistics, 1951, pp. 
40, cents 40). 
La pubblicazione riporta e commenta i dati statistici riguardanti il movimento 
turistico da e per tl Canadá nel 1950, distinto per paese di provenienza - di 
destinazione. 


GUTENBERG ERICH, Grundlagen der Betriebswirtschaftslehre - Erster Band: Die 
Produktion (Berlin: Springer Verlag, 1951, pp. X + 404, D. M. 29,70). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Hart Ay8err G., Brown Cary E., Financing - Defense - Federal Tax and Expen- 
diture Policies (New York: The Twentieth Century Fund, 1951, pp. VIII + 161, 
$ 2,00).. 


Questo volume -sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


HUBBARD JosHUA C., Creation of Income by Tuxation (Cambridge: Harvard Uni- 
versity Press, 1950, pp. VIII + 239, $ 4,00). 


Questo volume sará recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Institute of Industrial Relations, The Economics of Collective Bargaining (Edited 

by Charlotte Knight - Proceedings of a Series of Public Lectures Held During 
1948 and 1949 in Berkeley and Los Angeles) (Berkeley: Institute of Industrial 
Relations, 1950, pp. VII + 108, $ 1,00). 
La pubblicazione, edita a cura dell’ Istituto per le Relazioni Industriali della 
Università di California, raccoglie gli atti di una serie di «lectures» tenute 
nel 1948 e nel 1949 presso le Università di Berkeley e di Los Angeles sulla 
economia delle contrattazioni collettive. 


Instituto Brasiléiro de Geografia e Estatistica, Anuario Estatistico do Brasil - 
Ano XI - 1950 (Rio de Janeiro: Instituto Brasiléiro de Geografia e Estatistica, 
_ 1951, pp. XXIX + 569). 


Si tratta dell’ « Annuario Statistico» del Brasile per il 1950. 


Instituto Nacional de Estatistica : 
Anudrio Estatistico do Imperio Colonial 1949 (Lisboa: Instituto Nacional de 
Estatistica, 1951, pp. 176, $ 30,50). 
Comércio Externo - Vol. II (Coméreio por paises e mercadorias) - 1950 (Lisboa: 
Instituto Nacional de Estatistica, 1951, pp. XIX + 693). 
L’« Annuario Statistico» riguarda la vita economica dell’impero coloniale 
portoghese nel 1949. Il secondo volume riporta le statistiche del commercio 
estero del Portogallo per il 1950, distinte per tipo di merce e per paese di 
provenienza o di destinazione. 
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International Bank for Reconstruction and Development, Sixth Annual Report - 
1950-1951 (Washington: International Bank for Reconstruction and Develop- 
ment, s. a., pp. 70). 


Si tratta del 6° rapporto annuale della Banca Internazionale per la Ricostru- 
zione e lo Sviluppo. 


International Monetary Fund, Balance of Payments Yearbook - Volume 3 (1949- 
1950) (Washington: International Monetary Fund, 1951, pp. 436). 


La presente edizione dell’ « Annuario » differisce dalle precedenti per al numero 
dei paesi considerati. Sono stati infatti aggiunti, rispetto agli anni scorsi, è 
dati relativi alle bilancie dei pagamenti dell’ Honduras, della Libia, del Pa- 
ristan e del Surinam, mentre sono state escluse la Cecoslovacchia, la Liberia 
e la Polonia, per le quali l’ «International Monetary Fund» non dispone di 
dati aggiornati. Seguendo la prassi già adottata nelle due edizioni precedenti 
dell’ « Annuario», i dati sono presentati in duplice forma: una forma «tipo», 
uguale per tutti î paesi, ed una forma « finanziaria », che tiene conto delle mute- 
voli caratteristiche delle diverse economie nazionali, mettendo in evidenza le 
fonti di finanziamento dei deficit e gli impieghi dei surplus risultanti dalle 
singole bilancie dei pagamenti. Il volume si apre con una parte dedicata ar 
«concetti» e alle «definizioni» nella quale vengono descritti à principi fon- 
damentali su cui è basata l'elaborazione statistica dei dati. Per ognuno det 
54 paesi presi in esame vi è una nota riassuntiva riguardante le caratte- 
ristiche fondamentali di ciascuna bilancia nazionale dei pagamenti. 


Kamer VAN KOOPHANDEL en FABRIEKEN VOOR NOORDHOLLAND, Verslag van de 
Werkzaamheden der Kamer en van de Toestand Van Handel, Nijverheid en 
Verkeer - 1950 (Amsterdam: Kamer van Koophandel en Fabrieken voor Noord- 
holland, 1951, pp. 436 + 76). 


Kamer VAN KoyPHANDEL en FABRIEKEN Voor ZUID-HOLLAND, Jaarverslag 1950 
(Rotterdam: Kamer van Koophandel en Fabrieken voor Zuid-Holland, s. a., pp. 
XII + 516 + 69). 


Kapp WicLiam K., The Social Costs of Private Enterprise (Cambridge, Mass.: Har- 
vard University Press, 1950, pp. XII + 287, $ 4,50). 


Questo volume sara recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Keynes JOHN MAYNARD, Politici ed economisti (Traduzione di Bruno Maffi) (Torino : 
Giulio Einaudi Editore, 1951, pp. 325, £. 1.500). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


LomBarDO Ivan MATTEO, L’ Europa occidentale e la liberazione degli scambi 
(Milano: Camera di Commercio e Istituto per gli Studi di Economia, 1951, pp. 65). 


Testo della conferenza tenuta nel novembre 1950 presso la Camera di Com- 
mercio di Milano, nel quale vengono esposti gli argomenti che giustificano una 
politica decisamente favorevole alla liberazione degli scambi. 


MARTIN JEAN-PIERRE, Les finances de guerre du Canada (Cahiers de la Fondation 
Nationale des Sciences Politiques - 24) (Paris: Librairie Armand Colin, 1951, 
pp. VI + 212). 


L’ Autore afferma che la finanza di guerra del Canadá è egregiamente servita 
a condurre un'economia fondamentalmente agricola, quale era quella canadese, ad 
uno sviluppo industriale di primo ordine. Nella sua opera egli spiega come, 
dal punto di vista finanziario, il Canadà ha affrontato e condotto la guerra e 
come sono stati fronteggiati e risolti i vari problemi. Lo studio costituisce una 


ampia monografia della struttura politica, economica e finanziaria del Canadà 
dal 1939 al 1945. 
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Midyear (The) Economic Report of the President Transmitted to the Congress - 
July 23, 1951 (Together with a Report to the President: «The Economic Si- 
tuation At Midyear 1951» by the Council of Economie Advisers) (Washington: 
U. S. Government Printing Office, 1951, pp. V + 278, cents 65). 


Si tratta della relazione economica semestrale presentata dal Presidente degli 
Stati Uniti al Congresso, relazione basata sullo studio «La situazione econo- 
mica al giugno 1951» preparato dal Consiglio degli Esperti Economici. 


Ministére des Affaires Economiques et des Classes Moyennes, Institut National de 
Statistique, Annuaire Statistique de la Belgique et du Congo Belge - Tome 71 
(Bruxelles: Institut National de Statistique, s. a., pp. XVI + 501, frs. 100). 


Si tratta dell’ Annuario Statistico contenente i dati relativi alla vita economica 
del Belgio e del Congo Belga nel periodo 1946-1949. 


Ministério do Trabalho, Industria e Comércio, Serviço de Estatistica da Previdéncia 
e Trabalho, Inquérito do Salario Minimo - IV - Relatério (Rio de Janeiro: Mi- 
nistério do Trabalho, Industria e Comércio, 1949, pp. 108). 


Si tratta della relazione finale delle attività tecniche svolte dalla « Secgao de 
Estudos e Andlises» del Ministero del Lavoro brasiliano a riguardo dell’ in- 
chiesta sul salario minimo. Essa comprende osservazioni relative all’ esecuzione 
del piano di indagine stabilito e ai dati ottenuti. 


Naciôn (La) Argentina - Justa libre soberana (Buenos Ayres: Pubblicazione uffi- 
ciale, 1950, pp. 802). 


Si tratta di un ampio volume edito dagli organi ufficiali bonearensi allo scopo 
di illustrare i progressi compiuti fino ad oggi dalla nazione argentina sotto 
l’ aspetto economico, politico e culturale. 


National Institute of Economic and Social Research, Lessons of the British War 
Economy (Economie and Social Studies - X) - Edited by D. N. Chester (London: 
Cambridge University Press, 1951, pp. XII + 260, Lgs. 1.2.6). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Nations Unies, Conseil Economique et Social: 
Financement International de l’ Emigration Européenne - Rapport du Secré- 
taire général (Genève: Nations Unies, 18 Juin 1951, pp. 146). 
Comptes rendus des 513e 515€ et 520€ séances du Conseil Economique et Social 
(Genève: Nations Unies, agosto 1951, pp. 327-405). 


Si tratta del rapporto presentato dal Segretario Generale del Consiglio Eco- 
nomico e Sociale in merito ai lavori dell’ undicesima sessione del Consiglio (ses- 
stone in cui sono stati discussi i problemi del finanziamento dell’ emigrazione 
europea), e degli atti delle sedute di tale sessione. 


Nations Unies, Département des Questions Economiques: 
Etude Economique sur l’ Asie et l’ Extréme-Orient 1949 (New York: Nations 
Unies, 1950, pp. XXIII + 564, $ 3,00). 
Etude sur la Situation Economique de l’Europe en 1950 (Genève: Nations 
Unies, 1951, pp. XII + 298, $ 2,50). 


La prima pubblicazione analizza î vari aspetti della situazione economica det 
paesi asiatici, e in particolare dei paesi dell’ Estremo Oriente, nel 1949. Essa 
si divide in due parti: «La situazione economica nel corso dell’anno», nella 
quale vengono considerati gli sviluppi verificatisi nei settori dell’ alimentazione 
e dell’ agricoltura, delle industrie, dei trasporti, dell'occupazione, monetario, 
creditizio e finanziario, degli scambi con l’estero. La seconda parte è dedicata 
ai « Fattori e problemi che influenzano lo sviluppo economico post-bellico ». 
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In essa vengono trattati î seguenti punti: « Posizione della regione nell’ eco- 
nomía mondiale», « Popolazione», « Risorse minerali e loro utilizzazione », 
« Difesa contro le inondazioni e sviluppo delle risorse idrauliche», « Pianifi- 
cazione dell’ economia», «Aiuto estero e investimenti esteri», « Cooperazione 
intraregionale ». L’ « Etude sur la situation économique de l’ Europe en 1950 » 
costituisce la quarta edizione delle rassegne sull’ economia europea che dal 1948 
vengono annualmente preparate dal « Secrétariat de la Commission Economique 
pour l’Europe» delle Nazioni Unite. Esso esamina i progressi compiuti nel 
corso dello scorso anno dalla produzione europea e analizza i fattori interne 
ed internazionali che hanno determinato l'ordine di grandezza di tale produ- 
zione. Vengono altresì esaminate le tendenze inflazioniste che si sono sviluppate 
negli Stati Uniti e le loro probabili ripercussioni sull’ economia europea. La 
materia è suddivisa in cinque capitoli : « La modificazione del clima economico 
nel 1950» ; + L'espansione della produzione»; «La penuria delle materie 
prime di base» ; « Commercio e pagamenti internazionali »; « Il problema della 
inflazione ». Ambedue i volumi, pubblicati in edizione bilingue, sono corredati 
da numerose e dettagliate tavole statistiche >. 


NYBLÉN GORAN, The Problem of Summation in Economic Science (Lund: C. W. K. 
Gleerup, 1951, pp. XII + 289, s. p.). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Norwegian Export Review - 1951 (Oslo: The Mercantile Publishers, 1951, pp. 113). 


Il numero del 1951 della «Norwegian Export Review» comprende i seguenti 
articoli : « La situazione forestale in Norvegia»; «Le VI Olimpiadi inver- 
nali di Oslo nel 1952» ; «Forni elettrici e apparecchi per riscaldamento» ; 
« Bergen e Hordaland » ; « L’ industria della pesca e l’ esportazione dei prodotti 
della pesca nel 1950» ; « L’ industria norvegese dei pesci congelati»; « L’ in- 
dustria del pesce în scatola»; «La Norvegia pioniera negli involucri in allu- 
minio per l' industria dei pesci in scatola » ; « NORENO, l’organizzazione per 
le esportazioni dell’ ingegneria norvegese. 


(009% Cb INR 


Code de la libération (Paris: Organisation Européenne de Coopération Econo- 
mique, 1951, pp. 86). 

Les Investissements Intra-Européens (Paris: Organisation Européenne de Coo- 
pération Economique, 1951, pp. 72). 


Les Investissements dans les Territoires d’ Outre Mer en Afrique, au Sud du Sa- 
hara (Paris: Organisation Européenne de Coopération Economique, 1951, pp. 110). 


Le Tourisme et le Relèvement de l’Europe (Paris: Organisation Européenne 
de Coopération Economique, 1951, pp. 82, frs. 250). 


Union Européenne des Paiements (Premier Rapport Annuel du Comité de Di- 
rection) (Paris: Organisation Européenne de Coopération Economique, 1951, 
pp. 45). 

La prima pubblicazione contiene : « Il codice della liberazione degli scambi » ; 
«Il progetto di codice della liberazione e gli emendamenti adottati il 28 luglio 
1951» ; «Gli emendamenti introdotti dal Segretario Generale in conformità 
al paragrafo 12 della decisione del Consiglio del 81 luglio 1951». La seconda 
pubblicazione si collega al II Rapporto dell’ O. E. C. E. ; essa tratta il problema 
degli investimenti intra-europei con particolare riguardo agli investimenti effet- 
tuati dat paesi non membri, specialmente agli Stati Uniti, sia nei paesi membri 
sia in terzi paesi. La terza pubblicazione tratta il problema degli investimenti 
net territori africani situati al sud del Sahara e posti sotto la responsabilità 
dei paesi membri dell’ O. E. C. E.. Essa descrive le condizioni, i metodi e le 
fonti di finanziamento di tali investimenti, determinando l'ordine di grandezza 
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det capitali necessari al conseguimento dello sviluppo economico e sociale det 
territori africani. La quarta pubblicazione analizza il turismo europeo come 
fattore di rinascita economica. La quinta riporta il primo rapporto annuale del 
Comitato di Direzione dell’ O. E. C. E. circa l’attività svolta dall’ E.P.U. 


PALOMBA GIUSFPPE, Lezioni di fisica economica - Vol, II: Statica (Parte Il) - 
Dinamica (Napoli: Casa Editrice Dott. Eugenio Jovene, 1951, pp. VIII + 312). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Par: Giuseppe UGo, Nel ventennio della Banca dei Regolamenti Internazionali 
(Roma: Associazione Bancaria Italiana, 1951, pp. 289). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Quaderni di vita sociale e finanziaria: 


SILIATO LEONARDO SALVATORE, La difesa della proprietà (Vol. II) (Roma: Jandi 
Sapi Editori, 1951, pp. 79, £. 200). 


SILIATO LEONARDO SALVATORE, Il salvataggio dell’ Europa (Vol. III) (Roma: 
Jandi Sapi Editori, 1951, pp. 79, e £. 200). 


Nel primo studio l’ Autore dimostra come in materia di proprietà sia da auspi- 
care un ritorno al « personalismo ». Nel secondo studio l' Autore, riesaminate 
rapidamente le premesse dell’idea federalista, ne considera le possibilità e ne 
dimostra l’utilità al fine di garantire la pace mondiale. 


ScHELLING THomas C., National Income Behavior - An Introduction to Algebraic 
Analysis (New York: Mac Graw Hill Book Co., 1951, pp. X + 291, $ 4,50). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


SCcHoUuTEN D. B. J., Loonshoogte, Werkgelegenheid en de Economische Structuur 
(Den Haag: Centraal Planbureau, estratto da « Economie », aprile 1951, 
pp. 14). 

St tratta di uno studio riguardante «l’aumento dei salari ed i problemi del 
lavoro» nella struttura economica olandese.. 


SiLBERMAN Leo, Analysis of Society (London: William Hodge and Company, 1951, 
pp. X + 262, 15 s.). 


Questo volume sarà recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Statistisk Sentralbyrà: 
Fortegnelse over norges offisielle statistisk 1828 - 1850 (Oslo: Statistisk Sen- 
tralbyrà, 1951, pp. 97, kr. 3,00). 
Statistisk Sentralbyra gjennom 75 ar (Oslo: Statistisk Sentralbyrà, 1951, pp. 
53, kr. 2,00). 


Ufficio Cantonale di Statistica, Annuario statistico del Cantone Ticino 1949 (Bel- 
linzona: Ufficio Cantonale di Statistica, 1950, pp. XV + 466). 


United Nations, Yearbook of International Trade Statistics 1950 (New York: 
United Nations, 1951, pp. 174, $ 1,75). 


Questo volume sara recensito in uno dei prossimi fascicoli. 


Vinci Feuice, La politica economica dei costi comuni e del benessere generale 
(Milano: Università degli Studi - Istituto di Scienze Economiche e Statistiche, 
1951, pp. 29, £. 300). 
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L' Autore riepiloga i risultati ottenuti, in precedenti ricerche, a riguardo di 
alcuni criteri generali di analisi det problemi concernenti la politica economica 
dei costi comuni e del benessere generale. Lo studio, presentato dall’ Autore alla 
134 riunione dell’ « Econometric Society», é pubblicato in italiano e in fran- 
cese, con sunto în inglese. 


WIJNMAALEN J. C., De Verdeling Van Ons Nationale Inkomen (Den Haag: Central 
Planbureau, estratto da «Economisch - Statistischen Berichten», 25 Juli 
1951, pp. 8). 


WILSON ROLAND (Commonwealth Statistician), Pocket Compendium of Australian 
Statistics (Canberra : Commonwealth Government, 1951, pp. 220, 1sh. 2d.). 


Si tratta di un compendio tascabile di statistiche riguardanti l’ economia au- 
straliana. Esso riassume è dali fondamentali relativi a ciascun settore della 
attività economica. 


ZÜRCHER HANDELSKAMMER, Bericht über das Jahr 1950 (Zürich: Verlag der 
Ziircher Handelskammer, 1951, pp. 128). 


Si tratta della relazione per il 1950 della Camera di Commercio di Zurigo. 


SEGNALAZIONI EMEROGRAFICHE 


Accounting Research, London, July 1951. 


The Effects of the Local Government Act, 1948, and Other Recent Legislation on 
the Finances of Local Authorities (by A Research Working Party), - STEWART 
JAMES A., Source and Use of Funds in the Motor Industry. - Lawron C. L., Cha- 
ritable Trusts. - SeweLz Bray F., A National Balance Sheet. - MACNAIR-SMITH 
H. S. A., Towards a Multi-Dimensional Accounting System. - POTTER CALVIN C., 
The Economic Consequences of Business Accountancy. The Need for Research. 


Actualité (L’) Economique, Montréal, Avril-Juin 1951. 


DEHEM RoGER, L'inflation: causes et remèdes. - CHARLES C. THomas, L'économie 
de la zone soviétique d'occupation en Allemagne. - O” GRADY A. et Czuczka R. 
G., L'étude du marché, nouvel instrument d’action des chefs d'entreprise. - STOCK 
RoBerT, Essai sur la définition de l'élasticité de l’offre et de la demande. - Ma- 
LABARD JEAN, Problémes économiques scandinaves. 


Actualité (L’) Economique, Montréal, Juillet-Septembre 1951. 


MARCHAL JEAN et BROCHIER HUBERT, Le budget français et la justice sociale. - 
ANGERS FRANCOIS-ALBERT, Soixante ans de doctrine sociale catholique. - PARIZEAU 
JACQUES, L’ incidence des dépenses de la défense nationale sur la consommation 
civile. - GARDNER GÉRARD, La valeur économique du Grand Nord canadien. - 
DeLMAS CLAUDE, Europe 1951. 


Allgemeines Statistisches Archiv, Miinchen, Zweites Heft 1951. 


SCHMUCKBR HELGA, Nachholbedarf und Lebensstandard in Westdeutschland. - CoLm 
GERHARD, Die offentliche Finanzwirtschaft im Rahmen des Volkseinkommens. - 
BaLow FrITz, Die Landesstatistik als Grundlage der Regionalanalyse. - GRIESMEIER 
Hans Heinz, Zu Stellung L. A. Quetelets in der Geschichte der Statistik. - FRATZ 
Emit, Die Verbandsstatistik im Dienst der Sparkassen. - DEMING W. Epwarps, 
Statistische Verfahren in Absatz und Erzeugung. - QUANTE PRTER, Rudolf Meer- 
warth zum Gedächtnis. - Neugriindung der Oesterreichischen Statistischen Gesell- 
schaft. - MEIER ERNST, Statistische Vorlesungen und Uebungen an Universitáten 
und anderen Hochschulen der Bundesrepublik Deutschland im Sommer 1951. 


American (The) Economic Review, Menasha, Wis., June 1951. 


PiGou A. C., Some Aspects of Welfare Economics. - ScirovskY TiBOR, The State 
of Welfare Economics. - Rostow W. W., Some Notes on Mr. Hicks and History.- 
FeLs RENDIGS, American Business Cycles, 1865-79. - ACKLEY GARDNER, The Mul- 
tiplier Time Period: Money, Inventories, and Flexibility. - Stevens R. W., New 
Ideas in the Theory of International Trade. - Reus ALBERT, Postwar Wage Determi- 
nation in the Basic Steel Industry. 


American (The) Economic Review, Menasha, Wis., September 1951. 


MARCHAL JEAN, The Construction of a New Theory of Profit. - ENKE STEPHEN, 
On Maximizing Profits: A Distinction Between Chamberlin and Robinson. - LriGH 
A. H., Supply and Demand Analysis of Interest Rates: A Further Attempt at 
Synthesis. - BLoom G. F., Union Wage Pressure and Technological Discovery. - 
Tuomas Woopziær, Lessons of War Finance. - Bennett M. K., International 
Disparities in Consumption Levels. - Hines L. G., Price Determination in the 
Lake Erie Iron Ore Market. 
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American (The) Political Science Review, Menasha, Wis., June 1951. 


Connery Rosert H. and Davip PAUL T., The Mutual Defense Assistance Program. - 
NATHANSON NATHANISL L., Central Issues of American Administrative Law. - SIMON 
Watrer M. John Locke: Philosophy and Political Theory. - LA PALOMBARA 
JosepH G. and Hagan CHARLES B., Direct Legislation: An Appraisal and a Sug- 
gestion. - Srermer H. Arrtaur, Current « Mass Line» Tacties in Communist China. - 
Livincston WiLLiam S., The Amending Power of the Canadian Parliament. - 
Asport ROGER S., The Role of Contemporary Political Parties in Chile. - ELDER 
Nuit C. M., The Parliamentary Role of Joint Standing Committees in Sweden. - 
SCAMMON RICHARD M., British By-elections, 1950. 


American (The) Political Science Review, Menasha, Wis., September 1951. 


KeLsen Hans, Science and Politics. - Me Cuoskny RoBERT G., Free Speech, Sedi- 
tion and the Constitution. - HARRIS JosePH P., The Senatorial Rejection of Leland 
Olds: A Case Study. - Smirx T. V., Power: Its Ubiquity and Legitimacy. - SAN- 
DELIUS WALTER E., Reason and Political Power. - LoweLL FigLp G., Hypotheses 
for a Theory of Political Power. - SCHUMAN FkEDERICK L., The Council of Europe. - 
NeuMANN ROBERT G., The Struggle for Electoral Reform in France. - PRESTHUS 
R. VANCE, British Town and Country Planning: Local Participation. 


Annales de Sciences Economiques Appliquées, Louvain, Juillet 1951. 


Aperçu de la conjoncture économique en Belgique. - BAPTIST J. H., Regards sur 
les tendances en matière de pensions sociales. - MERTENS Ch. A., L’ interview, 
procédé de sélection. 


Annales de Sciences Economiques Appliquées, Louvain, Octobre 1951. 


Aperçu de la conjoncture économique en Belgique. - Gorrin P., L'orientation de 
la petite et moyenne culture vers la coopérative agricole. - BeCKERS G., Une entre- 
prise suisse de distribution: « Migros». 


Annals (The) of The American Academy of Political and Social Science, Phi- 
ladelphia, July 1951. 


Lessons from Asia- Economie and Social Aspect. - Political and Military Aspects. - 
Totalitarianism and Opposing Groups. - How Asians view us. 


Annals (The) of The American Academy of Political and Social Science, Phi- 
ladelphia, September 1951. 


Report on China - The Revolutionary Tide in China - Political Structure of Com- 
munist China. - Economie and Social Policies of the Chinese People’s Republic. - 
Foreign Policy and International Relations. - The Noncontinental Chinese. 


Aussenwirtschaft, Bern, Juni 1951. 


BACHMANN Hans, BossHarpt ALFRED, KÜNG Emit, Betrachtungen zur Aussen- 
wirtschaftspolitik. - BACHMANN Hans, Die Reform der Europäischen Zahlungsunion 
als Voraussetzung der Liberalisiernng und des Schuman-Planes. - KNESCHAUREK 
Francesco, Die Auswirkungen des gegenwirtigen Exportbooms auf die schweizerische 
Beschiftigungslage. - BossHARDT ALFRED, Die Schweizer Banknote als gesetzliches 
Zahlungsmittel. - Hua WALTHER, Aus der Arbeit des Schweizerischen Instituts 
fiir Aussenwirtschafts- und Marktforschung im Jahre 1950. 


Aussenwirtschaft, Bern, September 1951. 


BACHMANN Hans, BossHARDT ALFRED, Betrachtungen zur Aussenwirtschaftspolitik.- 
Meyer Fritz W., Uber Ziel und Weg der europäischen Wirtschaftseinheit. - BACHMANN 
Hans, Uberstaatliche Transfergarantien fiir internationale Kapitalanlagen. - JOHR 
W. A., Die 6konomischen Aspekte des Weltkonfliktes und die volkswirtschaftlichen 
Aufgaben der Schweiz. - NIBHANS JURG, Das Internationale Weizenabkommen auf 
halbem Wege. 
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Banca Nazionale del Lavoro Quarterly Review, Rome, April-June 1951. 


Sayers R. S., The Concept of Liquidity in English Banking. - WIGHTMAN D., The 
Sterling Area. - MENGHINI G., Bank Capital in Italy. The Impact of Inflation and 
Current Prospects. - PARBONI S., Italy' s Tariff Agreements at Torquay. - Gini C., 
The Plans for the Development of Depressed Areas and the Supremacy of the 
Western World. 


Banca Nazionale del Lavoro Quarterly Review, Rome, July-September 1951. 


WALLICH Henry C., Some Current Features of Bank Liquidity in the United 
States. - GAMBINO A., Liquidity in the Economy and in the Banking System. - 
BLOM F. W. C., Credit Control in the Netherlands. - WIGHTMAN D., The Sterling Area. 


Bancaria, Roma, Maggio 1951. 


GAMBINO AMEDEO, Il problema della liquidità bancaria nella sua impostazione. - 
Dr Simone GIOVANNI MARIA, Appunti sul controllo qualitativo del credito. - Lump 
GIOVANNI, La produttività nel settore creditizio. - MAZZANTINI Mario, Le statisti- 
che relative al mercato azionario in Italia. - PELLERI PAOLO, L'andamento del 
mercato finanziario nell'aprile 1951. 


Bancaria, Roma, Giugno 1951. 


LunpBER® Erik, Politica creditizia e controllo degli investimenti in Svezia. - Gui- 
DUCCI UBALDO, Il problema dei costi nell'impresa bancaria. - AFFRICANO RENATO, 
Evoluzione nella struttura merceologica degli scambi internazionali.- RASTELLO Luiai, 
Il deposito di titoli a garanzia della emissione di assegni circolari e l’imposta di 
registro. - PELLERI PAOLO, L'andamento del mercato finanziario nel maggio 1951. 


Bancaria, Roma, Luglio 1951. 


Verr OTTO, Politica monetaria in regime di tensione internazionale. - SELAN VA- 
LERIO, La teoria del moltiplicatore. - PENGLAOU CHARLES, Considérations sur le 
crédit international. - ManscHoT H. J., Il sistema bancario dell’ Indonesia. - PEL- 
LERI PAOLO, L'andamento del mercato finanziario nel giugno 1951. 


Banque, Paris, Juillet 1951. 


SepILLOT RENÉ, Le frane à la croisée des chemins. - RIPERT GEORGES, Des pre- 
cautions à prendre dans le crédit sur matérial d’équipement et outillage. - L’ évo- 
lution du erédit pendant le premier trimestre 1951. - Banque des Règlements Inter- 
nationaux. - JAMES EmicLe, Le Congrés des Economistes de Langue Française. - 
Vène ANDRÉ, La Banque de Médicis à la fin du XVe siècle. - SIMON PHILIPPE, 
Le problème français de la formation professionnelle dans la Banque (suite). 


Banque, Paris, Août 1951. 


Jeune A. L., L'or porté «disparu» et le marché du métal. - Le compte rendu de 
la Banque de France pour l’année 1950. - La situation économique et financióre en 
1950 d'après les rapports des grandes banques nationalisées. - CercLER RENÉ, Le 
revenu de l’agriculture. - PENGLAOU CHARLES, A propos de livres récents. - SCHLOGEL 
Maurice, Tissinr JEAN et Love ANDRÉ, La formation professionnelle bancaire. - 
Simon Paicippe, Le problème français de la formation professionnelle dans la 
Banque (suite). - Les salaires dans la Banque (Accord du 12 juillet 1951). 


Banque, Paris, Septembre 1951. 


Déclaration de M. Baumgartner, Gouverneur de la Banque de France. - ARCHAM- 
BEAUD H., Les Problèmes bancaires à 1'I. B. S. S. - Haman Josepx, La Banque et 
le Droit.-Guenser GiLBERT, L'évolution bancaire en Belgique. - HAMMER JACQUES, 
Utilisation de la mécanographie dans la conservation des titres. - SCHLOGEL Mau- 
RICE, TissieR JEAN et Lore ANDRÉ, Le financement des marchés publics (suite). - 
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Simon Puaicippe, Le problème français de la formation professionnelle dans la 
Banque (suite et fin). - L'Institut Technique de Banque du Conservatoire national 
des Arts et Métiers. - Conférences et discussions bancaires (Paris, 8 au 23 septembre 
1951). International Banking Summer School. 


Banque, Paris, Octobre 1951. 


Gianoux C. J., Difficultés des échanges extérieurs. - GUIBERT HENRI, Les obliga- 
tions du banquier à l'égard du porteur d'un chèque tiré sur ses caisses. - GUENSER 
GiLBART, La politique monétaire et bancaire des Etats-Unis. - PENGLAOU CHARLES, 
Evolution de la technique bancaire. - SCHLOGEL MAURICE, TISSIER JEAN et Loya 
ANDRÉ, Le financement des marchés publics (suite). - Simon PHILIPPE, Le problème 
frangais de la formation professionnelle dans la Banque (suite). 


Barclays Bank Review, London, August 1951. 


Sir William M. Goodenough, Bart., LL. D. - The Control of Public Expenditure. - 
London Air Freight Market. - Change for a Pound ? 


Boletín de Estudios Económicos, Bilbao, Mayo 1951. 


ECHEVARRIA ABONA JAIME, Discriminacion de precios de la remolacha mediante 
muestreo estadístico. - DELCLAUX ORAA CARLOS, Datos para el estudio de la finan- 
ciacién de nuestra ultima guerra (1936-1939). - MuLLER ALBERTO, Las comisiones 
y la moral. - CHAc6N ENRIQUE, Aplicación de la estadistica a la industria y al 
mercado. - BROHÉE JULIO, La noción de necesidad en Carlos Marx. - PRAT GABALLI, 
Las enseñanzas técnicas de la distribución en Norteamerica y en España. 


Bulletin de l’Institut de Recherches Economiques et Sociales, Louvain, Mai 1951. 


La Belgique en 1950 - JANSSEN ALBERT-EDOUARD, Les finances publiques belges 
en 1950. - ROGER CHARLES, Les finances privées. - WORONOFF ANDRÉ, Le mouve- 
ment social en 1950. - BAUDHUIN FERNAND, Prix, consommation, balance et revenus. - 
DEMEURE DE LesPAUL CHARLES, L'industrie charbonnière belge et le plan Schuman. -. 
de STRYCKER RoBERT, La métallurgie en 1950. - PAQUET ROGER, Les industries 
diverses en 1950. - LEFÈBVRE JACQUES, La situation économique du Congo belge 
en 1950. - JUSSIANT JEAN, Le commerce deextérieur la Belgique en 1950. - PINXTEN 
KAREL, L' agriculture belge en 1950. - VASANNE ALPHONSE, La construction. 


Bulletin de l’ Institut de Recherches Economiques et Sociales, Louvain, Juin 1951. 
WoITRIN MicHEL, La conjoncture économique de la Belgique. 


Bulletin de l’Institut de Recherches Economiques et Sociales, Louvain, Août 1951. 


PLAcQ GÉRARD, Le développement du réseau routier belge de 1830 à 1940. - Doux- 
CHAMPS Yves, L'évolution séculaire du verre à vitres et de la glacerie en Belgique 
de 1823 à 1913. - ScHòLLER PauL, L'évolution séculaire des taux de fret et d'as- 
surance maritimes 1819-1940. 


Bulletin de l’Institut de Recherches Economiques et Sociales, Louvain, Sep- 
tembre 1951. 


WoirriN Micaur, La conjoncture économique de la Belgique. 


Bulletin Mensuel de Statistique, Paris, Supplément Avril-Juin 1951. 


Les causes de décés en 1950. - Résultats du recensement général des fonctionnaires 
effectué en 1950, - Une enquête par sondage sur l’emploi (suite et fin). Erreurs 
d’échantillonnage. - Une enquéte par sondage sur la construction dans 18 agglo- 
mérations urbaines. - Les salaires en France en 1950. - Les problémes statistiques 
de la mortalité infantile. - Les variations saisonniéres de quelques séries économi- 
ques françaises (suite e fin). 
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Bulletin Mensuel de Statistique, Paris, Supplément Juillet-Septembre 1961. 


Le mouvement naturel de la population au cours de l’année 1949. - Le nouvel 
indice général des prix de gros. 


Bulletin of the Oxford University Institute of Statistics, Oxford, June 1951. 


SCHULZ T., A «Human Needs» Diet in April 1951. - KnowLEs K. G. J. C., Ro- 
BERTSON D. J., Earnings in Engineering, 1926-1948. 


Bulletin of the Oxford University Institute of Statistics, Oxford, July 1951. 


FirLp H., The Accuracy of Pre-election Polls. - KyowLEs K. G. J. C., ROBERTSON 
D. J., Some Notes on Engineering Earnings. 


Bulletin of the Oxford University Institute of Statistics, Oxford, August 1951. 


ScHuLz T., Household Expenditure in France and in England. - Lomax K. S., Cost 
Curves for Gas Supply. - BALOGH T., International Equilibrium and U.S. Private 
Investment. 


Bulletin of the Oxford University Institute of Statistics, Oxford, September 1951. 


LypaLL H. F., A Pilot Survey of Incomes and Savings. - PRESTON Esme, Personal 
Savings through Institutional Channels. 


Canadian (The) Journal of Economics and Political Science, Toronto, May 1951. 


WARREN JAMES R., The Life and Work of John Rae. - MILLIGAN FRANK, Ministerial 
Control of the British Nationalized Industries. - PEARDON THomas P., Bentham's 
Ideal Republic. - CALLARD K., The Present System of Local Government in Canada : 
Some Problems of Status, Area, Population, and Resources. 


Canadian (The) Journal of Economics and Political Science, Toronto, August 1951. 


Curtis C. A., Municipal Finance and Provincial-Federal Relations. - Fox PAUL 
W. and Scorr Gorpon H., The Early Fabians-Economists and Reformers. - HuGHES 
Everett C., Mistakes at Work. - WATKINS F. M., The New Fidelity. - BooTH J. 
F., The Canadian Agricultural Price Support Programme. - DRummonp W. M, 
Objectives of an Agricultural Price Support Policy. - JOHNSON D. GALE, The Role 
of Support Prices in a Full-Employment Economy. - Corsetr D. C., Immigration 
and Economic Development. - MicHBLL H., The Gold Standard in the Nineteenth 
Century. 


Comunità “La) Internazionale, Roma, Aprile 1951. 


De VisscHER CHARLES, Dionisio Anzilotti. - PELLA GIUSEPPE, L'attività del- 
l' O.E.C.E. nella nuova situazione internazionale. - BALOGH THomas, La bilancia 
dei pagamenti degli Stati Uniti e l’«abbondanza» di dollari. - Serra Enrico, Un 
problema europeo: la destinazione della Ruhr. II. - STERPELLONE ALFONSO, La 
situazione a Strasburgo. 


Comunità (La) Internazionale, Roma, Luglio 1951. 


Goopwin GeorFrey, Il Piano di Colombo: Un esperimento di collaborazione del 
Commonwealth. - SERRA Enrico, Un problema europeo: la destinazione della 
Ruhr. III. - LUNDBERG Erick, La stabilità economica prima e dopo la seconda 
guerra mondiale. - GENTILE FRANCESCO CARLO, Il recesso dalle Nazioni Unite. 


Critica Economica, Roma, Giugno 1951. 


A. P., Nostro Paese. - Denis H., Capitalismo e progresso tecnico. - PIETRANERA 
G., La teoria del valore-lavoro ed alcune interpretazioni ricardiane e marxiste (I parte). 


Critica Economica, Roma, Agosto 1951. 
A. P., Nostro Paese. - Foa V., Il diritto di sciopero nella crisi strutturale della 
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economia italiana. - Dz Cinpro F., Note sulla congiuntura economies italiana. - 
Prerransra G. La teoria del valore-laroro ed alcune interpretazioni ricardiane e 
marxiste (11 parte). 


Econometrica, Chicago, July 1951. 


Rosertson Ross M., Jevens and His Preeursors. - Arrow Kesners J, Harris 
THEODORE and MarscHar Jacos, Optimal Inventory Policy. - DEBREU GERARD, 
The Coefficient of Resource Utilization.-Snrox Hersert À. A Formal Theory of 
the Employment Relationship. - SoLow RossrT, A Note on Dynamie Multipliers. - 
HoLLer JuLian L., Note on the Inversion of the Leontief Matrix. - Report of the 
Chieago Meeting. 


Economia Internazionale, Genova, Agosto 1951. 


BrawsILLa F., Intorno ad uno schema interpretativo della distribuzione dei red- 
diti. - Crosara A., Sopravalori psicologici colleganti curve di indifferenza di Ed- 
geworth e curva di esborso. - HIRSCHMAN A., Industrial Nations and Industriali- 
sation of Under-Developed Countries. - Marnarp G. W., The Principles of the 
Foreign-Trade Multiplier - A Comment. - L’ economia del riarmo e ia nuova con- 
giuniura economica. - ARENA C., La congiuntura militare in Italia. - Fauvez L, 
Les conséquences économiques du réarmement en France. - Higgins B., L'econo- 
miea del programma di difesa del Canadá. - MENDERSHAUSEN H., Lo sviluppo 
economico dei paesi del Medio Oriente e dell'America Latina, e il suo significato 
attuale. - Kuatr W., Food Prices and Food Price Policies in Europe (I Section). 


Economic (The) Jeurral, London, June 1951. 


SHACKLE G. L.S., Twenty Years on: A Survey of the Theory of the Multiplier. - 
Harrop R. F., Notes on Trade Cyele Theory. - Barker H. P. and Kaun R. F., 
Home and Export Trade. - FRANKLIN N. N., South Africa's Balance of Payments 
and the Sterling Area, 1939-50. - Minne A. M., Passenger Road Transport and the 
Transport Act 1947, with Particular Reference to the North-Fast of England. - 
Newman P. K., A Note on «Risk and the Cobweb Theorem >. - LENNARD R., The 
Economie Position of the Bordars and Cottars of Demesday Book. 


Economic (The) Journal, London, September 1951, 


HawrREy R. G., The Nature of Profit. - Marraews R. C. O., The Effect of Wage- 
Cuts on Employment. - Mayer T., The Effects of a Wage Change Upon Prices, 
Profits and Employment. - Turver R., Some Aspects of the Theory of Inflation 
in a Closed Economy. - Jonnson H. G., Some Implications of Secular Changes in 
Bank Assets and Liabilities in Great Britain. - Hopson A, C., The Great Indu- 
strial Belt. - Lirrne I. M. D., Direct versus indirect Taxes. 


Economie (The) Record, Melbourne, June 1951. 


Witson RONALD, James Bristock Brigden: A Tribute. - ARNDT H. W. and Witson 
J. R., Deliberate Saving and the Consumption Function. - BERGSTROM A. R., New 
Zealand's Export Supply Function. - PERKINS J. O. N., Some Recent Developments 
in the Sterling Area. - Linrorp R.J., Recent Trends in Australian Fertility. - 
Pav.ine N.J., The Employment Problem in Pre-Classical English Economie Thought. 


Economic Review della Kansallis-Osake-Pankki, Helsinki, 1951 - 2. 


LEHTINEN ARTTURI, The United States as a Source of Finland's Imports and Re- 
ceiver of her Exports since World War II - KoskiKkaLLio ONNI, Stumpage and 
Forest Earnings pre-war and to-day. - A Review of the Economie Situation in 
Finland during the First Quarter of 1951. 


x 


Economic Review della Kansallis-Osake-Pankki, Helsinki, 1951 - 3. 


OrTTINEN Osmo, On Company Taxation. - HeLLEvUO TAUNO, Consumer Expenditure 
Research by the so-called Tax Burden Committee. - Economie Development in 
Finland during the Second Quarter of 1951. 
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Economica, London, May 1951. 


Hoop JULIA and Yamey B. S., Imperfect Competition in Retail Trades. - KINSMAN 
K. L., A Regional Analysis of British Import Prices. - LENFANT J. H., Great 
Britain's Capital Formation, 1865-1914. - LANNER J., Changes in the Structure of 
the German Banking System. - Meape J. E., The Removal of Trade Barriers: The 
Regional versus The Universal Approach. 


Economica, London, August 1951. 


Meek RonaLp L., Physiocracy and the Theories of Under-Consumption. - RHODES 
E. C., The Distribution of Incomes and the Burden of Estate Duties in the United 
Kingdom. - Lewis R. A., Transport for Eighteenth Century Ironworks. - COEN E., 
Decreasing Costs and the Gains from Trade. - BECKERMAN W., National Income, 
Exchange Rates and the Balance of Trade: A Note. - JOHNSON HARRY G., A 
Note on the Effect of Income Redistribution on Aggregate Consumption with Inter- 
dependent Consumer Preferences. - AsHTON T. S., Industrial Fluctuation. 


Economist (De), Haarlem, Mei 1951. 


TaeiL H, en van ScHAIK W., Resultaten van een enquête betreffende gedragingen 
van ondernemers (Risultati di un’ inchiesta sul comportamento degli imprenditori). - 
HartoG F., Opmerkingen en aantekeningen (Osservazioni e note). 


Economist (De), Haarlem, Juni 1951. 


PEN J., Oligopolistische agressie (Aggressione oligopolistica) - KRAAL A., Het cer- 
tificatensysteem in Indonesié (Il sistema dei certificati in Indonesia). 


Economist (De), Haarlem, Juli-Augustus 1951. 


HarroG F., Vermomde staatssubsidies (Sussidi statali nascosti). - SoMERMEIJBR W. 
H., Marktanalyse der ambtelijke statistiek (Analisi del mercato della statistica 
amministrativa). 


Economist (De), Haarlem, September 1951. 


Bruyn (de) G., Concentratie van eigendom in de dagbladpers (Concentramento di 
proprietà nella stampa quotidiana). - RIJKEN (van) OLsT H., Esoterische en exote- 
rische statistiek (Statistica esoterica e statistica exoterica). 


Ekonomisk Revy, Stockholm, Juni 1951. 


LJUNGDAHL K. G. Sveriges bránsle - och Kraftfórsórjning (I combustibili svedesi e 
le altre forze motrici). - OLsson WiLLiam W., Näringslivets lokalisering (La vita 
delle popolazioni nei concentramenti urbani). - MONTGOMERY ARTHUR, Västeuropas 
integration (L'integrazione dell’ Europa Occidentale). - MEINANDER NiLs, Sparandet 
i inflationstider (Il risparmio durante l'inflazione). - JURÉEN Lars, Jordbrukskal- 
kylen som underlag for prissättningen (La coltivazione della terra). 


Ekonomisk Revy, Stockholm, Oktober 1951. 


MONTGOMERY ARTHUR, Ekonomiskt langtidsprogram 1951-55 (Il programma econo- 
mico 1951-1955). - HoLmsTROM Sven, Jordbrukets finansiella lage (Lo stato finan- 
ziario dell’agricoltura). - MoLLER KRISTIAN, Bunden opsparing i Danmark (I ri- 
sparmi degli agricoltori in Danimarca). - TIDERMAN F., Bòrsutvecklingen i Finland 
efter kriget (Lo sviluppo della Borsa in Finlandia dopo la guerra). - SAMUELSSON 
Kurt, Kris och likviditet f8r 200 ar sedan (Crisi e liquidazioni 200 anni fa). 


Etudes Economiques, Mons, Mars 1951. 
Masoin M. Finances publiques du Congo Belge. - LAHAYE P. - ORBAN M. Mar- 
ginalisme et valoristie. - De Lovinrosse H., Il n’y a de vraie liberté que la ott 
elle est sauvegardée. - PERIN CHARLES, La vie et l’oeuvre d'un economiste belge. 
Charles Perin (1815-1905). 
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Europa Archiv, Frankfurt a. M., Juni 1951, N. 12. 
Die Wiederaufriistung Westeuropas und seine Wirtschaftseinheit. - STUEBEL HEIN- 
RICH, Die Finanzierung der Aufrüstung im Dritten Reich. 

Europa Archiv, Frankfurt a. M., Juli 1951, N. 13/14. 
WEGHORN Erwin, Der Staathandel in Osteuropa. 


Europa Archiv, Frankfurt a. M., August 1951, N. 15. 


BrüGez J. W., Die Atlantik-Charta. Eine historisch-politische Studie. - HERTWIG, 
Tarifverträge, Stundenverdienste und Realeinkommen in Deutschland, Frankreich 
und den USA. 


Europa Archiv, Frankfurt a. M., September 1951, N. 16/17. 


VoLLE HERMANN, Die innereuropäische Wirtschaftsintegration und die Zusammen- 
arbeit Europas mit dem Commonwealth. 


Europa Archiv, Frankfurt a. M., Oktober 1951, N. 19. 


Guiton JEAN, Die Preisentwicklung in den Vereinigten Staaten und Westeuropa 
seit Ausbruch des Koreakonflikts. 


Europa Archiv, Frankfurt a. M., Oktober 1951, N. 20. 


Mickwirz (von) Eugen, Von Annecy bis Torquay. Ein Ueberblick über die Entwike- 
lung der internationalen Bemiihungen zum Abbau der Handelsschranken seit dem 
Abschluss der Konferenz von Annecy am 27. August 1949. 


Federal Reserve Bulletin, Washington, May 1951. 


Business Financing in the Defense Period. - Federal Reserve Responsibilities under 
Defense Production Act. - Voluntary Credit Restraint Releases. - Member Bank 
Earnings, 1950. - Ownership of Demand Deposits. 


Federal Reserve Bulletin, Washington, June 1951. 


Labor Market Developments. - Voluntary Credit Restraint Committees. - 1951 Sur- 
vey of Consumer Finances: Part I. The Economic Outlook and Liquid Asset 
Position of Consumers. 


Federal Reserve Bulletin, Washington, July 1951. 


Recent Monetary and Credit Developments. - Consumer Credit Restraint as an Anti- 
inflationary Measure. - Voluntary Credit Restraint Releases. - 1951 Survey of 
Consumer Finances: Part II. Purchases of Durable Goods and Houses in 1950 and 
Buying Plans for 1951. - House Purchases in the Five Months Following the Intro- 
duction of Real Estate Credit Regulation. - Instalment Credit Terms Before and 
During Regulation. 


Federal Reserve Bulletin, Washington, August 1951. 


Residential Real Estate Under Controls. - Financing of Large Corporations in 1950. - 
1951 Survey of Consumer Finances: Part III. Distribution of Consumer Income 
in 1950. 


Federal Reserve Bulletin, Washington, September 1951. 


Saving in the Defense Economy. - Status of the Voluntary Credit Restraint Program. - 
1951 Survey of Consumer Finances: Part IV. Distribution of Consumer Saving in 
1950. - The Current Position of Agriculture. - The Balance Sheet and “Current 
Financial Trends of Agriculture, 1951. 
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Finansi i Kredit, Sofija, N. 9-10, 1950. 


Lazarov K., Otmenjavaneto na kupponata sistema za promisclenite toki - krupna 
pobieda na sozialisticeskoto stopanstvo (L'abolizione del tesseramento sui prodotti 
industriali - grande vittoria dell’ economia socialista). - SAPUNGIEV D., Znacenie 
na predvaritelnite ikonomiceski promvanija i na proeknite rescienija v borbata za 
ikonomii pri kapitalnoto stroitelstvo (L'importanza dell'indagine preventiva e della 
progettazione nell’ambito della lotta per il risparmio nell'organizzazione capita- 
lista). - Popov P., Kasovijat plan kato sredstvo za ukrepvane na leva (11 piano 
di cassa come mezzo di consolidamento del leva). - GROZDANOv Sr., Planovite kapi- 
talovlojenie i kontrolt vrehu tjach ot blgarska investizionna banka (Gli investi- 
menti di capitale in base al piano ed il controllo degli stessi da parte della Banca 
Bulgara di investimento). - Boxov G., Konferenzijata na aktiva na finansovite rabot- 
nizi v stranata (La conferenza degli addetti al settore finanziario bulgaro). - Scra- 
BANOVA N., Osobenosti i premusc-cestva na svetskata sistema na beznalicnite plasc- 
cianija (Caratteristiche e vantaggi del sistema sovietico dei pagamenti a giroconto). 


Finansi i Kredit, Sofija, N. 1, 1951. 


RANKOV V., Amortizaziite, kato kalkulativen faktor (L’ammortizzazione come fat- 
tore di calcolo). - Donckv T., Kreditirane TKZS s kratkosrocni zaemi (L'accredi- 
tamento con mutui a breve scadenza del TKZS). 


Finansi i Kredit, Sofija, N. 2, 1951. 


Lazaroy K., Nasciata finansova politika v prechodnija period ot kapitalizm km 
sozialism (La nostra politica finanziaria nel periodo di transizione dal capitalismo 
al socialismo). - NigoLov CH., Danenata sistema v narodnata republika Blgarija 
(Il sistema tributario nella repubblica popolare di Bulgaria). - Kuzmanov K., Ban- 
kovijat kontrol vrchu rascetite (Il controllo bancario dei pagamenti). - BOGDANOV 
L., Bjudjetna klasifikazija (La classificazione dei bilanci). 


Fomento Social, Madrid, Julio-Septiembre 1951. 


Alocución de Pio XII a los trabajadores de España (11 de marzo de 1951). - DEL 
VALLE FLORENTINO, Hidalgos sefiores de la tierra: Ricardo Cortes. - BRUGAROLA 
Martin, Responsabilidad obrera en las empresas. - PEREGO ANGEL, Los campesinos 
ante la dictadura del proledariado. 


Foreign Affairs, New York, July 1951. 


PAPANDREOU GEORGE, The Bonds of Freedom. - ROCKEFELLER NELSON A., Widen- 
ing Boundaries of National Interest. - LimB Bun C., The Pacific Pact: Looking 
Forward or Backward? - CHANG C. M., Mao's Stratagem of Land Reform. - Fris 
HurBERT, Keynes in Retrospect. - BAYNE Epwarp ASHLEY, Crisis of Confidence 
in Iran. - Gorpon East W., The New Frontiers of the Soviet Union. - Kine 
WILFRED, Fair Shares on Teeth and Tanks. - Davis KINGSLEY, Population and 
Progress in Puerto Rico. - PerHam MARGERY, The British Problem in Africa. - 
Fish ARMSTRONG HAMILTON, Eisenhower’s Right Flank. 


Foreign Affairs, New York, October 1951. 


DoucLas Pauw H., United to Enforce Peace. - PEARSON Luster B., The Develop- 
ment of Canadian Foreign Policy. - TANNENBAUM FRANK, The American Tradition 
in Foreign Relations. - BALpwin Hanson W., China as a Military Power. - HARROD 
Roy, Hands and Fists Across the Sea. - Sampan VINCENT, The Case for India. - 
Marruews Z. K., The African Response to Racial Laws. - DEDIJER VLADIMIR, 
Albania, Soviet Pawn. - Ross MICHAEL, American Labor's World Responsibilities. - 
WszeLAKI JAN, The Rise of Industrial Middle Europe. - GULEK Kasim, Democracy 
Takes Root in Turkey. - ARON RAYMOND, France, Still the Third Republic. 


Giornale degli Economisti e Annali di Economia, Milano, Maggio-Giugno 1951, 


Demaria G., G. B. Antonelli, economista matematico ignorato. - ANTONELLI G. B., 
Sulla teoria matematica dell’ economia politica. - Riccr G., Commento alla memoria 
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di G. B. Antonelli dell’anno 1889: «Sulla teoria matematica dell’ economia poli- 
tica». - GALVANI L., Ancora di alcuni procedimenti minimizzanti il costo di certi 
trasporti, in relazione alla teoria della localizzazione delle industrie del Weber. - 
Rossi P., L’ insicurezza della conoscenza storica. 


Giornale degli Economisti e Annali di Economia, Milano, Luglio-Agosto 1951. 


EinauDI L., Dalla leggenda al monumento. - Rossi L., L'omogeneitá dei redditi 
ed il fondamento teorico delle imposte. - Ricci G., Commento alla memoria di G. 
B. Antonelli dell’anno 1886: «Sulla teoria matematica della economia politica». - 
PacionI G., La riassicurazione dell'eccedente per sinistro in regime di instabilità 
monetaria. - CuroLo I., Sulla teoria matematica del bilancio d'impresa. - BRAM- 
BILLA F., Considerazioni intorno all’invarianza della distribuzione dei redditi. 


Indian (The) Journal of Economics, Allahabad, July 1951. 


Bose S. R., National Income of Bihar. - BHATT V. V., Hicks’s theory of the Trade 
Cycle: A Comment. - SINGH Visuwen Moan, Standardisation of Musters and 
Occupations in Sugar Industry. - SINGH BALIIT, Food Rationing and Nutritional 
Standards: A Sample Survey of an Urban Community. - KisHore B. R. Present 
Day Depression in the Indian Security Markets. - KARwAL G. D., The Late Prof. 
S. K. Rudra. 


Industria (L’), Milano, N. 2, 1951. 
BARBERI B., Il nuovo censimento industriale dell'anno 1951. - SAccHETTI U., Con- 
siderazioni attorno ai due tassi di interesse di Wicksell in relazione all’ analisi 
macroeconomica, - GoLzio S., La «La Relazione Generale» del Ministro del 
Tesoro per l’anno 1950. - Hicks J. R., Investimenti indotti e coefficiente di accelerazione, 


Industria (L’), Milano, N. 3, 1951. 
MORGENSTERN O., La teoria dei giochi e del comportamento economico. - Pigou 
A. C., La «Teoria Generale» di Keynes. Uno sguardo retrospettivo (Con biblio- 
grafia delle opere di A. C. Pigou). - Hicks J. R., Analisi del ciclo economico. 


Industrie, Bruxelles, Juin 1951. 


DousreuiL H., Décentralisation du travail. - La libre entreprise. - BROSSETTE J., 
Où va l’économie française ? - MALABARD J., La marché européen de |’ automo- 
bile. - Une fenétre sur le monde: la Hongrie. 


Industrie, Bruxelles, Juillet 1951. 


Vive le Roi! - RavnAuD P. L., Réflexions sur la publicité. - LiBREX, Primauté de 
l’entreprise. - MARIQUA R., Un moyen efficace de déprolétarisation. - MeEòs M. 
Les rocensements industriels en Europe occidentale. - PLEASE ARTHUR L., Perple- 
xités britanniques. - Romus ¥., Liège, siège de la Communauté européenne du 
charbon et de l’acier. - La France hexagonale. - Le commentaires du mois: Palais 


Rose. La comédie des méprises. Armistice en Corée. 


Industrie, Bruxelles, Août 1951. 


Doucy A., Trois conceptions de l’entreprise. - Rest (van der) P., L’industrie belge 
devant le Plan Schuman, - KUNTSCHEN Ca., La Suisse économique et sociale. - 
Pevée A., Une fenêtre sur le monde: la Tunisie. - Inventaire belge: Gand et 
sa région. 


Industrie, Bruxelles, Septembre 1951. 


LaGasse A., La sécurité sociale, droit nouveau. - NICAISE A., La formation active 
du personnel dans l’entreprise. - CLARSsENS H. M., Un an de fonctionnement de 
ento a : a A 
l’Union européenne des paiements. - DucrocQ A., Le miracle des silicones. 

n 


Industrie, Bruxelles, Octobre 1951. 


JOUVENEL (de) B., Vers un collectivisme pluraliste ? - BossELER N., Organisation et 
productivité. - PuLincKx R., Prix belges et étrangers. - CLÉMENT A., L’ Allemagne 
cherche sa voie. - La machine-outil belge á Paris. 
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International Affairs, London, July 1951. 


Curtis LioneL, The ’Fifties As Seen Fifty Years Hence. - BELOFF Max, Soviet 
Policy in China. - Crick W. F., International Financial Relations: Some Concealed 
Problems. - Scumip CARLO, Germany and Europe. - FRIEDMANN W., Australian 
Foreign Policy. - Lewis BERNARD, Recent Developments in Turkey. - MINKES A. JE 
The Economic Development of Eastern Europe: Review of Materials for Study. Part II. 


International Affairs, London, October 1951. 


BurTERFIELD HERBERT, The Scientific Versus the Moralistic Approach in Interna- 
tional Affairs. - MEAD EARLE EDWARD, The American Stake in Europe: Retrospect 
and Prospect. - Sporrorp CHARLES M., Toward Atlantic Security. - Gis H. A. R., 
Anglo-Egyptian Relations: A Revaluation. - Khama Tshekedi, The Principles of 
African Tribal Administration. - Verr Orto, German Monetary Policy under 
Strain. - TSVETKOVITCH DRAGISHA, Prince Paul, Hitler, and Salonika. 


Investigación Económica, México, D. F., Segundo Trimestre 1951. 


LoYo GILBERTO, Comentario ai informe de la Secretaria General del Consejo Eco- 
nómico y Social, sobre la situación económica mundial. - Gini CORRADO, Aborro, 
progreso técnico y desocupación. - Lépmz Rosapo Disco G., Evolución histórica 
de las ideas sobre industrializacién en México. - AGUILAR MONTEVERDE ALONSO, 
Causas y síntomas de la situación de emergencia. - Boris M. GEORGES, El problema 
de la recuperación económica en Francia. - Comentarios de la delegación mexicana 
sobre el financiamiento del desarrollo económico de los países infradesarrollados. 


Isviestija Akademii Nauk SSSR - Otdelenie Ekonomiki i Prava, Moskva, 
N32; 11951: 


VENEDIETOV A. V., Pravo sozialisticeskoj sobstvennosti v svete ucenija I. V. Stalina 
o bazise i nadstrojke (Il diritto alla proprietà socialista alla luce dell’insegnamento 
di I. V. Stalin sulla base e sulla sovrastruttura). - KAZANZEv N. D., Preobrazovanie 
zemelnych otnoscenij Kitajskoj narodnoj respubliki na osnovie zakona 1950 g. (La 
riforma dei rapporti fondiari nella repubblica popolare cinese in base alla legge 
del 1950). 


Jahrbücher für Nationalékonomie und Statistik, Stuttgart, Mai 1951. 
MITSCHERLICH WALDEMAR, Wege zur Erkenntnis der Gemeinschaft. - LAMPE ADOLF, 
Umrisse einer allgemeinen Theorie der Wirtschaftspolitik, II Teil. 

Jahrbücher für Nationalékonomie und Statistik, Stuttgart, Juli 1951. 


ForstTMANN ALBRECHT, Zur Frage der Erneuerung der Aussenwirtschaftstheorie und 
ihres Einbaus in die allgemeine volkswirtschaftliche Theorie. - SCHACHTSCHABEL 
H. G., Der organisatorische Aufbau der gewerblichen Wirtschaft (Westdeutschland). 


Jahrbücher fur Nationalékonomie und Statistik, Stuttgart, September 1951. 


Hsinricd WALTER, Mensch und Betrieb. Zur Systematik der betrieblichen Sozial- 
politik. - KARRENBERG FRIEDRICH, Stand und Aufgaben christlicher Sozialethik. - 
OrreL Fritz, Wirtschaftspolitische Misserfolge und «Ordo». 


Journal de la Société de Statistique de Paris, Paris, Avril-Mai-Juin 1951. 


Amy Lucien, Sur la valeur de la preuve indiciale. - BOURDON JEAN, La démographie 
comparée, base de l’histoire de la population. - LévY-BRUHL RAYMOND, Enquétes 
récentes par sondage sur l'emploi. - MALIGNAC GroRGES, Pouvoir d'achat des 
ouvriers de 1939 à 1950. - Auaé-LariBé MicHEL, Chronique des statistiques agricoles. 


Journal of Farm Economics, Menasha, Wis., February 1951. 


Longmore P. W. and TAyLOR C. C., Elasticities of Expenditures for Farm Family 
Living, Farm Production and Savings. - WILLIAMS D. B., Price Expectations and 
Reactions to Uncertainty by Farmers in Illinois. - Wincox WaLTRR W., Effects of 
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Farm Prices Changes on Efficiency in Farming. - HenpRIX W. E., Availability of 
Capital and Production Innovations on Low-Income Farms. - JOHNSON D. GALE, 
Functioning of the Labor Market in Agriculture. - SCRWENG L. D., Recent Agri- 
cultural Development in Eastern Europe. 


Journal of Farm Economics, Menasha, Wis., May 1951. 


PARKS W. RoBerr, Political and Administrative Guide-Lines in Developing Public 
Agricultural Policies. - WiLiamson MARK B., Land Reform in Japan. - RAPER 
ARTHUR F., Some Effects of Land Reform in Thirteen Japanese Villages - CHRI- 
STENSEN R. P. and MiameLL R. L., Food Production Strategy and the Protein-Feed 
Balance. - Mc PHERSON W. W., Some Fundamental Economic Concepts and Economie 
Analysis of Costs. - SCHULTZ THEODORE W., A Framework for Land Economics. 
The Long View. - ZAKI MAHMOUD SHABANA, Competitive Situation of Egyptian 
Cotton in the American Market. - SCANLAN RALPH J., Individual vs. Group Com- 
modity Reserves for Price Stabilization. 


Journal (The) of Finance, Chicago, 111., June 1951. 


BADGER SHERWIN C., Insurance Investments. Unusual Features of Life Insurance 
Investing. - CONKLIN GEORGE T., Jr., Direct Placements. - KercHum MARSHALL D. 
Discussion. - FRAINE H. G., The Valuation of Security Holdings of Life Insurance 
Companies, - Severson Harry L., Discussion. - SCHMIDT CHARLES H., Government 
Financial Aid to Small Business. Meeting the Long-Term Capital Requirements of 
Small Business. - THRooP SmITH DAN, Government Financial Aid to Small Busi- 
ness: Fiscal Policy. - DoucaLL HERBERT E., Government Financial Aid to Small 
Business: Summary and Conclusions. - GUTEMANN Harry G., Taxation and Busi- 
ness Incentive. Competition From Tax-Exempt Business. - Somers HAROLD M, 
Discussion. - SHouP CARL S., Some Considerations on the Incidence of the Corpo- 
ration Income Tax. - Goop®s RICHARD, Discussion. - MITCHALL GEORGE W., Pro- 
perty Taxation in Relation to Investment in Urban Areas. - Forp ROBERT S., 
Discussion. - BURRELL O. K., Inductive Tests of Investment Theories. Possibility of 
an Experimental Approach to Investment Studies. - COTTLE C. SIDNEY and WHIT- 
MAN W. TATE, Testing Formula Plans. - SCHNEIDER Henry S., Two Formula 
Methods for Choosing Common Stocks. - MurpHy Henry C., Reappraisal of the 
Easy Money Policy. The Role of Interest Rates in a Changing World. - CHANDLER 
Lester V., The Impact of Low Interest Rates on the Economy. - Bowen Ho- 
WARD R., Discussion. 


Journal (The) of Finance, Chicago, Ill., September 1951. 


Cognen JACOB, Distributional Effects of the Federal Debt. - DauTEN CARL A. and 
WeLsHans MERLE T., Investment Development Companies. - RiveL RoBERT B., 
Bank Reserve Requirements in Australia. - WALLACE ROBERT F., Some Reflections 
on Current War Financing. - HoweLL PAUL L. and Royau Harr IRA, The Pro- 
moting and Financing of Transcontinental Gas Pipe Line Corporation. - WASSER- 
MAN Max J., United States Import Financing Methods. - SENN PETER R., Cigarettes 
as Currency. - Simmons Epwarp C., A Note on the Causes of Instability in the 
Money Supply. - WARBURTON CLARK, An Additional Note on Co-ordination of 
Banking and Monetary Agencies. 


Kansantaloudellinen Aikakauskirja, Helsinki, II Nide - 47 Vuosikerta - 1951. 


TAMMINEN Mikko, Ns. dollaripulan ongelma (Il problema della scarsezza di dol- 
lari). - TORNQvIST ERIK, Valtion budjetin undistus (La riforma del bilancio). - 
VALVANNE HEIKKI, Budjetin rakenne ja tasapainotus (La struttura del bilancio e 
il problema dell’ equilibrio). - MATHELIN T. G., Tullit ulkomaankauppatilastossa 
(I diritti di dogana nelle statistiche del commercio). 


Kyklos, Bern, Vol. [V - Fase. 4 - 1950. 


JOHR WALTER ApoLr, Walter Euckens Lebenswerk. - MixscH LEONHARD, Walter 
Eucken. - Kapp K. Witttam, Political Economy and Psychology. - SPENGLER J. J., 


dal 
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Some Economie Aspects of the Subsidization by the State of the Formation of 
«Human Capital». - GRZEGORZ FRUMKIN, Historiens et Démographes. 


Lloyds Bank Review, London, July 1951. 


DAVENPORT JOHN and BLocga Kurt, Guns, Butter, and Cows. - Rao V. K., Lloyds 
Bank Review, - CHESTER D. N., Local Finance. - THE EbpITOR, The Life of John 
Maynard Keynes. 


Lloyds Bank Review, London, October 1951, 


Kent T. W., 1947 Comes Again. - Carrnoross A. Ki, The Economie Recovery of 
Western Germany. - MeADE J. E., Some Economic Problems of Atlantic Union 
Rearmament. 


London & Cambridge Economie Service, London, May 1951. 


Prospects for 1951. - Bowen I., Building and Civil Engineering and the Rearma- 
ment Programme. - Bowrey A. L., Wages and Earnings. - Dorrancn G. S., Home 
Finance. - DoRRANCE G. S., International Finance. 


London d Cambridge Economie Service, London, August 1951. 


HAGENBUCH W., The Social Services. - CARTER C. F., The Real Product of the 
United Kingdom, 1946-1950. - ZENTER A. P. and GHERSON J., Cost Components 
of Wool Suits. E 


Manchester (The) School of Economic and Social Studies, Manchester, Sep- 
tember 1951. 
Thomas BRINLEY, Migration and the Rhythm of Economic Growth, 1830-1913. - 
Tyszynski H., World Trade in Manufactured Commodities, 1899-1950. - YAMEY 
B. S., An Investigation of Hedging on an Organised Produce Fxchange. 


Metroeconomica, Trieste, Aprile 1951. 


GooDwIN R. M., Iteration, automatic computers, and economic dynamics. - STONE R., 
The demand for food in the United Kingdom before the war. - Sauvy A., Influence 
de la structure de la consommation sur la population optimum et sur le plein emploi. 


Midland Bank Review, London, August 1951. 


Selective Credit Control. A New Instrument of Monetary Policy. - The Utility 
Schemes. Their History and Present Operation. - Business Conditions in Northern 
Ireland. The Spur of Re-armament. - Government and Business (Quarterly Sum- 


mary No. 23). 


Moneda y Crédito, Madrid, Marzo 1951. 


EstAPÉ FABIAN, El profesor Schumpeter y el porvenir del sistema económico. II. - 
CARANDE Ramon, La economia de Nápoles bajo Carlos V. - HERNÁNDEZ ROIG J., 


La zona esterlina. 


Moneta e Credito, Roma, 1° trimestre 1951. 


Sayers R. S., Il tasso d'interesse come strumento di politica economica. - Rowan 
D. C., L’ esperimento Dalton di «ultra cheap money » : 1945-47. - BERNÂCER GERMAN, 
Analisi del mercato finanziario. - DE’ STEFANI ALBERTO, Dai cartelli capitalistici 
alla comunità economico-politica. - Foa’ Bruno, Osservazioni sul problema degli 
investimenti in Italia. - BATTARA Pierro, Osservazioni sul reddito e sull’occupa- 
zione in Italia. - BATTARA Pierro, Gli indici di capitalizzazione dei titoli azionari 
come misura delle quotazioni di Borsa. - D'ELra Eucenro, Sui numeri indici della 
produzione industriale italiana. - VALERIO GIORGIO, Ancora sui problemi dell'in- 


dustria elettrica in Italia. 
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Moneta e Credito, Roma, 2° trimestre 1951. 


Varr Orto, Pseudo-problemi della teoria monetaria. - GAMBINO AMEDEO, La liqui- 
dita del sistema economico e del sistema bancario. - Sayers R.S., Il concetto 
di liquidità nelle banche inglesi. - Carrá FapeRICO, La garanzia dei crediti alla 
esportazione in Gran Bretagna. - PARBONI Sereio, I risultati della Conferenza di 
Torquay. - FERRETTI GIUSKPPE, Commercio Estero e Dogane. - D"IeroLrro Gioac- 
CHINO, Relazioni tra flussi e stocks nel quadro dell’ equilibrio economico generale. 


Moneta e Credito, Roma, 3° trimestre 1951. 


WacLIicH Henry C., Aspetti attuali della liquidità bancaria negli Stati Uniti. - 
MAZZANTINI MARIO, Note sulla liquidità bancaria. - BLOM F. W. C., Il controllo 
del credito in Olanda. - DELL’ Amore Giorpano, L'accumulazione del risparmio 
in rapporto al saggio dell'interesse. - WicatMman Davip, L'area della sterlins - 
SCHNEIDER ERICH, Lo stato attuale della teoria dell'occupazione. - Ditrarp Du- 
DLEY, Lo sviluppo del pensiero di J. M. Keynes e la sua concezione sociale. 


National Provincial Bank Review, London, August 1951. 


Scorr Warson (sir) JAMES, Progress in Agricultural Production. - SREYINGTON 
LEONARD, The Small Manufacturer To-day. 


Nationalokonomisk Tidsskrift, Kobenhavn, 6 Haefte 1950. 


ZBUTHEN F. og Grogs Esau, Holger Koed, nekrolog (Neerologio di Holger Koed) - 
Paie Kyeup, Skattekommissionens forslag til en skattereform (Le proposte della 
commissione per le imposte per una riforma dell'imposta). - ANDERSEN Nrso£, Den 
internationale handels frigorelse (La liberalizzazione del commercio internazionale). - 
JBNSEN ARNE, Okonomi-statistik-matematik. Illustreret ved telefondrift (Economia, 
statistica, matematica, illustrate dall’amministrazione dei telefoni). 


Nationalokonomisk Tidsskrift, Kobenhavn, 1-2 Haefte 1951. 


Brpms Hans, Omkostninger og prispolitik. Nogle nye britiske bidrag og et forsog 
pà fortolkning (Costi e politica dei prezzi. Alcuni nuovi contributi e tentativi di 
spiegazioni della Gran Bretagna). - KRISTENSEN THORKIL, Danmarks okonomisk- 
politiske situation (Situazione politico-economica della Danimarca). - MORTENSEN 
ERIK, Pris-og indkomstgaranti i U.S. A.'s landbrugspolitik fra Agricultaral Ad- 
justment Act til Brannan-planen (I prezzi e le entrate garantite nella politica sgri- 
cola degli U.S. A., secondo |’ Agricultural Adjustment Act del Piano Brannan). - 
Paire K3mLD, Omkring Hicks’ Trade Cycle. (Sul « Trade Cycle» di Hicks). 


Oxford Economie Papers, Oxford, June 1951. 


LanGLEY S. J., The Location Problem in the British Steel Industry. - Beacham 
A., Planned Investment in the Coal Industry. - Roy A. D., Some Thoughts on the 
Distribution of Earnings. - Haan F. H., The Share of Wages in the National 
Income. - WiLes P. J. D., Notes on the Efficiency of Labour. - Brom F. W. C., 
Business Savings and Employment. - Moos S., Is Adam Smith out of Date? - 
Op8er A. J., The Origins of Industrial Peace: The Manufactured Iron Trade of 
the North of England. 


Planovoe Chozjajstvo, Moskva, N. 3, 1951. 


AFINKOV A., Trinadzatyj tom Socinienij I. V. Stalina (Il volume 13° delle opere 
di Stalin). - SOROKIN G., Sozialisticeskaja promysclennost v cetviortoj (pervoj pos- 
lievojennoj) pjatiletkie (L’ industria socialista nel quarto - primo postbellico - piano 
quinquennale). - MaLyscev I., Vosstanovlenie i razvitie selskovo chozjajstra y poslie- 
vojennoj pjatiletkie (La ricostituzione e lo sviluppo dell'agricoltura nel piano quin- 
quennale postbellico). - Duainov A., Nazionalnyj dochod SSSR i rost blagososto- 
janija trudjasc-cichsa (Il reddito nazionale dell'URSS e il miglioramento del be- 
nessere dei lavoratori). - Topcisy A., Stalinski plan preobrazovanija prirody i 
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zadaci sovietskoj nauki (Il Piano staliniano di trasformazione della natura ed i 
compiti della scienza sovietica). - BOGACEVSK1J M., Zapadnaja Germanija pod pjatoi 
amerikano-anglijskich podjigatelej vojny (La Germania occidentale sotto il tallone 
dei guerrafondai angloamericani). - MIROSCNICENKO B., Planirovanie promysclennovo 
proizvodstva (La pianificazione della produzione industriale). 


Planovoe Chozjajstvo, Moskva, N. 4, 1951. 


JUKOVSKIJ JA., RussakovskiJ E., Velikie stalinskie strojki i ich rol v sozdanii 
materialno-proizvodstvennoj bazy kommunizma (Le grandi opere del regime e la 
loro parte nella costituzione d’una base comunista di produzione di materiali da 
costruzione). - DoBRYNIN F., KviTNIZK13 L., Za dalniejscee uluc-scenie organizazii 
i snijenie stoimosti stroitelstva (Per un ulteriore miglioramento dell’organizzazione di 
costruzione e per una diminuzione dei costi nell’ambito della stessa). - DOMRACEV 
V., Razvitie jivotnovodstva v sovchozach (Lo sviluppo dell'allevamento del bestiame 
nelle aziende agrarie di Stato). - Crapanv JA. Vsiomierno ras-scirjatj proizvodstvo 
tovarov scirokovo potreblienija na predprijatijach mestnoj i'kooperativnoj promy- 
sclennosti (Allargare la produzione di articoli di largo consumo nelle imprese della 
industria locale e cooperativa). - ALTER L., Genialnyj trud Lenina o imperializmie 
(La geniale opera di Lenin sull’imperialismo). 


Political Science Quarterly, Lancaster, Pa., June 1951. 


MARX DANIEL, Jr., Economie and Political Factors Affecting Trade Between Eastern 
and Western Europe. - PERRY JANE, CARRY CLARK, Political Organization of the 
Refugees and Expellees in West Germany. - FOURASTIÉ JEAN, Productivity and 
Economics. - HAYDEN SHERMAN S., The Trusteeship Council: Its First Three Years. - 
Gates PauL W., The Struggle for Land and the « Irrepressible Conflict ». - COBBAN 
ALFRED, New Light on the Political Thought of Rousseau. 


Political Science Quarterly, Lancaster, Pa., September 1951. 


Bryson LyMAN, Notes on a Theory of Advice. - Cowan L. Gray, The New Face 
of Algeria. Part. I. - Lanne HERBERT J., The Union Work Permit. - HALE ROBERT 
L., Economie Liberty and the State. - GOODRICH CARTER, Local Government Plan- 
ning of Internal Improvements. 


Population, Paris, Avril-Juin 1951. 


VINCENT PAUL, La mortalité des vieillards. - Rosin JEAN, Le problème démogra- 
phique au Japon. - BOURGEOIS-PICHAT JEAN, La mesure de la mortalité infantile. 
Principles et méthodes. - LoiseL MAURICE, Les anomalies des lois sur la nationa- 
lité: doubles nationaux et apatrides. - Bercues HéLèNE, La population vue par 
les utopistes. - TABAH FRÉDÉRIC, Niveau de vie des familles suivant le nombre 
d'enfants. - FAGE ANITA, Progrès des études de population au Brésil. 


Population, Paris, Juillet-Septembre 1951. 


Sauvy ALFRED, Faits et problèmes du jour. - SAUVY ALFRED, La population de 
l’Europe occidentale et le plan Schuman. - DOuBLET JACQUES, La première légis- 
lature de la IVe Republique et la législation démographique. - Rain EMMANUEL, 
La compensation des charges familiales en France en 1950, Bilan général. - HENRY 
Louis, Etude statistique de l’espacement des naissances. - Masson DETOURBET A. 
Essai d'étude démographique des Kotoko (région du Tchad) (avec introduction et 
note de Paul Vincent). - BOURGEOIS-PICHAT J., La mesure de la mortalité infantile. 
II. Les causes de décès. - SUTTER JEAN et TABAH Léon, Les notions d’isolat et 
de population minimum. 


Public Finance - Finances Publiques, Amsterdam, No. 2-1951. 


Mann Fritz Karu, War Finance and Tax Reform in the United States. - HEINIG 
Kurt, Das Kapitalbudget und seine Darstellung. - Wire MELVIN I. and MILLER 
Merron, Note on an Income Effect of Changing Interest Rates. - CHRÉTIEN MAXIME 
Le Probléme de la Réforme de la Fiscalité francaise (fin). 
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Public Finance - Finances Publiques, Amsterdam, No. 3, 1951. 


Hicks V. K., The Reform ot Japanese Taxation. - RECKTENWALD Horst C., Metho- 
dologische Probleme der Steuerinzidenztheorie. - PREST A. R., Government Revenue 
and the National Income. - MusHKIn SELMA J., Social Insurance Finance under 
the Social Security Act Amendments of 1950. - Fortuna Vasco N. P., The Socio- 
metric Theory and the Estate Duty. - Barker O. The Budget Cycle in Public 
Finance in the United States of America. 


Quarterly (The) Journal of Economics, Cambridge, Mass., May 1951. 


SCHUMPETWR JosePA A., Review of the Troops (A Chapter from the History of 
Economic Analysis). - IsarD WALTER, Distance Inputs and the Space-Economy. 
Part I: The Conceptual Framework. - KILLINGSWORTH CHARLES C. and SCHROEDER 
GERTRUDR, Long-Range Cost Estimates for Old-Age Insurance. - MANNE ALAN, 
Oil Refining: Cross-Elasticities of Supply. - Usman Luoyp, Union Wage Policy 
and the Supply of Labor. - Brems Hans, On the Theory of Price Agreements. 


Quarterly (The) Journal of Economics, Cambridge, Mass., August 1951. 


Bain Jog S., Relation of Profit Rate to Industry Concentration: American Manu- 
facturing, 1936-1940. - Tstana S.C., Accelerator, Theory of the Firm, and the Bu- 
siness Cycle. - TYNDALL Davip G., The Relative Merits of Average Cost Pricing, 
Marginal Cost Pricing, and Price Discrimination. - IsarD WALTER, Distance Inputs 
and the Space-Economy. Part. II: The Locational Equilibrium of the Firm. - 
Manne ALAN, Oil Refining: Yield Coefficients and Actual Prices. - SoLo CAROLYN 
S., Innovation in the Capitalist Process: A Critique of the Schumpeterian Theory. 


Quarterly Survey-Banque de Bruxelles, Bruxelles, 1951 - N. 2. 


The Lisbon Conference of the International Chamber of Commerce. - Company 
Capital Issues and the Yield of Belgian Limited Liability Companies. 


Review (The) of Economics and Statistics, Cambridge, Mass., May 1951. 
Schumpeter, Social Scientist. 


Review (The) of Economics and Statistics, Cambridge, Mass., August 195t. 


The Controversy over Monetary Policy. HARRIS Seymour F., Introductory Remarks. - 
CHANDLER LestER V., The Place of Monetary Policy in the Stabilization Program. - 
FRIEDMAN MILTON, Comments on Monetary Policy. - Hansen ALVIN H., Monetary 
Policy and the Control of Inflation. - LERNER ABBA P., Fighting Inflation. - TOBIN 
JAMES, Monetary Restriction and Direct Controls. - Harris Seymour E., Summary 
and Comments. - DosLin Ernest M., The Ration of Income to Money Supply: 
An International Survey. - MiLLer HERMAN P., Factors Related to Recent Changes 
in Income Distribution in the United States. - CHING-GWAN CHANG and Ta-CHUNG 
Liu, Monthly Estimates of Certain National Product Components, 1946-49. - HEADY 
EarL O., Resource and Revenue Relationship in Agricultural Production Control 
Programs. - BURKHEAD Jesse, Living Standards and Productivity. - OsrHima Harry, 
The Price System and National Income and Produet. 


Review (The) of Economic Studies, Cambridge, No. 46, 1950-51. 


HAZLEWOOD ARTHUR, Optimun Pricing as Applied to Telephone Service. - GRAAFF 
(de V.) J., Income Effects and the Theory of the Firm. - CHILD F. C., The Gains 
from Limited Trade. - Sincock T. H., A Note on a Theorem in «Value and Ca- 
pital». - STREETEN P., Reserve Capacity and the Kinked Demand Curve. - JOHNSON 
Harry G., A Three-Dimensional Model of the Shackle $ - Surface. - SHAOKLE G. 
L.S., Three Versions of the ® - Surface: Some Notes for a Comparison. - LARSEN 
H. S., The Liquidity Preference of Banks. 
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Review (The) of Economic Studies, Cambridge, N. 47, 1950-51. 


Ritter LAWRENCE S., Alternative Anti-Inflationary Fiscal Policies. - TOBIN JAMES 
and HOUTHAKKER H.S., The Effects of Rationing on Demand Elasticities. - Mpek 
RonaLD L., Thomas Joplin and the Theory of Interest. - GorrLIBB H., Marx’s 
Mebrwert Concept and Theory of Pure Capitalism. - IcHIMURA S., A Critical Note 
on the Definition of Related Goods. - Hicks J. R., A Comment on Mr. Ichimura's 
Definition. - WORKING HoLBROOK, A Note on Mr. Meade's Theory of Competitive 
Speculation. - Burrrick JOHN, «The Economist and the State» - an Addendum. 


Review of the Economic Conditions in Italy, Roma, July 1951. 


BresciANI-TuRRONI C., Will European Currencies be Revalued ? - Two Months of 
Economic Activity in Italy. - DeLLo Joso F., Italy's Post-war of Payments. - 
MAGNANI L., The Italian Price Policy. - CoLomBo R., Situation of the Italian 
Iron and Steel Industry. 


Review of the Economic Conditions in Italy, Roma, September 1951. 


PeLLA G., European Economic Integration. - Two Months of Economie Activity in 
Italy. - Tomasino S., The Crisis of the Italian Civil Aviation. - The Italian Mer- 
chant Navy in 1950. 


Revista Brasileira de Estatistica, Rio de Janeiro, Abril-Junho de 1950. 


NOGUEIRA RIO, Sóbre um problema de ajustamento analitico. - FRISCH RAGNAR, O 
problema dos nümeros-indice. - MoRTARA GIORGIO, A fecundidade masculina, na 
populagào do Brasil, segundo a idade, a atividade principal e a posigáo na ocupaçäo. - 
ToLEDO Piza (de) Aronso, Propriedades extremais dos valores tipicos, nos conjuntos 
finitos de observacñes. 


Revista Brasileira de Estatística, Rio de Janeiro, Julho-Setembro de 1950. 


Garcia Frias Roque, Os censos de 1950 e a aplicacào da amostragem. - DERKSEN 
J. B. D., Estatisticas necessärias ao estudo da renda nacional. - CASTRO PAIS BAR- 
RETO ADOLFO, Importäncia atual dos problemas de populaçäo. 


Revista de la Facultad de Ciencias Económicas, Buenos Aires, Setiembre 1950. 


Bossi Luis N., Finanzas de guerra. - Asti VERA ARMANDO, El método axiomático. - 
EsTÉVEZ ALFREDO y Evia Oscar H., Algunos aspectos de la politica económica 
argentino-chilena durante la epopeya sanmartiniana. 


Revista de la Facultad de Ciencias Económicas, Buenos Aires, Octubre 1950. 


La tercera Conferencia Hamisférica de Seguros. - PIÑÓN FILGUEIRA EVARISTO A., 
El Estado y la empresa. - MARILUZ Urquijo José M., Supresión de fábricas en 
los Virreinatos del Río de la Plata y del Perú. - BRIGNONE CARLOS S., La inflación. 


Revue d’ Economie politique, Paris, Mars-Juin 1951. 


COURTIN RENÉ, Avant-propos. - BUNLE Henri, La population. Son évolution en 
1948-1950. - River R. et Dumas R., L'évolution des prix (1948-1950). - FROMENT 
R., Le revenu national et la balance des paiements (1948-1949-1950). - PHLLIER 
Jacques, L'Union française d’ outre-mer. - TROTABAS L., La législation fiscale de 1948 
à 1950. - CouLBors PauL, Le budget, la trésorerie et la dette publique. - MOLIExE 
FERNAND, Le marché de |’ argent à court terme et le marché des changes. - MILLET 
J., Les caisses d'épargne de 1948 à 1950. - Haour PIERRE, Les émissions. - Dus- 
SIRIER JEAN, La bourse des valeurs. - FOURASTIÉ JEAN, Les assurances. 


Revue d’ Economie politique, Paris, Juillet-Août 1951. 


DiereRLEN Pierre, L'élasticité de la consommation française. - MASSE PIERRE, 
Le mécanisme des prix et de l'intérêt dans une économie concurrentielle aléatoire 
(suite). - DAYRE J., La productivité intégrale du travail et sa mesure. - PRADEL 
P. M., Un mécanisme fondamental de déséquilibre: la fausse épargne. - FREOHET 
ZAURICE, Sur les fonctions de bien-étre. 
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Revue de l’Institut International de Statistique, Le Haye, No. J-1951. 


GALVANI L., Révision critique de certains points de la méthode représentative. - 
BourGEois-PicHaT J., Les limites de la démographie potentielle. - Moser C. A. 
Interview Bias. 


Revue de Science et de Législation Financières, Paris, Juillet-Septembre 1951. 


Dorrance G. S., La livre sterling dans le monde d'aprés-guerre. - MAsoIN M., Le 
frane congolais. - HAFFAR A. R., La circulation de faux billets de banque et le 
problème de la responsabilité. - Gomes DE Sousa R., Aperçu du Système Fiscal 
Brésilien. - CHRÉTIEN M., Une espèce originale de traités fiscaux: les conventions 
internationales sur la double imposition des entreprises maritimes ou aériennes. 


Revue des Sciences Economiques, Liège, Juin 1951. 


OuLÈs Firmin, Catactéristiques et portée de la notion économique de «service 
public». 1ere partie: L'analyse comparative des principales conceptions de la notion 
économique de «service public» et leur confrontation avec les faits. - BEAVER S. 
H., Evolution et localisation de l’industrie du coke en Grande-Bretagne. 


Revue des Sciences Economiques, Liège, Septembre 1951. 


OuLès Firmin, Caractéristiques et portée de la notion économique de «service 
public». 2e partie: Les caractéristiques de la notion économique de service public. - 
DeLpéRkE ALBERT, La mobilité géographique de la main-d'oeuvre belge. 


Kevue Economique, Paris, Juillet 1951. 


MARCHAL Jean, Note critique sur le modèle économique présenté par M. Gruson. - 
BARRÈRE ALAIN, L'équilibre des flux du Professeur Pigou et la généralisation de 
la théorie keynésienne. - PIETTRE ANDRÉ, Concentration et déconcentration en 
Allemagne occidentale. - GOBTZ-GIREY ROBERT, Inventaires sociaux et approche 
sociale. - SAUVY ALFRED, Sur le besoin et l’aptitude à consommer. - VINCENT L. 
et Martuys G., La situation économique. - HALPÉRIN JEAN, L'organisation de 
l’espace en Amerique et en Europe. - BROCHIER HUBERT, Les études d'Oxford sur 
le mécanisme des prix. 


Revue Economique, Paris, Septembre 1951, 


BARRÈRE ALAIN, La politique du crédit en France. - LEQUÉRET PIERRE, Les expé- 
riences étrangères de contrôle du crédit, - JAMES EmILB, L’ Union Européenne des 
Paiements. - Besse PIERRE, Le Conseil National du Crédit. - Fourmer H., La 
Commission de Contrôle des Banques. - RATTIER GABRIEL, Le Service Central des 
Risques Bancaires. - Morant H., La situation hebdomadaire de la Banque de 
France. - TrupriL R. J., Le marché monétaire. - BELIN Jacques, Le crédit au 
commerce extérieur. - CHABROL (de) GUILLAUME, Nouvelles formules de crédit à la 
construction immobilière. - XXX, Le Crédit National, établissement de crédit & 
moyen et long terme. - ZENTZ P., Le rôle de la Caisse Nationale des Marchés de 
l’Etat pour l'octroi de crédits de rééquipement. 


Revue économique et sociale, Lausanne, Juillet 1951. 


JACCARD PIERRE, Note sur la psychologie du travail.- RUCKSTUHL PAUL, La pénurie 
mondiale du papier. - GOLAY JEAN et VEILLON CHARLES, A propos du projet de 
loi relative à la constitution de réserves de crise avec privilège fiscal. - KuLL 
WALTER, La portée économique et sociale des enquêtes sur les budgets familiaux. - 
BAUMGARTNER J. P., Grandeur et décadence du service public des transports. 


Revue Internationale du Travail, Genève, Mai 1951. 


Briey (de) P., L'industrialisation de Y Afrique centrale et les problèmes sociaux 
qu'elle pose. - Puyskgur Guy J., Aperçus sur le syndicalisme patronal en Europe 
et en Amérique du Nord. - Les conditions de travail dans les P. T. T. 
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Revue Internationale du Travail, Genève, Juin 1951. 


CAPANNA ALBERTO, Les problémes économiques et la reconstruction en Italie. I. - 
CoPLAND DovaLas, Développement économique et immigration en Australie. - La 
première session de la Commission du travail dans les plantations. - La partici- 
pation des femmes mariées et des mères de famille à l’activité économique. 


Revue Internationale du Travail, Genève, Juillet 1951. 


Oriznr JEAN, Le mouvement coopératif et le bien-être des travailleurs. - CAPANNA 
ALBERTO, Les problèmes économiques et la reconstruction en Italie. II. - La pre- 
miére session de la Commission d’experts pour le travail des aborigènes. - Une 
expérience de contròle de l’orientation professionnelle en France. - Enquéte sur 
l’égalité de rémunération en Suède. 


Rivista Bancaria, Milano, Maggio-Giugno 1951. 


E. d'A., Fatti e direttive di politica monetaria e creditizia. - Amoroso L., Eco- 
nomia di mercato e gestione dei servizi pubblici. - LAUFENBURGER H., Psicologia 
del contribuente e del rentier francese. - MORANDI G., Il Federal Reserve System 
(Parte prima). 


Rivista Bancaria, Milano, Luglio-Agosto-Settembre 1951. 


E. d’A. Vecchia e nuova politica economica (Cronache). - SERPIERI A., La riforma 
dei contratti agrari. - CAPRARA U., L'intervento della banca nella negoziazione 
del capitale d'impresa. - SALZANO A., Ancora qualche considerazione sulle origini 
del bilancio di esercizio e sul capitale operante delle imprese. 


Rivista di Economia Agraria, Roma, II Fase., 1951. 


RICCHIUNI VINCENZO, Un’oasi di popolazione sparsa in pieno latifondo. - Giusti 
Uco, I tre grandi rami di attività professionale (agricoltura, industria, servizi). - 
BrIzI ALESSANDRO, Ancora sull'economia dell’ azienda lavoratrice. - ANTONIETTI 
ALESSANDRO, La regione della Crau in Francia, 


Rivista di Politica Economica, Roma, Giugno 1951. 


Ruini Meuccio, Il bilancio dello Stato (Commento all'articolo 81 della Costituzione). - 
Papi Giuseppe Uco, Agricoltura e industria sul piano mondiale e nell’ opera della 
F.A.0. - Sauvy ALFRED, Aleuni demografi ignorati del XIII secolo: de la Moran- 
dière, Caveirac, Cerfvol, Pinto. 


Rivista di Politica Economica, Roma, Luglio 1951. 


Atti del 5° Convegno di Studi di Economia e Politica Industriale, tenutosi a Ge- 
nova nei giorni 31 maggio - 1 e 2 giugno 1951. 


Rivista di Politica Economica, Roma, Agosto-Settembre 1951. 


Gini Corrapo, Sviluppo delle aree depresse ed avvenire delle civiltà occidentali. - 
TREMELLONI RoBERTO, L’ industria tessile alla meta del secolo. - CASSANDRO PAOLO 
Emivi0, Fattori influenti sul grado di nominalitá del reddito d'impresa. - ORSINI 
Rarro M., Politica economica dell’ Asia non comunista. - RAHMAT-ULLAH d’ AFGHA- 
NISTAN, Aspetti odierni dell’ economia dell’ Afghanistan. - Rossini Massimo, Produ- 
zione e consumo d'azoto in Italia. 


Rivista di Studi Politici Internazionali, Firenze, Aprile-Giugno 1951. 
La costruzione del Medio Oriente. - Ancora su « L' equilibrio delle impotenze». - 
JACHINO ANGELO, Il Mediterraneo dal punto di vista strategico, - LEVI-PROVENGAL 
E., L'Islam e il Mediterraneo nel Medioevo. - ODDINI Mario, La posizione della 
Italia nel Consiglio per 1’ Amministrazione fiduciaria. 
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Rivista di Studi Politici Internazionali, Firenze, Luglio-Settembre 1951. 


Considerazioni sulla crisi coreana. - GIANNINI A., La pace col Giappone. - MAGI- 
strati M., Come andammo a Monaco (1938). - Krasnov I., Illusioni e disinganni. - 
FaLK H., Patriottismo sovietico. - ALBONETTI A., Produttività e nuova Europa. - 
ACCERBONI R., Lea situazione giuridica del T. L. T. - ApRIANI M., Che cos’ è I’ Eu- 
ropa? - Giannini A., Profili di uomini politici: Hlinka, Boris IM, Pétain. 


Rivista internazionale di Scienze sociali, Milano, Maggio-Giugno 1951. 


Viro F., Servizio sociale e scienze sociali. - FRANCHINI SrAPPO A., Dalle «teoria 
generale» di J. M. Keynes agli studi sui lavori pubblici nel dopoguerra. - Gu- 
GLIELMETTI A., I movimenti internazionali dell’oro nell’ economia contemporanea. 


Rivista internazionale di Scienze Sociali, Milano, Luglio-Agosto 1951 


FeroLo1 F., Rapporti tra ciclo delle scorte e ciclo economico. - Púrz T., Mecca- 
nismo e concetto di potere nelle teorie economiche moderne. - COSTANTINO C., La 
sensibilità alla congiuntura delle imposte italiane sui consumi. 


Rivista internazionale di Scienze sociali, Milano, Settembre-Ottobre 1951. 


De Luca M., Profili economici della «sicurezza sociale». - CARPANO G., I fondi 
oziosi e il tasso dell’ interesse. - GUGLIELMETTI A., La velocità di circolazione 
della moneta e i suoi rapporti con la velocità di circolazione dei beni. 


Rivista Italiana di Scienze Commerciali, Milano, Maggio-Giugno 1951. 


Bagiorti TuLiio, Problemi economici e sociali del dopoguerra: 1945-1950. - Cu- 
nierti Mario, I trasporti a titolo gratuito o di cortesia o di pietà. - VAJANI LUIGI, 
I diagrammi di controllo fondati su metodi statistici. - ARIENTI ALBERTO, La crisi 
delle borse valori nell’attuale congiuntura. - COLANTON10 MATTEO, Ripartizione dei 
prodotti e degli utili nei contratti di mezzadria impropria, colonia parziaria e com- 
partecipazione. - Danieit Luisa, Un convegno di studi sui « Costi di distribuzione ». - 
De MADDALENA ALDO, Il «reclutamento » della mano d’ opera: opinioni ed espe- 
rienze americane. - STOPPANI ALDO, Attualità e clandestinità dell'oro. - TACCANI 
Emirio, Questioni semplici diventate difficili. - CALIGARIS ANTONIO P., La pubblicità. 


Rivista Italiana di Scienze Commerciali, Milano, Luglio-Agosto 1951. 


GARRAN! GIUSEPPE, I Monti di Pietà sin dalla origine sono stati istituti di credito 
e non di beneticenza. - CUNIETTI MARIO, Deliberazioni di aumento nominale del 
capitale della Società per Azioni. - BARLETTA SALVATORE, Profilo giuridico per la 
rivalutazione dei titoli dotali. - Drana Lmone, Osservazioni sulla produttività 
operaia. - De MADDALENA ALDO, Interessare il lavoratore al proprio lavoro - espe- 
rienze e metodi americani. - Fossati @orgio, Classificazione e valutazione dei 
lavori nelle aziende americane. - FORMENTINI MARIO, Sulla definizione di artigiano. - 
CoLANTONIO Marrso, Ripartizione dei prodotti e degli utili nei contratti di mez- 
zadria impropria, colonie parziaria e compartecipazione. - Moro GIANCARLO, Esi- 
genze che caratterizzano la politica economica italiana. - CALIGARIS ANTONIO P., 
La pubblicità. 


Sankhya (The Indian Journal of Statistics), Caleutta, March 1951. 


In Memoriam: Abraham Wald. - Mann Henry B., On tho Realization of Stocha- 
stic Processes by Probability Distributions in Function Spaces. - RADHAKRISHNA 
Rao, A Theorem in Least Squares. - Nanni H. K., On Type B,, and Type B 
Regions. - PinLar K. C. S., Some Notes on Ordered Samples from a Normal Popu- 
lation.- GHosH BIRENDRANATH, Some Exponential Forms for Topographic Correlation.- 
KRISHNAMOORTHY A.S., On the Orthogonal Polynomials Associated with Student’s 
Distribution. - RaMABHADRAN V. K., A Multivariate Gama-Type Distribution. - Mu- 
KHBRIWE RAMKRISHNA, A Study on Differences in Physical Development by Socio- 
Economie Strata. - SINGH J., Railway Statistics. 
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Sankhya, (The Indian Journal of Economics), Calcutta, June 1951. 


MANN Henry B., The Estimation of Parameters in Certain Stochastic Processes. - 
RaDHAKRISHNA Rao C., Statistical Inference Applied to Classificatory Problems. - 
KRISHNANOORTHY A. S., Multivariate Binomial and Poisson Distributions. - SEAL 
K. C., On Errors of Estimates in Various Types of Double Sampling Procedure. - 
MATTHAI ABRAHAM, Estimation of Parameters from Incomplete Date With Appli- 
cation to Design of Sample Surveys. - NATH PRAN, Confluent Hypergeometric Fun- 
ction. - Mirra K. N., BHATTACHARYA, Dev KAMALA, Dawn C. S., OBADIAH MERCIA 
and GAYEN A. K., A Study of Recent Trend in Infantile Mortality Rates in Cal- 
cutta by Longitudinal Survey. - SHRIKHANDE S. S., On the Non-existence of Certain 
Difference Sets For Incomplete Group Designs. - SHRIKHANDE S. S., On the Non- 
Existence of Affine Resolvable Balanced Incomplete Bluck Designs. - Basu D., A 
Note on the Power of the Best Critical Region for Increasing Sample Size. - Bose 
CHAMBELI, Some Further Results on Errors in Double Sampling Technique. - MAN- 
DAL G. C., A Note on Price-Wage Variations in Cottage and Factory Economy. 


Schweizerische Zeitschrift fiir Volkswirtschaft und Statistik, Basel, Juni, 1951. 


B6uM Franz, Das Kartellproblem.- MARBACH Fritz, Das Kartellproblem in schwei- 
zerischer Sicht. 


Schweizerische Zeitschrift fir Volkswirtschaft und Statistik, Basel, August 1951. 


Jómr W. A., Die verschiedenen Varianten des Kollektivmonopols. - NIEHANS JURG, 
Die Wandlungen ükonomischer Gesetze. - WIESLER Hans, Einfache Methode für 
die Erstellung einer abgekiirzten Sterbetafel. - VARGA STEFAN, Die wirkliche Rate 
der Sterblichkeit. - BiLLetaR ERNST P., Kreislauftheoretische Modelle. Ihre Bedeu- 
tung und ihre Entwicklung in den U.S. A. 


Skandinaviska Banken Aktiebolag - Quarterly Review, Stockholm, July 1951. 


JACOBSSON Per, The Recovery of Western Germany. - HEYMANN Heinz, The G. 
A. T. T. at Crossroads. - TONNDORF Hans G., The Dollar, the Pound and Oil. - 
Leine K. H., Taxation and Joint-Stock Companies. - Company Balance Sheets for 
1950. - The Economie Situation during the Second Quarter of 1951. 


Skandinaviska Banken Aktiebolag - Quarterly Review, Stockholm, October 1951. 


JACOBSSON Per, Return to an Active Credit Policy, - KUGELBERG BERTIL, Centra- 
lized or Decentralized Wage Negotiations. - The Redundant Supply of Money. - 
The New Long-Term Programme. - The Economie Situation during the Third 
Quarter of 1951. 


Social Research, New York, March 1951. 


JOHNSON ALvin, To Check Inflation. - SONNEMANN ULRICH, The Specialist as a 
Psychological Problem. - Oser JACOB, Agricultural Policy and the Business Cycle.- 
CHUKWUEMEKA NwANKwo, International Co-operation in Africa. - SCHÚTZ ALFRED, 
Making Music Together. A Study in Social Relationship. - Hmiman EDUARD, Soviet 
Politics and Power (Note). 


Social Research, New York, June 1951. 


KeLseN Hans, Recent Trends in the Law of the United Nations. - HoPE JoHN, 
Minority Utilization Practices. Rational or Sentimental? - Wire HowaxD B, 
‘The Right to Privacy. - Rosenquisr CARL M. and FRIBDMAN S. THOMAS, Jewish 
Population Trends in the United States. - Lôwirx KARL, Skepticism and Faith. 
In Memory of Erich Frank. - Hua EricH, On the Law of the United Nations 
(Note). - KaLLEN H. M., In Remembrance of Charles Beard, Philosopher-Historian 


(Note). 
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South African (The) Journal of Economics, Johannesburg, June 1951. 


HoLLoway J. E., The Débâcle of Money. - Kock (de) W. P., The Influence of the 
Free State Gold Fields on the Union’s Economy. - GUAZYN8KI Z. S., Variable 
Costing: An Aid to Management (Part 11). - Sapim J, L., Funk Money and Its 
Aftermath. - Roserts H. W., The Development of the Southern Rhodesian Tabacco 
Industry. 


Soviet Studies, Oxford, July 1951. 


BLOCK ALEXANDER, Soviet Housing. I. - SKILLING H. GORDON, «People's Demo- 
cracy » in Soviet Theory. I. - Gorpon W. W., The Pavlov Conference. - SCHULZ 
D., Some Aspects of Recent Soviet Literary Criticism. 


Soviet Studies, Oxford, October 1951. 


Kouraissorr E., Literacy and the Place of Russian in the non-Slav Republies of 
the USSR. - SxiLLING H. Gorpon, «People's Democracy’ » in Soviet Theory. II. 


Statistica, Milano, Gennaio-Marzo 1951. 


Gini CORRADO, Caractères des plus récents développements de la méthodologie sta- 
tistique. - GHIDOLI GIAN BRUNO, Ricerca antropologica e demografica su un gruppo 
di ebrei milanesi. 


Statistica, Milano, Aprile-Giugno 1951. 
CASTELLANO VITTORIO, Intorno alla legittimità di molte applicazioni del metodo 
delle durate esatte dell’ Ackland, e al metodo delle durate esatte del Gini. - SAL- 
VEMINI TOMMASO, Sui vari indici: di cograduazione. - GHIDoLI GIAN Bruno, Ri- 
cerca antropologica e demografica su un gruppo di ebrei milanesi (parte seconda). 


Statistiques et Etudes Financières, Paris, Juin 1951. 


L’évolution de la situation financière au cours du 4° trimestre 1950. - Les succes- 
sions et les donations en 1949. - Les recettes publiques en janvier et février 1951. - 
La. situation détaillée des recettes du budget de l'Etat en janvier 1951. - Les 
recettes des départements, des communes et établissements divers en janvier 1951. - 
La Trésorerie et la Dette publique. - La monnaie et le crédit. - Le commerce 
extérieur au cours du mois de mars 1951. - Etats Unis. Le revenu national en 1950. - 
Grande Bretagne. Le revenu national en 1950. 


Statistiques et Etudes Financières, Paris, Juillet 1951. 


Le budget voté de 1951. - L’évolution des disponibilités monétaires et du crédit 
bancaire pendant le premier trimestre 1951. - L'impót sur le revenu des personnes 
physiques en 1950. 


tatistiques et Etudes Financières, Supplément Finances Comparées, N. 7-8, 1950. 
Les investissements publics en France et à l’étranger: 1) Belgique; 2) Grande- 
Bretagne; 3) France. 
Statistiques et Etudes Financières, Supplément Finances Comparées N. 9 - 1951. 


Etats Unis: Le budget fédéral pour l'exercice 1951-1952. La revue économique de 
l’année 1950. - Grande Bretagne: L’exposé du budget de 1951-1952. Le revenu 
national et les dépenses du Royaume-Uni de 1946 à 1950. 


Studi Economici, Napoli, Maggio-Giugno 1951. n 


Mayer G. Prime indagini sugli elementi di costo dell'attività finanziaria statale. - 
Manus P., Un esame critico della teoria keynesiana. 
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Transactions of the Manchester Statistical Society, Manchester, Session 1950-51. 


Straw K. H., The Engineering Industry of the North West. - Wumarcrort S. F., 
The Use and Interpretation of Air Transport Statistics. - SRERS DupLEY, The 
Redistribution of Income by Post-War Public Finance (Summary). - ViNcenT P. D. 
An Investigation of Productivity in Cotton Spinning Mills. - Hooker R. G., Pro- 
ductivity Statistics. 


Transport and Communications Review, Lake Success, January-March 1951. 


Statistics on the Movement of Goods by Sea. - Some Aspects of Rail Transport 
Service. - The Transportation of Small Shipments. - The Transportation of Dan- 
gerous Cargo by Air in the United States of America. - Survey of World Transport 
and Communications. 


Transport and Communications Review, Lake Success, April-June 1951. 


CRIBBETT GEORGE, Some International Aspects of Air Transport. - The New Goods 
Rates of the French National Railways. - SHERRINGTON C. E. R., International Co- 
operation between Railway Administrations: Recent Developments, with Special 
Reference to Europe. - RADICE FuLKE, The Problem of the Payment for Mails in 
Transit: A Historical Survey. - Autonomous State Railways. - Survey of World 
Transport and Communications. 


Trimestre (El) Economico, México, Abril-Junio 1951. 
LôPez Rosano Dingo G. y Noyora Vázquez Juan F., Los salarios reales en 
México, 1939-1950. - FERNÁNDEZ y FERNANDEZ RAMÓN, El arroz en Venezuela. - 
ESTEVES VERNON R., La teoría clásica y la evolución económica. - Moore WILBERT 
E., Adaptación de la mano de obra nativa al trabajo industrial. - Iro Hanya, El 
impuesto japonés sobre el valor agregado. 


Voprosy Ekonomiki, Moskva, N. 3, 1951. 


Gatovskiy L., O chozjajstvenno-organizatorskoj diejatelnosti Sovietskovo gosu- 
darstva v poslievajennyj period (Sull attivitá economico-organizzativa dello Stato 
sovietico nel periodo postbellico). - VENJER V., Vysokoproizvoditelnoe ispolzovanie 
novoj techniki - osnova dalniejscevo podioma kolchoznovo proizvodstva (Lo sfrutta- 
mento massimo del nuovo macchinario, come base dell’ulteriore incremento della 
produzione delle aziende collettivizzate). - MIKELADZE Ir., Ekonomiceskoe razvitie 
Gruzii na osnove leninsko-stalinskich prinzipov razmiesc-cenija proizvoditelnych sil 
(Lo sviluppo economico della Georgia in base ai principi di Lenin e Stalin relativi 
alla distribuzione delle forze produttive). - POLIANSK1J F., Voprosy russkoj manu- 
faktury v rabotach V. I. Lenina (I problemi dell industria mauufatturiera russa 
nelle opere di V. I. Lenin). - Erimov G., Sovietskij Soiuz - velikij drug kitajskovo 
naroda (L’ Unione Sovietica - grande amico del popolo cinese). - BECIN A., Razgul 
militarizma, obostrienie protivoriecii v kapitalisticeskich stranach (Lo scatenamento 
del militarismo e l’inasprimento delle contradizioni nei paesi capitalistiei). - VoL- 
skiJ V., Obostrienie anglo-amerikanskoj borby za rynki sbyta nefti (L inaspri- 
mento della rivalitá anglo-americana per i mercati di sbocco del petrolio). 


Voprosy Ekonomiki, Moskva, N. 4, 1951. 


Opazxis L., Podiom jisnennovo urovnja sovietskovo naroda v poslievojennyi period 
(11 miglioramento del livello di vita del popolo sovietico nel dopoguerra). - PERSCIN 
P., Kompleksnaja razrabotka perspektiv razvitija kolchozov _jujnoj stepi SSSR 
(L’ elaborazione organica delle prospettive di sviluppo delle aziende collettivizzate 
della steppa meridionale dell’ URSS).-ScraBanova N., Osobennosti i preimusc-cestva 
sovietskoj sistemy beznalicnych rasciotov (Caratteristiche e vantaggi del sistema sovie- 
tico dei pagamenti attraverso le banche) - VOROBIOVA A., Puti ukreplienija zechovovo 
chozrasciota (I metodi per consolidare il calcolo dei costi dei reparti). - POLSC-CIKOV A., 
Usilienie obnise-cianija rabocevo klassa S-SC-IA v period obse-cevo krizisa kapitali- 
zma (Si aggrava negli Stati Uniti in periodo di crisi generale del capitalismo il depau- 
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peramento della classe operaia). - Novikov P., Nazionalno osvoboditielnaja borba 
narodov Malaji protiv britanskovo imperializma (La lotta di liberazione dei popoli 
della Malesia contro l'imperialismo britannico). - ALEKSEEv A., Lend-liz - orujè 
agressivnovo amerikanskovo imperializma (Il Lend-lease come arma deli'imperia- 
lismo aggressivo americano). - VATOLINA L., Israil - baza amerikanskovo imperializma 
na Blijnem Vostoke (Israele - base dell'imperialismo americano nel Vicino Oriente). 


Voprosy Ekonomiki, Moskva, N. 5, 1951. 


ARAKELJAN A., Chozrasciot i borba za luc-scee ispolzovanie osnovnych fondov (Il 
calcolo dei costi e la lotta per il miglior sfruttamento del capitale fisso). - KARA- 
varev A., Ob ukreplienii materialno-proizvodstvennoj bazy kolchozov (Sul raffor- 
zamento della base materiale-produttiva delle aziende agrarie collettivizzate). - 
NAPALKOV C., Velikie strojki kommunizma i orosciaemoe zomledielie y SSSR (Le 
grandi opere del comunismo e l'irrigazione nell’ URSS). - Kornienxo A. N. G. 
Cernyscevskij kak kritik burjaznoj vulgarnoj ekonomii (N. G. Cerniscevski come 
eritico della pseudoeconomia borghese). - lakimov A., Mongolskaja narodnaja respu- 
blika na puti k sozialismu (La repubblica popolare di Mongolia sulla via del socia- 
lismo). - Lumix I., Ekonomika Anglii na slujbie podjigatelej vojny (L’ economia 
inglese a servizio dei guerrafondai). - Rol kredita v uskorenii oboracivaemosti obo- 
rotnych sredst (La funzione del credito nell’ambito dell’accelerazione della velo- 
cità di circolazione del capitale circolante). 


Voprosy Ekonomiki, Moskva, N. 6 - 1951. 


SAZANOV A., Voprosy bazisa i nadstrojki v tradach tov. Stalina po jazykoznaniju 
(I problemi della base e della sovrastruttura nei lavori di linguistica del compagno 
Stalin). - Kuzminov I., Nepreryvnyj podiom narodnavo chozjajstva SSSR - zakon 
sozializma (L'incessante sviluppo dell' economia nazionale dell’ URSS, come legge 
del socialismo). - Kozyriov I., Novyie formy uciastija mass v borbie za ekonomiju 
na predprijatijach Leningrada (Nnove forme di partecipazione in massa alla lotta 
per il risparmio nelle imprese di Leningrado).- GANSCTAK V., Organizazija chozra- 
sciota uciastkov i brigad na mascinostrotielnych zavodach Urala (L’organizzazione 
del calcolo dei costi nell’ambito dei settori e delle squadre negli stabilimenti mec- 
canici degli Urali).- IvLnev S., Borba D.I. Mendeleeva protiv reakzionnych brednej 
Maltuzianzev (La lotta di Mendeleev contro le assurdità reazionarie dei Malthusiani). 
Asrarpy G, Kommunisticeskaja partija Kitaja v borbe za likvidaziju ekonomiceskoj 
otstalosti i industrializaziju strany (11 P. C. cinese in lotta per la liquidazione 
dell’arretramento economico e per l'industrializzazione del paese). - Pucarov N., 
Razvitie sielskovo chozjajstva Rumynii (Lo sviluppo dell'agricoltura rumena). - 
VRONSKIJ V., Borba v S-SC-IA za mir i demokratiju (La lotta negli Stati Uniti 
per la pace e la democrazia). 


Vosprosy Ekonomiki, Moskva, N. 7 - 1951. 


OSTROVITIANOV K., Znacenie trudov toy. I. V. Stalina po voprosam jazykoznanija 
dlja razvitija ekonomiceskoj nauki (Le opere di linguistica del compagno I. V. 
Stalin e la loro importanza per lo sviluppo dolla scienza economica). - KUKIN D., 
Trinadzatyj tom Socinenij I. V. Stalina (11 vol. XII dell’opera omnia di I. V. Sta- 
lin). - MASLENNIKOV V., O genialnom trude V. 1. Lenina «Imperialism, kak vyse- 
sciaja stadija kapitalisma» (11 geniale lavoro di V. I. Lenin « L’ imperialismo, 
come ultimo stadio del capitalismo »). - VLasov N., V. I. Lenin i I. V. Stalin ob 
amerikanskom imperialismie (V. I. Lenin e I. V. Stalin sull’imperialismo americano.)- 
Vasitinv N., Mosc-enyj podiom sozialisticeskovo sielskovo chozjajstva v poslie- 
voennyj period (La possente espansione dell'agricoltura socialista nel dupoguerra). - 
Liriz M., Razvitie sovietskoj torgovli v poslievoennyj period (Lo sviluppo del com- 
mercio sovietico nel dopoguerra). - ZLOBIN 1;, Sovietskij rubl - samaja procnaja 
valjuta v nurie (11 rublo sovietico - la più solida valuta del mondo). - LYKJA- 
NOVA M., Japonija - vozrojdajuse-cijzza ociag agressii na Dalnem Vostoke (11 Giap- 
pone - mnascente focolare di aggressione in Estremo Oriente). 
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Voprosy Ekonomiki, Moskva, N. 8 - 1951. 


MicHAJLov M., Za pakt miral (Per il patto di pace!) - ANDREBV V., Vydajuse- 
cijzza vklad v sokrovise-cnizu marksisma - leninisma (K 25-letiju truda I. V. Stalina 
« Anarchism ili sozialism ?») - [(Un contributo decisivo allo sviluppo del Marxismo- 
leninismo (Il venticinquiennio di pubblicazione di « Anarchia o socialismo?» di I. 
V. Stalin)]. - CHacratuROv T., Transport v period perechoda ot sozialisma k kom- 
munismu (I trasporti nel periodo di transizione dal socialismo al comunismo). - 
Mastova N., Rost proizvoditelnosti truda v promysclennosti SSSR za gody poslie- 
vojennoj stalinskoj pjatiletki (L’ineremento della produttività del lavoro nell’ indu- 
stria sovietica nel corso del primo quinquennio economico postbellico). - OVCINNI- 
Kova V., Kozchornyj trudodien za 20 liet (La giornata lavorativa kolchoziana nel 
corso di un ventennio). - GRIGORIEV G., Podjom mirnoj ekonomiki Germanskoj 
Demokraticeskoj Respubliki (L'espansione dell'economia di pace della Repubblica 
democratica tedesca). - TRACHTENBERG I.. Banki S-SC-IA na slujbie militarisma 
(Le banche degli Stati Uniti d’ America a servizio del militarismo). 


Weltwirtschaftliches Archiv, Hamburg, Band 66, Heft 2, 1951. 


KAUDER EmIL, Recent Development of American Economie Thinking. - KASNACICH 
ScHMID JOHANNES, Gesellschaftsform und Geldleistung. - SURÂNYI- UNGER THEO, 
Measuring Economic Freedom and Planning. - ZorscHEw THEODOR, Die Struktur- 
wandlungen im deutschen Aussenbandel und deren Folgen fiir die westeuropäische 
Wirtschaft. 


Weltwirtschaftliches Archiv, Hamburg, Band 67, Heft 1, 1951. 


PEDERSEN JORGEN, Credit Policy Reviewed. - KinG Emin, Zur Problematik der 
Meistbegiinstigung. - FORSTMANN ALBRECHT, Zur aussenwirtschaftlichen Nachkriegs- 
problematik. - ALBRECHT KARL, Westdeutschland und die Europäische Zahlungs- 
union. -BECKMANN MARTIN J., Eine Note «Zur Theorie des riumlichen Gleichge- 
wichts ». 


Westminster Bank Review, London, August 1951. 


BroGAN D. W., The Background of American International Policy. - International 
Aspects of Management. - Banking and the Great Exhibition. - Colour and the 
Day’s Work. 


Wirtschaftsdienst, Hamburg, Juni 1951. 


WENDT SIEGFRIED, Englands Haltung und die Zukunft Europas. - ARNDT ERICH, 
Zur Beurteilung der Preisbindung bei Markenartikeln. - KuHR THEODOR, Preisbindung 
der zweiten Hand und Preisschleudern bei Markenwaren in Deutschland und den USA. 


Wirtschaftsdienst, Hamburg, Juli 1951. 


Küxcer Hans, Ueber Freiheit und Unfreiheit in der Wirtschaft. - RitscAL Hans, 
Wirtschaftliche und soziale Gesichtspunkte im deutschen Steuersystem. - WoL- 
KERSDORF Lorenz, Wege und Grenzen einer Fortbildung der Einkommensteuer. - 
ScumbLpers GÜNTER, Die Umsatzsteuer in den wichtigsten auslándischen Steuer- 
systemen. - BOETTCHER ERIK, Veränderte Begriffsinhalte im sowjetischen Steuersystem. 


Wirtschaftsdienst, Hamburg, August 1951. 
HERRMANN WALTHER, Neue Tendenzen im Verbandswesen der Unternehmer. - VIGART 
G. P., Methoden und Technik in der Erkundung von Kapitalgiitermarkten. - SIRCH 
ANTON, Kartellverbot oder Missbrauchgesetz? 


Wirtschaftsdienst, Hamburg, September 1951. 


Prerrer Heinz, Die deutsche Wirtschaft im Zeitalter der internationalen Plane. - 
Scausrer Hans, Hilfe für unterentwickelte Gebiete. - Kuatr WILLIAM, Grenzen 


europäischer Agrarintegration. 
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Wirtschaftsdienst, Hamburg, Oktober 1951. 


KAPFERER CLopwia, Betriebswirtschaftliche Voraussetzungen zur Steigerung des 
deutschen Exports. - Gross DretRIcH EBERHARD, Westdeutschlands Chinahandel 
im Zeichen der weltpolitischen Spannungen. - BRUNN (von) J, H., Diskussionsbertrag 
zu «Kartellverbot oder Missbrauchsgesetz ? ». 


Wirtschaftskonjunktur, Miinchen, 3 Jahrgang, Heft 3/1951, Teil I. 


Volkswirtschaftliche Gesamtanalyse. - Kohle und Stahl - die Engpässe der Wirt- 
schaft. - Stand und Aussichten der Preisentwicklung. 


Wirtschaftskonjunktur, München, 3 Jahrgang, Heft 3/1951, Teil II. 


Zahlenibersichten. 


Yorkshire Bulletin of Economic and Social Research, Hull, July 1951. 


Siasworta E. M., Fosters of Queensbury and Geyer of Lodz 1848-1862. - GREYSTOKE 
J. R., Brrgxs G. W. and Murray T., Surveying Labour Turnover in the Sheffield 
Region. - Hanson A. H., The Select Committee on Estimates, 1945-1950. - LESER 
C. E. V., Building Activity and Housing Demand. - Brown A. J., Some Aspects 
of International Trade Changes Since Devaluation. 


Zeitschrift für die gesamte Staatswissenschaft, Tiibingen, 3 Heft, 1951. 


WepDIGEN WALTER, Uber die Einheit der Wirtschaftswissenschaft. - KASNACICH- 
Scumip JoHANNES, Wirtschaftsform und Wirtschaftsraum. - Fucks WILHELM, Uber 
die Zahl der Menschen, die bisher gelebt haben. - MULLER J.- HEINZ, Das betrieb- 
liche Gleichgewicht bei verschiedenem Preisverhalten auf den Märkten der Produk- 
tionsmittel und Produkte. - RicHTER RupoLe, Die Verteilung der Nettoinvesti- 
tionen auf die Konsumgüter- und Produktionsmittel-Industrie. - WEINBERGER 
Orto, Betrachtungen über Spanns « Haupttheorien der Volkwirtschaftslehre» - 
R£INgHARD EwaLp, Adam von Müller und Franz Bernhard von Bucholtz (Neue 
Briefe Adam von Miillers, mit einem Nachwort von JACOB BAXA). 


REGESTI EMEROGRAFICI 


L’ Istituto di Economia Internazionale riassume i principali articoli dei principali pe- 
riodici economici e politici del mondo. 

Lo spoglio viene eseguito sopra un complesso di 816 pubblicazioni, appartenenti a 56 
diversi paesi e a 11 organismi internazionali. I regesti sono redatti dai seguenti ricercatori 
dell’ Istituto: ANGIOLINA Gosio, MATILDE PITTALUGA, VITTORIO SIROTTI, Rosita VIOLI, 
e ROBERTO ZANELETTI. 


Soltanto una piccola parte dei regesti eseguiti viene pubblicata nel Bollettino Emero- 
grafico di Economia Internazionale. 

I regesti pubblicati nel Bollettino sono distribuiti secondo una classificazione semplice, 
non eccessivamente sistematica e non eccessivamente analitica. Ciò ai fini pratici della ra- 
pida lettura e consultazione. 

Ai fini scientifici, l’ Istituto di Economia Internazionale usa una propria classificazione 
sistematica, nella quale è stato in parte applicato il criterio decimale. Le lettere e le cifre 
che precedono ciascun regesto del Bollettino (che trovansi, precisamente, sull’angolo destro 
superiore del regesto) corrispondono alla classificazione sistematica introdotta e usata dal- 


V Istituto. 


Il Bollettino Emerografico di Economia Internazionale è posto in vendita in fascicoli 


trimestrali separati. 


Per l'eventuale ritaglio e l’ eventuale schedatura dei singoli regesti — da parte di uni- 
versità, istituti scientifici, biblioteche, centri di studio, enti economici, aziende, studiosi e 
pratici — t fascicoli trimestrali del Bollettino Emerografico di Economia Internazionale 
vengono stampati soltanto sulla pagina anteriore di ciascun foglio. 


La classificazione dei regesti qui adottata è la seguente : 


I. - Problemi economici generali. 
II. - Problemi dell'agricoltura. 
III. - Problemi dell’ industria. 
IV. - Problemi del commercio interno - 
Prezzi. 
V. - Problemi bancari e monetari. 


VI. - Le finanze pubbliche. 


J, - PROBLEMI ECONOMICI GENERALI. 


(1755) EE (0) 15 

DE’ sTEFANI A., Dai cartelli capitalistici 
alla comunità economico-politica («Moneta 
e Credito », Roma, I trimestre 1951). 


L’avviamento alla comunità politica delle 
genti è in una fase economico-strutturale 
che potrebbe condurre gradualmente alla 
meta. La cooperazione economica europea 
non era andata finora al di là di «Unioni» 
che potrebbero dirsi di comodo ma estranee 

una comun» disciplina delle singole atti- 


VII. - Scambi con l’estero - Bilancia dei 
pagamenti - Problemi valutari. 
VIII. - Problemi dei trasporti. 
IX. - Problemi del lavoro - Politica so- 
ciale - Demografia - Emigrazione. 
X. - Situazione economica dei varî paesi. 
Politica commerciale internazionale. 
XII. - Istituti e problemi economici inter- 
nazionali. 


vità produttrici nazionali. Il formarsi di un 
sistema di pools economico-politici super- 
nazionali, come superamento delle più avan- 
zate formazioni capitalistiche e associative, 
è veramente il fatto nuovo dell’epoca nostra, 
che utilizza ai fini della comunità delle genti 
gli istituti più progrediti dell’organizzazione 
pre-comunitaria.Il disegno di un «pool verde» 
è immaturo a causa del frazionatissimo as- 
setto delle agricolture nazionali. Una com- 
binazione economica, supernazionale e di 
grandissima portata, potrebbe riguardare la 
politica degli idrocarburi. Il Progetto Schu- 
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man, pur riflettendo lo esigenze della spe- 


cifica materia cui deve applicarsi, è di così 
vasta impostazione che potrebbe essere preso 
2 modello qualunque fosse l'oggetto econo- 
mico cui dovesse applicarsi. Esso costituisce 
un precedente normativo capace delle più 
varie applicazioni e fornisce gli elementi 
statutari di una comunità politica ed eco- 
nomica del mondo libero. (V. 8.) 


(1756) EE (0) 18 

Sener P., Essenza, compiti e problemi del 
bilancio nazionale (« Zeitschrift fiir die 
gesamte Staatswissenschaft», Tiibingen, 
1951, 107 Band, 2 Heft). 


Il bilancio nazionale differisce dal bi- 
lancio finanziario : mentre questo si riferisce 
ad una parte ben determinata dell'economia 
nazionale, quello, invece, si rapporta a 
quest’ultima in quanto presa nella sua in- 
terezza. Il bilancio nazionale rappresenta 
una mova specie di «algebra economica » 
(Reuter), che rende possibile di abbracciare 
quantitativamente, sia in senso retrospettivo 
che prospettivo, tutti i dati economici fonda- 
mentali. Perciò è possibile distinguere due ti- 
pi di bilancio nazionale: il bilancio d’ orven- 
tamento © il bilancio di pianificazione: la 
differenza tra essi consiste anzitutto nel 
grado di coordinamento del bilancio finan- 
ziario con il bilancio nazionale. Numerosi 
sono i fattori che spingono a questo coor- 
dinamento dei due bilanci, ma altrettanto 
numerose sono le difficoltà che si frappon- 
gono, prima di tutte il fatto che si tratte- 
rebbe, in sostanza, di coordinare tra loro 
due cose essenzialmente diverse. Il modo 
con cui queste diflicoltà potranno essere su- 
perate è anzitutto una questione di pro- 
gresso nell’ambito deli'analisi degli etfetti 


economici delle misure di carattere finan- 
ziario. (M. I. A.) 
(1757) EE (131) 61 


Giusti U., / tre grandi rami di attività 
professionale (agricoltura, industria, ser- 
vizi) come alirettanti stadi del progresso 
economico. L'esperienza italiana in pro- 
posito («Rivista di Economia Agraria», 
Roma, Il fascicolo 1951). 


Le descrizioni dei contemporanei lasciano 
l'impressione che, salvo manifestazioni par- 
ticolari in Lombardia, Liguria e Piemonte, 
verso il 1850 in Italia non esistessero indu- 
strie. I risultati dei primi censimenti na- 
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zionali rivelano invece che a quell’ epoca 
un quarto degli italiani attivi era occupato 
nelle industrie, mentre il 50%, era oc- 
cupato nell’agricoltura. Dopo l'unificazione 
italiana, (nel 1900) la proporzione degli 
occupati passò rispettivamente al 30% e 
al 489,. In apparenza, quindi, non vi fu, 
dal 1850 in poi, un grande sviluppo indu- 
striale. Ciò è tuttavia dovuto al fatto che 
dopo l'unificazione, le industrie settentrionali 
continuarono a progredire, mentre quelle 
meridionali, perduta la protezione doganale 
accordata dai Borboni, a poco a poco decli- 
narono. D'altronde, i valori medi, riferen- 
tisi a regioni così lontane e diverse per ca- 
ratteristiche climatiche, non possono avere 
grande significato. Ciascuna regione si pre- 
senta all’osservatore come un mondo a parte, 
In Liguria, ad esempio, gli agricoltori pas- 
sarono dal 45° della popolazione attiva 
nel 1881 al 25 Y, nel 1936, mentre nella Ba- 
silicata essi passarono, nello stesso periodo, 
dal 61% al 75%. La progressiva industria- 
lizzazione delle regioni settentrionali ap- 
portò in esse un sensibile miglioramento 
del tenore di vita. Non si può per contro 
affermare che anche il forte aumento, veri- 
ficatosi dal secolo scorso ad oggi, del nu- 
mero di individui assegnati alla produzione 
di servizi sia, per l’Italia, un indice di mag- 
gior benessere. In Italia, infatti, paese af- 
flitto da un cronico sovrapopolamento, il 
numero dei servizi economicamente utili è 
molto inferiore al numero dei servizi che 
oggi danno pane e lavoro a una parte no- 
tevole della popolazione attiva. (R. v.) 


(1758) EE (0) 18 

Resta M., A proposito di rigidità del si- 
stema economico (« Rivista Bancaria » 
Milano, marzo-aprile 1951). 


, 


La rigiditá di un sistema economico non 
dipende tanto dai fattori di irrigidimento 
istituzionali (trusts, cartelli, sindacati operai) 
o tecnici, quanto dal eristallizzarsi, in pe- 
riodo lungo, delle singole strutture econo- 
miche nazionali. Alla rigidità derivante da 
fatti istituzionali e dalla tecnica produttiva 
moderna, avrebbe dovuto far riscontro, per 
una debita compensazione, un più ampio 
volume di scambi internazionali di servigi 
produttivi e di beni, invece si è aggiunta 
alla rigidità interna (e probabilmente pro- 
prio a causa di essa) un arenamento degli 
scambi. Non rimane altro che rifarsi alle 
cause strutturali, tentando di rimuoverle 
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con integrazioni supernazionali di mercati 
laddove esse si rendano necessarie per creare 
ana migliore proporzione tra i fattori col- 
lettivi della produzione. Dopodichè sarà pos- 
sibile un'attenuazione delle rigidità e ap- 
parirà più sterile ogni esaltazione o deni- 
grazione, come pure ogni preoccupazione, 
per la cosidetta crisi del sistema capitalista. 

(V. 8.) 


(1759) EE (415) 19 

LismonT R., I metodi applicati negli Stati 
Uniti per misurare la produttività ( «Bul- 
letin de Statistique» Bruxelles, marzo e 
maggio 1951). 


11 «Bureau of Labor Statistics» segue due 
metodi distinti per lo studio della produt- 
tività del lavoro, l’uno indiretto e l’altro 
diretto. Il primo metodo si basa su indici di 
produzione industriale ed indici di ore di 
lavoro raccolti, per altri fini,sia dal «Bureau » 
che da altri enti. La produttività è calco- 
lata sia mediante le formule di Paasche e di 
Laspeyres che mediante lievi variazioni di 
tali formule. Il secondo metodo si basa sui 
datiraccolti attraverso inchieste dirette presso 
le aziende industriali. Agenti regionali in- 
tervistano il presidente ed i dirigenti delle 
aziende, trasmettono i dati raccolti alla sede 
centrale di Washington e quindi fanno una 
seconda visita alle aziende. I dati finali sono 
elaborati sulla base delle formule anzidette. 
I risultati che si ottengono con i due me- 
todi sono lievemente divergenti. (R. Z.) 


(1760) EE (0) 15 

Myrpar, G., I problemi della pianificazione 
economica nelle società democratiche ( «So- 
cieté Belge d’Etudes € d’ Expansion», 
Liège, maggio-giugno-luglio 1991). 


Uno dei punti deboli fondamentali della 
pianificazione nazionale è la tendenza a fa- 
vorire l’inflazione. Nel caso della Francia 
e dell’Italia l'inflazione ha seguito il suo 
corso naturale, danneggiando i meno ab- 
bienti e determinando una redistribuzione 
dei redditi reali e della ricchezza, assai no- 
civa alla stabilità della struttura politica 
della società. In una fase più avanzata della 
pianificazione economica (caso dell’ Inghil- 
terra e dei paesi scandinavi) l’inflazione 
viene contenuta o dissimulata. Questa solu- 
zione tende ad aumentare lo squilibrio del 
commercio internazionale e i rapporti di 
pagamento, mentre all’interno protegge i 


gruppi a reddito basso. Esige, peraltro, una 
vasta sfera di intervento statale, giustificato 
dalla necessità di reagire ad un reddito no- 
minale globale troppo elevato. Il ritorno 
ad un'economia più libera, data l’impossi- 
bilità di modificare le tendenze generali e 
di limitare l’azione dello Stato, ricondur- 
rebbe solo temporaneamente questi inter- 
venti ad un livello inferiore di coordina- 
zione e di efficacia e metterebbe in pericolo 
la stabilità raggiunta mediante la soppres- 
sione degli effetti della spinta inflazionista. 
La prima condizione per attuare efficace- 
mente la pianificazione economica è quindi 
che l'equilibrio interno sia mantenuto dal 
gioco della domanda e dell’offerta. Una se- 
conda condizione sta nel convincere la po- 
polazione che un aumento dei redditi no- 
minali più rapido dell’aumento della pro- 
duttività 6 non solo inutile, ma oltremodo 
dannoso. Quanto all’altro punto debole della 
pianificazione nazionale, la tendenza all’au- 
tarchia, non esiste altra soluzione che lavo- 
rare attivamente presso gli organismi inter- 
nazionali per convincere i governi a trala- 
sciare ogni velleità nazionalistica; i vantaggi 
di una divisione internazionale del lavoro 
giustificano i rischi che si possono correre 
per la loro difesa. (M. P.) 


(1761) EE (415) 19 

MaiLLET P., Le cause principali dell’ alta 
produttività americana (« Economie Con- 
temporaine », Paris, giugno 1951). 


Il tenore di vita negli Stati Uniti è net- 
tamente più elevato che in Francia. E” certo 
assai difficile definire esattamente di quanto 
sia superiore; tuttavia, si puó esprimere 
talerapporto dicerdo che l’americano «medio» 
può procurarsitutto cid che occorre ad un fran- 
cese «medio» con un terzo del suo reddito, 
eche quindi, con il resto, può nutrirsi meglio, 
vestirsi meglio e spendere di più per viaggia- 
re, distrarsi, educarsi. Negli Stati Uniti, nel 
1950, vi sono stati circa 60 milioni di lavora- 
tori su una popolazione totale di 150 milioni 
di milioni di abitanti, ossia i140°/,. In Francia 
le cifre corrispondenti sono, rispettivamente: 
20 milioni, 40 milioni, 50%. La massa dei 
lavoratori è quindi minore negli Stati Uniti; 
d’altra parte, la durata media della setti- 
mana lavorativa è di 41 ore, cioè inferiore 
a quella in vigore in Francia e, in gene- 
rale, in tutta 1 Europa; di conseguenza la 
differenza nel tenore di vita si spiega con 
la differenza di produttività. In generale, la 
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produzione si svolge in base al seguente 
schema: gli operai lavorano le materie prime 
con l’aiuto delle macchine e seguendo de- 
terminati procedimenti tecnici, essendo la 
loro attività diretta e controllata. Si pos- 
sono dunque distinguere fra i fattori prin- 
cipali aventi influenza diretta: 1) la qualità 
delle materie prime, 2) la qualità della mano 
d’opera, 3) l'attrezzatura, 4) la tecnologia, 
5) l’organizzazione, 6) il volume della pro- 
duzione, 7) il clima sociale dell’ oficina. Fra 
i fattori che agiscono indirettamente: 1) 
fattori economici (ampiezza del mercato, 
ricchezze naturali del paese, regime econo- 
mico); 2) fattori sociali (evoluzione demo- 
grafica, carattere della popolazione); 3) fat- 
tori istituzionali (politica fiscale). Gli Stati 
Uniti hanno messo in opera tali fattori su 
vasta scala, e le cause principali vanno ri- 
cercate nello spirito di competizione e nel 
temperamento degli americani. Gli emigranti 
che hanno formato poco a poco il popolo 
americano non avevano in comune che l'ot- 
timismo e la dedizione al lavoro. E sono 
precisamente queste qualità che si trovano 
alla base di ogni realizzazione americana. 

(M. P.) 


(1762) (PE) (116) 18 
Leggi anti-trusts (« Journal des Finances », 
Paris, 24 agosto 1951). 


Nel sno recente discorso Pleven ha annun- 
ciato che il Governo francese s’ impegnerà 
a fondo nella lotta «contro gli aumenti in- 
giustificati ed eccessivi di certi prezzi». A 
tale fine, egli ha dichiarato, verrà richiesta 
l’applicazione della legge anti-trust. Tale ri- 
chiesta desta tuttavia un certo stupore in 
quanto i trusts attualmenteesistentiin Fran- 
cia sono stati costituiti, mediante la naziona- 


lizzazione, proprio dallo Stato. Secondo il: 


progetto Plomboeuf, che mira ad organizzare 
e controllare le « intese professionali », do- 
vrebbe essere costituito un « Conseil Supé- 
rieur des Ententes» (formato in gran parte, 
si rileva, da funzionari incompetenti), atto 
a decidere le sorti dei grandi complessi in- 
dustriali del paese. Il Consiglio dei Mini- 
stri, abusivamente trasformato in organo 
giurisdizionale, approverà o meno le deci. 
sioni del « Conseil». In altri termini, il Go- 
verno francese si riserva i poteri di sciogliere 
certe «intese» e dichiarare, per contro, le- 
cite certe altre. Ciò colpisce i principi del- 
l’unità giurisdizionale e della separazione 
dei poteri, e lascia campo libero all’ arbitrio, 


con grave pericolo per la vita economica 
nazionale. €. V.) 
(1763) EE (111) 44 


HerwortH G., Costi di distribuzione (dal 
discorso del Presidente all'assemblea an- 
annuale degli azionisti della « Lever Bros. 
and Unilever Ltd. ») («Economic Digest», 
London, settembre 1951). 


Il problema dei costi di distribuzione è 
strettamente connesso con il regime econo- 
mico vigente sul mercato, e trova imposta- 
zione diversa a seconda che il eonsumatore 
abbia la libertà di scelta o che il produt- 
tore pianifichi la produzione. Nel secondo 
caso, i costi di distribuzione potrebbero es- 
sere ridotti al minimo eliminando per quanto 
possibile gli intermediari, «standardizzando» 
i prodotti, abolendo la pubblicità. Tuttavia, 
l’esperienza bellica conferma che la libertà 
di scelta da parte del consumatore è pre- 
supposto fondamentale per lo studio del- 
l'efficienza della distribuzione. Anche se 
tale libertà ha un prezzo, l’uomo non può 
rinunciare ad essa, e con essa al progresso 
tecnico. (R. v.) 


(1764) EE (0) 10 

Sta per essere unificata la regolamentazione 
dei «cartelli» nell’ Europa occidentale ? 
(«Contacts franco-italiens», Paris, ot- 
tobre 1951). 


Il problema dei «cartelli» è stato diver- 
samente affrontato dai paesi europei. Le so- 
luzioni cui si è pervenuti si possono divi- 
dere in due categorie: l’inferdizione asso- 
luta dei «cartelli» (favorita nella Germania 
occidentale) e la repressione degli abusi, 
che consente, nell'interesse comune, la for- 
mazione di cartelli «registrati» (in altri 
termini, controllati dal Governo). La se- 
conda soluzione è in corso di studio in 
Francia e in Italia. In Francia è stata pro- 
posta la creazione di un « Consiglio Supe- 
riore delle Intese» con le funzioni di inter- 
venire ove la costituzione di monopoli o di 
cartelli minacci l’interesse pubblico. La 
mancata osservanza delle decisioni del Con- 
siglio comporterebbe sanzioni. In Italia è 
stato approvato un progetto di legge («Di- 
segno di legge contenente disposizioni per 
la vigilanza sulle intese consortili») che 
prevede la costituzione di una Commissione 
Permanente, avente funzioni analoghe a 
quella francese. La diversa valutazione dei 
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«cartelli» nei paesi europei può arrecare 
gravi difficoltà, o addirittura compromettere, 
il piano per l'integrazione economica eu- 
ropea. D'altronde, l'esempio americano do- 
vrebbe essere sufficiente a dimostrare che 
l’interdizione assoluta dei «cartelli» è causa 
di concentrazioni ben più accentuate di 
quelle che si vorrebbero combattere. E’ 
quindi auspicabile che il Consiglio d'Europa, 
riunito a Strasburgo, esamini obbiettiva- 
mente il problema ed elabori una conven- 
zione conforme alla Carta dell’ Avana e alle 
disposizioni già adottate dai paesi «non 
proibizionisti». (REÍR) 


II. - PROBLEMI DELL’ AGRICOLTURA. 


(1765) (PE) (257) 25 

WILLIAMSON M. B., La riforma agraria in 
Giappone (« Journal of Farm Economics», 
Menasha, Wis., maggio 1951). 


Dal1946èinattoin Giappone un vasto pro- 
gramma di riforma agraria. Esso differisce 
sostanzialmente da altri precedenti tentativi 
di riforme, in quanto tende soprattutto a tra- 
sferire d’autorità agli agricoltori la proprietà 
delle terre che essi coltivano. I terreni de- 
stinati alla vendita forzata sono: 1) ter- 
reni soggetti ad assenteismo da parte dei pro- 
prietari; 2) terreni la cui estensione supera 
determinati limiti, che variano secondo la 
località (in media 1 cho, che corrisponde 
a 2,45 acri); 3) terreni posseduti da società 
e che non sono sfruttati direttamente per i 
fini della società; 4) tutti i terreni utilizza- 
bili per scopi agricoli. I prezzi ufficiali di 
vendita di tali terreni sono stati deter- 
minati tenendo conto dei criteri applicati 
dal governo giapponese durante la seconda 
guerra mondiale, e cioè riferiti ai prezzi 
congelati ai livelli correnti del 1938. I be- 
nefici reali di questa riforma, istituita in 
periodo di occupazione e dalle forze di oc- 
cupazione appoggiata e diretta, si avranno 
negli anni a venire. Occorreranno sforzi da 
parte del governo e degli agricoltori, per 
rendere permanente, non solo l'ottenimento 
di due acri e mezzo di terreno, ma il pro- 
gresso della popolazione rurale. (M. P.) 


(1766) EE (161) 17 

Sc-CERBAKOV A., L'allevamento del bestiame 
nell’ URSS e le condizioni del suo ulte- 
riore sviluppo («Isviestija», Moskva, 6 
giugno 1951). 
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A differenza di quanto avviene nei paesi 
capitalistici, dove il patrimonio zootecnico 
mostra una preoccupante tendenza ad una 
diminuzione costante, i risultati che l'URSS 
continua a conseguire nell’ambito dell'alle- 
vamento del bestiame sono considerevolis- 
simi. Le cifre parlano chiaro: dal 1944 al 
1949 il patrimonio dei bovini è diminuito, 
negli Stati Uniti, del 10 per cento; la con- 
sistenza degli ovini presentava in Australia 
nel 1949, rispetto al 1938, una contrazione 
di 5 milioni di capi: negli Stati Uniti, in 
Inghilterra ed in Francia la diminuzione 
patrimoniale risultava rispettivamente del 
33, del 30 e del 25 per cento. Per contro 
nell’ URSS il livello anteguerra del patri- 
monio del bestiame produttivo e dei volatili 
da cortile delle aziende agrarie collettiviz- 
zate è stato oltrepassato nel corso del primo 
piano quinquennale postbellico in ragione 
delle seguenti entità percentuali: 40 per i 
bovini, 63 per gli ovini e i caprini, 49 per 
i suini, 100 per cento per i volatili da cor- 
tile. Bisogna, tuttavia, riconoscere che, mal- 
grado questi risultati molto resta ancora da 
fare nel URSS nell’ambito dell'allevamento 
del bestiame di razza. E’ necessario che 
sì provveda ora ad aumentare il prodotto 
della mungitura e ad arricchire la butirro- 
sità del latte; ad ottenere bovini a sviluppo 
rapido; ad aumentare la vellosità degli 
ovini ed a migliorare la qualità del lardo 
e della carne dei suini. E’ inoltre urgente 
che ci si decida a considerare ben più se- 
riamente di quanto ancora non sia stato 
fatto la necessità di potenziare e di allar- 
gare la base foraggera, specialmente nella 
grande fascia centrale di terra nera. All’al- 
largamento delle coltivazioni a foraggi dovrà 
accompagnarsi l'incremento della produtti- 
vità di questi ultimi, l'aumento della pro- 
duzione di fieno ed una considerevole mol- 
tiplicazione dei silos. Solo a queste con- 
dizioni potranno esser realizzati i compiti 
connessi con il consolidamento della base 
foraggera e con ciò creata imprescindibile 
premessa per l'attuazione, alla fine dell’anno 
in corso, del Piano triennale di sviluppo 
dell’allevamento del bestiame produttivo 
delle aziende agrarie collettivizzate e di 
quelle statali. (M. 1. A.) 


(1767) (PE) (251) 25 
Cuane C. M., Lo strattagemma della riforma 
agraria di Mao («Foreign Affairs », New 
York, luglio 1951). 
68 
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La riforma agraria cinese è lo stratta- 
gemma col quale Mao Tse-tung ed il suo 
gruppo hanno conquistato e mantengono il 
potere in Cina. In effetti la divisione della 
terra non risolve il problema economico 
fondamentale della Cina: l'eccedenza di 
popolazione. Secondo la dottrina stalinista 
il programma rivoluzionario in un paese 
deve seguire tre fasi: lotta contro l’impe- 
rialismo, rivoluzione agraria, dittatura del 
proletariato. In Cina si sta ora svolgendo 
la seconda fase. Dalla costituzione dei so- 
vieti a Kiangsi 20 anni fa, il programma 
comunista di riforma agraria ha subito mu- 
tamenti. Nel periodo 1931-34 fu caratteriz- 
zato da confische indiscriminate e spargi- 
menti di sangue. Con lo scoppio della guerra 
cino-giapponese, nel 1937, esso assunse un 
tono più moderato, per divenire poi più 
duro nel dopoguerra. Nel giugno del 1950 
fu introdotta la legge per la riforma agraria, 
Tale legge fissa come criterie di valutazione 
di un «landlord» il grado con cui sfrutta 
altre persone. Chi non coltiva la propria 
terra, ma la dà in affitto; chi incassa gli 
affitti; chi presta ai contadini a prezzi di 
usura è un «landlord». Lo status sociale è 
stabilito nelle assemblee dei contadini del 
villaggio, sotto controllo del partito. Molti 
«landlords» sono stati obbligati a restituire 
gli affitti già incassati dai contadini o a 
pagare le tasse dovute al precedente governo. 
La riforma agraria è il primo passo verso 
la collettivizzazione dell'agricoltura. La 
Cina non è dotata delle stesse risorse di 
cui dispongono l'URSS e gli USA e manca 
di capitali, che la Russia ben difficilmente 
può fornire. E’ quindi difficile che la Cina 
possa meccanizzare la propria agricoltura 
così rapidamente come ha fatto la Russia. 

(R. Z.) 


(1768) EE (161) 17 

KRAVCIUE A., IZ metodo a catena applicato 
alla raccolta del grano (+ Isviestija », 
Moskva, 10 luglio 1951). 


I kolehoziani della cooperativa « Eroe del 
lavoro » della regione di Staro-Minsk hanno 
per i primi applicato l’anno scorso il metodo 
a catena alla raccolta del grano realizzando 
in tal modo, con 25 giorni d'anticipo ri- 
spetto al 1949, il piano statale dei conferi- 
menti all’ammasso di questo prodotto agri- 
colo. Questo metodo a catena, adottato questo 
anno da quasi tutti i kolchozy del Kuban, 
consiste in sostanza in ciò, che, contempo- 
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raneamente alla mietitura viene effettuata 
la pulitura del grano trebbiato durante la 
giornata, il suo essicamento e la sua spedi- 
zione all’elevatore, nonchè tutte le altre 
operazioni secondarie : l'ammassamento delle 
spighe, l’accovonamento della paglia e della 
pula, il frantumamento delle stoppie. Oltre 
ad accelerare fortemente il ritmo dei pro- 
cessi di raccolta e di consegna, il nuovo 
metodo è valso a migliorare considerevol- 
mente l’organizzazione del lavoro campestre 
dei kolchoziani, ad elevare la produttività 
del macchinario agricolo ed a potenziare il 


livello di meccanizzazione così delle aie 
che dei trasporti cerealicoli. (M. I. A.) 
(1769) EE (111) 17 


SHaw T., Produzione nazionale di generi 
alimentari («The Times », London, 3 set- 
tembre 1951). 


L’ aumento della popolazione mondiale e 
il miglioramento del tenore di vita conti- 
nuano a pesare su di un’ agricoltura mon- 
diale, la cui produzione è da tempo inferiore 
alle richieste per il consumo. Questi motivi 
provocheranno un ineremento della produ- 
zione agricola nazionale. Il governo britan- 
nico si è impegnato a garantire il prezzo e 
la vendita dei più importanti prodotti e si 
è assunta la responsabilité di assicurare che 
laumentata produzione non venga venduta 
a prezzi troppo elevati. La differenza fra 
prezzo garantito per l'agricoltore e prezzo 
fissato per il consumatore determina l’at- 
tuale passività finanziaria dello Stato. Il 
mezzo per eliminarla risiede, in parte, in 
una maggiore efficienza produttiva, ma prin- 
cipalmente nella concentrazione dei prodotti 
per la vendita, e nell’ organizzazione e nella 
direzione dei processi di trasformazione dei 
prodotti agricoli in merce destinata alla 
vendita. Il Ministro dell’Alimentazione ha 
suggerito un sistema di riorganizzazione dei 
mattatoi. La vendita dei grassi animali è, 
dopo i latticini, il settore più importante 
dell'industria agricola britannica, con la 
differenza che il latte ha un perfetto mec- 
canismo di contrattazioni, la carne e il be- 
stiame no. Il numero dei mattatoi, attual- 
mente 600, sarà ridotto in modo da attuare 
una maggiore concentrazione delle sedi della 
macellazione. L'istituzione di un ufficio na- 
zionale dei mattatoi come sede di indagine 
e di preparazione di piani per lo sviluppo 
dell'industria può essere utile al Ministero 
per fissare il razionamento della carne. (M.P.) 


a 
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III. - PROBLEMI DELL'INDUSTRIA. 


(1770) EE (235) 19 
KANWAR H.I.S., L’ industria della gomma 

in Malesia («Eastern World», London, 

giugno 1951). 

L’ industria della gomma in Malesia ebbe 
il suo maggiore impulso all’inizio del secolo 
con l’avvento dell’ industria automobilistica. 
La produzione raggiunse alti livelli deter- 
minando, dal 1910 al 1916, un periodo di 
«boom » ; i profitti raggiunsero cifre ingenti 
nel 1920-21. Alla stessa epoca altri paesi 
(Brasile, Indie orientali, Thailandia, Indo- 
cina)intensificarono la produzione; nel 1921 
l'offerta era superiore alla domanda. La de- 
pressione che ne seguì fece scendere il prezzo 
a 18. 4d. per libbra. Il governo malese de- 
cise di ridurre la prodazione e tentò di 
mantenere il prezzo al disopra di 10-12 
pence per libbra. Questo programma, speri- 
mentato per sei anni, non dette buoni ri- 
sultati; le restrizioni furono tolte nel 1928. 
Una nuova depressione si verificò nel 1930; 
il prezzo della gomma scese a 2-3 pence 
per libbra. Dopo una serie di conferenze 
mondiali, culminata con l'International Rub- 
ber Regulation Agreement del 1934, fu pro- 
spettato il controllo della produzione e delle 
esportazioni. Da allora l’industria ebbe una 
lenta e graduale ripresa fino al 1941, quando 
i giapponesi invasero il paese. Malgrado le 
distruzioni provocate dalla ritirata britan- 
nica, la produzione non venne interrotta e 
fu costituito il monopolio di stato della 
gomma. Col ritorno dell’ occupazione britan- 
nica nel 1945 l’industria ricevette un va- 
lido contributo di assistenza e nel 1948, a 
soli tre anni dalla rioccupazione, la produ- 
zione raggiunse la cifra record di 709.000 
tons. Furono risolte varie questioni di ordine 
tecnico e sociale. Attualmente i piantatori 
malesi vedono una seria minaccia nell’in- 
dustria statunitense della gomma sintetica. 
Esiste, a tale riguardo, un accordo fra Ma- 
lesia, Regno Unito, Stati Uniti e Canadà, 
in base al quale gli Stati Uniti si impe- 
gnano ad assistere l'industria malese della 
gomma sintetica e il Canadà ad aumentare 
le proprie riserve, a condizione che la pro- 
duzione malese non sia inferiore al livello 
previsto. (M. P.) 


(1771) EE 9 
TonnporF H. G., Il dollaro, la sterlina ed 
il petrolio («Skandinaviska Banken Quar- 
terly Review», Stockholm, luglio 1951). 


In questi ultimi anni, il petrolio è diven- 
tato il più importante oggetto di scambio 
nel commercio mondiale, sia sotto l'aspetto 
del valore che della quantità. Il petrolio 
rappresenta un buon esempio dei vantaggi 
che derivano da una divisione internazionale 
del lavoro e del commercio fra nazioni. Oltre 
la metà degli affari internazionali in pe- 
trolio si è svolta finora in dollari, anche 
per merce non prodotta negli Stati Uniti e 
non transitante per quel territorio. Prima 
della guerra, l’ «elemento dollaro» nell’am- 
bito del petrolio, era costituito in parte da 
importazioni di petrolio prodotto in America 
e in parte dal costo in dollari del petrolio 
britannico, e non apparve mai come circo- 
stanza molto importante. Ma in questi ul- 
timi anni, la situazione è cambiata perchè 
in Europa si è verificato un forte aumento 
nel consumo di petrolio e perchè, per altre 
ragioni, la scarsità di dollari è diventata 
in Europa più grave. A partire dal 1948, 
la maggior parte degli acquisti di petrolio 
pagabile in dollari da parte dell’ Europa 
occidentale venne finanziato dall’ECA. La 
sistemazione della questione «dollari per 
il petrolio» rappresenta un chiaro esempio 
di quanto si possa ottenere mediante una 
costruttiva collaborazione internazionale. 
Per quanto riguarda i rifornimenti di pe- 
trolio, 1 Europa ha fatto un gran passo verso 
l'indipendenza economica. (V. 8.) 


(1772) EE (217) 18 

WoLPERT V., Petrolio iraniano ed Asia 
sudorientale (« Eastern World », London, 
luglio 1951). 


La grave crisi internazionale determinata 
dalla questione del petrolio iraniano mi- 
naccia di avere ripercussioni sulla vita eco- 
nomica di tutti i paesi dell’ Asia sudorien- 
tale. La posizione predominante dell’ Iran 
come fornitore di petrolio è dovuta non solo 
all entitá della sua produzione, ma anche 
alla vastità e alla perfetta efficienza degli 
impianti di raffinazione di Abadan. La 
produzione di petrolio iraniano nel 1950 
è stata di 31,8 milioni di tons; nello 
stesso anno il Pakistan ha importato dal- 
l'Iran il 65% del suo fabbisogno di pe- 
trolio; Ceylon il 55%; Malacca il 60 Y, delle 
importazioni di petrolio raffinato. In India 
il consumo totale di petrolio è di circa 3 mi- 
lioni di tons all'anno: il 5% è prodotto all’in- 
cerno e il 95°/, viene importato, quasi intera- 
mente dall’Iran. Se l’Iran sospendesse le 
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esportazioni di petrolio verso questi paesi, 
essi dovrebbero rivolgersi ad altri produttori 
di petrolio, il che, a lungo andare, sarebbe 
svantaggioso sopratutto per l'economia ira- 
niana. L'Iran ha prodotto, nel 1950, 31,8 
milioni di tons; la produzione degli altri 
paesi del Medio Oriente è stata complessi- 
vamente di 50 milioni di tons (particolar- 
mente rapido è stato l'aumento delle pro- 
duzioni del Kuwait e dell’ Arabia Saudita). 
La produzione del Borneo è salita a 4,5 
milioni di tonnellate. L'Indonesia ha pro- 
dotto circa 6,5 milioni di tonnellate di pe- 
trolio e ne ha esportato 6 milioni in India, 
Pakistan, Thailandia, Indocina, Singapore, 
Penang e Malacca. (M. P.) 


(1773) EE (0) 17 

WisseLINK J., La conferenza dell’ISO 
(TC 38-tessili) a Bournemouth (< Econo- 
misch-Statistische Berichten», Rotterdam, 
1 agosto 1951). 


Al congresso internazionale per la stan- 
dardizzazione, svoltosi a Bournemouth dal 
4 al 9 giugno 1951, hanno partecipato 16 
paesi, fra i quali Stati Uniti Inghilterra, 
Canadà, Francia, Belgio, Svezia, Cecoslo- 
vacchia e Italia. Si sono ottenuti buoni ri- 
sultati. Progressi soddisfacenti sono stati 
registrati nel campo dell'uniformazione dei 
metodi di dosaggio dei colori, assai impor- 
tante nei contratti di esportazione e negli 
arbitraggi internazionali. Tuttavia il più 
grande successo si è avuto con l'adozione 
unanime di un solo sistema di numerazione, 
diretta e decimale, e basata sul sistema me- 
trico per tutte le materie tessili (fibre, 
filati, etc.). (x. P.) 


(1774) EE (161) 20 

SUCHARIEV G., Risultati e prospettive del- 
l’industria dei materiali da costruzione 
dell’ RSFSR («Isviestija », Moskva, 18 
agosto 1951). 


Nel corso degli ultimi anni le fabbriche di 
mattoni del Ministero dell'industria dei mate- 
riali da costruzione della Federazione russa 
hanno iutensificato la loro produzione, rag- 
giungendo le quote prestabilite dal piano 
quinquennale e superando del 37 per cento il 
livello di produzione anteguerra. La riattrez- 
zatura, l'ammodernamento e l'ingrandimento 
delle fabbriche esistenti, uniti al massimo 
sfruttamento degli impianti, permetteranno 
questo anno un aumento di produzione di 


oltre 1 miliardo di mattoni. Sono in corso 
di costruzione nuove grandi fabbriche spe- 
cialmente attrezzate per la produzione di 
mattoni di silieato, il cui costo è del 30-35 per 
cento inferiore a quello del mattone rosso ed 
il cui cielo di produzione è di 8 volte più 
breve. Le fabbriche in costruzione avranno 
una potenza produttiva di oltre 2 milioni 
di pezzi e nel corso del quinquennio in atto 
dovranno portare la produzione di mattoni 
di silicato, che ascende attualmente al 30 per 
cento, al 60 per cento della produzione 
mattoniera globale. Tuttavia, affinchè il piano 
di produzione di quest'anno sia realizzato, 
e con ciò sia posta la base per l'attuazione 
del piano quinquennale, sarà necessario, 
oltre che accelerare il completamento e la 
messa in funzione dei nuovi impianti, prov- 
vedere al più presto all'introduzione nelle 
fabbriche dei nuovi sistemi di pressatura, 
nonchè alla meccanizzazione dei processi 
di collocamento e di estrazione dalle fornaci 
del prodotto ed all'eliminazione della di- 
screpanza tra cottura ed essicazione dello 
stesso. Sarà pure necessaria la massima va- 
lorizzazione delle riserve ancora non sfrut- 
tate, la lotta a fondo contro l'incuria e la 
incompetenza dei dirigenti, la più larga dif- 
fusione possibile della prassi dei novatori 
e dei velocisti della produzione. (M.1I. A.) 


(1775) EE (1) 18 
La Gran Bretagna ed il carbone europeo 
(«The Economist», London, 25 agosto 1951). 


Le esportazioni britanniche di carbone 
verso 1 Europa occidentale sono, nel dopo- 
guerra, fortemente diminuite (30 milioni 
circa di tons nel 1937; 40 milioni di tons 
nel seiennio 1946-51). Gli altri paesi europei 
produttori ed esportatori di carbone (Ger- 
mania occidentale, Polonia, Francia, Belgio) 
hanno ormai quasi raggiunto i livelli pre- 
bellici di esportazione. La riduzione post- 
bellica delle esportazioni britanniche è do- 
vuta principalmente all'aumento del consumo 
interno di carbone per uso industriale. Alla 
fine del 1940, grazie alle forti importazioni 
di carbone americano, l'Europa disponeva 
di adeguate riserve carbonifere. La ripresa 
dell'attività economica conseguente allo 
scoppio della guerra in Corea ha reso tali 
riserve insufficienti, cosicchè si prevede che 
nei prossimi 12 mesi l'Europa risentirà di 
una scarsità di carbone. Nè l'Inghilterra, 
nè gli altri paesi europei potranno aumentare 
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le loro esportazioni; mentre |’ America, 
d’altra parte, non potrà inviare in Europa 
una quantità di carbone superiore a quella 
in precedenza fissata, data la difficile situa- 
zione dei trasporti marittimi. Il problema 
carbonifero britannico potrebbe essere ri- 
solto o con la riduzione, attraverso il razio- 
namento, del consumo interno; o con la 
importazione di carbone estero ed esporta- 
zione di carbone nazionale ; o con l'aumento 
della produzione. La prima soluzione è im- 
possibile; la seconda costituisce un solu- 
zione di breve durata. L'unica soluzione, 
a lunga scadenza, è l’ultima. La sua realiz- 
zazione costituisce il compito principale del 
«Coal Board» di recente nominato. (R. Z.) 


(1776) (PE) (131) 29 

La politica italiana del metano e del pe- 
trolio al bivio («Neue Ziircher Zeitung», 
Zurigo, 26 agosto 1951). 


La lotta che da lungo tempo viene con- 
dotta anche in Italia per lo sfruttamento 
e i diritti di proprietà dei giacimenti di 
petrolio e di metano è entrata nella sua 
fase decisiva. Protagonisti della lotta sono 
lo Stato e l'economia privata. Lo Stato si 
serve dell’ Azienda Italiana Petroli, di sua 
proprietà, dotata di grandi privilegi com- 
prendenti vasti piani monopolistici; l’eco- 
nomia privata difende i propri interessi 
mediante aziende petrolifere nazionali e 
straniere. Tuttavia, se dopo la fine della 
guerra, fino al 1949, l’ industria privata po- 
teva sperare in una nuova legislazione che 
riconoscesse i suoi diritti ed i suoi interessi, 
la situazione attuale incita il Governo ad 
escludere la concorrenza privata e a dare 
vita ad un nuovo monopolio di Stato. Il 28 
giugno 1951 sono stati sottoposti al Consi- 
glio dei Ministri due progetti di legge che, 
se approvati dal Parlamento, fisseranno per 
anni il corso della politica italiana petro- 
lifera e metanifera. La prima parte della 
«legge generale» afferma che anche le im- 
prese private possono, in linea di principio, 
concorrere alla concessione dei diritti di tri- 
vellazione e produzione dietro corrispondente 
cencessione allo Stato di un prelevamento 
in natura o di un versamento in contanti 
di una percentuale sugli utili. Esse dovranno 
sottoporre i loro programmi e la loro atti- 
vità alla sorveglianza degli organi dello Stato. 
Questa legislazione non può riuscire bene 
accetta agli impresari privati : tuttavia, ció 


che maggiormente provoca le loro proteste 
è la limitazione territoriale imposta alle loro 
ricerche (ridotte al solo territorio peninsu- 
lare). Ciò che lo Stato si propone appare più 
chiaramente dalla seconda parte della le- 
gislazione: la costituzione di un Ente di 
diritto pubblico, con una dotazione di non 
meno di 15 miliardi di lire, che assumerebbe 
tutte le partecipazioni statali nel campo 
deicarburanti, riservandosil’esclusivitàdella 
ricerca e dello sfruttamento nella pianura 
padana. Oggi in Italia ci si chiede se è op- 
portuno che un paese povero di capitali 
come il nostro rinunci ai capitali privati 
stranieri, e, soprattutto, ci si chiede quale 
sarà l’avvenire di un esperimento che ap- 
pare di dubbia riuscita, data l’elevatezza 
dei costi di trivellazione e di impianto che 
sorpassano di gran lunga le possibilità fi- 
nanziarie di una singola impresa, sia pure 
di Stato. (R. V). 


(1777) EE (111) 19 
Le difficoltà dellasiderurgiainglese(«L’Echo 
de la Bourse», Bruxelles, 5 settembre 1951). 


Secondo osservazioni pessimistiche apparse 
sul «Financial Times», alcune imprese e 
sezioni di imprese che fabbricano materiali 
ed equipaggiamenti non essenziali sono in 
procinto di cessare la propria attività per 
la scarsità crescente di acciaio. In realtà 
tutto dipende dal livello di produzione dei 
rottami di ferro. La penuria di questa ma- 
teria prima è dovuta principalmente al fatto 
che la Gran Bretagna, nel 1951, ha ricevuto 
dalla Germania Occidentale 500.000 tonnel- 
late di rottami, contro 2 milioni di tonnel- 
late nel 1950. Per coprire questo deficit, 
un’energica campagna di raccolta è stata 
intrapresa in tutto il paese. I risultati però 
non sono soddisfacenti, malgrado il livello 
relativamente alto della produzione di fon- 
deria. Il Ministero delle Forniture ha an- 
nunciato che a partire dal prossimo dicembre 
entrerà in vigore un programma di controllo 
integrale sulla ripartizione degli approvvi- 
gionamenti di acciaio grezzo. Dalla fine 
della guerra la siderurgia inglese, soltanto 
per un anno e mezzo circa, ha disposto li- 
beramente della propria produzione: attual- 
mente essa si trova fra i due fuochi della 
nazionalizzazione e di un sistema di asse- 
gnazioni ispirato al più stretto dirigismo 
burocratico. (M. P.) 
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(1778) EE (113) 19 

H. T., Il ristagno della produzione indu- 
striale in Olanda («Neue Zürcher Zei- 
tung», Ziirich, 9 settembre 1951). 


Durante gli ultimi tre anni la produzione 
industriale olandese è aumentata del 40%, 
e supera oggi del 46°/ il livello della pro- 
duzione del 1938. La produttività del lavoro 
è migliorata del 20% e 1’ oceupazione nel- 
industria ha registrato un incremento di 
130.000 persone. Dall'epoca dell’ avviamento 
del programma di industrializzazione sono 
stati investiti nell' industria 4,2 miliardi di 
fiorini e la produzione è aumentata in va- 
lore di 6,5 miliardi. Dal 1938 l'incidenza 
percentuale dell'industria sul reddito na- 
zionale è passata da 30 a 42 %/. Fino alla 
primavera del 1951 pareva non dovessero 
esservi limiti alla tendenza della produ- 
zione industriale olandese a salire costante- 
mente. Da allora, però, ha cominciato a deli- 
nearsi uno sviluppo involutivo che non lascia 
dubbi. L'indice della produzione era salito 
in marzo a 156: un livello, questo, che solo 
nell’ottobre 1950 era stato leggermente supe- 
rato. Da marzo la produzione cominciò a 
diminuire di mese in mese; in aprile scese 
a 148, in maggio a 144, ed in giugno a 
142. Da notare, inoltre, che i mesi di 
marzo e di giugno presentano lo stesso 
numero di giornate lavorative (23 1/,). La 
produzione media giornaliera da marzo 
a giugno è di conseguenza diminuita del 
9%, come la produzione complessiva. Tale 
rilevante contrazione della produzione indu- 
striale olandese non è da ricercarsi nell’in- 
sufficienza o nel deficiente funzionamento di 
determinati fattori di produzione; nè nella 
carenza di materie prime o in difficoltà 
frapposte all'osportazione: ma 6 determi- 
nata dal ristagno delle vendite conseguente 
ad un eccessivo saturamento del mercato 
interno. La cosa, perd, se costerna i produt- 
tori e i commercianti, non è invisa alle au- 
torità, che da tempo s'arrabattano per la 
creazione dei presupposti atti al supera- 
mento delle difficoltà valutarie. Non solo, 
infatti, esiste ora la prospettiva d'un freno 
alla smania d'importazione, ma la probabi- 
lità che d’ora in poi una ben maggiore at- 
tenzione sia rivolta ai mercati esteri. Le 
trasformazioni e gli adattamenti della pro- 
duzione in questo senso richiederanno del 
tempo: ma nei circoli ufficiali si è certi 
che i produttori e i commercianti olandesi 
si dimostreranno all’altezza del nuovo com- 
pito. (M. I. A.) 


(1779) EE (116) 19 
Difficoltà nell’ industria tessile francese 
(« L' Economie» Paris, 13 settembre 1951). 


Dopo aver raggiunto il livello massimo 
nell’aprile 1951, i prezzi delle materie prime 
tessili (in particolare lana e cotone) hanno 
subito un sensibile ribasso particolarmente 
accentuato nel corso delle ultime settimane. 
Le materie prime attualmente in lavora- 
zione sono quelle importate nel periodo 
degli alti prezzi per cui, al termine del 
ciclo di fabbricazione (8 mesi circa), i pro- 
dotti non risentiranno tale ribasso. La fles- 
sione delle vendite ha comportato la ridu- 
zione degli orari di lavoro in molte imprese 
e questa situazione si va aggravando per 
l'aumento dei prezzi di costo (salari e oneri 
sociali, energia elettrica, attrezzature, im- 
poste e tasse). Il ribasso dei prezzi delle 
materie prime pone analoghe condizioni nel 
campo delle esportazioni come nel mercato 
interno. (xli acquirenti rimangono in aspet- 
tativa. La concorrenza di molti paesi (fra i 
quali l’Italia) che si trovano in possesso di 
stocks di articoli manufatti tende ad acuirsi 
e il ritorno della Germania sul mercato in- 
ternazionale accentua ancora la competizione. 
Questa situazione è tanto più preoccupante 
per il fatto che le industrie tessili europee 
possono fare concorrenza alla Francia diret- 
tamente sul mercato interno, dato che la 
Francia ha accettato, nel giugno 1951, di 
portare al 95%, il tasso di liberazione degli 
scambi per gli articoli tessili. (M. P.) 


(1780) EE (111) 19 

Influenza del riarmo sull’ industria bri- 
tannica («The Statist », London, 29 set- 
tembre 1951). 


Le esigenze della difesa sottopongono 
l’industria britannica ad uno sforzo note- 
vole. Attualmente la situazione è piuttosto 
critica: le ordinazioni per la difesa non 
hanno ancora raggiunto il massimo e già 
la scarsità di materie prime, provocata dal 
forte aumento della domanda mondiale, si 
fa sentire acutamente. Tale scarsità è stata 
causata soprattutto dalla mancanza di una 
coordinata politica mirante a diminuire il 
consumo domestico. Il pericolo maggiore è 
oggi rappresentato da una ulteriore crisi 
dei combustibili. Le prospettive riguardanti 
la futura produzione di carbone non sono 
affatto buone. Fino al 1949 la produzione 
carbonifera aveva superato il consumo, ma 
a partire da tale anno l'andamento si è ro- 
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vesciato. Nel 1950, infatti, la produzione di 
carbone è aumentata di 1,2 milioni di tons 
mentre il consumo è aumentato di 7,5 mi- 
lioni di tons. Nei primi sei mesi del 1951 
la produzione è ulteriormente aumentata 
in base a un tasso annuo di 5,2 milioni 
di tons: il consumo è aumentato in base 
ad un tasso annuo di 8,4 milioni di 
tons. Anche le previsioni riguardanti la fu- 
tura produzione di elettricità sono pessi- 
miste. Si è già chiesto alle industrie di li- 
mitare il loro consumo nei periodi di punta. 
Ciò ha provocato, lo scorso inverno, una 
perdita di produzione pari a circa 10 mi- 
lioni di sterline. Un altro grave problema 
è quello della manodopera. Per raggiungere 
le cifre fissate nel programma della difesa 
l'industria delle munizioni dovrebbe rad- 
doppiare la forza lavorativa impiegata nel 
1950 : ossia toccare il milione di operai. E’ 
vero che la popolazione britannica sta gra- 
dualmente aumentando: ma la scarsità di 
manodopera qualificata non può essere col- 
mata con gli individui privi di specializza- 
zione immessi annualmente sul mercato del 
lavoro. Fino ad oggi l'industria pesante ha 
realizzato gli obbiettivi imposti dal pro- 
gramma di difesa: ma la crisi si avvicina 
anche per essa, sotto forma di una minac- 
ciosa deficienza di acciaio. Occorre che il 
Governo britannico corra ai ripari appli- 
cando il proposto «Steel Allocation Scheme», 
per non essere costretto a future più gra- 
vose restrizioni. (R. V.) 


IV. - PROBLEMI DEL COMMERCIO INTERNO. 
PREZZI. 


(1781) (PE) (141) 47 

HuLtine G., Un sistema di compensazione 
per à prezzi dei grassi (« Jordbrukseko- 
nomiska Meddelanden», Stockholm, giu- 
gno 1951). 


Dal 1941 è in vigore in Svezia un sistema 
di compensazione per i prezzi dei grassi 
alimentari, Tali prezzi vengono fissati in 
base a quelli stabiliti annualmente dallo 
Stato per gli oli di produzione nazionale e 
modificati di volta in volta secondo l’anda- 
mento dei prezzi degli oli d'importazione. 
Il sistema di compensazione ha prodotto, 
nel periodo 1941-1950, un surplus di 102 
milioni di corone sui grassi importati e un 
deficit di 29,1 milioni di corone sui grassi 
prodotti all’interno. La spesa complessiva 
per interessi, magazzinaggio, noli, etc. è 
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stata di 69,6 milioni di corone: il risultato 
definitivo di 10 anni di compensazione è 
un deficit di 6,7 milioni di corone. Per il 
1950 si prevede un surplus non solo rispetto 
ai grassi importati, ma anche alla produ- 
zione nazionale, essendo stati realizzati 
profitti sull'esportazione di semi e oli. Il 
sistema di compensazione relativo alle ma- 
terie prime è stato ampliato da speciali di- 
ritti e provvigioni di compensazione per 
la margarina. (M. P.) 


(1782) EE (116) 59 

HALLÉ P., Il prezzo del grano: un vecchio 
problema visto sotto un nuovo aspetto 
(« Economie Contemporaine », Paris, giu- 
gno 1951). 


Il prezzo del grano francese è oggi uno 
dei più bassi del mondo. I produttori hanno 
reclamato per quest'anno un aumento del 
46° rispetto al prezzo dell’anno scorso, 
che era di 2.600 franchi. Indubbiamente 
tale aumento è giustificato: da un anno i 
prezzi di tutti i prodotti sono saliti, mentre 
quello del grano era soggetto al blocco. 
Le obbiezioni riguardano solo l'entità del- 
l’aumento. I produttori hanno chiesto 3.800 
franchi: tale aumento è eccessivo, insoste- 
nibile e dannoso per il prezzo del pane. Se 
è vero che il pane non occupa più un posto 
importante nella graduatoria delle spese 
familiari, tuttavia esso rimane un alimento 
«simbolico » : un aumento sensibile del suo 
prezzo avrebbe quindi influenza sugli altri 
paesi agricoli o industriali e sui salari, e 
sarebbe pericoloso per la moneta e l’eco- 
nomia del paese. Gli stessi produttori di 
grano ne sarebbero vittime. E” dunque ne- 
cessario trovare il prezzo giusto, che non 
deprima la produzione e permetta di espor- 
tare i quantitativi in eccedenza senza per- 
dite rilevanti. Ad esempio, il grano vale 
oggi in Germania 3.500 franchi; press' a 
poco lo stesso è il prezzo del grano ame- 
ricano ceduto all’ Europa; il prezzo francese 
potrebbe essere fissato a 3.200 franchi, in 
modo che, comprese tutte le spese, raggiun- 
gesse 3.500 franchi alla frontiera tedesca. I 
produttori, d’altra parte, sostengono il prezzo 
di 3.800 franchi con valide argomentazioni: 
la produzione del grano ha, in Francia, 
enormi possibilità; il rendimento medio 
raggiungerà quanto prima i 20-25 quintali 
e ciò renderà possibile, in una Europa Oc- 
cidentale deficitaria, esportazioni di grano 
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di 30-40 miliardi all' anno. Al momento in 
cui, come ogni anno, si presenta il problema 
del prezzo del grano, non è saggio, per il 
timore infondato di un aumento del prezzo 
del pane, trascurare l'incremento all’eco- 
nomia del paese. (M. P.) 


(1783) (PE) (415) 47 

La controversia sul controllo dei prezzi 
(« The Guaranty Survey», New York, 
luglio 1951). 


La controversia sul controllo dei prezzi 
è piuttosto difficoltosa e vi sono validi argo- 
menti pro e contro. Le restrizioni sul libero 
mercato non sono state sperimentate negli 
Stati Uniti in tempo di pace. I controlli 
esistenti non hanno ancora ricevuto un buon 
collaudo perchè non si è ancora rilevata 
una forte pressione inflazionaria. La stabi- 
lizzazione dei salari e la stabilizzazione 
dei prezzi devono sussistere o cadere in- 
sieme. Anche nei migliori dei casi, i con- 
trolli dei prezzi sono un espediente tempo- 
raneo e superficiale. Essi riguardano i sin- 
tomi e non le cause dell’ inflazione. Il con- 
trollo dei prezzi necessita di altri controlli, 
alcuni dei quali tendono a frustrare lo 
stesso scopo del controllo dei prezzi. Senza 
controllo dei prezzi, i prossimi due anni 
potrebbero portare un forte aumento dei 
prezzi, che sarebbe seguito da un crollo al- 
lorchè si ristabilisse una relativa normalità. 
Questa è la situazione in cui la stabilità 
temporanea e artificiale prodotta dal con- 
trollo dei prezzi può essere maggiormente 
utile. Le previsioni correnti indicano che il 
controllo dei prezzi subirà il suo primo vero 
collaudo fra pochi mesi, quando il pro- 
gramma di riarmo assumerà maggiori pro- 
porzioni. i (v. s.) 


(1784) EE (113) 44 
WoësriJne (v. d.) W. J. e Beutick D. E., 
Le spese di distribuzione e i margini di 
profitto lordo nel commercio al minuto 
delle spezierie (« Economisch-Statistische 
Berichten », Rotterdam, 5 settembre 1951). 
In base ai risultati di unarecente inchiesta, 
è stato compilato uno schema indicante la 
percentuale del prezzo d'acquisto che copre 
le spese di distribuzione e i margini di 
profitto lordo, per un centinaio di articoli. 
E’ stata fatta distinzione fra articoli imbal- 
lati e articoli non imballati, poichè la strut- 
tura dei costi di questi due gruppi è diffe- 


rente e, per quanto concerne il margine di 
profitto lordo, esiste una netta disparità 
qualitativa. E’ parso che i generi a buon 
mercato, non imballati, che esigono un certo 
contributo di mano d'opera, diano una per- 
dita, mentre i generi di qualità forniscono 
un utile. (M P.) 


V. - PROBLEMI BANCARI E MONETARI. - 
Borse. 


(1785) (PE) (416) 12 
Il controllo del credito («Revista de Eco- 
nomia», México, D. F., maggio 1951). 


Alla XVII assemblea della Asociación de 
Banqueros de México il presidente dell'as- 
sociazione, Gustavo R. Velasco, ha dichiarato 
che «l'intento di regolare qualitativamente 
il credito va contro i migliori interessi na- 
zionali, è contrario al sistema di economia 
libera e può condurre all’ assorbimento delle 
funzioni bancarie da parte dello Stato». Le 
osservazioni dell’associazione alla politica 
creditizia del Governo si sono però limitate 
a una critica distruttiva. Senza controllo 
qualitativo le banche commerciali dediche- 
rebbero tutte le proprie risorse allo sconto 
della carta commerciale. Ciò condurrebbe il 
paese ad una inflazione senza freni. Il Go- 
verno interviene per indirizzare il credito, 
perchè in periodi di espansione monetaria 
deve vigilare sulla redistribuzione delle en- 
trate che, in tali periodi, è suscettibile di 
pregiudicare sempre le classi deboli. (v. 8.) 


(1786) EE (0) 4 

TAMMINEN M., Jl problema del «dollar 
shortage » (« Ransantaloudellinen Aika- 
kauskirja », Helsinki, II Nide 1951). 


Le recenti discussioni sul problema della 
scarsità di dollari hanno dato luogo a due 
opposte correnti di pensiero. Secondo la 
prima, detta «liberale» o «ortodossa», un 
equilibrio stabile nella bilancia dei paga- 
menti dei diversi paesi dell'Europa Occi- 
dentale potrebbe ottenersi regolando i tassi 
di cambio ed attuando una politica di de- 
flazione. I sostenitori della «scuola radicale», 
che fa capo al Prof. Balogh di Oxford, so- 
stengono invece che le teorie « ortodosse » 
non sono applicabili nelle condizioni pre- 
senti, poichè si tratta di un «dollar shortage» 
permanente, causato da cambiamenti strut- 
turali nell'economia mondiale e, sopratutto, 
dalla grande superiorità di produzione degli 
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Stati Uniti; l'eliminazione del «dollar 
shortage » presuppone una più equa distri- 
buzione delle forze produttive fra paesi 
ricchi e paesi poveri, mediante una piani- 
ficazione economica internazionale. Il con- 
flitto fra scuola «ortodossa» e scuola «ra- 
dicale» si limita peraltro al piano accade- 
mico. La tensione politica internazionale 
sembra aver creato una soluzione deus ex 
machina del problema del «dollar shortage». 
Già dall'epoca delle svalutazioni del set- 
tembre 1949, le disponibilità in dollari dei 
paesi della sterlina cominciarono ad au- 
mentare, e l'anno scorso è stato registrato 
un considerevole surplus di oro e dollari. 
Questo fatto è però dovuto in gran parte 
alla corsa agli armamenti e all’aumento dei 
prezzi negli Stati Uniti. Nello stesso tempo 
il rialzo dei prezzi e gli effetti sfavorevoli 
della svalutazione sulle ragioni di scambio 
hanno aggravato le difficoltà di molti paesi 
non appartenenti all'area del dollaro. Così 
non si può affermare che il «dollar shortage» 
sia definitivamente scomparso, ma piuttosto 
che esso si manifesti oggi in una forma 
leggermente diversa. (M. P.) 


(1787) (PE) (415) 12 
HaLLowELL B. C., La Riserva Federale e 
il Tesoro («The Banker», London, giugno 

1951). 

I contrasti che hanno caratterizzato i rap- 
porti fra Riserva Federale e Tesoro negli 
Stati Uniti in questo dopoguerra sono nati 
dalla difficoltà di conciliare la politica mo- 
netaria e la politica di amministrazione del 
debito pubblico in periodo di inflazione. 
Dal 1945 al 1949 fra Riserva Federale e 
Tesoro vi fu un certo aceordo. In quel pe- 
riodo, il principale punto di contrasto fra i 
due enti riguardava la scelta del tempo e 
della misura per un aumento dei tassi a 
breve scadenza. Verso la metà del 1950 la 
ripresa del programma di riarmo ha reso 
più ampio e più profondo il contrasto: il 
primo accenno ad nna divergenza di opinioni 
si ebbe il 18 agosto. Il 31 gennaio 1951 è 
intervenuto personalmente il Presidente Tru- 
man che ha riunito la Commissione Federale 
per il Mercato ad una conferenza alla Casa 
Bianca. Un’altra conferenza si è avuta il 26 
febbraio. Il 4 marzo, il Tesoro e la Riserva 
Federale hanno pubblicato un breve comuni- 
cato collettivo nel quale si dichiara che è stato 
raggiunto «un pieno accordo per I’ ammini- 
strazione del debito pubblico e per la poli- 
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tica monetaria... per assicurare il buon 
esito dei finanziamenti occorrenti al Governo 
e, allo stesso tempo, ridurre al minimo i 
realizzi di titoli di Stato». Il «pieno ac- 
cordo » viene generalmente interpretato 
come un «passo avanti» nel conciliare la 
politica del debito pubblico con quella del 
credito. Un certo numero di problemi ri- 
mane però insoluto. (v. S.) 


(1788) EE (111) 11 
Due tipi di inflazione (« The Economist», 

London, 23 giugno 1951). 

Si possono distinguere due tipi di inflazio- 
ne: inflazione dei redditi e inflazione dei costi. 
La prima si verifica quando, ad esempio, il 
governo aumenta la circolazione monetaria 
o creditizia per finanziare un programma di 
riarmo. L'aumento dei prezzi ristabilisce 
l'equilibrio tra domanda ed offerta, ed il 
governo viene a disporre delle risorse di cui 
necessita. Il successivo aumento dei redditi 
monetari dà origine alla spirale viziosa. La 
seconda inflazione si ha quando, ad esempio, 
in seguito ad una svalutazione della moneta 
nazionale oppure ad una inflazione esterna, 
i prezzi di determinate merci aumentano 
pur essendo la circolazione monetaria ri- 
masta inalterata. I due tipi di inflazione 
sono direttamente connessi, ma ciascuno di 
essi può prevalere in momenti diversi. La 
distinzione è importante sia dal punto di 
vista teorico che pratico. Un' inflazione dei 
redditi può essere contenuta con un sistema 
di controlli amministrativi. In una inflazione 
dei costi non si può impedire l’aumento dei 
prezzi, altrimenti l’offerta si esaurirebbe. 
I sussidi agricoli sono illogici in un’infla- 
zione dei redditi (perchè non si otterrebbe 
la voluta riduzione della domanda), 1:2 
sono invece opportuni in un’inflazione dei 


costi. (R. Z.) 
(1789) EE (611) 11 


L’ inflazione in Australia. Il piano Copiand 
(«The Eastern Economist», New Dehli, 
29 giugno 1951). 

Sir Douglas Copland, Vice-Chancellor del- 
l’Università Nazionale Australiana, in un 
suo recente discorso ha presentato un pro- 
gramma per il controllo dell'inflazione in 
Australia, compendiato in 8 punti. Le mi- 
sure suggerite sono: 1) Un'imposta per lo 
sviluppo nazionale e la difesa, che costituisca 
una forma di risparmio obbligatorio ; 2) Una 
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imposta sui profitti lordi di certe esportazioni 
ad alto prezzo; 3) Un lieve aumento della 
Company tax; 4) Limitazioni dei crediti, 
mediante rialzo dei tassi di interesse e li- 
mitazione dei pagamenti a termine e rateali; 
5) Lo sviluppo progressivo del libero scambio, 
mediante l’eliminazione dei controlli sulle 
importazioni; 6) Un surplus di bilancio, da 
ottenersi in parte con le misure indicate 
nei punti 1 e 3, e in parte con l’aumento 
delle imposte sulle vendite e sui generi di 
lusso; 7) Aumento della produttività, più 
altre misure atte ad aumentare l’approvvi- 
gionamento di beni disponibili (settimana 
lavorativa di 44 ore, incremento delle im- 
portazioni di materie-base e beni capitali); 
8) Se le misure intraprese per stabilizzare 
il reddito ed elevare il livello produttivo 
fossero rese nulle dal prolungarsi dello stato 
di inflazione nei paesi d’ oltremare, adozione 
di una energica politica di controllo dei 
prezzi e dei sussidi concessi sulle importa- 
zioni ad alti prezzi e sui prodotti di espor- 
tazione. (M. P.) 


(1790) EE (136) 11 
SANCHEZ RIVERA J., Inflazione e risparmio 
(«El Economista», Madrid, 4 agosto 1951). 


L’inflazione monetaria fiduciaria e credi- 
tizia annienta alla radice lo stimolo più 
efficace che ha originato il progresso attra- 
verso i secoli : il senso del risparmio. «Quando 
l'inflazione nasce, il risparmio muore ». L’ en- 
telechia del risparmio forzoso propugnata 
nelle dottrine keynesiane è pura stoltezza. 
Non vi è che una politica economica-finan- 
ziaria conveniente, patriottica e feconda: 
amministrare con la maggiore austerità e 
il massimo zelo le ricchezze pubbliche; sop- 
primere tutte le spese statali ingiustificate, 
sterili o suntuarie; sviluppare la produtti- 
vità e la produzione, valendosi di tutti i 
mezzi che servono a stimolare lo spirito di 
iniziativa e di impresa; evitare in ogni modo 
che la insopportabile pressione fiscale sof- 
fochi lo sviluppo economico dell’agricoltura, 
dell’industria e del commercio nazionali. 

(Vv. 8.) 


(1791) EE (251) 11 
LOMBARD, Il dollaro cinese («The Financial 
Times», London, 15 agosto 1951). 


E difficile avere notizie sicure sul dollaro 
cinese, generalmente conosciuto come il dol- 
laro della People’s Bank. Nessuna rimessa 
all’estero è uflicialmente consentita ai pri- 


vati. Il solo mezzo possibile per fare uscire 
denaro dal paese è quello di ricorrere agli 
operatori del mercato nero. Ad Hong Kong 
vi sono tre banche britanniche, due olandesi 
e una belga autorizzate a far rimesse in 
Cina a cambi fissati dalla Bank of China; 
esse non possono però occuparsi di rimesse 
che escano dalla Cina. Le banche americane 
che operavano in Cina si sono ufficialmente 
ritirate. La sterlina viene quotata 62.250 
dollari P. B., il dollaro statunitense circa 
22.500 dollari P. B. ed il dollaro Hong Kong 
circa 3.800 dollari P. B.. Sui mercati liberi le 
quotazioni sono generalmente peggiori. Sem- 
bra che le stesse banche comuniste cinesi 
stiano acquistando dollari U.S.A. ed accan- 
tonando fondi in valuta statunitense. (V.8.) 


(1792) EE (143) 11 

A.Z., L’ inflazione del reddito in Danimarca 
(« Neue Ziircher Zeitung », Ziirich, 17 
agosto 1951). 


La lotta che il Governo di coalizione da- 
nese ha intrapreso contro l’inflazione non 
ha, fino ad oggi, avuto successo, non essendo, 
malgrado le misure prese, riuscito ad eli- 
minare la causa vera del deprezzamento del 
denaro: la continua espansione interna dei 
redditi, derivata da un lato dall’aggancia- 
mento dei salari all indice del tenore di 
vita, dall'altro dalle superretribuzioni vo- 
lontariamente corrisposte dagli imprenditori 
in seguito alla scarsità di mano d'opera. 
Non infondate speranze, a giudicare dagli 
effetti già evidenti, d'un miglioramento 
della situazione, vengono comunque oggi 
riposte sull’efficacia dei provvedimenti ul- 
timamente adottati: blocco dei prezzi dei 
principali generi alimentari ed inasprimento 
del controllo dei prezzi e delle misure di 
limitazione dei margini di guadagno nei 
riguardi di numerosi prodotti. Di importanza 
decisiva, tuttavia, per l'andamento futuro 
dei prezzi e dei salari in Danimarca dovrà, 
naturalmente, essere il movimento dei prezzi 
sui mercati internazionali. Se l'economia 
internazionale d'armamento non s’arresterà, 
è probabile che la crisi d'inflazione danese 
abbia prossimamente ad aggravarsi al punto 
che non resti al Governo altra via che quella 
del ricorso a più severe misure coercitive. 
Per contro, un notevole rilassamerto della 
congiuntura potrebbe scongiurare, forse, la 
minaccia inflazionista, ma porrebbe al tempo 
stesso in piena evidenza in qual misura 
l'espansione del reddito grava sulla capacità 
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concorrenziale dell'economia danese, sia nei 
confronti dei mercati d’esportazione che nei 
riguardi della concorrenza d'importazione. 

(M. I. A.) 


(1793) (PE) (111) 46 
Controllo valutario e cambi flessibili («The 
Economist», London, 18 agosto 1951). 


Le discussioni sulla necessità di rivalutare 
o di svalutare la sterlina continuano senza 
fine. Una soluzione al problema potrebbe 
essere l'abbandono del sistema della parità 
fissa e l'adozione di cambi flessibili. Tali 
cambi potrebbero essere stabiliti dal mercato 
libero, con facoltà di intervento delle auto- 
rità quali compratori o venditori, oppure 
potrebbero essere fissati direttamente dalle 
autorità con possibilità. di variazione, se 
necessario, quotidiana. Dal punto di vista 
tecnico tale sistema garantirebbe il funzio- 
namento del controllo valutario. La sua 
applicazione dà invece origine a problemi 
di natura politica. E’ dubbio che gli altri 
paesi dell’area della sterlina si adattino a 
seguire i cambi «flessibili» di Londra; è 
possibile invece che tali paesi si ancorino 
al dollaro o adottino pure essi cambi fles- 
sibili nei confronti sia del dollaro che della 
sterlina. Sorgerebbe così una serie di disor- 
dinati « cross-rates» per la sterlina, il che 
intralcerebbe il funzionamento degli esistenti 
accordi commerciali e finanziari, basati sulla 
parità fissa tra sterlina e dollaro. Inoltre lo 
«Exchange Equalisation Account» dovrebbe 
essere dotato di adeguate riserve di oro e 
di dollari, di cui attualmente non dispone. 
Difficoltà sorgerebbero nei confronti del- 
l’acquisto di oro di nuova produzione, specie 
se la sterlina britannica e sud-africana po- 
tessero fluttuare reciprocamente. Infine ver- 
rebbe gravemente pregiudicata la posizione 
della Gran Bretagna presso il Fondo Mone- 
tario Internazionale e 1’ Unione Europea dei 
Pagamenti. Il primo non tollererebbe facil- 
mente il ripudio di un principio basilare ; 
la seconda non potrebbe praticamente più 
funzionare. Per tali motivi è ben difficile 
che il sistema dei cambi flessibili venga 
adottato. (R. Z.) 


(1794) EE (111) 11 
Promemoria per l’era dell’ inflaztone («The 
Economist», London, 25 agosto 1951). 

È probabile che l’attuale tendenza all’au- 
mento dei prezzi duri ancora a lungo. L’eco- 
nomia britannica, basata essenzialmente 


sugli assiomi del secolo XIX, non è prepa- 
rata ad affrontare una situazione indefini- 
tamente inflazionista. Occorrerà pertanto 
che essa si adatti all’ inevitabile, creandosi 
un sistema finanziario « non euclideo». Una 
prima necessità è quella di esentare dall’im- 
posta sull’entrata la sostituzione dei beni 
capitali, in modo da conservare inalterato 
nel tempo il valore del capitale azionario. 
Si dovrebbe inoltre collegare la maggior 
parte degli elementi del salario all’ indice 
del costo della vita, in modo da consentire 
una più netta distinzione tra i lavoratori 
specializzati e i non specializzati, allargando 
nel contempo la possibilità di condurre trat- 
tative tra le categorie interessate. Anche gli 
stipendi, i servizi sociali e le pensioni do- 
vrebbero essere trattati su basi analoghe. 
Un provvedimento molto importante do- 
vrebbe essere costituito dall’ emissione, ri- 
guardante tanto le aziende private quanto 
lo Stato, di titoli non fruttanti interesse 
ma rimborsabili a valori ottenuti moltipli- 
cando il valore nominale per il coefficiente 
di aumento del costo della vita. Il risparmio 
nazionale verrebbe ad essere in tal modo 
favorito, con conseguenze deflazioniste (e 
non inflazioniste, come potrebbe sembrare a 
prima vista). Il coefficiente di conguaglio 
basato sull’aumento del costo della vita 
dovrebbe essere applicato, su base reciproca, 
al debito verso i paesi esteri ed ai limiti 
di esenzione dalle imposte. Pari rivaluta- 
zione dovrebbe essere applicata alle multe, 
addebiti, spese varie, a carico dei contrav- 
ventori alla legge e agli statuti di certi 
enti. Inoltre, la base di molti tipi di assi- 
curazione dovrebbe essere corretta secondo 
le variazioni del costo della vita. Anche il 
controllo dei prezzi dovrebbe riflettere tali 
variazioni, in modo da condurre alla fissa- 
zione di prezzi non inferiori ai costi di 
produzione. A differenza del controllo dei 
prezzi, i sussidi sono utili solo in periodo 
di vera e propria inflazione: quando l’infla- 
zione è indefinita, come accade attualmente 
in Gran Bretagna, i sussidi provocano una 
distorsione dei prezzi e costituiscono un 
onere fiscale che grava praticamente sul 
meno abbiente, per cui sarebbe saggia po- 
litica abbandonarli. Circa il saggio di inte- 
resse, si osserva che un suo eventuale aumen- 
to potrebbe costituire un freno alla spirale 
espansionista dei prezzi, ma difficilmente 
potrebbe bastare, da solo, ad evitare le con- 
seguenze degli incitamenti inflazionisti. E' 
soprattutto falso che i tassi di interesse 
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esercitino un’azione deflazionista indolore: 
essi ottengono la deflazione, come qualsiasi 
altro prevvedimento, causando disoccupa- 
zione e sottraendo denaro ai ceti più poveri. 

(R. V.) 


(1795) EE (111) 11 

HarroD R., Dovrebbe essere rivalutata la 
sterlina ? (« Economie Digest», London, 
settembre 1951) (da: B.B.C., Third Pro- 
gramme). 


Nel 1949 la necessità di svalutare la ster- 
lina rispetto al dollaro poteva essere messa 
in dubbio per diverse ragioni. In primo 
luogo, nel periodo post-bellico i costi bri- 
tannici, tenuto anche conto dei livelli di 
produttività, erano inferiori a quelli statu- 
nitensi. In secondo luogo, la bilancia com- 
merciale britannica era in equilibrio (cosa 
che di per sè smentisce la necessità di sva- 
lutare). In terzo luogo, nel 1949 la Gran 
Bretagna non doveva lamentare disoccupa- 
zione. I sintomi fondamentali che preannun- 
ciano una svalutazione erano quindi del 
tutto mancanti. Perchè la svalutazione ebbe 
luogo ? La risposta è soprattutto di natura 
psicologica. Da parte statunitense furono 
fatte pressioni per un deprezzamento della 
sterlina. L'<inevitabilitá» di tale deprez- 
zamento fu sostenuta soprattutto in vista 
di ciò che sarebbe accaduto per la Gran 
Bretagna alla fine del Piano Marshall. In 
pratica la svalutazione non fu il rimedio 
per lo squilibrio economico della Gran Bre- 
tagna, ma un mezzo che si dovette adottare 
perchè il mondo potesse rettificare la propria 
posizione nei confronti del dollaro. La Gran 
Bretagna non trasse, infatti, vantaggi dalla 
svalutazione: le sue esportazioni aumenta- 
rono, ma ciò fu neutralizzato dall’aumentato 
costo delle importazioni. Questo fatto ag- 
grava ancor oggi la situazione del mercato 
britannico, che deve produrre ed esportare 
maggiormente per poter continuare ad im- 
portare in base a ritmo invariato, con grave 
pregiudizio anche del programma di riarmo. 
Per questo oggi in Inghilterra si insiste su 
una rivalutazione monetaria, basata sulla 
ferma determinazione di impedire alla ster- 
lina di deteriorarsi oltre i termini reali. Si 
dovrebbe evitare che i prezzi internazionali, 
espressi in sterline, aumentino troppo oltre 
i livelli del 1949: alla lunga, ne trarrebbero 
giovamento tutti i paesi. La svalutazione 
del 1949 è stata imposta alla Gran Bretagna 
in circostanze speciali; oggi tali circostanze 


sono scomparse, ed è quindi giusto che la 
Gran Bretagna cerchi di ristabilire il suo 
equilibrio economico. (R. V.) 


(1796) (PE) (121) 11 
Lezioni della politica monetaria tedesca 
(« The Banker », London, settembre 1951). 


La Germania ha oggi mutato, per la terza 
volta in diciotto mesi, politica monetaria. 
Essa ha interamente restituito i fondi spe- 
ciali ottenuti dall’ E.P.U. e sta rapidamente 
riguadagnando la valuta pregiata che aveva 
perduto. La principale difesa contro |’ infla- 
zione è stata, per il paese, la politica di 
«dear money» seguita dalla Bank Deutscher 
Laender. All’epoca della riforma monetaria 
ci fu, da parte di tutti i settori economici 
del paese, una unità di intenti: ristabilire 
la fiducia nella moneta. Il D-mark divenne 
pertanto una moneta deliberatamente « scar- 
sa» all’interno. Le banche commerciali do- 
vettero ricorrere allo sconto di effetti presso 
l’Istituto Centrale per poter soddisfare l’au- 
mentata domanda di liquido derivante dalla 
ripresa dell’attività produttiva. La Bank 
Deutscher Laender ebbe così, praticamente, 
il controllo dell'economia. Tale controllo 
funzionò così bene che nel secondo trimestre 
1950 la Germania Occidentale era riuscita 
ad ottenere un «surplus», sia pure limitato, 
nei confronti dell’estero. Il paese si trovò 
a questo punto nella necessità di affrontare i 
gravi problemi sociali ed economici — primo 
fra gli altri la disoccupazione — che la 
guerra aveva lasciato in retaggio. Quando 
scoppiò il conflitto coreano l’esperienza già 
vissuta dal popolo tedesco dopo le due guerre 
mondiali portò ad un forte aumento della 
domanda di beni di consumo. In breve tempo 
il surplus della bilancia con l’estero si tra- 
sformò in un deficit (414 milioni di D-marks 
nel quarto trimestre 1950): |’ E.P.U. rese 
possibili importazioni sempre maggiori, ag- 
gravando però la situazione economica del 
paese. Il progressivo deterioramento della 
bilancia dei pagamenti portò tuttavia, dopo 
un certo tempo, le banche commerciali a 
rivolgersi nuovamente alla Banca Centrale 
per risconti. La Banca credette d’essere 
nuovamente in grado di controllare il mer- 
cato monetario, ed emise severe restrizioni 
creditizie. In tempi normali ciò avrebbe 
provocato una severa contrazione del credito 
commerciale. Viceversa, dato anche che gli 
ambienti economici non si erano resi conto 
che si trattava di un ultimo tentativo per 
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combattere l’inflazione, la Banca Centrale 
ebbe in effetti scarso potere sul volume della 
moneta in circolazione. Ciononostante, in 
gran parte a causa del miglioramento della 
situazione economica internazionale, le on- 
date inflazioniste a poco a poco diminui- 
rono di intensità. ll volume del credito 
bancario diminuì notevolmente. Dal marzo 
1951 in poi la Germania riuscì ad ottenere un 
surplus nei confronti dell’EPU. Concludendo, 
la lezione che si può trarre dall’ esperienza 
monetaria tedesca è di notevole importanza. 
In primo luogo, una Banca Centrale non 
può, sia pure con i mezzi oggi a sua 
disposizione, trasformare in breve tempo 
una economia a tendenze inflazioniste in 
una economia a tendenze deflazioniste. D’al- 
tra parte, la politica adottata in piena in- 
flazione dalla Banea Centrale ha cooperato 
a mantenere i pesanti congegni dell’economia 
nei limiti normali, raggiungendo in Ger- 
mania gli stessi risultati che Cripps ottenne, 
a suo tempo, in Gran Bretagna. L'esperienza 
tedesca insegna quindi che il «dear money» 
può essere un mezzo più che utile per sa- 
nare un «boom» inflazionista. (R. V.) 


(1797) (PE) (111) 11 

Nessuna politica per fronteggiare tl pericolo 
dell’ inflazione («The Statist », London, 
8 settembre 1951). 


Il discorso del Cancelliere dello Scacchiere 
al Congresso dei Sindacati ha avuto per 
oggetto la rassegna dei problemi economici 
britannici. Il Cancelliere ha messo in evi- 
denza come la pressione sulle risorse nazio- 
nali causata dal deterioramento della ragione 
di scambio e dall’attuazione del programma 
di riarmo abbia costretto il Governo a cer- 
care di frenare la domanda interna a favore 
di quella estera. Egli ha anche parlato di 
minaccia inflazionista, ma nulla è stato detto 
circa un eventuale programma atto a fron- 
teggiarla. Data la decisione del Governo di 
lasciare inalterata la politica valutaria, il 
solo mezzo attuabile per risolvere il pro- 
blema economico del pacse sembra oggi quel- 
lo di incrementare la produzione, in modo 
da poter soddisfare l'aumento di esportazio- 
ni e il programma di riarmo senza troppo 
incidere sulla domanda interna. Per contro, 
Mr. Gaitskell ha parlato di misure atte a 
frenare la produzione, come il controllo dei 
profitti e la limitazione dei dividendi. Circa 
la spesa pubblica, il Cancelliere ha comple- 
tamente ignorato la possibilità di limitarla 


per scopi anti-inflazionisti. Si deve quindi 
concludere — e ciò stupisce — che il Go- 
verno britannico è attualmente ben conscio 
del pericolo inflazionista che sovrasta il 
paese, ma si rifiuta di affrontarlo adegua- 
tamente. (R. v.) 


(1798) EE (139) 11 
Il Portogallo, paese a moneta forte («L'Eco- 
nomie», Paris, 13 settembre 1951). 


Il principio fondamentale della politica 
economica del Portogallo è di raggiungere 
l'equilibrio nella bilancia dei pagamenti, il 
che presuppone una corrente di esportazioni 
fiorente. Gli sforzi compiuti atale fine si sono 
tradotti in una riduzione considerevole, nel 
1950, del deficit della bilancia commerciale. 
Un secondo fattore positivo è lo sforzo intra- 
preso per aumentare la produzione e utiliz- 
zare al massimo le risorse disponibili. Per 
promuovere la creazione di nuove industrie lo 
Stato ha dovnto adottare una politica fiscale 
particolarmente severa, che costituisce il terzo 
fattore di riassestamento. Sul piano mone- 
tario e finanziario il governo portoghese si 
attiene ai principi introdotti da Salazar nel 
1928 (anno del suo avvento al potere), grazie 
ai quali egli potè ovviare al disordine mo- 
netario e fiscale che si protraeva da circa 
quarant'anni. La politica di austerità, come 
in Inghilterra e in Olanda, è destinata a 
proteggere la prosperità economica del paese, 
che è particolarmente vulnerabile poichè è 
basata sullo sviluppo delle esportazioni. Le 
difficoltà create dall'evoluzione della con- 
giuntura e dalle fluttuazioni dei prezzi sul 
mercato mondiale impongono 1’ aumento 
delle riserve in divise. Il Portogallo affron- 
terà ogni sacrificio pur di conservare una 
situazione finanziaria sicura e sviare i pe- 
ricoli dell’inflazione. (M. P.) 


(1799) EE (0) 4 

Il problema dell’oro e la difesa della mo- 
neta («L'Echo de la Bourse», Bruxelles, 
4 ottobre 1951). 


In seguito alle pressioni esercitate dai paesi 
produttori di oro, il Fondo Monetario Inter- 
nazionale ha recentemente autorizzato la 
estensione del mercato libero dell’oro. Questa 
disposizione mette in rilievo una situazione 
paradossale che si riassume, per usare un 
termine alla moda, in una «battaglia del- 
Poro». Fondamentalmente questo conflitto 
mette di fronte il semplice cittadino che 
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desidera crearsi una certa sicurezza e pre- 
tende di usare il diritto di possedere oro, 
e lo Stato, la cui tendenza monopolistica 
si cela dietro il pretesto di assicurare alle 
proprie banche di emissione le riserve me- 
talliche più ingenti. Il semplice cittadino 
rappresenta la grande maggioranza delle 
popolazioni del mondo; gli Stati monopo- 
listici si sacrificano visibilmente alle esi- 
genze di una teoria di vecchia data, che 
esige che il cittadino sia spogliato di tutto 
ciò che può assicurare la sua indipendenza 
nei confronti dei depositari del potere. Il 
problema non si limita ad un’opposizione 
di interessi: ad esso si aggiunge l'impegno 
di assicurare un avvenire alle monete na- 
zionali che sono tutte più o meno alterate 
e non ritrovano il loro valore se non alla 
condizione di assoggettarsi alle variazioni 
di un metallo, a sua volta soggetto agli 
eventi economici internazionali. (M. P). 


(1800) (PE) (355) 46 

La politicadell’oro dell’ Unione Sudafricana 
(«Nene Zürcher Zeitung», Zürich, 17 ot- 
tobre 1951). 


Per l'economia sudafricana le vendite a 
premio dell’oro, per usi industriali ed ar- 
tistici, hanno grande importanza non solo 
per l'industria, ma anche per il pareggio 
della bilancia dei pagamenti. Di fronte alla 
ostilità dimostrata dal Fondo Monetario In- 
ternazionale per questo sistema, gli esperti 
sud-africani hanno espresso l'opinione che 
la politica del Fondo non sia conforme 
ai suoi principi costituzionali e subisca 
l’infinenza del Tesoro americano. Nessun 
articolo dello statuto vieta infatti le ven- 
dite a premio. Nella primavera del 1949, 
dopo una serie di discussioni, si giunse ad 
un accordo a patto che l’ Unione osservasse 
aleune condizioni — fra l’altro che ottenesse 
il permesso di importazione da parte del 
paese acquirente e l'attestazione che l’oro 
trovava impiego solo a fini industriali. 
L'Unione non solo si è attenuta rigorosa- 
mente all'impegno assunto, ma si è impo- 
sta ulteriori restrizioni, ad es. lasciando 
libero per le vendite a premio solo il 40% 
dell’oro estratto e non vendendo mai oro 
sul mercato «libero». Malgrado ciò si è 
manifestata sul mercato delle vendite a 
premio la presenza di altri venditori. Esi- 
ste ora, naturalmente, il pericolo che chiun- 
que possieda oro da vendere lo porti sul 
mercato, il che renderebbe illusoria l’entità 
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dei premi. Salvo che non avvenga il tanto 
auspicato rialzo del prezzo ufficiale (tuttora 
fisso a 35 dollari per oncia) è possibile 
che in tali condizioni si verifichi una crisi 
nell'industria delle miniere d’oro, Il governo 
di Pretoria ha dichiarato. categoricamente 
che non intende allontanarsi dalla politica 
di restrizioni che si è imposto, riservandosi 
di prendere le opportune decisioni nel solo 
caso che lo esigessero gli sviluppi futuri 


del mercato. (M. P.) 
VI. - LE FINANZE PUBBLICHE. 
(1801) EE (0) 2 


BEROLZHBIMER J., L’ ERP e le finanze go- 
vernative dei paesi partecipanti (« Publie 
Finance/FinancesPubliques», Amsterdam, 
N. 1, 1951). 


Due sono i fattori principali del miglio- 
ramento delle finanze governative dei paesi 
europei: il Piano Marshall e la politica fi- 
nanziaria dei governi. L’ ERP aiutando lo 
sviluppo della produzione e del reddito na- 
zionale ha creato durante soli due anni di 
operazioni il «clima» economico favorevole 
alle riforme e ai miglioramenti finanziari. 
I governi europei hanno utilizzato questo 
tempo per portare un po’ di ordine nelle 
proprie finanze. Questo ordine è certamente 
ancora lungi dall’essere ideale. Dopo il 1947 
i governi avevano quasi completamente eli- 
minato il pericolo di inflazione derivante 
dalle finanze governative. Ciò ha richiesto 
notevoli sacrifici da parte della popolazione. 
In tuttii paesi la tendenza generale è stata 
verso un bilancio in pareggio o verso deficit 
fortemente ridotti. I sistemi adottati hanno 
invece variato da paese a paese. Alcune mi- 
sure principaliche hanno particolarmente con- 
tribuito a migliorare la situazione finanziaria 
sono però state applicate in diversi paesi. (V.S.) 


(1802) EE (415) 9 

Mann F. K., Finanza di guerra e riforma 
fiscale negli Stati Uniti («Public Finance/ 
Finances Publiques», Amsterdam, N. 2, 
1951). 


Dopo cinque anni di pace gli Stati Uniti 
sono tornati ad una politica finanziaria di 
guerra. L'onere dalle imposte sui redditi delle 
persone fisiche e delle persone giuridiche è 
aumentato considerevolmente, mentre è stata 
istituita una nuova imposta sui sovraprofitti. 
Il governo federale, invece del «deficit fi- 
nancing» ha preferito seguire la via difti- 
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cile, ha cioè adottato il metodo del «pay as 
we go»: tuttavia la nuova imposizione è 
stata attuata per gradi. Le nuove leggi 
avranno effetti più durevoli di quelle rela- 
tive alla legislazione del periodo bellico, 
data la loro tendenza ad una riforma dei 
più importanti elementi dell'imposta sul 
reddito federale. Le misure attuate contro 
i tentativi di frode fiscale hanno portato 
all’eliminazione dei sistemi più comunemente 
usati. Benchè siano già stati raggiunti risul- 
tati soddisfacenti circa l'alleggerimento del 
gravame fiscale, urgono sostanziali rinnova- 
menti nella legislazione e nell’amministra- 
zione finanziarie, (M. P.) 


(1803) EE (221) 9 

La nuova legge sulla «income tax» («The 
Eastern Economist», New Delhi, 6 luglio 
1951). 


E’ improbabile che il complicato «Income 
Tax Amendment Bill» pubblicato il mese 
scorso venga approvato durante la vita 
dell’attuale Parlamento. I principali muta- 
menti di principio proposti sono: 1) un 
emendamento alla Sezione 4 che dovrebbe 
permettere al cittadino che ritorna in India 
di portarvi il proprio capitale entro due 
anni dopo essere divenuto residente; 2) un 
emendamento alla Sezione 49 D secondo il 
quale il cittadino che ha pagato |’ income 
tax straniera otterrà un'esenzione unilate- 
rale del cento per cento; 3) qualche esen- 
zione marginale alle compagnie di assicu- 
razione nel calcolo delle spese di ammini- 
strazione o delle eccedenze tassabili; 4) di- 
sposizioni miranti a ottenere il pagamento 
delle imposte dovute da stranieri, compresa 
una disposizione secondo la quale lo stra- 
niero prima di lasciare il paese deve otte- 
nere un certificato di liquidazione dell'im- 
posta. (v. 8.) 


(1804) EE (111) 9 
Il controllo della spesa pubblica (« Barclays 
Bank Review», London, agosto 1951). 


Nell’attuale anno finanziario il Governo 
britannico si propone di spendere in conto 
transazioni correnti e in conto capitale circa 
4.777 milioni di sterline, ossia il 40° del 
prodotto nazionale lordo. Data I’ elevatezza 
della cifra, è interessante chiedersi quale sia 
il controllo cui essa è soggetta. Gli organi 
che hanno il potere: di sindacare e appro- 
varo la spesa pubblica sono il Parlamento 
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e il Tesoro. La scarsa efficacia del loro con- 
trollo è tuttavia provata dal fatto che, in 
periodi eccezionali, il compito di formulare 
le «recommendations» circa eventuali eco- 
nomie da parte del Governo, è stato attri- 
buito a organismi esterni al Tesoro e al 
Parlamento (ciò accadde, ad esempio, nel 
1921 e nel 1931). La Costituzione britannica 
non permette tuttavia la delega dei poteri, 
per cui occorrerebbe- snellire gli uffici e i 
comitati « controllori » attualmente esistenti, 
adottando particolari misure tecniche. In 
primo luogo, sarebbe necessaria una attenta 
revisione dell’ intero sistema parlamentare. 
In secondo luogo le funzioni del « Comp- 
troller » e dell' « Auditor General» dovreb- 
bero riguardare la qualità, oltre che la re- 
golarità, delle spese pubbliche; e il numero 
dei controllori dovrebbe essere aumentato. 
In terzo luogo, il Tesoro dovrebbe curare 
maggiormente l'economia del denaro pub- 
blico: al riguardo sarebbe utile separare dal 
Tesoro l'Ufficio del Bilancio, analogamente 
a quanto avviene negli Stati Uniti. (k. y.) 


VII. - ScAMBI con L'ESTERO - BILANCIA 
DEL PAGAMENTI - PROBLEMI VALUTARI 


(1805) EE (131) 46 

G. C., Lineamenti della legislazione italiana 
în materia di controllo dei cambi (« Ban- 
caria», Roma, giugno 1951). 


La legislazione in materia di scambi con 
l'estero e di cambi, emanata in Italia nel 
quinquennio 1946-1950 appare ispirata ai 
seguenti principi: a) promuovere la crea- 
zione di un mercato nel quale le quotazioni 
dei cambi esteri, attraverso libere negozia- 
zioni, siano in condizioni di adeguarsi con 
immediatezza al rapporto fra potere di ac- 
quisto interno e potere di acquisto esterno 
della lira italiana; 6) accrescere la spedi- 
tezza con la quale gli operatori si procurano 
i mezzi di pagamento sull’estero necessari 
al pagamento di importazioni o comunque al 
regolamento di partite debitorie verso l'e- 
stero ; c) in subordinata, decentrare |’ esecu- 
zione delle operazioni aventi per oggetto 
mezzi di pagamento sull’estero presso il 
sistema bancario, accrescendo le possibilità 
di quest’ ultimo di ottenere facilitazioni cre- 
ditizie dalle banche dell'estero. Jue normé 
attualmente in vigore possono distinguersi 
in due categorie a seconda che disciplinino 
il commercio di mezzi di pagamento che co- 
stituiscono o no oggetto di accordi intersta- 
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tali. Allineandosi con i sistemi di controllo 
dei cambi esistenti nella maggior parte dei 
paesi con i quali l’Italia intrattiene le più 
intense relazioni commerciali, il sistema ita- 
liano dei controlli dei cambi si è orientato 
progressivamente verso il decentramento, il 
quale consente di accrescere il grado di 
automatismo nelle operazioni di vendita e 
di acquisto di divise estere, e conseguente- 
mente di aumentare la speditezza con la 
quale le operazioni sono compiute.  (V.8.) 


(1806) EE (221) 46 
MATTHAI J., 11 problema della rupia («Tata 
Quarterly », Bombay, luglio 1951). 


Nel 1949, la rupia fu svalutata principal- 
mente per salvaguardare l'economia esterna; 
allo stesso tempo furono prese le misure per 
evitare il rischio di qualche grave danno 
all economia interna. La posizione è oggi 
invertita: si propone una rivalutazione della 
rupia per salvaguardare l'economia interna 
prevedendo che nessun grave danno verrà 
causato all’economia esterna. Si obbietta 
contro la rivalutazione che le condizioni del- 
l'economia mondiale sono attualmente così 
instabili che non si può fare alcuna previ- 
sione degli sviluppi futuri. Si afferma inoltre 
che non sarebbe conveniente effettuare una 
azione unilaterale, indipendentemente dalle 
decisioni dei paesi a cui |’ India è commer- 
cialmente e finanziariamente collegata. Prin- 
cipale scopo della rivalutazione dovrebbe 
essere quello di arrestare l'inflazione. E 
sembra chiaro che con sole misure di ca- 
rattere interno, la pressione esercitata dal- 
l’inflazione sull’ economia del paese persi- 
sterà. (V. 8.) 


(1807) EE (25) 46 

Davis TH., La funzione del commercio in- 
ternazionale nell’ Estremo Oriente (« Fo- 
reign Commerce Weekly», Washington, 
16 luglio 1951). 


Il problema dell’Estremo Oriente riveste 
importanza vitale per il mondo libero. Il 
60 °/, dello stagno, il 95° della gomma, il 
100°/, della juta provengono da paesi orientali. 
Tali paesi racchiudono inoltre importanti ri- 
serve di petrolio. Ben si comprende pertanto 
l’ansia con cui le vicende coreane vengono 
seguite in occidente. L'unico mezzo su cui 
oggi si può contare per salvaguardare la 
indipendenza degli stati orientali è costi- 
tuito dal miglioramento del loro tenore di 


vita. Per questo gli Stati Uniti hanno va- 
rato il « Mutual Security Program ». Esso 
ha due aspetti: dal punto di vista politico, 
si traduce in rifornimenti di materiale bel- 
lico e militare ad alcuni paesi asiatici; dal 
punto di vista economico, in forniture di 
beni di consumo e di produzione. Il « Mu- 
tual Security Program» è qualcosa di più 
di una «grant-in-aid» (concessione in aiuto). 
A simiglianza dell’E.C.A., gran parte del 
suo successo dipenderà dagli sforzi dei com- 
mercianti privati. Il commercio estero ha, e 
maggiormente avrà, una funzione importan- 
tissima nei rapporti del mondo occidentale 
col mondo orientale. Esso ha un significato 
più ampio del semplice scambio di beni, in 
quanto implica la diffusione di idee, pro- 
gresso, civiltà. Certamente, il mondo libero 
dovrà sacrificare in parte il proprio consumo 
interno per trasformare i paesi orientali in 
«imprese operanti»: ma questo sarà com- 
pito soprattutto dei commercianti americani. 
Essi costituiscono il legame connettivo tra 
i due mondi e da essi dipenderà, specie a 
lungo andare, la direzione e la stabilità 
delle relazioni politiche internazionali. 

(R. V.) 


(1808) EE (0) 1 

Brown A.J., Alcuni aspetti dei mutamenti 
negli scambi internazionali dopo la sva- 
lutazione (« Yorkshire Bulletin of Econo- 
mic and Social Research», Hull, luglio 
1951). 


L’A., sulla base di un sistema di corre- 
lazioni lineari, semplici e multiple, esamina 
gli effetti a breve scadenza (un anno) delle 
svalutazioni monetarie del 1949 in un gruppo 
di 30 paesi. Nei paesi che hanno svalutato 
in maggior misura si è verificato il maggior 
incremento di attività economica (misurato 
in termini di indici della produzione indu- 
striale o dell'occupazione). I prezzi delle 
importazioni sono cresciuti in misura corri- 
spondente, in media, al 60-70°/ della misura 
delle svalutazioni monetarie. Il volume delle 
importazioni è aumentato maggiormente in 
quei paesi in cui l’attività economica ed 
i prezzi delle importazioni sono maggior- 
mente cresciuti. I prezzi delle esportazioni 
sono diminuiti in una misura, in media, 
corrispondente al 50°, della misura delle 
svalutazioni monetarie. In sintesi, l’analisi 
statistica dell A. ha dimostrato che gli spe- 
rati effetti delle svalutazioni sulle esporta- 
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zioni, e quindi sulle bilancie dei pagamenti 
dei paesi svalutanti, si sono solo parzial- 
mente verificati. (R. 2.) 


(1809) (PE) (221) 46 
Tyson G., L’ India e il dibattito sulla ri- 
valutazione (« The Banker», London, lu- 

glio 1951). 

Quantunque il Governo indiano abbia mo- 
strato che per ora non intende mutare la 
propria politica relativa al tasso di cambio, 
la campagna non ufficiale per la rivaluta- 
zione della rupia ha assunto considerevole 
importanza. Il Dr. John Matthai, già mini- 
stro delle finanze, ha dichiarato che un 
nuovo esame della parità valutaria non può 
essere rimandato molto più a lungo. L'ar- 
gomentazione più importante a favore della 
rivalutazione è la necessità di arrestare la 
nuova ripresa di inflazione dei prezzi. La 
rivalutazione della rupia aiuterebbe inoltre 
ad invertire la tendenza sfavorevole della 
ragione di scambio dell’ India con il Paki- 
stan. L'attuale cambio di 144 rupie indiane 
per 100 rupie pakistane è stato accettato 
dal Fondo Monetario Internazionale e dal- 
l’India ai fini dell'accordo commerciale. Ma 
il modo in cui il Fondo ha trattato tale 
questione ha suscitato forti critiche in India. 
L'opinione indiana è seriamente preoccupata 
dei possibili effetti delle attuali disparità 
fra prezzi internazionali e tasso di cambio 
sulla coesione dell’area della sterlina. L’in- 
flazione indiana del 1951 è una inflazione 
«importata », piuttosto che un caso di 
«troppo denaro che insegue troppo pochi 
prodotti ». (v. 8.) 


(1810) (PE) (111) 46 
Un cambiamento per la sterlina? («Barclays 
Bank Review », London, agosto 1951). 


Chi sostiene la necessitá di rivalutare la 
sterlina ha trovato un forte appoggio nel 
«Survey» dell E. C.E.. Data la popolarità 
delle argomentazioni sostenute nel «Survey», 
una loro ulteriore esposizione sarebbe inu- 
tile. Tuttavia si puó notare che é poco or- 
todosso raccomandare, quale misura anti- 
inflazionista, la rivalutazione in luogo della 
deflazione interna o del deprezzamento esterno 
della moneta. In secondo luogo, è dubbio 
che oggi la sterlina sia sottovalutata. O 
meglio: in termini di prezzi e di redditi 
essa molto probabilmente lo è, ma non così 
in termini di bilancia dei pagamenti. E a, 


questo riguardo è utile ricordare che lo 
stesso Keynes aveva indicato i sintomi della 
sopravalutazione, o sottovalutazione, mone- 
taria proprio nella situazione della bilancia 
dei pagamenti. Inoltre, prima di accettare 
la rivalutazione occorre valutare la portata 
effettiva dei guadagni che da essa si pos- 
sono trarre. Dato che le esportazioni della 
Gran Bretagna consistono in parte in generi 
di lusso, la cui domanda è elastica, molto 
probabilmente l’aumento dei prezzi britan- 
nici avrebbe la conseguenza di ridurre le 
vendite, e quindi le entrate in dollari, in 
luogo di aumentare queste ultime. In breve, 
i tempi non sembrano ancora maturi per una 
rivalutazione: tuttavia, una prima misura 
per giungere gradualmente ad essa potrebbe 
consistere nella progressiva rimozione delle 
restrizioni sulle importazioni dall’ area del 
dollaro. A poco a poco le valute tornereb- 
bero alla interconvertibilità e il nuovo tasso 
di equilibrio avrebbe un significato reale. 
(Ri...) 


(1811) EE (161) 53 

MENJINSKIJ E., L'URSS e il problema 
degli scambi internazionali («Isviestija», 
Moskva, 3 agosto 1951). 


Le guerre mondiali e le crisi, aggravate 
dal protezionismo ad oltranza e dalla poli- 
tica autarchica e discriminatoria hanno, nel- 
l’ultimo quarantennio, profondamente scon- 
volto quegli scambi internazionali che ave- 
vano fino al principio di questo secolo as- 
sicurato la prosperità e la potenza economica 
di numerosi paesi europei. E’ necessario ri- 
conoscere che questo allentamento dei rap- 
porti economici internazionali non è stato 
affatto imposto dalla differenza dei sistemi 
economici. E’ teoricamente e praticamente 
provato che lo sviluppo dei rapporti com- 
merciali tra gli Stati è del tutto possibile 
malgrado le più profonde diversità delle 
strutture politiche e dei sistemi sociali. 
L'URSS, Ja Cina ed i Paesi dell’ Europa 
orientale mentre provvedono a sviluppare 
tra loro su basi di parità il loro commercio 
non intendono affatto circoscriverlo ad una 
data cerchia di paesi. Essi sono, al con- 
trario, più che mai interessati all'importa- 
zione dai paesi oltremare di pelli e di tes- 
sili greggi, di caucciù, di alcuni metalli 
leggeri, di prodotti coloniali, nonchè di at- 
trezzature dai paesi industriali dell’ Occi- 
dente, in cambio del loro grano e di altri 
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prodotti alimentari. D’altra parte, non v'è 
dubbio che i paesi dell’ Occidente soffrono 
oggi più che mai del turbamento che, in 
seguito alla seconda guerra mondiale ed 
alle sue conseguenze, si è prodotto nell'am- 
bito degli scambi internazionali. Gli inte- 
ressi di entrambe le parti, pur divise come 
sono da ragioni politico-sociali, sono com- 
plementari e richiedono uno sviluppo im- 
mediato del loro commercio reciproco sulla 
base di accordi bilaterali. Il ritorno a nor- 
mali relazioni commerciali, oltre che al mi- 
glioramento della situazione economica mon- 
diale, senza dubbio contribuirebbe al risa- 
namento dell'atmosfera internazionale e, Qi 
conseguenza, al rafforzamento della pace. 
(M. 1. A.) 


(1812) EE (111) 46 

La necessità della Gran Bretagna dt merci 
«rosse» («The Financial Times», London, 
9 agosto 1951). 


Il Governo statunitense ha recentemente 
emesso un provvedimento, la « Battle Bill», 
che ha lo scopo di sostituire, e rafforzare, 
il famoso «Kem Amendment» del giugno. 
Malgrado Truman avesse in passato affer- 
mato che il commercio tra mondo occiden- 
tale e mondo orientale costituisce «una 
strada a due direzioni » che permette di con- 
vogliare verso Ovest forti quantitativi di ce- 
reali, legname, manganese, cromo, E. Wilson, 
(Direttore della Mobilitazione) ha oggi di- 
chiarato che egli intende controllare la di- 
stribuzione delle materie scarse tra i paesi 
occidentali in modo da ridurre la loro di- 
pendenza dalla sfera sovietica. In Gran 
Bretagna ci si chiede quale influenza avrà 
sull’ economia interna tale politica. A questo 
riguardo si osserva che le principali impor- 
tazioni britanniche dall’ Est sono costituite 
da legname, uova conservate, setole di maiale 
e olio di tung. Nessuna di tali merci — ec- 
cettuato il legname — può essere conside- 
rata scarsa secondo le intenzioni di Wilson. 
Tuttavia, è facile che Washington faccia 
pressioni perchè vengano ridotte le forti 
somme in sterline periodicamente versate 
in pagamento al mondo rosso. Ciò potrebbe 
fornire il motivo per un contrasto anglo- 
americano: la Gran Bretagna può infatti 
rinunciare alle uova cinesi e polacche, ma 
il suo programma di costruzioni risentirebbe 
effetti molto dannosi da una ulteriore di- 
minuzione delle importazioni di legname. 

(R. v.) 
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(1813) (PE) (111) 46 

Quattro punti contro la rivalutazione della 
sterlina (« Economie Digest », London, 
settembre 1951). 


Secondo il « Planning» N. 322 del P.E.P. 
la rivalutazione della sterlina viene oggi 
suggerita da molti come soluzione del pro- 
blema economico, non solo britannico, ma 
internazionale. Tuttavia coloro che si op- 
pongono a tale misura si valgono di argo- 
mentazioni che debbono essere attentamente 
ponderate. In primo luogo, si fa presente 
che la rivalutazione della sterlina mediante 
fissazione di un più elevato cambio fisso 
Jotrebbe generare una speculazione a danno 
della sterlina stessa, con ripercussioni sulle 
riserve auree e in dollari. Anche la misura 
suggerita nell’ Economic Survey of Europe 
in 1951 dell’E.C.E. (rivalutazione delle va- 


‘lute europee e tassi di cambio flessibili) 


sembra sconsigliabile. L'importanza della 
sterlina come moneta internazionale rende- 
rebbe oltremodo grave l’infrazione alle norme 
di Bretton Woods, con guadagni problema- 
tici per le casse inglesi. In secondo luago, 
la rivalutazione della sterlina indebolirebbe 
sostanzialmente la posizione dell’Unione Sud 
Africana, con sensibili ripercussioni sulla 
bilancia commerciale della Gran Bretagna. 
In terzo luogo, la rivalutazione potrebbe 
essere oggi giudicata «disonesta », dato che le 
condizioni della bilancia dei pagamenti bri- 
tannica sono suscettibili di migliorare sem- 
plicemente mediante alcune misure restrizio- 
niste sulle transazioni interne. Infine, la ri- 
valutazione viene combattuta facendo pre- 
sente che essa annullerebbe il naturale sti- 
molo allo sviluppo di nuove fonti produttive 
nell’ambito dell'area della sterlina, spostando 
tale stimolo verso l’area del dollaro a danno 
del futuro andamento del commercio inter- 
nazionale. (R. V.) 


(1814) (PE) (121) 46 

Perchè il cambio del marco tedesco è così 
variabile ? (« The Statist », London, 1 set- 
tembre 1951). 


Il cambio tra marco «bloccato» e franco 
svizzero è soggetto a frequenti ed ampie 
variazioni. Il 3 marzo 1951, quando eb- 
bero inizio le contrattazioni in marchi 
«bloccati», il cambio a Zurtgo era di 48 
franchi svizzeri per 100 marchi. Il 10 marzo 
il cambio era 59, in aprile 45,50, in luglio 
66 e in agusto 60,75. Ciò tende a ridurre 
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gli investimenti in Germania da parte delle 
aziende e banche svizzere che posseggono 
filiali nella Germania dell’ Ovest. Gli esperti 
monetari ritengono che l'aumento del cambio 
sia dovuto alla rapida e continua ripresa 
economica tedesca. L’ afflusso di investi- 
menti esteri in Germania sarà possibile solo 
quando saranno regolati i vecchi debiti pri- 
vati su beni mutualmente accettabili e 
quando sarà ammesso il trasferimento, in 
valuta estera, di interessi e dividendi gua- 
dagnati sui capitali esteri investiti in Ger- 
mania. In particolare, dev’ essere attuato 
l’ Accordo di Washington del 1946 relativo 
alla liquidazione di proprietà tedesche in 
Germania. (R; Z:) 


(1815) EE (111) 46 
Commercio con ¿comuntsti («The Economist», 
London, 1 settembre 1951). 


Le importazioni dell’ Europa occidentale 
dal bloceo sovietico hanno, in valore, rag- 
giunto il livello del 1937, ma in volume 
sono state meno della metà. La Gran Bre- 
tagna è stata il maggiore importatore (25%, 
del totale). Grano, materiali da costruzione 
e carbone sono le principali voci d’impor- 
tazione. Pure il volume delle esportazioni 
dell’ Europa occidentale verso il blocco so- 
vietico è minore della metà di quello pre- 
bellico: sono principalmente esportati me- 
talli, macchinari e manufatti. La Gran 
Bretagna occupa il primo posto (18°, del 
totale): essa esporta verso l’ U. R. $. $. in 
misura minore di quanto importa, cosicchè 
l'Unione Sovietica utilizza l’avanzo in ster- 
line per acquisti nell’area della sterlina. E” 
stato calcolato che le esportazioni dell’ Eu- 
ropa occidentale verso 1’ U. R. S. S. sono pari 
al 3°/ della produzione nazionale sovietica. 
La lista britannica di merci la cui espor- 
tazione verso i paesi comunisti è vietata 
contiene il 90% delle voci inserite nella 
lista americana. Una riduzione del commercio 
fra l’est e l’ovest europei danneggerebbe 
più il mondo libero che la Russia. Gli Stati 
Uniti non potrebbero più ottenere il man- 
ganese russo. L’ Europa dovrebbe o volgersi 
verso gli Stati Uniti per avere le merci alla 
cui importazione dal blocco sovietico do- 
vrebbe rinunciare, accrescendo così il pro- 
prio deficit in dollari; o richiedere mag- 
giori prestiti americani, attraverso 1’ aiuto 
Marshall, sulla cui continuità e regolarità 
gravano dubbi; o ridurre i consumi di generi 
alimentari ed eventualmente l’attività in- 
dustriale, il che è contrario agli stessi fini 


dell’ aiuto Marshall. Anche dal punto di 
vista militare la Russia non verrebbe molto 
danneggiata: è noto che vari prodotti pos- 
sono essere ottenuti artificialmente senza 
così sminuire il ritmo di una preparazione 
bellica, come il caso della Germania nazista 
ha dimostrato. (R. Z.) 


(1816) EE (415) 46 
WASSERMANN M. J., Metodi di finanzia- 
mento delle importazioni statunitensi 
(« The Journal of Finance », Chicago, 

Ill., settembre 1951). 

Benchè il dollaro sia oggi il principale 
mezzo di scambio e la valuta tipo delle rela- 
zioni commerciali internazionali, il sistema 
di finanziamento del commercio americano 
con l'estero difetta dell' ampiezza e della 
flessibilità del sistema del mercato londi- 
nese dell’anteguerra. I metodi corrente- 
mente impiegati si adeguano al finanzia- 
mento delle transazioni di tipo corrente, 
mentre sono inadatti ai nuovi tipi di tran- 
sazioni. La maggior parte delle importazioni 
è finanziata dalle banche commerciali. L'e- 
sistenza di numerosi istituti di credito che 
competono per il finanziamento del com- 
mercio con l'estero costituisce una garan- 
zia contro il monopolio e assicura la con- 
correnza circa i tassi di interesse. Altro 
metodo quasi universalmente adottato nel 
finanziamento delle importazioni è quello 
delle lettere di credito. Il costo deì finan- 
ziamento mediante lettera di credito varia 
da 1/8% all'1% del valore nominale. La 
procedura del «open account and facto- 
ring» non è largamente usata per le im- 
portazioni in genere, essendo riservata ad 
alcune specialità, ad es., per i bulbi dei 
tulipani provenienti dall'Olanda. Il «con- 
signment and storage financing » ha un 
impiego relativamente limitato, dato il basso 
ammontare delle merci importate in con- 
segna (depositate nei Magazzini Generali o 
in zone commerciali straniere), Un altro 
sistema di finanziamento è il «credit stan- 
ding vs. merit of transaction » così denomi- 
nato poiché la situazione creditizia dell'im- 
portatore è, ai fini dell’ apertura del cre- 
dito, ritenuta più importante dell’ entità 
dell’operazione in sè stessa. (M. P.) 


(1817) EE (121) 46 

MALTZAN (von) V., Struttura e andamento 
del commercio estero della Germania oc- 
cidentale (« Der Volkswirt» (Wirtschafts 
und Finanz Zeitung), Frankfurt a. M., © 
settembre 1951). 
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L'aumento, rispetto al 1938, della popo- 
lazione delle provincie occidentali tedesche 
ed il contemporaneo venir meno delle for- 
niture dalle zone agricole dell’ Est ha fatto 
nel dopoguerra salire considerevolmente le 
importazioni della Repubblica federale. Tale 
importazione, in parte finanziata con fondi 
GARIOA ed ECA, raggiunse nel 1949, quanto 
al volume — ossia le oscillazioni dei prezzi 
escluse — il 102°/ dell’importazione regi- 
strata nel 1936, passando nel 1950 al 128 
e nel I semestre del 1951 al 127%. Lo svi- 
luppo delle esportazioni fu assai più lento: 
il loro volume ascese nel 1949 al 42%, 
passò nel 1950 al 95 e raggiunse nel I bi- 
mestre del 1951, con il 133% rispetto al 
1936, il livello medio delle importazioni del 
1950. La percentuale di copertura dell’ im- 
portazione da parte dell’esportazione è stata 
del 37,4°%/, nel 1947, del 44,9 nel 1943 e 
del 50,49, nel 1949. Nel 1950, per contro, 
le esportazioni coprivano già nella misura 
del 73,3°/, le importazioni e tale percentuale 
di copertura salì infine nel I semestre del 
1950 a 94,3. Benchè il risultato ottenuto 
nel I semestre dell’anno in corso sia stato 
influenzato dall' arresto della liberalizza- 
zione, conseguita alla forzata situazione va- 
lutaria della zona EPU, è tuttavia possibile 
affermare che la Repubblica federale tedesca 
si è ancor prima del previsto avvicinata allo 
scopo, da essa perseguito, del pareggio della 
bilancia commerciale. Mentre, infatti, le im- 
portazioni sono, in media mensile, salite 
nel 1949, rispetto al 1948, del 43,4%, nel 
1950 del 20,9 e nel I semestre del 1951 del 
21,9°/,, l'esportazione è aumentata nel 1949 
del 61,6%, nel 1950 del 75,6 e nel I seme- 
stre del 1951 del 56,89. Dall’ aprile 1951 
la bilancia commerciale della Repubblica è 
attiva. Le cifre prospettano dunque un quadro 
favorevole dell'andamento del commercio te- 
desco nel dopoguerra, anche se il pareggio 
della bilancia commerciale ancora non si- 
gnifichi affatto un pareggio della bilancia 
dei pagamenti. Tocca ora alla politica eco- 
nomica del paese di fare in modo che l'at- 
tività raggiunta dalla bilancia commerciale 
si stabilizzi definitivamente. (M. I. A.) 


(1818) (PE) (111) 45 
Il valore dei turisti (« The Economist », 
London, 8 settembre 1951). 


Il reddito turistico della Gran Bretagna 
è stato nel 1950 nominalmente doppio ri- 
spetto a quello del 1938: tuttavia, tenuto 


conto delle variazioni del potere d'acquisto 
della moneta, le due cifre si equivalgono. 
Come nel 1938, però, la bilancia turistica 
britannica è passiva: nol 1950 gli inglesi 
hanno speso all’ estero 82 milioni di sterline, 
mentre la spesa degli stranieri in Gran Bre- 
tagna ha toccato soltanto 52 milioni di ster- 
line. Dopo queste considerazioni, ci si po- 
trebbe chiedere perchè oggi in Gran Bre- 
tagna si parli tanto di « sviluppo post-bellico 
del turismo». Ciò si riferisce tuttavia al 
numero dei visitatori stranieri, fortemente 
aumentato, essendo essi passati da 450 mila 
nel 1938 a 600 mila nel 1950, con 18 mi- 
lioni e mezzo di «pernottamenti turistici » 
(in confronto ai 17 milioni di pernottamenti, 
sempre nel 1950, dei turisti stranieri in 
Italia). Certamente, il turismo può essere 
oggi, data la limitatissima quantità di ma- 
terie prime che esso consuma, una preziosa 
fonte di valuta per la Gran Bretagna. Della 
massima importanza sono soprattutto i tu- 
risti americani. Nel 1950 la paura della 
guerra ha tenuto lontano dall’ Inghilterra, 
malgrado il Festival, parecchi di essi; ma 
si tratta — è sperabile — di ragioni con- 
tingenti, destinate a scomparire. Si stima 
che circa 3 milioni di statunitensi siano di 
origine britannica e 30 milioni di origine 
europea. Prima o poi i legami familiari agi- 
ranno su di essi, incitandoli a visitare la 
Madre Patria. Allo scopo di incrementare 
questo «dollar tourist potential» è stata 
creata la « British Travel and Holidays As- 
sociation », organismo semi-ufficiale « aiu- 
tato » dal Governo. In effetti, nel 1950 il 
Board of Trade ha fornito all’ Associazione 
591 mila sterline, ossia buona parte del suo 
reddito totale, che è stato di 712.956 ster- 
line. Si osserva giustamente che, date le sue 
funzioni, l’ Associazione dovrebbe essere li- 
bera da interferenze del Governo, sia per 
non ingenerare negli stranieri il dubbio che 
essa agisca negli interessi della bilancia 
commerciale britannica, sia perchè lo statuto 
dell’ Associazione in molti punti contrasta 
con i principi dell’ economia pianificata. 
(R. V.) 


(1819) EE (111) 52 
Crescente pressione sulla sterlina (« The 
Statist», London, 22 settembre 1951). 


In questi ultimi tempi si è avuta sul mer- 
cato internazionale una crescente pressione 
sulla sterlina. Ne sono causa, essenzialmente, 
il sensibile deficit messo in evidenza dalla 
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bilancia dei pagamenti britannica, deficit 
che ha favorito il formarsi di un notevole 
volume di «unwanted sterling», e il declino 
della fiducia internazionale nella sterlina. 
La situazione si è aggravata con il diffon- 
dersi della voce che il Governo britannico 
intenderebbe portare il cross-rate sterlina- 
dollaro a 2,40. La cattiva impressione pro- 
vocata dall'elevato tasso del deficit della 
bilancia dei pagamenti della Gran Bretagna, 
che per il mese di agosto 1951 raggiunge e 
forse supera il miliardo di sterline annue, 
è stata rafforzata dalle cifre dell’ E. P. U.. 
Anche secondo tali cifre, nel mese di agosto 
il deficit britannico è aumentato fino a rag- 
giungere i 67,3 milioni di sterline. Ciò si- 
gnifica restituzione al «pool» dell’ E. P. U. 
degli ultimi 7 milioni in oro ricevuti negli 
ultimi mesi dello scorso anno. Se la situa- 
zione si svilupperà ulteriormente in base al 
ritmo attuale, per il dispositivo dell’E.P.U. 
la Gran Bretagna tra qualche mese dovrà 
regolare in oro una parte dei suoi pagamenti 
ai paesi europei. Ben si comprende, pertanto, 
perchè coloro che hanno incrementato le 
proprie riserve in sterline comincino a du- 
bitare della saggezza di un tale investimento 
e, in molti casi, preferiscano liberarsi di 
questi capitali suscettibili di sorprese. 

(R. v.) 


(1820) EE (111) 52 

Il « White Paper» sulla bilancia dei paga- 
menti (« The Statist», London, 6 ot- 
tobre 1951). 


Secondo il «Balance of Payments White 
Paper» (uscito nel luglio 1951), nel 1951 il 
deficit complessivo della bilancia dei paga- 
menti britannica (transazioni correnti) è 
stato di 122 milioni di sterline, in confronto 
a un surplus di 42 milioni di sterline nel 
primo semestre del 1950 e di 221 milioni 
nel secondo semestre del 1950. In particolare, 
il deficit del commercio «visibile» è stato 
di 338 milioni di sterline e quello del com- 
mercio «invisibile» di 216 milioni. Il conto 
capitale ha messo in evidenza un disinve- 
stimento di 92 milioni di sterline, disinve- 
stimento di particolare importanza se con- 
frontato all'investimento di 360 milioni ve- 
rificatosi nel 1950. Dal punto di vista della 
distribuzione regionale, le principali varia- 
zioni avutesi nella bilancia dei pagamenti 
britannica sono costituite dalla ricomparsa 
del deficit verso i paesi dell’O.E.C.E., dal 
fortissimo aumento del deficit verso l’area 


del dollaro, dalla notevole riduzione del 
surplus verso i paesi dell’area della sterlina. 
Il deficit verso l’area del dollaro ammonta, 
attualmente, a 109 milioni di sterline (in 
confronto a 51 milioni nel secondo semestre 
1950); il deficit verso i paesi dell O.E.C.E. 
ha raggiunto, nel primo semestre del 1951, 
26 milioni di sterline (in confronto a 69 
milioni nel secondo semestre del 1950) ; il 
surplus verso gli altri paesi dell’ area della 
sterlina è passato da 135 a 46 milioni di 
sterline. Per contro, gli altri paesi dell’area 
della sterlina hanno raggiunto, nel I seme- 
stre 1951, un surplus di 101 milioni di dol- 
lari verso l’area del dollaro (surplus del II 
semestre 1951, 30 milioni di dollari) (R. v.) 


(1821) EE (136) 54 

TERROSO I., Possibilità di migliorare il 
cambio della peseta a Tangeri («El Eco- 
mista», Madrid, 27 ottobre 1951). 


E” indubbia |’ efficacia avuta dalla dispo- 
sizione del Ministero delle Finanze del 16 
novembre 1949 che obbliga a centralizzare 
in un solo organismo tutti i movimenti di 
fondi fra il Protettorato e la Spagna. Tale 
disposizione è completata dalla circolare 
che obbliga tutte le banche a dare periodi- 
camente il nome ed il domicilio degli ordi- 
nanti e dei beneficiari e l'ammontare degli 
importi trasferiti. Vi sono però a Tangeri 
ancora troppe pesetas rispetto a quelle oc- 
correnti per le normali necessità. Bisogna 
poi tener conto che la velocità di circola- 
zione della peseta in tale piazza è veramente 
straordinaria. Una riduzione del volume di 
pesetas a Tangeri produrrebbe necessaria. 
mente un aumento proporzionale nel suo 
valore. Ciò è confermato dal precedente del 


franco francese. (Vv. 8.) 
VIII. - PROBLEMI DEI TRASPORTI. 
(1822) EE (0) 6 


SHERRINGTON C. E. R., Cooperazione inter- 
nazionale fra le amministrazioni ferro- 
viarie : recenti sviluppt, con particolare 
riguardo all’ Europa («Transport and 
Communications Review », Lake Success, 
aprile-giugno 1951). 

La cooperazione tra le ferrovie nell'Europa 
Occidentale può vantare una lunga storia 
di quasi cento anni e gli sviluppi recenti 
sono il risultato di una evoluzione piuttosto 
che di una rivoluzione. L’ Unione Interna- 


1076 


Regesti emerografici 


zionale delle Ferrovie (U.I. C. = Union 
internationale des chemins de fer) fu co- 
stituita nel 1922 e può reclamare il primo 
posto come ente internazionale rappresen- 
tativo delle amministrazioni ferroviarie, ora 
tutte nazionalizzate, in Europa. L’U.I. €. 
ha cessato di funzionare durante il periodo 
bellico; dopo ha avuto un ruolo principale 
nell’immenso compito di ripristino dei tra- 
sporti internazionali, nell’ Europa devastata 
degli anni post-bellici. Bisogna tener conto 
delle differenze naturali in cui operano la 
U. I. C. e l’Association of American Rail- 
roads (A. A. R.). Il lavoro dell’U.I.C. si 
svolge tramite cinque commissioni perma- 
nenti; per lo studio di questioni particolari 
possono esser formate delle commissioni a 
carattere temporaneo. Il 1950 è stato un 
anno di notevoli sviluppi nel campo della 
cooperazione internazionale fra le ferrovie. 

(V. 8.) 


(1823) EE (123) 37 
BAUMGARTEN J. P., Grandezza e decadenza 
del servizio pubblico dei trasporti («Revue 
Economique et Sociale », Lausanne, luglio 

1951). 

Il volume dei trasporti stradali aumenta 
costantemente, e così pure la loro redditività. 
Per contro, i trasporti ferroviari sono pas- 
sivi in quasi tutti i passi europei, per eui 
si pone ormai ovunque il problema «strada- 
ferrovia». Tale problema è solo un aspetto 
del contrasto tra servizio pubblico e servizio 
privato di trasporto. Tra i due servizi non 
si può parlare in effetti di concorrenza, data 
la sostanziale diversità della loro natura 
giuridico-economica. L'esperienza porta a 
constatare che, in genere, i trasporti reddi- 
tizi affluiscono alle compagnie private, mentre 
quelli meno redditizi vengono affidati ai 
servizi pubblici. In altri termini, i redditi 
conseguenti all’attività di trasporto si di- 
rigono verso le casse private, mentre i de- 
ficit vengono, mediante le imposte, « socia- 
lizzati». E tra i mezzi di trasporto privati, 
chi maggiormente sfrutta la strada è senza 
altro il camion, che copre soltanto una parte 
delle spese stradali cui dà luogo. Occorre- 
rebbe quindi stabilire per la rete stradale 
un conto dei profitti e delle perdite, calco- 
lare il più esattamente possibile il costo 
completo della strada e ripartire tale costo 
fra tutti gli utenti, in base alle tonnellate- 
kilometro. Ciò fatto, si potrebbero adot- 
tare, sul piano teorico, le due misure 


opposte: a) liberare la ferrovia dall’onere 
di «servizio pubblico», cioè sopprimere il 
servizio pubblico; 6) estendere gli obblighi 
del servizio pubblico ai trasporti liberi, 
ossia sopprimere i trasporti liberi. Tuttavia, 
queste due soluzioni, pienamente accettabili 
sul piano razionale, sembrano difficilmente 
realizzabili in pratica. E’ pertanto necessario 
ricercare una terza soluzione. Essa potrebbe 
consistere nell’obbligare i servizi di tra- 
sporto privati a coprire con una parte dei 
loro redditi le eventuali perdite dei servizi 
pubblici. Conditio sine qua non perchè ciò 
possa verificarsi è che il deficit del servizio 
pubblico sia calcolato su base razionale, e 
non semplicemente contabile o politica, eli- 
minando, ad esempio, dal computo dei costi, 
gli interessi sui capitali investiti a perdita 
in seguito allo sviluppo dei trasporti liberi. 
Si può dimostrare che l’aumento del costo 
dei trasporti di merci su strada sarebbe in 
tal caso minimo mentre il contribuente non 
verrebbe gravato finanziariamente. La so- 
luzione sembra quindi accettabile: tuttavia, 
data l’irrazionalità con la quale vengono 
solitamente affrontati i problemi relativi ai 
trasporti, non è inconcepibile chs la situa- 
zione si evolva ulteriormente seguendo il 
circolo vizioso di entrate progressivamente 
decrescenti e di costi gravanti sempre mag- 
giormente sulla collettività. (R. V.) 


(1824) EE (0) 6 

ButiJN J.A.A., Alcune considerazioni sulle 
tariffe internazionali del trasporto di merci 
per ferrovia («Economisch-Statistische 
Berichten», Rotterdam, 4 luglio 1951). 


Il sistema dello tariffe internazionali pre- 
senta vantaggi e inconvenienti. Queste ta- 
riffe, in generale, recano beneficio ai mit- 
tenti ma non alle compagnie che effettuano 
il trasporto. Per poter fissare le tariffe in- 
teruazionali occorre che: a) da parte delle 
compagnie le tariffe siano economicamente 
giustificate; b) venga permessa la costitu- 
zione di riserve, per fronteggiare le varia- 
zioni che le tariffe subiseono assai frequen- 
temente; c) venga realizzata l’ uniformità 
delle condizioni delle tariffe praticate al- 
l' interno, il che permette la stabilizzazione 
delle tariffe internazionali. (M. Pp.) 


(1825) EE (0) 6 
Tendenza al ribasso det moli marittimi 
(«L’ Economie», Paris, 19 luglio 1951). 
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Nell’ immediato dopoguerra il mercato dei 
noli, controllato dai governi (ai quali la 
requisizione dei bastimenti permetteva di 
dirigere il traffico secondo i propri fini) 
rimase nella situazione del periodo di guerra: 
un mercato scarso. Successivamente, a par- 
tire dal gennaio 1948, l'indice ponderato 
dei noli relativo ai trasporti non di linea, 
cominciò a diminuire. Facendo pari a 100 
la media 1948, questo indice, che si stabilì 
a 111,3 nel gennaio 1948, passò a 104,5 in 
febbraio, 102,7 in aprile, 99,8 in giugno, 86,8 
in dicembre 1948; scese a 70,6 in agosto e 
a 66,5 in novembre 1949, risalendo poi a 71,4 
nel maggio 1950. La tendenza al ribasso e il 
miglioramento della situazione generale fe- 
cero divenire superflui i controlli e le requi- 
sizioni governative, sì che le flotte ritrova- 
rono la propria libertà. Il conflitto in Corea 
nel giugno 1950 determinò un brusco capo- 
volgimento della tendenza con un rialzo 
dei noli del 30°/. Nel dicembre 1950 l’in- 
dice aveva sorpassato la media del 1948: è 
divenuto 151,9 nel gennaio 1951 e 180,6 nel 
marzo. In aprile, per la prima volta dal- 
l’inizio della guerra, una leggera distensione 
ha determinato la discesa dell'indice a 176,8; 
ma nel maggio esso è salito a 203,8. Non 
si prevede per ora che i prezzi possano ri- 
tornare al livello del 1950. In effetti il prezzo 
di gestione del naviglio ha subito, in tutti 
i paesi, sensibili rialzi (per i salari, i com- 
bustibili e nei prezzi delle costruzioni e 
riparazioni), che inevitabilmente si ripercuo- 
tono sul costo dei trasporti. (M. P.) 


(1826) EE (221) 59 

La capacità dei porti indiani («The Eas- 
tern Economist», New Delhi, 27 luglio 
1951). 


Circa 100 navi «Liberty», appartenenti 
alla flotta americana di riserva, saranno 
impiegate per l’invio in India del grano 
concesso in prestito. Considerando una stazza 
media di 9.500 tonnellate per nave e una 
durata di circa 45 giorni per il viaggio, si 
calcola che la consegna di tutto il grano 
verrà effettuata entro 8-9 mesi. La capacità 
dei 5 principali porti indiani è soddisfa- 
cente; le difficoltà maggiori riguardano in- 
vece il trasporto della merce verso |’ interno. 
Calcolando di dover ricevere, entro la fine 
di quest’ anno, 1,9 milioni di tons di grano 
americano e un eguale quantitativo di altra 
provenienza, si presume che ogni mese 
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occorreranno almeno 27.150 vagoni ferro- 
viari. Data la situazione si spera che il 
traffico possa svolgersi abbastanza regolar- 
mente. L'unica causa di disguidi potrebbe 
derivare da scioperi. (M. P.) 


(1827) EE (0) 6 

SERINO G., 11 mercato dei noli: un indice 
del mercato dei noli internazionali, l’in- 
dice Flore («La Marina Mercantile» Ge- 
nova, luglio-agosto 1951). 


Uno dei maggiori ostacoli che si oppon- 
gono oggi ad un esame, attraverso gli indici, 
della dinamica dei noli è costituito dalle 
variazioni intervenute nell'importanza delle 
rotte e dai mutamenti nei percorsi seguiti 
e nei porti toccati. Per ovviare alle difficoltà 
di effettuare un confronto non solo con il 
livello prebellico, ma anche con quello post- 
bellico, il Dr. V. D. Flore ha costruito un 
indice atto a misurare le variazioni del li- 
vello internazionale dei noli dei carichi 
asciutti. Tale indice non considera i noli 
maggiorati goduti da alcune bandiere e 
quelli calmierati; esso tiene conto: 1) per 
quanto possibile, del nolo di mercato, eselu- 
dendo, ad es., i noli pagati alle navi di ban- 
diera americana noleggiate in uscita dagli 
Stati Uniti, e quotati con criteri particolari; 
2) degli spostamenti subiti dalle rotte dopo 
la guerra; 3) della diversa utilizzazione 
della capacità di trasporto del naviglio nei 
riguardi dell’anteguerra. Una caratteristica 
dell’indice Flore è la facoltà di variare il 
numero delle rotte sulle quali sono seguite 
le fluttuazioni dei noli: i dati sono adat- 
tati alle condizioni mutevoli del mercato. 
Nei primi cinque mesi del 1951, l’indice 
nominale Flore ha presentato un andamento 
al rialzo, dovuto specialmente a cause straor- 
dinarie. (M. P 


(1828) EE (111) 24 
PaoLI G., Problemi della Finmare («La 
Marina Mercantile», Genova, luglio-agosto 

1951). 

La Finmare ha dato prova di saper ri- 
portare l'armamento sovvenzionato sulla via 
della ripresa; bisogna però che oggi riformi 
la sua organizzazione. E’ inevitabile un 
riordinamento dei servizi sovvenzionati di 
preminente interesse nazionale. La Finmare 
dovrebbe avocare a sé: 1) l'istituzione di 
un ufficio tecnico centrale il quale si de- 
dichi in modo particolare allo studio delle 
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nuove costruzioni del gruppo; 2) l’istituzione 
di un ufficio approvvigionamenti di generi 
importanti; 3) l’istituzione di un ufficio 
che provveda alle assicurazioni del gruppo; 
4) l'istituzione di un Ufficio Marittimo che 
coordini tutti i servizi marittimi esistenti 
nei principali porti nazionali; 5) l'istituzione 
di un ufficio sindacale con il compito di 
seguire tutte le vertenze e le pratiche sin- 
dacali del gruppo; 6) l'istituzione di un 
robusto centro di studi di questioni marit- 
time. Se la Finmare deve sobbarcarsi, per 
questioni di prestigio e di politica, all’onere 
dell'esercizio di linee regolari passive in 
partenza e di altre che spesso diventano 
tali, è anche logico che sia chiamata a svol- 
gere la sua attività in quelle zone dove un 
utile netto è certo allo scopo di poter co- 
prire i deficit delle attività passive. (Vv. S.) 


(1829) EE (121) 24 

SCHMIDT H., Il finanziamento dei problemi 
della marina mercantile di linea («Wirt- 
schaftsdienst», Hamburg, agosto 1951). 


Nel 1939 le cinque principali compagnie 
marittime esercenti traffico di linea posse- 
devano 352 navi, per un tonnellaggio com- 
plessivo di 2,1 milioni di tons lordi di re- 
gistro. Attualmente, tenendo conto della 
ricostruzione postbellica, la cifra è di 300 
mila tons lordi di registro, ossia il 15% 
della flotta pre-bellica. L’ ulteriore sviluppo 
dei «liners» tedeschi, favorito dal «boom» 
delle costruzioni navali determinatosi in 
seguito alle vicende coreane, è condizionato 
dagli aspetti finanziari del problema. I pro- 
grammi presentemente in corso di attua- 
zione prevedono la costruzione di naviglio 
per circa 823 mila tons lordi di registro, 
con una spesa di 743 milioni di. D-marchi. 
Parte di questa spesa ha già trovato coper- 
tura: restano «scoperti» 322 milioni di 
marchi, che dovranno essere forniti dal cre- 
dito bancario. Tenendo conto, tuttavia, delle 
restrizioni imposte al credito fin dal gennaio 
1951, ben si comprende perchè il Consiglio 
della Banca Centrale non sia troppo entu- 
siasta circa una tale forma di finanziamento. 
Comunque, a prescindere da ogni forma di 
finanziamento esterno, si rende necessario 
un aumento dei fondi a disposizione delle 
compagnie di navigazione. A questo riguardo 
si osserva che le medie e piccole compagnie 
sono in grado di autofinanziare le nuove 
costruzioni per il 60-809, : non così accade 
per le grandi società, esercenti essenzial- 
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mente traffico di linea, per le quali la pro- 
porzione scende al 7°. Se, come viene pro- 
posto, nel « Programma di ricostruzione 
1952-1954» verrà inserita la clausola che 
le società di navigazione contribuiscano alla 
ricostruzione con il 20%, dei propri fondi, 
si aggraverà per esse il problema di rac- 
cogliere capitali. La soluzione di questo 
problema potrebbe essere agevolata con una 
modifica del pf. 7d delle « Norme per l’im- 
posta sul reddito», accordando particolari 
agevolazioni agli investimenti navali. Inol- 
tre, potrebbe essere creato un Istituto — 
possibilmente aiutato dal Governo Federale 
— che faciliti la raccolta dei fondi pri- 
vati. Si tenga presente che fino ad oggi 
il problema finanziario è stato risolto me- 
diante cambiali garantite dai Linder. La 
necessità di portare rapidamente a termine 
la ricostruzione della flotta tedesca non ri- 
guarda soltanto le singole compagnie di na- 
vigazione e il settore bancario: essa inte- 
ressa la rinascita dell’intero sistema eco- 
nomico del paese. (R. v.) 


(1830) EE (0) 6 
Le prospettive del trasporto aereo («L’ Eco- 
nomie», Paris, 20 settembre 1951). 


Secondo le cifre esposte nel corso dell'as- 
semblea generale dell'«Associazione del Tra- 
sporto Aereo Internazionale» durante il 1950 
sono stati trasportati sulle linee aeree com- 
merciali 30 milioni di passeggieri, con un 
aumento del 15% rispetto all’anno prece- 
dente. I trasporti di merci hanno messo in 
evidenza un andamento ancor più soddisfa- 
cente. Nel 1950 sono infatti stati traspor- 
tati 750 milioni di tonnellate - kilometro, 
con un aumento del 33%, rispetto al 1949. 
L'insieme del traffico mondiale produce an- 
nualmente circa 1,9 miliardi di dollari (lordi). 
Il traffico aereo mondiale è in gran parte 
assorbito dalle compagnie statunitensi, e ciò 
a causa sia della diffusione e della popola- 
rità che gode l’aeroplano negli Stati Uniti, 
sia delle distanze che separano i grandi 
centri americani. Uno dei fondamentali pro- 
blemi economici che debbono essere risolti 
dalle imprese di trasporti aerei è quello del 
livello dei noli. I noli vengono normalmente 
fissati dalle «Conferenze di traffico» del- 
I’ «Associazione del Trasporto Aereo Inter- 
nazionale». Benchè i costi Siano sensibil- 
mente aumentati dopo la guerra, è stato 
possibile, mediante una migliore organizza- 
zione, evitare di aumentare parallelamente 
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i prezzi del trasporto. Cid ha provocato, per 
alcune società, difficoltà di carattere finan- 
ziario. Nell’intento di migliorare la situa- 
zione, è stata proposta, da parte di alcuni 
paesi europei, la creazione di una classe 
«turistica», con particolari facilitazioni e 
minor lusso, e l'abolizione delle strenne ai 
passeggieri. Inoltre, per prevenire gli ef- 
fetti di una dannosa concorrenza, si auspica 
la creazione di un «consorzio europeo », 
modellato sul tipo di quello già esistente 
per i paesi scandinavi. (R. V.) 


IX. - PROBLEMI DEL LAVORO. - POLITICA 80- 
CIALE. - DEMOGRAFIA. 


(1831) EE (257) 4 
KazusHI OHKAWA, Misurazioni del tenore 
di vita delle classi lavoratrici in Giap- 
pone («The Annals of the Hitotsubashi 
Academy»,Kunitachi, Tokyo, aprile 1951). 


Oggetto delle misurazioni è il livello di 
consumo. Come base pre-bellica è stata 
scelta la media degli anni 1934-36, |’ ultimo 
periodo normale prima che il Giappone co- 
minciassela mobilitazione verso un’economia 
di guerra; l’anno di confronto post-bellico 
è il 1949. La spesa reale post-bellica per una 
famiglia rurale è a un livello quasi uguale 
o di poco inferiore a quello prebellico. Le 
classi lavoratrici urbane hanno invece un 
livello di consumo notevolmente inferiore a 
quello pre-bellico. Il livello di consumo 
delie classi lavoratrici urbane è inferiore a 
quello delle classi rurali se esaminato da 
un punto di vista rurale, e, al contrario, il 
secondo è inferiore al primo se esaminato 
da un punto di vista urbano. (V. 8.) 


(1832) EE (113) 48 

HAvVEMAN B. W.,, L'emigrazione post-bellica 
dell’ Olanda («Amsterdamsche Bank N.V.- 
Incasso Bank N.V. Quartely Review », 
Amsterdam, II trimestre 1951). 


L'emigrazione dall'Olanda è libera. L’emi- 
grazione verso il Canadà é stata la prima 
a svilupparsi ed è tuttora preminente. L’emi- 
grazione negli Stati Uniti è ristretta a una 
quota di 3153 persone all’ anno (questa cifra 
include anche gli olandesi che emigrano 
negli altri paesi) ed è in maggioranza com- 
posta di appartenti al settore agricolo ed 
altri settori non industriali. Nel 1950 è 
stato concluso un accordo di emigrazione 
con |’ Australia. Il Landbouw Economisch 


Instituut (Istituto Economico per l’Agricol- 
tura) ha calcolato che per il periodo 1947-62 
il numero dei giovani che non potranno 
trovare occupazione nell’ agricoltura ascen- 
derà a più di 183.000 (12.000 all’ anno). Ciò 
spiega come negli anni 1948-49 circa il 50%, 
degli emigranti sia provenuto dal settore 
agricolo. Il crescente flusso di emigranti 
crea numerosi problemi di organizzazione 
e trasporto. Fra questi il problema degli 
alloggi e le necessità di un miglioramento 
nella concessione di crediti agli emigranti 
nei paesi di destinazione. (Vv. 8.) 


(1833) EE (113) 20 

Il controllo dei salari in una economia 
libera (« The Times», London, 10 luglio 
1951). 


L'Olanda offre il più interessante esempio 
di un sistema controllato dei salari inserito 
in una economia libera. Tale sistema sta 
tuttavia rivelandosi inadeguato, ed è stato 
una delle cause della recente crisi ministe- 
riale. Il livello generale dei salari è fissato 
dal Governo e diviene esecutivo su decisione 
del « Collegio degli Arbitri». La « Fonda- 
zione del Lavoro» opera come organo con- 
sultivo. I tassi salariali medi settimanali 
fissati dopo la guerra per i lavoratori non 
qualificati toccano i 35 fiorini; quelli fissati 
per i lavoratori semi-qualificati i 38,5 fiorini; 
quelli applicabili ai lavoratori qualificati 
dei grandi centri i 42 fiorini. Nè i datori 
di lavoro nè i lavoratori accettano oggi 
tranquillamente i controlli dei salari. I da- 
tori di lavoro vorrebbero, tra l'altro, aumenti 
non obbligatori, ma indicativi e «ad libi- 
tum». La Federazione Generale dei Sinda- 
cati è, d'altra parte, scontenta sia per la 
inadeguatezza degli aumenti, sia per la 
progressiva liberalizzazione dell'economia, 
nella quale solo i salari sono attualmente 
«pianificati». | sindacati chiedono la reim- 
posizione del controllo statale sugli inve- 
stimenti e sui prezzi e — in certi casi — 
del razionamento. Allo scopo di studiare la 
situazione è stato recentemente creato un 
«Consiglio Economico-Sociale », che potreb- 
be in futuro avocare a sè l’azione nel campo 
salariale, assorbendo gli organismi oggi esi- 
stenti. E' chiaro che il sistema olandese 
dei salari, già fonte di tranquillità econo- 
mica per il paese, attraversa nel momento 
attuale una vera e propria crisi. (R. V.) 
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(1834) EE (111) 1 
Il censimento del 1951 («The Economist», 
London, 21 luglio 1951). 


Nel Regno Unito dal 1931 si 6 avuto un 
incremento demografico del 9,1°/. Le re- 
gioni del Sud e dell’Est, che mostrano le 
più alte vercentuali di aumento, sono in 
testa fin dal 1921. Un’altra regione che va 
assumendo una certa densità di popolazione 
è il Midland-North Midland. Per la prima 
volta, da più di un secolo, la proporzione 
degli abitanti delle cosiddette aree rurali è 
cresciuta rispetto a quella degli agglomerati 
urbani. A ciò non corrisponde, tuttavia, un 
aumento della popolazione dedita ai lavori 
agricoli; infatti, in base ad ulteriori inda- 
gini, si è dimostrato che sono state consi- 
derate aree rurali anche le zone adiacenti 
alla periferia, che tendono ad unirsi al 
centro urbano. Londra, con i suoi 8.346.000 
abitanti dovrebbe essere, dopo New York, 
la città più grande del mondo. Calcolando 
con lo stesso criterio l’area metropolitana 
di New York (che come «centro» ha 7.835.000 
abitanti), questa risulterebbe di 12.832.000 
abitanti. Infatti Londra, eccetto che per il 
servizio di Polizia, non ha un’ unica ammi- 
nistrazione, è un «conurbation », cioè, nella 
definizione ufficiale, «un’area urbana inin- 
terrotta... Je cui caratteristiche sono princi- 
palmente quelle di una comunità con un 
largo e continuo scambio di persone fra le 
sue diverse parti». Il rapporto fra femmine 
e maschi in Inghilterra e Galles è di 
1,081; tale rapporto è sceso al di sotto di 
1 nelle aree rurali; è salito in Scozia, York- 
shire e, considerevolmente, nel Galles. Ciò 
spiega come il regime di piena occupazione 
abbia determinato un passaggio di elementi 
femminili dalle zone agricole alle zone mi- 
nerarie. (M. P.) 


(1835) EE (0) 18 
L’aiuto americano ai lavoratori dell’ Europa 
(« The Economist», London, 11 agosto 

1951). 

Il malcontento americano, sia riguardo al- 
l'andamento economico che alle relazioni 
sociali dei paesi europei, si è risolto in una 
ferma insistenza sulla necessità che l’au- 
mento della produttività, o il migliore im- 
piego di materiali e mano d'opera, si indi- 
rizzi secondo lo slogan: «more goods; cheaper 
goods; higher wages». Per raggiungere tale 
scopo l’ECA ha deciso di accordare in modo 
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diretto la propria assistenza finanziaria e 
tecnica alle imprese individuali dei paesi 
del piano Marshall ed ha stanziato 250 mi- 
lioni di dollari del fondo ERP e circa 70 
milioni di dollari del fondo ECA. La Francia, 
paese semi-industriale, appare chiaramente 
come paese chiave. Alla fine di luglio le tre 
organizzazioni operaie non comuniste hanno 
formato un proprio centro di produttività 
destinato a rafforzare la produttività na- 
zionale. Si presume perciò che questi sin- 
dacati appoggeranno le proposte per la rior- 
ganizzazione delle officine francesi ad opera 
di ingegneri americani. Sul piano politico 
il punto più importante della questione ri- 
guarda le facilitazioni fiscali, che saranno 
concesse agli imprenditori che attueranno 
la modernizzazione dei propri complessi 
industriali. (M. P.) 


(1836) EE (116) 43 
La scala mobile e la corsa all’inflazione 
(« L’ Economie», Paris, 27 settembre 1951). 


Il salario orario minimo garantito è stato 
recentemente portato, per la zona di Parigi, 
a 100 franchi. Lo scarto dei salari zonali 
viene in tal modo ridotto al 13,50 Y, (15 Y, 
nel marzo 1951). L'aumento derivato da 
questa misura è, su base gennaio 1950, del 
66 Y, per la zona parigina e dell’ 80 Y, per 
la zona a salario minore. L’ aumento è stato 
accolto in modo diverso dalle tre organiz- 
zazioni sindacali francesi. Esse, riunitesi 
all’epoca dei lavori della Commissione Su- 
periore delle Convenzioni collettive, si erano 
accordate su un minimo di 23.000 franchi 
mensili. I nuovi aumenti portano per contro 
il salario mensile a soli 20.000 franchi. La 
C. G. T. (Chambre Générale du Travail) ha 
lanciato un appello a tutte le Confederazioni 
(eccettuata la Confederazione dei Sindacati 
Indipendenti) per la creazione di un pro- 
gramma d’azione immediato in favore del 
salario minimo di 23.000 franchi e dell'ap- 
plicazione della scala mobile. La C.F.T.C. 
non è contraria a tale piano d'azione, ma 
desidera estenderlo onde «costruire una 
economia nuova». La C.G.T.-F.O. si dichiara 
invece ostile alle misure proposte. E° inte- 
ressante chiedersi come il paese sopporterà 
l'onere addizionale degli aumenti salariali, 
specie se si tiene conto degli aumenti di 
prezzo del carbone, del gas, dell’ elettricità, 
dei trasporti e dell'aumento della spesa pub- 
blica. La situazione è minacciosamente in- 
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te 


flazionista: l'applicazione della scala mobile 
più che aiutare le classi lavoratrici, porta 
alla bancarotta monetaria, e quindi alla 
disoccupazione, alla rame e al totalitarismo. 

(R. V.) 


(1837) EE (0) 5 
Gli emigranti segnano il passo («The Eco- 
nomist», London, 29 settembre 1951). 


Nella conferenza internazionale sull’emi- 
grazione, a Napoli, si tratterà della possi- 
bile soluzione del problema economico eu- 
ropeo attraverso una emigrazione di massa, 
diretta verso l'Australia e verso le Americhe, 
emigrazione che entro il 1956 dovrebbe rag- 
giungere i 5 milioni di unità.Il problema della 
emigrazione europea poggia in gran parte sul 
problema della sovrapopolazione italiana. 
Senza tale sovrapopolazione |’ Europa non 
soffrirebbe virtualmente di alcuna pressione 
migratoria. Attualmente il volume medio 
dell’emigrazione è al disotto del livello 
normale negli anni immediatamente post- 
bellici. Ciò è dovuto sia al progressivo af- 
fievolimento dell’attività dell’ I.R.O., sia ad 
una effettiva diminuzione nel movimento 
degli emigranti italiani, passati da 200 mila 
rispettivamente nel 1948 e nel 1949, a 140 
mila nel 1950. Questa forte diminuzione 
deve attribuirsi da un lato all’ esaurimento 
dei fondi — e dell’entusiasmo — con cui 
alcuni paesi avevano preparato ampi schemi 
di immigrazione; dall’altro, alla povertà di 
di coloro i quali, volendo emigrare, non sono 
oggi in grado di auto-finanziarsi. Tra i mezzi 
suggeriti per risolvere il problema dell’emi- 
grazione il più interessante è quello che 
propone la costituzione di un «European 
Manpower Board », che dovrebbe agire come 
un «clearing» internazionale negli scambi 
di manodopera. Il progetto sembra tnttavia 
troppo difficilmente realizzabile per meritare 
una attenta discussione a Napoli. Se si vor- 
ranno raggiungere fini veramente costrut- 
tivi, occorrerà che i paesi partecipanti alla 
Conferenza espongano la propria situazione 
senza indulgere ad illusioni, cercando di 
spogliare le cifre da ogni esagerazione e, 
soprattutto, armandosi di buona TES 

Rs y: 


(1838) EE (131) 48 

L’ inganno paraguaiano («Bollettino quin- 
dicinale dell'emigrazione», Milano, 25 
ottobre 1951). 


Il governo paraguaiano ha presentato al 
governo italiano un progetto di trattato 
che prevede il trasferimento nel Paraguay 
di un minimo di 10 mila famiglie italiane, 
di enti privati interessati alle attività agri- 
cole, industriali, forestali e zootecniche, 
e di privati che svolgono lavoro indipen- 
dente. Da-una corrispondenza da Asunción 
sulle possibilità colonizzatrici offerte dal 
Paraguay si apprende che le terre che ver- 
rebbero affidate agli italiani «sono attual- 
mente coperte da foreste vergini, ricche in 
alberi di specie pregiate, e il cui taglio da- 
rebbe dei benefici superiori alle spese ne- 
cesSarie alla costruzione delle case coloniche 
e all’installazione di tutti gli altri impianti... 
Il capitale necessario sarebbe quello indi- 
spensabile per l’inizio del taglio del bosco, 
ed eventualmente per installare le prime 
industrie basiche : la lavorazione del legno». 
I nostri candidati all'emigrazione devono 
diffidare di queste fantasmagorie pubblici- 
tarie. In verità, il Paraguay è la più mal- 
sicura, la più pericolosa, la più retrograda 
di tutte le nazioni sudamericane. Non è 
quindi consigliabile che essi si lascino at- 
trarre da promesse illusorie. (M. P.) 


X. - SITUAZIONE ECONOMICA DEI VARI PAESI. 


(1339) EE/(221) 60 
AsraruL Haque M. A., D. V. C. - Un ten- 
tativo di pianificazione regionale («The 
Indian Journal of Commerce», Allahabad, 
giugno 1951). 
La Damodar Valley Corporation (D.V.C.) 
è stata costituita con una legge approvata 
dal Parlamento indiano nel 1948. Il pro- 
getto ha molteplici scopi: controllo di inon- 
dazioni devastatrici, irrigazione di vasti 
territori, produzione di energia elettrica 
per 350.000 kw.. I distretti che beneficie- 
ranno principalmente delle possibilità di 
irrigazione sono quelli di Burdwan, Ban- 
kura, Hoogly e Howrah. Si potranno così 
ottenere due raccolti annui in luogo del- 
l’unico attuale. I mezzi finanziari necessari 
all'esecuzione del progetto sono valutati a 
550 milioni di rupie e il suo completamento 
richiederà dieci anni. La D. V.C. ha una 
struttura simile a quella della Tennessee 
Valley Administration (T.V.A.). Vi è però 
fra le due una differenza molto importante. 
In confronto alla T.V.A., la D.V.C. è stata 


1082 


Regesti emerografici 


costituita per aumentare la produzione piut- 
tosto che l'occupazione. Risollevando l’agri- 
coltura e accelerando lo sviluppo indu- 
striale, la D.V.C. concorrerà ad arrestare 
l'inflazione ed ad aumentare l'occupazione. 

(V. 8.) 


(1840) EE (251) 61 

Ricas F. W., L’ economia della Cina rossa 
(« Foreign Policy Reports», New York, 
i giugno 1951). 


A lungo andare la Cina non può risolvere 

i suoi gravi problemi economici senza l’in- 
dustrializzazione. Esistono le risorse di ma- 
terie prime, energia e mano d’opera, ma le 
guerre, la separazione dalla Manciuria e 
uno sfavorevole clima sociale hanno impedito 
lo sviluppo di una moderna industria. Con 
l'unificazione nazionale e il nuovo atteggia- 
mento dei comunisti verso il lavoro e la 
produzione sono stati realizzati i presupposti 
principali per l’ industrializzazione. Con 
l’autosufficienza nel cotone e nei generi ali- 
mentari saranno eliminate due delle più 
gravi uscite di valuta estera, e sarà reso 
possibile l'aumento delle importazioni di 
beni strumentali. Nel breve andare l’eco- 
nomia cinese può continuare a sussistere 
sulle sue basi largamente agricole. Le san- 
zioni economiche potrebbero colpire le ca- 
pacità belliche del paese, ma non dovrebbero 
produrre una maggiore crisi economica per 
il nuovo regime. Nel complesso, si può pre- 
vedere che i comunisti cinesi affronteranno 
i problemi economici del paese con più 
successo di quanto fecero i nazionalisti, 
(Vv. S.) 


(1341) (PE) (121) 28 

PIETTRE A., Concentrazione e deconcentra- 
zione nella Germania occidentale («Revue 
Economique», Paris, luglio 1951). 


Dopo una lunga serie di tentativi, il 1950 
e l’inizio del 1951 hanno visto finalmente 
l'applicazione di misure concrete circa il 
problema del deconcentramento delle in- 
dustrie tedesche. Due fatti di considerevole 
portata riguardano la Ruhr: la legge 27 del 
16 maggio 1950 e il Piano Schuman. La 
legge 27 prevede la liquidazione di un certo 
numero di grandi « Konzerns » delle miniere 
e della siderurgia, e la ricostruzione di nuove 
società, concentrate « moderatamente », che 
non superino la produzione di un milione e 
mezzo di tonnellate d’acciaio annue. La 
legge 27 era già entrata in applicazione 


quando si sono sviluppati gli eventi coreani. 
Da ogni parte, allora, si sono levate proteste ‘ 
per denunciare il diktat che continuava ad 
imporre alla Germania l’esportazione forzata 
del suo carbone quando le industrie tedesche, 
che avrebbero dovuto cooperare con il mondo 
libero, ne mancavano fortemente. In questo 
ambiente psicologico si è giunti alla tappa 
finale: la conclusione del Piano Schuman. 
Accolto in principio con gran favore, in 
quanto si vedeva in esso un mezzo con cui 
opporsi ai progetti di deconcentramento, a 
poco a poco l'opinione tedesca è mutata, ed 
il progetto Schuman si è trovato contro una 
duplice opposizione. Da un lato} contro il 
suo carattere « supra-nazionale » si è levato 
il tradizionale nazionalismo dell’ industria 
tedesca ; dall’altro, contro le disposizioni a 
favore del controllo pubblico si è levata, al 
di là di ogni frontiera, la voce del capita- 
lismo privato. Finalmente, grazie soprattutto 
ai sentimenti « europei » del ministro Ade- 
nauer, si è giunti ad un accordo. Tale ac- 
cordo si può riassumere in tre punti : a) per 
quanto concerne la concentrazione orizzon- 
tale, i trusts siderurgici saranno frazionati 
in 28 società indipendenti (su 29 proposte 
dagli Alleati a 22 proposte dai tedeschi), di 
cui la più importante produrrà 2.200.000 
tonnellate d’acciaio annue (cifra relativa- 
mente limitata ove si pensi ai 9 milioni di 
tonnellate prodotte nel 1938 dalla «Vereinigte 
Stahlwerke »). è) Per quanto concerne la 
concentrazione verticale — integrazione car- 
bone-acciaio che gli Alleati volevano impe- 
dire per l'avvenire —, essa si effettuerà su 
basi limitate. Dodici acciaierie potranno 
provvedersi per il 75% dei loro bisogni 
presso le miniere che esse possiedono, le 
quali tuttavia dovranno avere una perso- 
nalità giuridica distinta e cederanno la loro 
produzione al prezzo di mercato. Conse- 
guenza fondamentale è che, mentre nel pe- 
riodo prebellico le acciaierie tedesche con- 
trollavano il 56 Y, della produzione carbo- 
nifera, nel futuro esse ne controlleranno il 
solo 16,5 °/,. c) La concentrazione commer- 
ciale, rappresentata dal monopolio del «Deut- 
scher Kohlen Verkauf», dovrà progressiva- 
mente scomparire entro il 1° ottobre 1952, 
cedendo il posto a nuovi organismi espres- 
samente previsti dal Piano Schuman. Oltre 
al problema della Ruhr, anche quello degli 
altri settori industriali tedeschi è stato og- 
getto di accese discussioni. In definitiva, 
alcuni settori — e cioè quello chimico, quello 
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bancario e quello cinematografico — sono 
stati mantenuti sotto il controllo diretto 
dell Alta Commissione Alleata. Per quanto 
concerne l’industria cinematografica e |’ in- 
dustria chimica, sono già entrate in vigore 
le leggi. (rispettivamente, 32 e 35) che ne 
prevedono il deconcentramento. Resta invece 
tuttora in sospeso il deconcentramento del- 
l’organizzazione bancaria, problema oltre- 
modo delicato che urta in più di un punto 
contro l'opinione degli ambienti economici 
tedeschi. Disposto lo scioglimento dei con- 
centramenti industriali del paese, resta da 
impedire il prodursi di fenomeni analoghi 
per l'avvenire. Questa tuttavia è materia 
strettamente legislativa, che gli Alleati hanno 
lasciato alla competenza delle autorità te- 
desche. Numerosi sono i progetti elaborati 
fino ad oggi, alcuni a tendenze dirigiste. 
In effetti, il deconcentramento deciso a 
Potsdam non dovrebbe avere conseguenze 
deleterie per la vita economica tedesca. Af- 
flitta da un milione e mezzo di disoccupati 
permanenti e da 10 milioni di rifugiati, la 
Germania non può sperare di trovare il suo 
equilibrio in una nuova super-espansione 
industriale. Essa deve piuttosto puntare 
sulla ricostruzione di un sistema economico 
« articolato », favorendo lo sviluppo delle 
industrie trasformatrici, dispensatrici di 
lavoro e di potere d’acquisto. Soprattutto, 
il Governo tedesco deve ricordare che legare 
agli imperativi politici l'evoluzione indu- 
striale e sociale del paese significherebbe 
preparare al popolo tedesco una nuova e 
più terribile disfatta. (R. V.) 


(1842) EE (441) 62 
Sforzi per raggiungere 1’ auto-sufficienza 
economica (« The Times», London, 11 lu- 
glio 1951). 


Negli ambienti economici delle Indie oc- 
cidentali regna il malcontento circa i recenti 
negoziati tra il Governo britannico e la 
«British West Indies Sugar Association», 
Con essi il Governo britannico ha garantito 
alle Indie occidentali l'immissione di 900.000 
tons di zucchero nei mercati inglesi, con- 
sentendo all'industria saccarifera indiana 
di sviluppare la sua produttività per un 
certo numero di anni. Tuttavia, è diffusa 
l’opinione che, tenuto conto anche dell’impos- 
sibilità, per le Indie, di rifornirsi presso i 
mercati canadese e statunitense, la Gran 
Bretagna avrebbe dovuto concedere allo zuc- 
chero indiano un prezzo garantito per un 


periodo maggiore di quello concordato. Inol- 
tre, il concentramento di ogni attività su di 
un solo prodotto è ritenuto molto pericoloso, 
e specie in paesi in cui il tasso di aumento 
demografico è sensibilmente elevato. Le 
altre esportazioni suscettibili di migliorare 
la situazione interna ed esterna delle Indie 
occidentali sono costituite dal cacao, dal 
petrolio, dalla bauxite. Per favorire il pro- 
cesso volto al raggiungimento dell’ auto- 
sufficienza economica, i Governi interessati 
stanno studiando le possibilità di industria- 
lizzazione delle varie regioni. I progetti di 
industrializzazione sono tuttavia molto one- 
rosi: le Indie occidentali necessitano pertanto 
di capitale straniero, sotto qualsiasi forma, e 
di aiuto nel campo tecnico. I quattro Go- 
verni membri della Commissione per i Ca- 
raibi si sono proposti di studiare le neces- 
sità tecniche più urgenti dei paesi caraibici 
ed i mezzi atti a sopperirvi nell’ambito del 
4° Punto. Vi è da augurarsi che la « Ca- 
ribbean Commission » venga incoraggiata 
ed aiutata nel suo sforzo di migliorare il 
livello di vita delle Indie occidentali. (R.v.) 


(1843) EE (161) 60 

L’ economia nazionale della Repubblica 
Federale Russa alla fine del quarto 
Piano quinquennale 1946-50 («Isviestija», 
Moskva, 15 luglio 1951). 


Conforme al comunicato della Commis- 
sione per i Piani di Stato il primo Piano 
quinquennale postbellico di ricostituzione e 
sviluppo dell'economia nazionale della Re- 
pubblica Socialista Federale Sovietica Russa 
(RSFSR), iniziato nel 1946 è terminato nel 
1950 con successo dato che i principali 
compiti fissati dal piano sono stati larga- 
mente superati. Nell ¿ndustria, il livello di 
produzione prestabilito per il 1950 è stato 
raggiunto anticipatamente nel IV trimestre 
d:1 1949 e la percentuale di aumento della 
produzione, fissata nella misura del 23 per 
cento rispetto all'anno anteguerra 1940, è 
stata sorpassata ed ha in effetti superato il 
37 per cento. Nell’ agricoltura, la superficie 
coltivata a cereali è aumentata nel corso 
del quinquennio del 28 per cento: la pro- 
duttività cerealicola ha sorpassato nel 1949 
e nel 1950 il livello anteguerra. Rispetto al 
1940, nel corso del quinquennio l’area a 
colture industriali è aumentata del 64 per 
cento, quella a cucnrbitacee ed a patate 
- del 13, quella a colture foraggere - del 14 
per cento. Nell'ambito dell’ allevamento 
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il patrimonio zootecnico repubblicano ha 
superato il livello anteguerra del 21 per 
cento quanto ai bovini, del 21 - per gli ovini 
e i caprini, del 49 - per i suini, del doppio - 
per i volatili da cortile. Il parco dei trattori 
delle MTS è aumentato nel quinquennio del 
75 per cento; il numero delle mieti-trebbia- 
trici è salito del 30 per cento. Il colloca- 
mento di barriere frangivento è stato effet- 
tuato su una superficie superiore a 860 mila 
ettari. Nell ambito dei trasporti, nel settore 
automobilistico nel corso del quinquennio 
il parco si è quintuplicato; il movimento 
merci si è triplicato rispetto al 1940. La 
lunghezza delle strade asfaltate è aumentata 
del 26 per cento. E’ stato superato il piano 
dei trasporti merci per via fluviale. Il com- 
mercio al minuto, cooperativo e statale, ha 
raggiunto nel 1950 un livello considerevol- 
mente superiore a quello del 1940. Nel 
settore sociale, il tenore di vita della popo- 
lazione ha registrato un ulteriore migliora- 
mento. La rete delle istituzioni culturali, 
quelle spedaliera e sanatoriale si sono al- 
largate. Nel settore edilizio, durante il quin- 
quennio sono state riparate e costruite case 
d’abitazione per una superficie totale di 
60 milioni di metri quadrati: oltracciò, 
1 milione e 300 mila case rurali sono state 
riparate o costruite nelle campagne. (M.L.A.) 


(1844) EE (167) 60 

I risultati di attuazione del piano econo- 
mico ungherese nel II trimestre del 1951 
(« Isviestija », Moskva, 24 luglio 1941). 


Secondo il comunicato dell’ Ufficio Cen- 
trale di Statistica della Repubblica popolare 
ungherese nel II trimestre dell’anno in corso 
l’industria nazionale ha registrato una pro- 
duzione superiore del 34,4 per cento a quella 
del corrispondente periodo del 1950. Il piano 
maggiorato della produzione industriale nel 
I semestre del 1951 è stato realizzato nella 
misura del 100,5 per cento. Particolare in- 
cremento nel II trimestre ha registrato la 
produzione delle materie prime e dei pro- 
dotti dell’industria pesante: così, rispetto 
al corrispondente periodo dell’anno scorso, 
la produzione del carbone ascese a 122, 
quella della ghisa e dell'acciaio a 116,2, 
quella dell'alluminio e della bauxite a 217,3, 
quella dei torni a 180,7, quella delle loco- 
motive e degli autocarri rispettivamente a 
127,3 e 194,5 per cento. L'industria dei 
materiali da costruzione ha attuato il piano 
del II trimestre nella misura del 105,7 ed 
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il piano del I semestre nella misura del 
109 per cento. Nel settore agricolo 6 stata 
iniziata ia raccolta dei cereali. Secondo dati 
preventivila produzione cerealicola nazionale 
supererà quest'anno la produzione del 1950 di 
3,3 milioni di quintali, e quella delle granarie 
da foraggio di 0,85 milioni di quintali, cid 
che corrisponde ad un aumento del 25 per 
cento della produttività del frumento e della 
segale, e del 20 per cento di quella degli 
altri cereali. Alla fine del II trimestre il 
numero delle MTS era salito a 368. Nel 
corso di un anno il numero dei trattori 
delle MTS è aumentato del 54,1 per cento. 
I trasporti hanno nel II trimestre realizzato 
in ragione del 103,1 per cento il piano re- 
lativo ai trasporti merci, e del 103,6 per 
cento quello dei trasporti passeggeri. Ri- 
spetto al corrispondente periodo del 1950, 
nel II trimestre del 1951 il commercio di 
stato all’ingrosso è aumentato del 21,3 per 
cento. La somma degli investimenti di ca- 
pitale nell'economia nazionale è aumentata 
del 60 per cento rispetto al II trimestre del 
1950. Il numero dei lavoratori occupati nel- 
l’industria e nel settore di costruzione è 
aumentato in un anno di 100.000 uomini. 

(M. I. A.) 


(1845) EE (312) 18 

M. T., La ricchezza mineraria del Marocco 
(« Neue Ziircher Zeitung», Zürich, 27 
luglio 1951). 


Oltre che sull'agricoltura l'economia del 
Marocco si basa sulle ricchezze minerarie, 
il cui sfruttamento sistematico ha avuto 
appena inizio dopo la prima guerra mon- 
diale. L'economia mineraria costituisce oggi 
il fondamento dell’industrializzazione del 
paese e le esportazioni dei suoi prodotti 
— fosfati, carbone, petrolio, minerale ferroso, 
manganese, piombo, zinco, cobalto, argento 
e rame — rappresentano le principali poste 
della sua bilancia commerciale. La produ- 
zione di fosfati ha già raggiunto, nel 1949, 
3,7 milioni di tonnellate, per un valore di 
10,34 miliardi di franchi francesi. A partire, 
però, dal 1952, essa dovrà, nel quadro del 
programma di ammodernamento e sviluppo 
già in atto, sorpassare i 4 milioni di tonnel- 
late. La produzione di antracite della miniera 
di Djerada — la cui consistenza è stata valu- 
tata in 40 milioni di tonnellate — è passata 
da 27.000 tonnellate nel 1933 a 341.000 nel 
1949 (valore 1,19 miliardi di franchi). Dal 
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1930 al 1949 la produzione petrolifera é stata 
complessivamente di 76.500 tonnellate, ma 
essa 6 destinata ad aumentare considerevol- 
mente dato il successo delle trivellazioni 
operate nella Valle del Oueb Beth. La pro- 
duzione di minerale ferroso, che nel 1939 
aveva raggiunto 420.000 tonnellate, è andata 
da allora decrescendo: tuttavia, prima o 
dopo, a seconda dell’andamento della situa- 
zione economica mondiale, le ricche riserve 
di minerale ferroso del sottosuolo maroc- 
chino verranno convenientemente realizzate. 
La produzione di minerale di manganese, 
che nel 1946 aveva toccato 55.000 tonnellate, 
è salita nel 1949 a 233.800. La produzione 
di minerale di piombo e quella di zinco, 
che nel 1949 erano state rispettivamente di 
51.000 e di 5.600 tonnellate, saranno portate 
nei prossimi anni a 100.000 tonnellate cia- 
scuna. Poichè una tonnellata di piombo 
marocchino rende da 300 a 400 grammi 
d’argento, la produzione di quest’ultimo è 
stata nel 1949 di 15.300 chilogrammi. La 
lista delle ricchezze minerarie del Marocco 
comprende ancora cobalto, nikel, molibdeno, 
gesso e salgemma, la cui produzione feconda 
in sempre maggior misura l'economia del 
paese. La lavorazione, attualmente in isvi- 
luppo, di queste materie prime in semila- 
vorati e in prodotti finiti lascia prevedere 
una nuova tappa dell’industrializzazione del 
Marocco, decisiva e tutt'altro che lontana. 

(M. I. A.) 


(1846) EE (116) 60 
Dopo quattro anni di Piano Monnet («Le 
Monde », Paris, 3 agosto 1951). 


Sono passati cinque anni da quando il 
governo francese decise di realizzare, attra- 
verso il Piano Monnet, la modernizzazione 
e l’equipaggiamento di tutti i settori dell’in- 
dustria. Complessivamente, per la nazione 
e per i territori d’oltremare, si sono spesi 
1.530 miliardi di franchi: 647,9 per le società 
nazionali, 672,7 per le imprese private e 
miste (fra cui 280 per l'agricoltura e 114,4 
per la siderurgia e le miniere di ferro) e 210 
per i territori d’oltremare. L'indice della 
produzione industriale è salito in giugno a 
143 (1938 = 100) contro 132 nel 1950 e 101 
nel 1946; la produzione agricola a 108 
contro 88 nel 1946; il livello di produttività 
è salito, in cinque anni, del 28 Y, , le espor- 


> maggiori impulsi. 


tazioni si sono quadruplicate, mentre le im- 
portazioni hanno mostrato una lieve dimi- 
nuzione; infine, l'andamento medio del con- 
sumo è sensibilmente migliorato. Secondo 
le statistiche, le cifre destinate al finanzia- 
mento del settore agricolo e dei territori 
d’oltremare sono in aumento. Allo scadere 
del piano Marshall, quando le spese del 
riarmo graveranno maggiormente sul bi- 
lancio, sorgerà un problema finanziario della 
massima importanza. Alla fine del 1951 
saranno realizzati i tre quarti del programma 
di investimenti per i settori base. E’ neces- 
sario che le industrie trasformatrici, l’agri- 
coltura e il settore degli alloggi ricevano 
(M. P.) 


(1847) EE (161) 60 

I risultati di attuazione del piano econo- 
mico sovietico nel If trimestre del 1951 
(«Isviestija », Moskva, 4 agosto 1951). 


Nel II trimestre 1951 il piano di produzione 
dell’industria sovietica è stato realizzato 
nella misura del 104 per cento. Complessi- 
vamente, rispetto al II trimestre del 1950 
la produzione industriale dell' URSS è 
aumentata nel Il trimestre del 195L nella 
misura del 16 per cento e la produttività 
del lavoro nel settore dell’ industria è salita 
del 10 per cento. La quota prestabilita 
di diminuzione dei costi di produzione è 
stata raggiunta e sorpassata. Nel settore 
dell’ economia agricola, i kolchozy, le MTS, 
e i sovchozy hanno quest’anno ultimato 
le semine in più breve termine. Il piano 
di semina delle colture marzuole è stato 
superato. Secondo dati provvisori, rispetto 
all’anno scorso la superficie seminativa è 
aumentata di 6 milioni di ettari: l’area 
arativa a frumento e a cotone è rispetti- 
vamente aumentata di 4 milioni e di 400 
mila ettari. Forte incremento hanno regi- 
strato le semine delle colture industriali, 
delle erbe annuali e perenni, delle colture 
foraggere e di quelle da silos. Nell'ambito 
del commercio interno, sia di Stato che 
cooperativo, le vendite di prodotti alla po- 
polazione hanno superato — a prezzi com- 
parati — del 14 per cento quelle corrispon- 
denti del II trimestre del 1950. Anche le 
vendite di prodotti agricoli effettuate sui 
mercati kolchoziani hanno superato quelle 
del corrispondente periodo dell’anno scorso. 

(M. I. A.) 
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(1848) EE (161) 60 

I risultati di realizzazione del piano eco- 
nomico dell’ RSFSR nel II trimestre del 
1951 («Isviestija», Moskva, 18 agosto 
1951). 


Nel II trimestre 1951 il piano di produ- 
zione dell’ industria repubblicana e di quella 
locale della Repubblica socialista sovietica 
russa è stato attuato nella misura del 103 per 
cento. L'incremento globale della produzione 
industriale registrato rispetto al corrispon- 
dente periodo del 1950 è stato del 14, e 
quello della produttività del lavoro del 9 
per cento. Le quote stabilite di riduzione 
dei costi di produzione sono state superate. 
Nell’agricoltura, le aziende collettivizzate 
e quelle statali e le stazioni di trattori e 
macchinario agricolo hanno con successo 
ultimato le semine primaverili. Secondo dati 
provvisori la superficie seminativa per i 
raccolti del 1951 è aumentata di 5 milioni 
di ettari in confronto all area seminata 
l’anno scorso. Particolare incremento hanno 
registrato le semine di frumento, di barba- 
bietola da zucchero, di girasole, di canapa 
e della maggior parte delle altre colture 
industriali. Lo sviluppo del commercio in- 
terno è stato nel II trimestre del 1961 assai 
notevole: rispetto al corrispondente periodo 
dell’anno scorso, le vendite di prodotti alla 
popolazione effettuate dai settori statale e 
cooperativo sono aumentate, a prezzi compa- 
rati, del 14 per cento. Anche le vendite di 
prodotti agricoli effettuate dai mercati kol- 
choziani sono state notevolmente superiori 
a quelle corrispondenti del II trimestre del 
1950. (M. I. A.) 


XI. - POLITICA COMMERCIALE INTERNAZIO- 
NALE. 


(1849) EE (0) 17 
Heymann H., Il G.A.T.T. di fronte a un 
bivio (« Skandinaviska Banken », Stock- 

holm, luglio 1951). 

Il 6 dicembre 1950 il Dipartimento di 
Stato ha reso noto che il Presidente aveva 
deciso di non sottoporre la Carta dell’Avana 
al Congresso. Nel contempo, il Governo 
statunitense affermava di voler rendere più 
concreta la collaborazione americana al 
G.A.T.T.. Il problema pratico sollevato da 
questa dichiarazione si può riassumere nel- 
l'interrogativo: è adeguato il G.A.T.T. a 


colmare il vuoto provocato dalla «eclissi» 
dell'I.T.0.? La risposta non è facile. Il 
«ritiro» della Carta dell'I.T.O. ha creato 
una nuova situazione. Secondo l'articolo 
XXIX (3) dell’ Accordo, qualora entro il 
settembre 1949 la Carta dell’ Avana non 
fosse stata esecutiva, le parti contraenti 
avrebbero dovuto decidere se il suo testo 
dovesse essere « modificato, integrato o man- 
tenuto». I Governi contraenti si dovranno 
quindi riunire. E' probabile, in tal caso, 
che la Norvegia, il Regno Unito e l'Australia 
tendano a fare incorporare permanentemente 
nel G.A.T.T. le «full employment provi- 
sions» della Carta dell'I. T.O.” L'India, 
Ceylon, l’ America latina, dal canto loro, 
faranno pressioni perchè venga attuato l’ «Eco- 
nomie Development Chapter» della «Carta». 
In altri termini, si cercherà di ampliare 
sensibilmente la portata dell’ accordo. Ciò 
potrebbe portare ad una nuova «Carta», 
provocando negli Stati Uniti le stesse rea- 
zioni che hanno condotto al fallimento della 
prima. Se si vuole che il G.A.T.T. abbia 
praticamente successo, occorre mantenerlo, 
almeno per ora, nei suoi limiti odierni. 
L'unica politica «saggia» consigliabile nella 
presente congiuntura è quella di consolidare 
gli obbiettivi, del resto non trascurabili, 
già raggiunti. Quanto agli «ampliamenti», 
giova attendere fino ad un'epoca che offra 
maggiori opportunità di riuscita ai tentativi 
di infrangere le resistenze nazionali, in far 
vore di una effettiva politica internazionale. 

(R. V.) 


(1850) (PE) (611) 40 

Politica tariffuria dell’ Australia («Review 
of Bank of New South Wales», Sydney, 
agosto 1951). 


Il Commonwealth Tariff Act originale fu 
presentato nel 1902. Nel 1921 fu costituito 
il Tariff Board per effettuare inchieste pub- 
bliche e consigliare il Governo in questioni 
tariffarie; fu inoltre introdotto un tasso di 
tariffa intermedio da usarsi nelle negozia- 
zioni commerciali con altri paesi. L'accordo 
commerciale fra Regno Unito ed Australia 
negoziato ad Ottawa nel 1932 ha avuto un 
importantissimo e durevole effetto sulla po- 
litica tariffaria dell'Australia. Esso ha raf- 
forzato la posizione del Tariff Board ed ha 
condotto a ulteriori aumenti nei margini di 
preferenza concessi alle importazioni del 
Regno Unito. Durante la seconda guerra 
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mondiale la politica tariffaria è stata larga. 
mente. sostituita da controlli più diretti e 
da assegnazioni fra gli Alleati. Il Board 
considera ancora la tariffa come uno stru- 
mento flessibile in armonia al mutevole 
clima economico. In parte a causa dell’ im- 
pulso fornito dalle due guerre mondiali e 
in parte per le tariffe protettive, l'Australia 
è divenuta ed è una nazione notevolmente 
industriale. Il valore della produzione ma- 
nifatturiera supera di molto quello della 
produzione agricola. (v. S.) 


(1851) EE (111) 39 

I saldi in sterline e la clausola del differi- 
mento (« The Statist», London, 1 sottem- 
bre 1951). 


L'accordo finanziario stipulato tra Ame- 
rica ed Inghilterra nel 1945 prevedeva che 
il pagamento di interessi (2°, su un pre- 
stito di 4.350 milioni di dollari) poteva es- 
sere differito ove si verificassero tre condi- 
zioni. La prima condizione (clausola 5 a) 
prevede il differimento se la situazione delle 
riserve auree e valutarie del Regno Unito 
peggiora. Tale condizione si è realizzata, 
poichè mentre nel 1950 le riserve britanniche 
erano aumentate, nel 1951 è previsto un 
saldo negativo, nella bilancia delle partite 
correnti, di 3-400 milioni di sterline. La 
seconda condizione (clausola 5b) prevede il 
differimento se la somma delle esportazioni 
di prodotti « nazionali» e delle entrate in- 
visibili è minore del valore medio delle im- 
portazioni britanniche nel 1936-38, tenuto 
conto delle variazioni dei prezzi delle 
importazioni. Anche questa condizione si è 
realizzata: nel 1950 le entrate invisibili e 
per esportazioni assommarono a 2.992 mi. 
lioni di sterline, le importazioni ad oltre 
3 miliardi di sterline. La terza condizione 
prevede il differimento se viene ridotto il 
pagamento di saldi in sterline ai paesi e 
banche d’oltremare rispetto al pagamento 
di saldi effettuato nel più recente anno in 
cui la clausola del differimento non è stata 
utilizzata. Anche questa condizione si è 
realizzata. La valutazione dello sforzo finan- 
ziario sostenuto dal Regno Unito durante 
e dopo la guerra, oltre che |’ adempimen- 
to delle anzidette condizioni, consentono 
di prevedere possibile la concessione del 
differimento del pagamento di er 

RZ: 
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(1852) (PE) (114) 40 
Il Benelux alla prova («The Economist», 
London, 1 settembre 1951). 


L'eccedenza del Belgio verso l'EPU 6 
maggiore del credito inizialmente concesso 
dal Belgio ai membri dell’Unione. Tale 
surplus è dovuto al deficit strutturale del- 
l'Olanda verso il Belgio. A seguito dell’e- 
sistenza del Benelux, l'Olanda ha conve- 
nienza ad importare dal Belgio più che da 
altri paesi europei. Il Belgio ha pertanto il 
diritto di chiedere il pagamento del 100%, 
in oro dai suoi debitori. Esso si basa sul 
ricavo del suo surplus verso l’EPU per fi- 
nanziare parte del suo deficit verso l’area 
del dollaro. Il problema del deficit olan- 
dese potrebbe essere risolto o limitando la 
quota del surplus belga verso l'Olanda che 
può essere regolata attraverso l’ EPU, o 
sciogliendo 1' unione doganale. Entrambe 
le vie sarebbero retrograde. D’altra parte un 
aumento del credito belga verso l'EPU co- 
stituirebbe soltanto un palliativo. L'Olanda 
e il Belgio debbono adattarsi ad un’ unione 
doganale operante con uno squilibrio nei 
pagamenti di oltre 60 milioni di dollari per 
trimestre .Il Belgio deve adattarsi a libera- 
lizzare le proprie importazioni di prodotti 
agricoli. La Germania, l’ Inghilterra e gli 
altri membri dell EPU debbono fare altret- 
tanto, (R. Z.) 


(1853) (PE) (111) 40 
Accordo di pagamento col Giappone («The 
Economist », London, 8 settembre 1951). 


Alla vigilia della Conferenza di S. Fran- 
cisco 6 stato firmato un accordo di paga- 
mento in sterline tra i rappresentanti dei 
governi britannico e giapponese. L'accordo 
riveste particolare importanza anche perchè, 
per la prima volta dopo la fine della guerra, 
il Giappone tratta, libero da clausole par- 
ticolari, con l'Inghilterra. Tale accordo 
avrà la durata di dodici mesi a partire dal 
1° settembre 1951. Il governo nipponico 
potrà utilizzare nell’ambito dell’area della 
sterlina la valuta che si renderà disponibile. 
Il bilateralismo dell’ accordo è anche tempe- 
rato dalla trasferibilità «amministrativa » 
promessa al Giappone, previo controllo delle 
autorità valutarie britanniche, nei confronti 
dei paesi fuori area. Al fine di far sì che 
il Giappone ottenga sterline in quantità 
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sufficiente a soddisfare le sue richieste — 
evitando tuttavia accumuli eccessivi di va- 
luta — i due governi hanno concordato di 
incontrarsi in qualsiasi momento, con breve 
preavviso, per discutere quegli aspetti «delle 
relazioni di pagamento tra i due paesi che 
possono richiedere speciale considerazione». 
L'accordo fornisce uno schema in base al 
quale il commercio tra Giappone e area 
della sterlina potrà estendersi in modo sod- 
disfacente per entrambe le parti contraenti. 
I principali ostacoli al commercio anglo- 
giapponese sono costituiti dagli interessi 
dei paesi componenti l’area della sterlina, 
che hanno già elevato proteste contro la 
prospettiva di una ripresa della concorrenza 
giapponese sul mercato internazionale. La 
annessione del Giappone nel sistema di pa- 
gamenti in sterline, contemporanea a quella 
della Germania, costituisce un chiaro sin- 
tomo della ripresa della sterlina come mezzo 
di pagamento internazionale. (R. v.) 


(1854) EE (131) 53 

Di Emer J., La conferenza commerciale della 
commissione mista franco-italiana a Roma 
(17-22 settembre 1951) («Contacts Franeo- 
Italiens», Paris, ottobre 1951). 


La Commissione mista franco-italiana, 
riunitasi a Roma dal 17 al 22 settembre, 
ha discusso i problemi relativi allo sqni- 
librio della bilancia dei pagamenti franco- 
italiana. Al 81 agosto 1951 l'Italia ha rag- 
giunto un saldo creditore di 117,8 milioni 
di dollari verso i paesi dell’ Unione Europea 
dei Pagamenti. Una parte rilevante di tale 
cifra (55,3 milioni di dollari) è costituita 
da crediti verso la Francia. La Commis- 
sione ha esaminato dettagliatamente le voci 
della bilancia commerciale franco italiana 
e ha constatato che dal luglio 1951 le im- 
portazioni francesi di filati di cotone sono 
in forte aumento rispetto alla media dei 
mesi precedenti, mentre sono in corso di 
diminuzione le esportazioni francesi di «ani- 
mali vivi», di «carne», di «lane e peli». 
Al riguardo, la Commissione ha tuttavia 
dichiarato che la flessione delle esportazioni 
francesi di lana e di carne ha molto pro- 
babilmente un carattere eccezionale e tem- 
poraneo, mentre le importazioni di filati di 
cotone verranno certamente rallentate dai 
dazi di recente introdotti in Francia sui fi- 
lati. Nel corso dei lavori della Commissione 
sono stati approvati contingenti addizionali 
per l'importazione in Italia di prodotti 


francesi (lista A) e per l'esporiazione in 
Francia di prodotti italiani (liste BI e B2). 
E° interessante notare che l'aumento dei 
contingenti di prodotti francesi, concesso 
dall Italia senza contropartita, dovrebbe fa- 
vorire la riduzione del notevole deficit fran- 
cese verso l'Italia. Oggi si teme tintiavia 
che il forte aumento dei prezzi francesi, 
combinato con le nuove «liberarioni» dagli 
scambi di recente approvale, possa agire 
come serio fattore di squilibrio. [. v-) 


XII. - ISTITUTI E PROBLEMI ECONOMICI IN- 
TERNAZIONALI. 


(1855) EE (221) 35 

SHUKLA R. C., Aspetti nazionali del Colombo 
Plan («The Indian Journal of Commerce», 
Allahabad, marzo 19515. 


N Colombo Plan è uno dei tentativi più 
pratici di pianificare lo sviluppo sconomico 
del paese. Le principali caratierisiiche del 
Piano sono: 1) è un piano appoggiato dai 
Governi del Commonwealth: 2) le sms pro 
tese sono modeste e tenzono conte dell 
mento della popolazione: 3) prevede impor- 
tazioni non solo di beni capitali. ma anche 
di materie prime e generi alimentari dalla 
cui vendita il Governo trarrà i fondi per is 
spese di sviluppo interno, evitando così l'ar- 
centuazione della spirale infiszionista; 4) è 
un piano regionale integrato. Della spesa di 
1.868 milioni di sterline prevista dal Pizmn, 
1.379 milioni riguardano l'India. 1 rapporte 
sul Colombo Plan considera cinque vie da eni 
potrebbe provenire il fmanziamento esterno: 
1; dall’uso di attività come le < sterling ba- 
lances» ; 2) da capitalisti privati d'oltremare 
a imprese private; 3) da capitalisti privati 
d’oltremare si governi tramite i mercati 
finanziari; 4) da istituzioni nta 
ai governi; 5) dai governi d'oltremare ai 
governi interessati. (7.3) 


(1856) EE (0) 5 

PrEBIScH R., La CEPAL e lo sriluppo ecr- 
nomico (« Revista de Economia >. Mérica 
D. F., giugno 1951). 


Una prudente limitazione dei compiti dalla 
CEPAL (Commissione Economica per PA me 
rica Latina) a un certo numero di obbiettivi 
fondamentali si risolverebbe* ir uma mer 
giore efficacia di questa orsanizzazione. GK 
studi preparati dalla Commissione si pes 
sono distinguere in due grandi ordini: quelli 
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che trattano fatti e tendenze recenti e quelli 
di maggior portata che abbracciano in una 
forma o nell'altra i diversi problemi dello 
sviluppo economico. Dovrebbe essere desi- 
gnato un piccolo gruppo di esperti per ana- 
lizzare i termini in cui si pone l’adatta- 
mento della tecnica produttiva nelle sue di- 
verse manifestazioni alla struttura e alle 
caratteristiche dei paesi dell’ America Latina. 
Occorre formare gli economisti per la pre- 
parazione dei programmi di sviluppo. Sa- 
rebbe conveniente stabilire una sede della 
Commissione nel Messico. Nell’ organizza- 
zione della Commissione concorrono armo- 
niosamente tutti i fattori necessari per con- 
seguire i risultati che da essa si aspettano. 
In nessun caso la Commissione si è dimo- 
strata un duplicato dell’ organizzazione ese- 
eutiva del Consejo Interamericano Econó- 
mico y Social. Bisogna anzi concentrare 
maggiori forze nello studio dei problemi 
economici e nella ricerca delle relative so- 
luzioni. (V. 8.) 


(1857) EE (216) 61 

HimapEH $. B., I fattori economici che sono 
alla base dei problemi sociali nel Medio 
Oriente arabo («The Middle East Journal», 
Washington, estate 1951). 


Il maggior problema sociale nei paesi arabi 
del Medio Oriente è la povertà. Essa è così 
estrema da mettere spesso in pericolo la 
stessa sussistenza fisica; riguarda una gran- 
dissima parte della popolazione; ed è in 
gran parte cronica, e non temporanea o ci- 
clica come per i paesi più progrediti. Tale 
situazione è principalmente dovuta agli av- 
versi fattori economici che operano da se- 
coli: primo fra questi la scarsità di risorse 
naturali. A dispetto di questa scarsità si 
verificano molti sprechi. Altro fattore eco- 
nomico è la gran pressione della popolazione 
sulla terra coltivata, aggravata dalla defi- 
cienza di educazione sia liberale che tecnica. 
La povertà è accresciuta dalla disoccupazione 
e dalla immobilità del lavoro. Alla man- 
canza di risorse naturali si aggiungono gli 
arretrati sistemi di conduzione agraria. La 
produzione per capita delle comunità agri- 
cole è bassissima. Se il problema della mi- 
seria delle masse non viene adeguatamente 
affrontato, gravi problemi sociali sorgeranno 
nei prossimi 10-20 anni. Sono necessari 
piani sia a breve che a lungo termine. Tale 
necessità fa sorgere diverse importanti que- 
stioni. (v. 8.) 
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(1858) EE (0) 15 

Goopwin G., Jl piano di Colombo: un espe- 
rimento di collaborazione del Common- 
wealth (< La Comunità Internazicnale », 
Roma, luglio 1951). 


Il Commonwealth britannico è oggi « una 
associazione amichevole fra eguali che lavo- 
rano insieme per il bene comune». Il senti- 
mento del fine comune e dei comuni ideali 
non esercita una grande influenza nel man- 
tenere i Dominions asiatici nell’ambito del 
Commonwealth. Il Piano di Colombo per lo 
sviluppo economico, in collaborazione, del- 
l’Asia meridionale e sud-orientale costituisce, 
essenzialmente, un’affermazione che il sistema 
democratico può condurre ai migliori risul- 
tati col minor costo, ed una dimostrazione 
pratica del valore della collaborazione nel 
Commonwealth. I problemi che si debbono 
affrontare sono però molto seri. Senza un 
aiuto veramente sostanziale dall'estero, i 
paesi asiatici non sono in grado di aumen- 
tare la loro produzione con un ritmo tanto 
intenso da fornire un’eccedenza per le espor- 
tazioni, sempre crescenti, di cui ha bisogno 
l'occidente industriale e non c'è dubbio che 
(mancando l’aiuto esterno), essi tornereb- 
bero ad un sistema mercantilistico o di auto- 
sufficienza in cui tali esportazioni sarebbero 
quasi certamente assai limitate. Anche se 
avesse un pieno successo, il Piano potrebbe 
conseguire poco più che il mantenimento 
dell’attuale livello medio di vita, dato il 
rapido accrescimento della popolazione. La 
meta, veramente realistica, è quella di evi- 
tare un ulteriore abbassamento del tenore 
di vita e di gettare le fondamenta per uno 
sviluppo agricolo ed industriale, tale che alla 
fine dei prossimi sei anni si possano pro- 
spettare assai più rapidi progressi. (V.s.) 


(1859) EE (0) 15 
Il Piano Colombo in una nuova impostazione 
(«The Statist», London, 7 luglio 1951). 


Con la compilazione dello schema del 
piano Colombo, si è previsto che su Lst. 
1.868 milioni, calcolati come costo comples- 
sivo del programma, Lst. 1.084 milioni do- 
vrebbero provenire da fonti esterne. Da al- 
lora, però, i paesi dell’ Asia sud-orientale 
hanno beneficiato del rialzo dei prezzi sulle 
materie prime, e i saldi in sterline della 
Malesia, di Ceylon e del Pakistan hanno 
avuto variazioni in aumento. L'India non 
ha registrato un eguale miglioramento nella 
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sua posizione; tuttavia essa usufruisce oggi 
del prestico nordamericano di grano. In com- 
plesso, il problema del finanziamento pre- 
senta ora meno difficoltà che nell’anno pas- 
sato. D'altra parte gli Stati Uniti e la 
Banca Mondiale sono partecipanti attivi del 
Comitato Consultivo. Ciò che maggiormente 
prevceupa i paesi dell’ Asia sudorientale è 
la difficoltà di ottenere impianti e attrezza- 
ture necessari alla realizzazione dei loro 
progetti, e inoltre la deficienza di personale 
tecnico specializzato. Il Pakistan ha annun- 
ciato di aver iniziato un programma di svi- 
luppo da svolgersi entro due anni, e avente 
un costo di Lst. 34 milioni. L’ India ha in 
progetto uu vasto piano biennale per la co- 
struzione di centrali elettriche e impianti di 
irrigazione. (M. P.) 


(1860) EE (0) 15 
WoLPERT V., Il piano di Colombo («Eastern 
World », London, agosto 1951). 


Il Piano di Colombo prevede una spesa 
di 1868 milioni di sterline per un periodo 
di 6 anni, con inizio 1° luglio 1951. Il 30%, 
della spesa complessiva è stato destinato 
allo sviluppo dei trasporti e delle comuni- 
cazioni, il 32°, all'agricoltura, il 18°, alle 
attività sociali, il 10°/ alle industrie, il 
6°, alla produzione di combustibili e di 
elettricità. La distribuzione della spesa per 
paesi è la seguente: India 1379 milioni di 
sterline, Pakistan 280 milioni, Ceylon 102 
milioni, Malesia e Borneo britannico 107 
milioni. Il Piano di Colombo, che riguarda 
per ora i soli paesi del British Common- 
wealth, non pretende di risolvere il problema 
economico sud-asiatico in svi anni: esso 
mira piuttosto a interrompere il circolo vi- 
zioso di carestie e fame costruendo solide 
basi al futuro sviluppo economico. L'aspetto 
finanziario del Piano non ha ancora trovato 
una soluzione completa: tuttavia, con i con- 
tributi del Governo Britannico (scongela- 
mento di 246 milioni di sterline a favore 
dei paesi beneficiari del Piano), del Canadà, 
dell’ Australia, della Banca Internazionale e 
con gli Stati Uniti membri del « Comitato 
Consultivo» del Piano, le previsioni non 
sono pessimistiche. E° inoltre incoraggiante 
l'andamento delle esportazioni di beni ca- 
pitali britannici verso il Sud-Est asiatico, 
andamento nettamente crescente nel periodo 
post-bellico. L'effettivo successo del Piano 
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è favorito dalle misure di carattere tecnico, 
implicanti una spesa che si aggira, nel ses- 
sennio, sugli 8 milioni di sterline. Già alcune 
ditte inglesi hanno deciso di addestrare per- 
sonale tratto dai paesi asiatici, e si spera 
che l'esempio venga seguito altrove. (R. v.) 


(1861) EE (114) 58 

VAN DER Rest P., L'industria belga di 
fronte al Piano Schuman («L’ Industrie», 
Bruxelles, agosto 1951). 


La realizzazione del Piano Schuman com- 
porta per il Belgio difficoltà e conseguenze 
più gravi di quelle riguardanti gli altri paesi 
negoziatori. In effetti, comparata al reddito 
nazionale complessivo, la produzione di car- 
bone e d’acciaio rappresenta per il Belgio 
il 15%, contro il 9% per la Germania, il 
5,8% per la Francia, il 4,4 per l’Italia e 
il 3,8%, per l'Olanda. L'abbandono della 
sovranità nel campo del carbone e dell’ ac- 
ciaio è quindi più sensibile per il Belgio. 
Inoltre, dato il regime quasi liberale cui è 
ispirata la politica economica belga, la rea- 
lizzazione del Piano Schuman potrebbe pro- 
vocare per il paese pericolose tendenze diri- 
giste, contrarie alle aspirazioni e alle neces- 
sità fondamentali della nazione. Nel com- 
plesso, il Piano Schuman appare un'opera di 
compromesso. Le garanzie fornite al Belgio 
sono insufficienti. D'altronde, data |’ interdi- 
pendenza della vita economica, a lungo andare 
difficilmente si riuscirebbe a limitare il 
«mercato comune» solo all'acciaio e al car- 
bone senza creare dannosi meccanismi arti- 
ficiali. Il successo effettivo del Piano è quindi 
condizionato dalla possibilità di estenderlo 
al più presto agli altri rami dell’attività 
economica fino a raggiungere la completa 
integrazione dei paesi interessati.  (R. V.) 


(1862) EE (0) 15 

La collaborazione economica internazionale 
come mezzo di consolidamento della pace 
(« Isviestija », Moskva, 7 agosto 1951). 


Il Consiglio mondiale della pace ha, tra 
l'altro, preso la decisione di convocare per 
il 1951 una Conferenza economica interna- 
zionale. Scopo della conferenza, cui sono 
stati invitati economisti, tecnici, industriali, 
commercianti e rappresentanti dei sindacati 
di tutti i paesi, sarà l'esame delle possibi- 
lità di migliorare i rapporti economici tra 
i paesi per l'elevamento del tenore di vita 
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della popolazione. L'iniziativa appare tanto 
più opportuna e tempestiva in quanto oggi 
più che mai l' opinione pubblica dei paesi 
occidentali esige il ripudio di quella poli- 
tica suicida di riduzione progressiva del 
commercio con l'URSS e con i paesi a de- 
mocrazia progressiva che è stata imposta 
dagli Stati Uniti, e la ripresa e lo sviluppo 
di normali rapporti economici internazionali. 
Tali richieste non sono oggi soltanto espresse 
dalle organizzazioni democratiche, che ne 
hanno fatto parte integrante del loro pro- 
gramma di lotta per l'indipendenza nazio- 
nale, ma anche da parte di quegli ambienti 
d'affari le cui imprese sono soffocate dalla 
militarizzazione economica e dalla concor- 
renza americana. Da parte loro, 1’ Unione 
Sovietica e le democrazie popolari sono pron- 
tissime a contribuire allo sviluppo in tutti 
i sensi della collaborazione economica inter- 
nazionale, a condizione che sia rispettata la 
parità di diritti e sia tenuto conto degli in- 
teressi reciproci. (M. I. A.) 


(1863) EE (0) 15 
L'U.E.P., («The Financial Times», London, 
13 agosto 1951). 


L° Unione Europea dei Pagamenti ha svolto 
finora un lavoro molto favorevole, La rela- 
zione del Consiglio ammette che il mecca- 
nismo quale era stato progettato in origine 
nòn era destinato ad essere guidato così 
duramente come lo è stato in questi ultimi 
dodici mesi. L'elemento inatteso è stato il 
forte aumento nei prezzi delle materie prime 
con le conseguenti oscillazioni nelle fortune 
di alcuni paesi. L’U.E.P. ha avuto la for- 
tuna che i suoi partecipanti abbiano dovuto 
affrontare una serie di crisi nel primo anno 
della sua esistenza, quando essa disponeva 
ancora di tutte le sue risorse iniziali. Se 
ciò fosse avvenuto più tardi avrebbe potuto 
accadere che le riserve disponibili non fos- 
sero abbastanza ampie per far fronte alla 
situazione. E' chiaramente visibile la mi- 
naccia di nuove crisi dovute a difficoltà di 
altri partecipanti nei loro pagamenti. Sembra 
proprio che l'U.E.P. sia condannata a vi- 
vere costantemente in una atmosfera di crisi. 
Finora se l’è cavata assai bene. Data la evi- 
dente buona fortuna che ha contribuito a 
questi risultati, l'avvenire dell’U.E.P. va 
guardato solo con prudentissimo ottimismo. 

(V. 8.) 


(1864) EE (141) 58 
G. CH., La Svesia ed il Piano Schuman 
(« Neue Ziircher Zeitung», Zürich, 24 

agosto 1951). 

La Svezia è sempre stata convinta che 
le favorevolissime possibilità d'esportazione 
del suo minerale ferroso le avrebbero anché 
in futuro assicurato possibilità di compensa- 
zione per le proprie forniture di acciaio e 
di combustibili. Questa convinzione, però, 
è stata fortemente scossa al principio del- 
l'anno in corso, allorché, nelle trattative 
di Parigi in merito all’ulteriore ampliamento 
della liberalizzazione i paesi del Piano Schu- 
man si sono rifiutati di porre in discussione 
l'economia del ferro e dell'acciaio. Ai ti- 
mori della Svezia di un imminente peggio- 
ramento della sua situazione politico-com- 
merciale in conseguenza del Piano Schuman 
si accompagnano le apprensioni circa il de- 
stino della libertà economica di decisione, 
la cui integrità appare certamente esposta 
a pregiudizio non solo nei riguardi dei paesi 
consociati ma anche di quelli non aderenti 
al Piano. Tali timori ed apprensioni sono 
principalmente connessi con quell’ espan- 
sione dell'industria svedese dell’ acciaio 
contro la quale non soltanto ia concorrenza 
dell'Europa occidentale, ma gli stessi esperti 
svedesi avevano da tempo messo in guardia. 
Già fin d’ora, che ancora il Piano Schuman 
non è entrato in vigore, la deficienza di 
coke e di carbone appare preoccupante, nè 
sembra lecito sperare che da parte dell’ or- 
ganizzazione del Piano Schuman siano un 
giorno assegnati alla Svezia maggiori con- 
tingenti per il miglioramento delle sue prov- 
viste d'acciaio. Così stando le cose, la Svezia 
farebbe bene ad adeguarsi tempestivamente 
alle circostanze esterne. Una rinuncia all’ul- 
teriore espansione della sua industria del- 
l'acciaio ed un potenziamento compensativo 
delle sue esportazioni di minerale ferroso 
e di acciai pregiati scongiurerebbero senza 
dubbio la minaccia di un aggravamento 
della sua situazione commerciale. Con ciò 
verrebbe contemporaneamente reso un pre- 
zioso contributo a quella integrazione eco- 
nomica europea che rappresenta uno degli 
obbiettivi del Piano Schuman e sarebbero 
risparmiate alla politica commerciale e degli 
approvvigionamenti della Svezia le gravi 
difficoltà che oggi appaiono inevitabili. 

(M. I. A.) 
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(1865) EE (114) 58 

La Federazione delle Industrie Belghe prende 
posizione nel problema dei pagamenti in- 
traeuropei («L' Echo de la Bourse», Bru- 
xelles, 13 settembre 1951). 


Il Belgio deve oggi risolvere un problema 
economico piuttosto grave: quello della sua 
posizione in seno all'Unione Europea dei 
Pagamenti, verso la quale esso risulta « pe- 
ricolosamente » creditore. Il Governo belga 
ha adottato al riguardo misure molto criti- 
cate. Tali misure mirano a favorire l’espor- 
tazione di capitali verso i paesi dell’ Unione, 
ad aumentare le importazioni e a rallentare 
le vendite delle industrie belghe all’ estero. 
La Federazione Industrie Belghe rileva tut- 
tavia che il Governo tenta di agire sugli 
effetti senza preoccuparsi di risalire alla 
causa. Tra l’altro, la Federazione disap- 
prova che si cerchi di promuovere le im- 
portazioni limitando nel contempo, mediante 
misure deflazioniste, il potere d’ acquisto 
del paese. Essa vorrebbe che si studiasse 
«una soluzione belga delle difficoltà euro- 
pee». Tale soluzione è ispirata a concetti 
ortodossi: se si vogliono accrescere le im- 
portazioni dai paesi dell’ Unione, occorre fa- 
vorire un rapido ritorno alle normali condi- 
zioni di credito per tutte le transazioni com- 
merciali. La Federazione propone inoltre di 
alleviare le restrizioni di carattere credi- 
tizio; essa dimentica tuttavia di suggerire 
una economia veramente necessaria per com- 
battere ab initio l'infiazione: quella riguar- 
dante il debito pubblico corrente. In com- 
plesso, il Belgio potrebbe aumentare il pro- 
prio potere d'acquisto interno, e quindi, in- 
direttamente, i crediti distribuiti agli im- 
portatori stranieri, mediante un oculato 
programma di lavori pubblici e mediante 
l'espansione del credito all'economia. Ed 
infine, è bene ricordare che prima di adot- 
tare « liberalizzazioni» troppo brutali, su- 
scettibili di provocare fallimenti e disoccu- 
pazione, è necessario che le economie dei 
diversi paesi siano, per quanto possibile, 
« allineate». (R. v.) 


(1866) EE (0) 15 
Il Fondo e la Banca («The Economist», 
London, 15 settembre 1951). 


Il 1950 è stato un anno di grande attività 
per la Banca Internazionale per la Ricostru- 
zione e lo Sviluppo e di quasi totale inerzia 


per il Fondo Monetario Internazionale. Il 
«chairman» del Fondo, Mr.Abbott, ha lasciato 
intendere che taie inattività deve conside- 
rarsi una prova della stabilità e dell’equi- 
librio del mercato monetario internazionale. 
Questo assunto non regge tuttavia alla cri- 
tica. In realtà, le bilance dei pagamenti sono 
lungi dall’ equilibrio e la causa dell'inerzia 
del Fondo deve ricercarsi nella determina- 
zione di astenersi da vendite di dollari ai 
paesi europei per tutta la durata del Piano 
Marshall. Recentemente si è avuto a Wa- 
shington un forte attacco contro questa po- 
litica da parte dei membri del Commonwealth. 
Si è detto, in tale occasione, che le risorse 
del Fondo dovrebbero essere usate più at- 
tivamente per minimizzare |’ inflazione dei 
prezzi e per stabilizzare le bilance dei pa- 
gamenti. Ciò non sembra tuttavia accetta- 
bile: i rimedi contro l'inflazione e contro 
le fluttuazioni indesiderabili dei prezzi do- 
vrebbero essere trovati nell'ambito di cia- 
scun sistema economico, senza «delegare » 
responsabilità. La fase di inerzia del Fondo 
ha favorito l'esercizio delle sue «supervi- 
sory functions ». Numerosi e dettagliati sono 
i pareri circa l’attuale situazione economica 
espressi ufficialmente dall' 1.M.F. Tra l'altro, 
viene sconsigliata la rivalutazione delle 
monete europee, in quanto essa, abbinata 
in qualche misura alle restrizioni valutarie, 
indebolirebbe ulteriormente le bilance dei 
pagamenti, Nel 1950 la Banca Internazionale 
ha concesso 21 prestiti, per 297,1 milioni di 
dollari. | paesi benificiati sono stati 11. Un 
aspetto particolarmente interessante dell'at- 
tività della Banca è costituito dall'invio di 
«missioni tecniche» nelle aree insufficien- 
temente sviluppate. Ampie relazioni sono 
già disponibili per la Colombia, la Turchia, 
Guatemala, Cuba. Vi è da auspicare una 
stretta cooperazione tra la Banca e le auto- 
rità del Piano di Colombo. (R. v.) 


(1867) EE (34) 62 

Lorp TWEEDSMUIR, Federazione nell'Africa 
Centrale (« The Financial Times», London, 
18 settembre 1951). 


L’idea di una unione fra gli stati del- 
l'Africa Centrale è stata più volte esaminata 
in passato, ma sempre con risultato nega- 
tivo. Attualmente si svolge presso le Cascate 
Vittoria una conferenza per la formazione 
di una federazione fra Niassa, Rodesia del 
Nord e Rodesia del Sud. Questi tre terri- 
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tori si trovano in condizioni economiche 
ugualmente pericolose, dato il numero limi- 
tatissimo delle loro risorse. Un’unione su 
base economica renderebbe possibile una 
equa ripartizione dei materiali scarsi, la 
realizzazione di importanti progetti, come la 
diga del Kariba Gorge, e nel complesso fa- 
vorirebbe il miglioramento del tenore di 
vita delle popolazioni. Quando il governo 
britannico preparò il rapporto ora in discus- 
sione, tre erano le vie che potevano essere 
seguite per la creazione di un dominion 
dell’ Africa Centrale: 1) il mantenimento 
dello status quo dei tre territori separati, 
ma ciò avrebbe impedito di portare aiuto 
alle loro economie; 2)l’unione, che avrebbe 
posto limiti alla identità dei vari stati; 3) la 
già proposta federazione. Dai risultati della 
Victoria Falls Conference dipende il destino 
futuro di molti milioni di persone in Africa. 
Dopo la pubblicazione del rapporto, avvenuta 
nel giugno scorso, si sono rivelate molte 
opposizioni. Le opinioni contrarie proven- 
gono però in parte da elementi incompetenti, 
in parte da coloro che sostengono che le dif- 
ferenze fra Rodesia Meridionale e Niassa 
sono tali da non permettere una salda unione 
dei due stati. Quest’ ultima tesi non è, pe- 
raltro, valida se si considera che le ben 
maggiori differenze fra Ontario e Quebec 
non hanuo impedito ai due stati di prospe- 
rare in pace per oltre tre quarti di secolo. 

(M. P.) 


(1868) (PE) (221) 39 

L’ India e l’Accordo per il grano («The 
Eastern Economist», New Delhi, 21 set- 
tembre 1951). 


Sotto tre diversi aspetti i paesi importa- 
tori non hanno beneficiato dell’ Accordo 
progettato nel 1949. In primo luogo non vi 
e stata, a quanto previsto, alcuna riduzione 
automatica del prezzo massimo. Secondaria- 
mente, ben lungi dall’aversi delle riduzioni, 
sembra sia ora stato accettato il principio 
di un aumento di prezzo. Infine, i raccolti 
dell’ Australia non sono stati tali da con- 
sentire a questo paese di soddisfare in mag- 

ior misura le richieste dell’ India. L’ inter- 
national Wheat Council per veder prolun- 
gata la vita dell’Accordo oltre i quattro 
anni originari deve addivenire ad aggiusta- 
menti di prezzo che possano in parte com- 
pensare l’aumentato carico sugli importa- 
tori. L'India è uno dei più importanti fir- 


matari dell’ International Wheat Agreement 
e diventerà ancor più importante in futuro. 
E’ auspicabile che l'Accordo diventi un ente 
permanente e a tal uopo è essenziale che 
esso tenga in dovuta considerazione gli in- 
teressi degli importatori. (v. 8.) 


(1869) EE (0) 15 

CorNIL L., Il dramma dell’ Unione Euro- 
pea dei Pagamenti (« Bulletin de la Fé- 
dération des Industries Belges », Bruxel- 
les, 26 settembre 1951). 


La posizione belga nell’ambito dell’ Unio- 
ne Europea dei Pagamenti è grave. Trasci- 
nato dal suo tradizionale dinamismo, il Bel- 
gio ha avuta troppo fiducia nel meccanismo 
che avrebbe dovuto assicurare la solvibilità 
dei suoi clienti. Ne è risultato un credito, 
progressivamente crescente, del Belgio verso 
ì paesi europei, credito concentrato soprat- 
tutto verso i paesi meno abbienti. Inoltre, 
importando semilavorati dagli Stati Uniti e 
rivendendo prodotti finiti all’ Europa, il Bel- 
gio sta trasformando i suoi averi in dollari 
e oro in crediti la cui sorte finale è pro- 
blematica. Le misure atte a migliorare la 
situazione potrebbero essere le seguenti: 
diminuzione delle esportazioni belghe verso 
i paesi della Unione Europea dei Pagamenti; 
aumento delle importazioni provenienti dagli 
stessi; trasferimento di certe importazioni. 
dagli Stati Uniti ai paesi dell'Unione Eu- 
ropea dei Pagamenti; trasferimento di certe. 
esportazioni nei paesi dell’ Unione Europea 
dei Pagamenti verso gli Stati Uniti. Tra- 
scurando le due ultime misure, i cui effetti 
sarebbero limitati, si osserva che la ridu- 
zione pura e semplice delle esportazioni 
belghe avrebbe effetti disastrosi sull’atti- 
vità economica belga se non fosse compen- 
sata da una maggiore utilizzazione dei pro- 
dotti belgi sul mercato interno. L’ aumento 
delle importazioni provenienti dall’ Unione 
avrebbe per contro un effetto immediato e 
potrebbe essere praticato, senza grave pe- 
ricolo di inflazione, mediante una adeguata 
politica creditizia. Tale politica non è così 
pericolosa come il Governo sembra credere: 
ben più pericoloso è il gonfiamento dei cre- 
diti verso l'estero che minaccia di pro- 
vocare una grave inflazione. E bilanciare 
quest'ultima con misure deflatorie all'in- 
terno significa vuotare il paese dalle sue 
ricchezze reali. Il Governo belga dovrebbe 
riflettere seriamente su questi problemi 
prima di decidere la via da seguire. (R. V.) 
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(1870) EE (111) 57 
E' fallito il Fondo? («The Banker », Lon- 
don, ottobre 1951). 


Tra il Fondo Monetario Internazionale e 
gli ambienti ufficiali britannici sono sorte 
divergenze di opinioni. In Gran Bretagna 
si osserva che oggi, giunti al loro termine 
gli aiuti Marshall, il Fondo dovrebbe tor- 
nare sulla sua decisione di non vendere 
dollari ai paesi dell'O. E. C. E. Inoltre, in 
tali ambienti ci si chiede se l'inattività 
del Fondo (l’ultima operazione è stata la 
vendita di 10 milioni di sterline al Brasile 
effettuata nel dicembre 1950) non sia un 
indice della sua inefficienza. Il Fondo Me- 
netario ha risposto che le autorità britan- 
niche non banno compreso gli scopi per i 
quali il Fondo è stato creato. Sno fine prin- 
cipale è infatti quello di agevolare la via 
a scambi commerciali durevoli e non discri- 
minatori intervenendo, se necessario, per 
aiutare i paesi che si trovassero in tempo- 
ranee difficoltà di pagamento. Per contro, 
il tramonto dell’E. R. P. è coinciso coll’ av- 
vento dell’ era del riarmo, che ha provocato 
per alcuni paesi, tra i quali la Gran Bre- 
tagna, il ritorno ad una situazione di « squi- 
librio fondamentale ». Alcuni osservano che, 
di fronte alla congiuntura del riarmo, il 
Fondo dovrebbe intervenire perchè i paesi 
interessati finanzino i loro programmi di di- 
fesa mediante severe restrizioni al consumo 
interno. Inoltre, si osserva che le vedute 
del Fondo potrebbero conciliarsi con quelle 
britanniche, purchè la Gran Bretagna indi- 
rizzasse i suoi sforzi verso la liberalizza- 
zione degli scambi tra l'area della sterlina 
e il mondo « uon dollar ». Questo obbiettivo, 
seppure limitato, potrebbe essere accettato 
dalle autorità del Fondo Monetario, con be- 
neficio degli interessi comuni. (R. v.) 


(1871) EE (0) 17 
Da Ottawa a Parigi («The Statist», London, 
13 ottobre 1951). 


In molti ambienti è stato espresso disap- 
punto sulla esiguità di materiale costrut- 
tivo che il Finance and Economic Board 
della North Atlantic Treaty Organisation 
ha presentato ai Ministri degli Esteri, della 
Difesa e delle Finanze riuniti ad Ottawa 
alla fine di settembre. Vi è il sospetto che, 


in mancanza di nuove direttive politiche, 
pochi ulteriori progressi nel campo econo- 
mico-finanziario possano prevedersi prima 
della prossima riunione della North Atlantie 
Treaty Organization a Roma. La questione 
chiave è netta : una precisa definizione della 
obbligazione finanziaria netta di ciascun 
paese vel totale globale della North Atlantic 
Treaty Organization. Non si deve aspettare 
il sorgere di un'associazione federale per 
capire che la difesa comune è, di fatto, una 
funzione federale, e che dove c'è funzione 
federale deve esserci anche finanza federale. 

(v. 8.) 


(1872) EE (0) 15 

Circostanse sfavorevoli per l’ Unione dei Pa- 
gamenti (« Le Monde», Paris, 21 ottobre 
1951). 


Le fluttuazioni delle materie prime hanno 
sempre avuto grande influenza sulla posi- 
zione finanziaria dei paesi membri della 
U. E. P.. Così, le importazioni di prodotti 
rari, etfettuate in massa dalla Germania 
Occidentale, hanno avuto per |’ Unione effetti 
svantaggiosi; la Gran Bretagna ha avuto 
disponibilità in eccedenza proprio nel pè- 
riodo del rialzo dei corsi sul mercato inter- 
nazionale. Il riarmo, spargendo in Europa 
il timore dell'inflazione prima ancora che i 
programmi di difesa fossero delineati, ha 
favorito le speculazioni. Capitali francesi e 
inglesi sono affluiti a Bruxelles, aumentando 
la posizione creditrice del Belgio, mentre 
alcuni paesi, fra i quali l'Inghilterra, hanno 
fatto regolare dall'Unione le proprie ordi- 
nazioni militari passate ad altri paesi mem- 
bri. Infine, il riarmo ha spinto diversi go- 
verni ad acquistare di più e a vendere 
meno. Circa tre mesi fa si affermò che le 
risorse convertibili dell’ U. E. P. erano di 
gran lunga inferiori al totale dei crediti 
accumulati a suo favore. Attualmente, un 
pericolo ben maggiore sovrasta l'U.E.P.: 
le sue risorse, già insufficienti in partenza, 
tendono a diminuire in misura tale che 
sarà necessario prendere tempestive misure 
per evitare una grave crisi di tesoreria. 
Sarebbe assai vantaggiosa l’esistenza di un 
sistema di pagamenti triangolare fra la zona 
dell'U. E. P. e le altre parti del mondo. 
(M. P.) 
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